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PREFACE
DE LA PREMIÈRE ÉDITIOS^ , TCBLIFE E5 1826.
J'ai déjà fait connaître le plan du travail que je me suis imposé sur les cinq Codes , dans la préface du Code civil et du Code de commerce expliques. Ce plan et la manière dont il a été exécute paraissent avoir été goûtés de MM. les Étudiants en droit et du public, puisque ces deupw ouvrages sont parvenus, en moins de dix-huit mois, à leur seconde édition. Ce succès flatteur m'a pénétré de reconnaissance , mais il n'a fait naître en moi que ce sentiment. C'est j>ar d'autres travaux en effet qu'on obtient la gloire qui s'attache au nom du jurisconsulte : trop jeune encore pour tenter de l'acquérir et pour l'espérer, j'ai cru devoir me livrer avec ardeur aux études qu'exige l'explication de nos Codes ; j'ai ose me flatter que ces études, reclamées d'abord par la profession que j'ai embrassée , me permettraient peutêtre un jour d'entreprendre un ouvrage plus iuiportant et plus digne des suffrages dont on veut bien m'honcrer.
A Dieu ne plaise que j'essaie de présenter la procédure sous des couleurs séduisantes et qui ne lui appartiennent pas; je ferais peu de prosélytes ; toutefois, je dois le dire, un préjugé déplorable s'est emparé de tous les esprits. Cette partie du droit est proscrite comme une science aride ; on l'abandonne avec dédain aux praticiens , on l'assimile presque à un métier. C'est là assurément une grande erreur, car la procédure renferme des j)rincipes aussi élevés , elle fait naître des questions aussi intéressantes que le Code c/vil. Quoi qu'il en soit , cette erreur existe et elle doit a^ uir une cause.
J'ai cru la tiouver surtout dans la manière dont
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le Code de procédure est rédigé : cet ouvrage , destiné à renfermer des règles obligatoires pour tous , et non les principes élémentaires de la science , ne fait que tracer les formes à suivre pour procéder devant les diverses juridictions du royaume; ces juridictions, organisées avant le Code , ne sont cpi'indiquées par le législateur, parce qu'il ne pouvait, sans d'inutiles répétitions , rappeler les règles de leur organisation et de leur compétence : ainsi , par exemple , il trace bien la manière de procéder devant les justices de paix, les tribunaux de première instance et les cours royales, mais il ne dit pas comment sont composées ces institutions : il indique bien les causes qui doivent être communiquées au ministère public, mais il laisse ignorer les fonctions de cette belle magistrature; en un mot le Code de procédure suppose connues une foule de lois éparses , depuis 1790 , dans le Bulletin des Lois ; et comme il est impossible que les commençants et les gens du monde aient étudié toutes ces lois , le Code de procédure ne peut être entendu par eux.
J'ai cherché à faire disparaître cette cause d'obscurité , et , sans sortir des bornes d'un commentaire , j'ai indiqué en tète de chaque titre l'organisation et la compétence de l'institution à laquelle ce titre se rapporte.
Suis-je parvenu à rendre le texte du Code parfaitement intelligible ? J'ose presque l'espérer, quand je reporte mes regards sur la marche que j'ai suivie : en effet , j'ai d'abord éclairé le texte par les notions préliminaires dont je viens de parler, et par toutes les définitions que j'ai crues nécessaires : chaque disposition est ensuite accompagnée de son commentaire le plus naturel , c'est-à-dire le motif qui l'a dictée : si le sens et l'économie de l'article présentent quelque difficulté, je l'explique dans les termes les plus clairs qu'il m'est possible et , le plus souvent.
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au moven d'un exemple. Enfin , je donne la solution de toutes les questions importantes agitées par les auteurs , non pas par une décision tranchante, mais en énonçant les raisons principales qui s'offrent pour la négative et pour l'afiirmative. Seulement j'ai presque toujours soin d'indiquer quelle est celle des deux opinions que la jurisprudence a consacrée.
J'ai fait £ur les justices de paix, qui commencent le Code, un travail spécial et utile surtout à M3I. les juges de paix, qui trouveront réunis dans ce cadre étroit tous les principes qu'il leur importe de connaître, et dont l'étude leur sera d'autant plus profitable, qu'ils pourront comparer ces principes avec ceux de la procédure devant les autres juridictions.
Puissent mes explications, dépouillées autant que possible des termes sévères et obscurs de la langue du droit , réconcilier les élèves et même les gens du monde avec une science dont on ne sent pas assez généralement limporlance. On oublie trop en effet que l'ordre public ayant forcé le législateur de consacrer le principe que la Ibrme emporte le fond , l'ignorance des règles qu'il faut suivre pour éviter une déchéance ou conserver un droit , peut avoir les résultats les plus malheureux et consommer la ruine d'une famille.
Obscr^atinn sur la tmisicme édition.
L'accueil que le public a bien voulu faire aux deux premières éditions du Code de procédure expli- (jué m'a fait désirer de rendre mon ouvrage aussi complet que possible.
J'ai , d'abord , presque entièrement refondu les Dûtes qui accompagnent le texte, poury faire entrer <le nouvelles explications, omises dans les premières éditions, et l'analvse des décisions rendues depuis par les cours royales et \t?.v la cour suprême; mais
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une addition beaucoup plus importante est celle d'un Formulaire du Code de procédure ; ce nouvel ouvrage qui forme le complément du premier m'a été demandé par un grand nombre d'étudiants en droit et de clercs d'avoués et d'huissiers; il leur permet, en effet, au moyen de renvois placés dans le corps de l'ouvrage , d'apprendre , sur chaque titre du Code de procédure , à rédiger les divers actes par lesquels ce Code est mis en action , et de joindre ainsi la pratique à la théorie ; voulant réunir le Formulaire au Code expliqué dans un seul volume , j'ai dû , pour n'omettre aucun acte important , n'employer, dans les modèles , que des espèces fort simples et éviter d'inutiles répétitions; mais je me suis attaché surtout à faire disparaître des formules, ces locutions surannées et souvent barbares que la routine a perpétuées , à la honte du barreau , dans la langue du droit; toutefois sachant combien les vieilles habitudes sont rebelles même aux plus utiles innovations , je me suis efforcé de faire tous ces changements , sans m'écarter au fond de la rédaction généralement adoptée par les meilleurs praticiens. Bien que l'ouvrage soit aujourd'hui augmenté de plus d'un tiers , j'ai exigé de mes libraires qu'ils n'élevassent que très-faiblement le prix auquel les deux premières éditions se sont vendues.
IXTRODUCTIOX.
La loi est une règle d'action établie par une autorité à laquelle on est tenu d'obéir. Si tous les honr<me5 étaient justes et éclairés, il leur sufiJrait de connaître la règle pour V conformer leurs actions; mais comme il n'en est pas ainsi , il a fallu instituer des magistrats chargés d'appliquer la loi, et régler la manière dont cette application serait faite; c'e^t-à-dire créer la procédure.
La procédure est la forme suivant laquelle on doit interner les demandes en justice, v défendre , instruire , juger, se pourvoir contre les jugements et les faire exécuter. Cette déiinilioa de Potluer réunit à l'exactitude, l'avantage d'offrir une idée de l'ordre dans lequel notre Code de procédure a été disposé. On nomme aussi procédure ; 1° la science des règles qui la concernent ; a' l'ensemble des actes qu'exige l'observation de ces règles. De la définition même que nous venons de donner d'après Poihier, est né l'usage d'appeler la procédure la /ur/ne, en l'opposant a l'objet de la contestation , qu'on nomme \e fvnd , et aussi principal ^ parce que , sans lui , il serait inutile tle recourir a la forme. On a également aj)pelé les actes mêmes qui doiveui être exécutes , les JormaUtés. Je prétends que Paul me doit 100,000 francs, il le nie; voila l'objet de la contestation , \c fond on le principal: la demande que je dirige contre lui, les preuves que je suis obligé de faire , etc. , voila la foi me.
Qe moi procédure parait dériver de orofé/er^, s'avancer, parce qu'en observ.int les formes qu'elle prescrit on s'avance vers la décision d'une affaire. De procédure est venu a son tour le vaoi procès , qui serait lui-même svnonyme d'instance , si ce dernier terme n'exprimait pas particulièrement ridée d'un procès déjà soumis aux jug^^: instance vient de starein judicio , se présenter en justice, ou, plutôt, pour nous servir de l'expression admise, ester en justice. Lorsque la procédure a pour objet la répression d'un délit ou d'un crime , elle prend le nom
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de procédure criminelle; si elle règle simplement la manière cVinstruiie et de juger un différend , elle se nomme civiie : c'est de cette dernière que le Code actuel s'occupe: la procédure criminelle est développée dans un Code spécial , le Code d'instruction criminelle.
La procédure civile se divise en judiciaire et extrajudiciaire. La Y^rocédure Judiciaire est celle qui a pour objet la décision d'une contestation : telle est celle au moyen de laquelle une demande est formée, instruite et jugée; la procédure extrajudiciaire est celle qui n'a pas immédiatement pour objet la décision d'un différend : par exemple celle qui détermine les actes à faire pour arriver à un partage de succession, pour vendre certains biens, etc. C'est de cette procédure particulière qne le Code traite dans la seconde partie, sous la rubrique des Procédures direi'ses.
Puisque la procédure n'est autre cbose que la forme à suivre pour obtenir ju-tice , et que personne ne saurait se faire justice à soi-même, elle suppose nécessairement une autorité à laquelle on doit s'adresser : cette autorité est le pom'oir judiciaire.
'Le pouvoir judiciaire fait partie de la souveraineté , qui est la toute-puissance humaine : ce pouvoir applique la loi aux faits particuliers. L'article Sy de la Charte porte: Toute justice émane du Roi , elle s'administre en son nom par les juges qu'il nomme et qu'il institue. L'article 19 du décret du premier octobre 1789 ])ortait : Le pouvoir judiciairx'^ ne pourra , en aucun cas , être exercé par le Roi, ni par le Corps législatif, mais la justice sera administrée au nom du Roi, par les seuls tribunaux établis par la loi. Cette disposition, qui refusait au Roi le droit déjuger par lui-même , paraissait reposer principalement sur le principe de la division des pouvoirs législatif et judiciaire : le Roi en effet proposant la loi, et concourant à sa confection, réunirait les deux pouvoirs dans sa personne,s'il était juge. Ajoutons, avec le président de Bellièvre : « Que « la face du prince qui porte les grâces ne saurait soutenir «^a vue d'un homme sur la sellette.» La manière dont l'article 67 de la Charte est rédige , n'indique pas, selon nous, que son auguste auteur ait voulu déroger au principe posé par la loi de 1789.
Les juges chargés d'administrer la justice au nom du
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RoisoDl les juges de paix, les juges de première instance, les conseillers des cours royales et ceux de la Cour de cassation. Comme sous chaque titre du Code de jirocedure qui a un rapport direct avec ces divers fonctionnaires , nous déterminons la nature de leurs attributions, et l'organisation des cours et tribunaux, ainsi que l'institution du ministère public, il est inutile de les rappeler ici; il suffit de fixer le sens de plusieurs termes qu'il importe de connaître, avant d'entrer dans l'étude de la procédure.
On nomme juridiction , dans un sens général , le pouvoir déjuger, du moi jurisdictio , faculté de dire droit , dictiu juris. Ce mot juridiction , dans un sens j)lus restreint , signifie aussi le tribunal lui-même : enfin , il exprime l'étendue du lieu dans lequel le juge exerce ce pouvoir, et il est alors synonyme de ressort. C'est dans ce sens qu'on dit qu'un tribunal ne peut statuer hors de son territoire , parce qu'il est alors sans pouvoir : Extra territorium jus dicenti impune non naretur.
La juridiction de chaque tribunal est déterminée par la loi. Selon qu'une affaire doit ou ne doit pas être portée a un tribunal d'après la juridiction qu'il exerce, il est ou n'est pas compétent pour en connaître. La compétence (de competere , appartenir) est donc le droit qui appartient à un tribunal de connaître d'une affaire , eu raison de la juridiction qui lui a été donnée. On distingue les juridictions en juridictions ordinaires et en juridictions d'exception : les jiremières sont celles qui peuvent en général connaître de toute espèce de causes , tels sont les tribunaux de première instance : les secondes ne peuvent connaître que des causes qui leur sont expressément attribuées , tels sont les justices de paix et les tribunaux de commerce.
Afin que l'erreur règne le moins possible dans les décisions humaines, la loi a établi des tribunaux chargés de réviser les jugements émanés d'un j)remier tiibunal inférieur en nombre et en lumières : cette institution constitue ce qu'on nomme les deux degrés de juridiction. Le pre^ mier degré est la première de ces deux classes de tribunaux chargés de connaître d'une contestation; le second degré est la seconde classe de ces tribunaux. Hessort signifie l'étendue du territoire dans lequel un tribunal a droit de
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juger ; le ressort des iriljunaux chargés de connaître, le*; premiers, d'une affaire est moins étendu que le ressort des tribunaux chargés de réviser les jugements. Ainsi , le ressort des tribunaux de première instance ou d'arrondissement est beaucoup moins étendu que le ressort des cours royales ou d'ajîpel , qui comprend souvent plusieurs départements. Ressort est en outre synonyme de de^ré de juridiction ; c'est en ce sens qu'on l'emploie , lorsqu'on dit qu'un jugement est rendu en premier ou en dernier ressort, j)our exprimer qu'il est ou qu'il n'est plus susce])tible d'ap{)el.
Comme les formes de la procédure ne peuvent être Lien connues que de ceux qui en font ime étude spéciale , et au^si parce que la nécessité de les faire observer a prescrit des déchéances dont l'effet est irréparable , ce qui a fait dire que la forme emportait le fond , le législateur a attaché aux cours royales et aux tribunaux de première instance , mais non aux justices de ])aix et tribunaux de commerce, des mandataires qu'on nomme avoués ., et dont les plaideurs sont obligés de se faire assister; on les nomme encore officiers ministériels; niais ce nom leur est commun avec les notaires et les huissiers.
Enlin I ' pouvoir judiciaire trouve son complément dans l'institution de la cour de cassation ^ qui est unique pour toute la France. Ce qu'il faut bien remarquer, c'est qu'elle ne forme pas un troisième degré de juridiction , par la raison qu'elle ne connaît pas âa fond des affaires; elle casse les jugements dans lesquels les formes ont été violées, ou qui contiennent queUjue contravention expresse à la loi , et renvoie le fond du procès à la cour ou au tribunal qui doit en connaître.
LIVRE PREMIER
De la Justice de paix.
(Dccrtt du i4 avril 1806. — Promulgue le »4 «lu ui^mr mois.)
= La justice de paix est un tribunal établi dans chaque canton pour juger sommairemeut , à peu de frais, et sans ministère tfat-ouê , les coatcitaf ions de peu d importance , et celles surtout qui, consistant plus en Ijit qu'en droit, exigent que le juge veriiie préalablement les lieux en litige.
Il existait a\ant la révolution quelques institutions analogues , mais elles différaient sous tant de rapports de l'institution actuelle, qu'on peut la regarder ct>iuine une création nouvelle : la loi qui l'a organisée est celle du 24 août iTOo; cette loi avait composé le tribunal de paix d'un juge de paix et de deux ;;ssesseurs ; mais celle du 9 venlos? an 9 a supprime les assesseuis, et statué que le juge de paix remplirait seul les fonctions (jui lui sont conlic»*s ; qu'eu cas de maladie, absence ou autre empêchement du juge de paix, ses fonctions seraient exercées par un suppléant , et qu'à cet efiet , chaque juge de paix aurait deux suppléants. Si le juge de paix et ses deux supj)léauts sont légitimement empêchés, l'article i*''" de la loi du 16 ventôse an la porte, que le tribunal de première instance , dans rarrondissement duquel est située la justice de paix , renverra les parties devant le juge de paix le plus voisin. L article 1 ajoute , que ce jugement .%era
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rendu à la demande de la partie la plus diligente , sur simple requête , et après les conclusions du procureur du Roi , parties présentes ou dûment appelées. Un grefïiej est attaché à chaque justice de paix : il tient la plume dans tous les actes du ministère du juge (Art. 1040) ; s'il est empêché , il est suppléé par un commis-greffier, et, à défaut de celui-ci , par un citoyen ayant les qualités requises pour être greffier, et qui prête préalablement serment.
Les attributions des juges de paix peuvent se diviser en judiciaires, conciliatoires et extrajudiciaires. Comme juge, il prononce sur les contestations dont la loi loi attribue la connaissance , et qui sont énumérées sous les articles 2 et S du f Iode de procédure ; comme conciliateur, il entend les parties, cherche à les concilier (Art. 48 et suiv. , C. pr.) , et leur conseille de soumettre le différend à des arbitres de leur choLX (Art. 60, loi du 28 fiimaire an 8); ccaime chargé de fonctions extrajudiciaircs , il délivre les actes de notoriété pour la célébration des mariages , rédige les actes d'adoption et d'émancipation , préside les conseils de famille, appose les scellés , fait ouvrir les portes dans les cas de saisies , établit un gérant à l'exploitation ries terres (Art. 58;, Sgi), etc.
Mais les attributions des juges de paix ne se bornent pas là ; ils sont en outre chargés , comme juges de simple, police, de la répression des contraventions aux lois de police ; la loi divise les faits qui portent atteinte à la police , en délits et en contraventions ; les délits sont de la compétence des tribunaux correctionnels ; les contraventions sont de la compétence des juges de paix ; <f Sont cousi- « dérés, porte l'article 137 du Code d'instruction crimi- « nelle, comme contraventions de police simple, les faits « qui , d'après les dispositions du quatrième livre du Code « pénal , peuvent donner lieu , soit à 1 5 fr, d amende ou « au-dessous , soit à cinq jours d'emprisonnement ou au- « dessous. » Mais la connaissance de plusieurs de ces contraventions est quelquefois donnée aux juges de paix-, concuiTemment avec les maires. (Voir, sur les attributions des juges de paix comme juges de simple police , les art. iSy. i38, i39, 140 et suiv. du C. d'inst. crlm. , et les art. 464 et suiv. , jusqu'à l'article 483 , C. pén.)
TITRE PREMIER
Des Citations.
Article premier. Toute citation devant les juges de paix contiendra la date des jour, mois et an , les noms , profession il domicile du demandeur, les noms , demeure et immatricule de l'huissier, les noms et demeure du défendeur ; elle énoncera sommairement ^ubj^t et Us moyens de la demande , et indiquera le juge de paix qui doit connaître de la demande , et le jour et l'heure de la comparution.
= Toute citation. C'est l'acte nolilié par un huissier, et an moven daqael une personne en appelle une autre devant le juge de j)aix qui doit prononcer sur la contestation qui les divise , ou les concilier, s'il est possiMe. L'expression citation paraît être générique , et comprendre nonseulement l'assignation devant le juge de paix, mais encore l'assignation devant les jnges supérieurs : c'est du moins ce qui semble résulter des articles 2244 , 2245 et 224<". du Code civil ; dans le Code de procédure , la loi appelle particulièrement c/ro/<t)« , l'assignation devant le juge de paix , et elle nomme ajiturnenienl l'assignation devant les tribunaux supérieurs. (Voy, le BIOD£Ii£ de citation au formulaire , N-j 1.)
Im date. Elle sert principalement à fixer le jour auquel commence le délai pour comparaître. (Art. 5.)
Les noms , profession et domicile du demandeur. Ces indications doivent apprendre au défendeur si celui qui le cite est véritablement son créancier, et elles lui permettent de faire les offres qui peuvent prévenir le procès. 11 est de jurisprudence que renonciation de propriétaire équivaut à celle de la profession , et que l'omission même de cette formalité n'entraînerait pas la nullité de la citation ; car les tribunaux ne doivent annuler les actes qu'autant qu'il y a omission de formalités substantielles, c'est-à-dire sans lesquelles l'acte ne renferme pas tous les éléments de son existence , à moins que la loi n'ait formellement prononce la
CODE DE PROCÉD. CIV, I'* Part. Liv. T. millilé ; or rindicatlon de la profession n'est pas une formalité substantielle.
Les noms, demeure et immatricule de thuissler. Au moyen de cette désignation , le défendeur pourra s'assurer si la citation lai a été faite régulièrement et par nu ofiicier capable. (Art 4-) 1? immatricule. C'est-à-dire la désignation du tribunal près duquel il exerce ses fonctions.
Les noms et demeure du défendeur. Afin qu'il saclie , sans équivoque , que c'est à lui que la citation s'adresse. — On a demandé si la citation doit nécessairement énoncer les prénoms du demandeur et du défendeur ? Cette expression , les noms , semble renfermer aussi les prénoms ; car il est rare que l'on ait plusieurs noms propres; cependant , lorsque la loi paraît exiger plus impérativement cette éuonciation , elle le dit formellement, comme dans l'article 2148 du Code civil ; l'observation de cette formalité ne paraît donc pas rigoureusement prescrite parla loi, et elle n'est véritablement indispensable que lorsque les parties sont parentes, et exercent la même profession.
Elle énoncera sommairement. C'est-à-dire d'une manière abrégée et succinte , afin de ne pas constituer les parties en frais par des écritures.
L'objet et les moyens. L'objet, afin que le défendeur sache si en effet cet objet est susceptible d'être réclamé contre lui : si donc il s'agit d'nne somme d'argent , on en iixera le montant; si on lui reproche quelque usurpation, il faudra indiquer la nature et la situation de l'héritage. Les moyens, pour que le défendeur puisse examiner si la demande est fondée, et y adhérer ou préparer sa défense.
Le juge de paix. Cette indication est indispensable pour que le défendeur connaisse le magistrat devant lequel il doit se présenter, et aussi pour qu'il examine si ce magistrat est compétent.
Le jour et l'heure de la comparution. Sans cette indication précise , le défendeur serait exposé à des déplacements ; d'autant que les audiences des juges de paix ne sont pas invariablement fixées. • — Les articles 6r , 64 et 66 du titre de l'ajournement , prononcent la nullité pour l'inobservation des formalités intrinsèques de cet acte ; en doit-il être de même en matière de citation devant la justice de paix .3 Pour l'affirmative , on observe que la citation a tous les caractères de l'ajournement, et qu'ainsi , les dispositions
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de la loi qui garantisseut pour cet acte îrexécn tion de formalités indispensables sont applicables à la citation. Pour la négative, on argumente du silence de la loi, au titre qui nous occupe, et Ton observe que si le légi.slateur eût voulu attacher la nullité à linobservation des formalités, cela lui était aussi facile que de rappeler, comme il l'a fait, toutes les formalités communes aux citations et aux ajoarnements.
2. En matière purement penonnel/e ou mobiière , la citation sera donnée devant le juge du domicile du dèjendeur ; s'il n'a pas de domicile, devant le juge de sa résidence.
:r^ En Matière purement personne/le. Cette expression , matière, parait ici synonyme d'uftaiie , contestation : la matière personnelle est celle dans laquelle nous agissons contre une personne qui nous est personnellement obligée par suite d'une convention ou d'un fait quelconque. Pour entendre parfaitement cette définition , il faut se reporter à nos obser\ations sur l'article Sç), où nous expliquons les diverses espèces d'actions. — La matière est purement personnelle, lorsqu'on ne poursuit que la personne , à la différence de quelques matières que la loi appelle mixtes , et daus lesquelles nous agissons tout à la fois contre la personne et contre la chose. (Art. 59.)
Ou mobilière La matière mobilière est celle dans laquelle l'action a pour objet un m.cuble : Actio ad mobile censctur mobilis : les articles 627 et suivants du Code civil, définissent les meubles.
Du domicile du défendeur. En principe général , c'est devant le tribunal de son domicile que le défendeur doit être cité ; il importe au défendeur d'être jugé par les magistrats qui le connaissent, et il ne doit pas être obligé de subir les dérangements qu'un plaideur de mauvaise foi voudrait lui imposer : da là l'axiome que le demandeur .suit le tribunal du dvfenacur : Jctor sequitur forum rei.
De sa résidence. Le domicile est le lieu oii tout Français a son principal établissement (Art. 102 , C. civ.) : la rc^/- </e/zce n'est que l'habitation momentanée qu'une personne lait dans ua lieu. Si le demandeur ignore le domicile du défendeur, il peut l'assigner devant la justice de paix de sa résidence; car puisoa'il ignore le domicile du défendeur, c'est , CjQant à lui , comme s'il n'en avait pas; mai*
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il est évident que le défendeur pourra demander sou renvoi devant le juge de son domicile.
Le Code de procédure ne parle des matières personnelle.: et mobilières , que pour indiquer le juge de paix compétent pour en connaître, et il est muet sur l'étendue des attributions de ce magistrat; c'est à l'article 9 du titre III de la loi du 24 août 1790 , qu'il faut recourir pour se fixer sur ce point. Cet article porte : o Le juge de paix connaîtra de « toutes les causes purement personnelles et mobilières , « sans appel , jusqu'à la valeur de 5o liv. , et à la charge « de l'appel, jusqu'à la valeur de 100 liv.; en ce dernier « cas , les jugements seront exécutoires par provision , " nonobstant l'appel , en donnant caution. » Mais l'article 1 7 du Code actuel fait exception à la dernière partie de cet article 9 de la loi du a 4 août, en permettant i'exéc'Jtioa provisoire des jugements , jusqu'à la concurrence de ^00 fr., même satis caution , et au-dessus de cette somme , à la charge de donner caution. — Est-ce par la somme demandée ou par la somme adjugée que se détermine la compétence du juge de paix.^ Il est de jurisprudence que cette compétence se détermine par la somme demandée. Ainsi je réclamais, devant le juge de paix, une somme de 100 fr. , le juge m'accorde seulement 5o fr. ; sa sentence est susceptible d'appel. — Il en est de même si le juge de paix est appelé à statuer sur la demande en paiement de plusieurs sommes dont chacune est inférieure à 100 fr. , mais qui, réunies, excèdent cette quotité. (Argum. l342 , C. civ.)
3. Elle le sera devant le juge de la situation de l'objet litigieux , lorsqu'il s'agira , 1° Des actions pour dommages aux cliamps , fruits et récoltes ; — 2° Des déplacements de bornes ; des usurpations de terres , arbres , haies , fossés et autres clôtures , commis dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau , commises pareillement dans l'année , et de tontes autres actions possessoires ; — 3° Des réparations locatives ; — 4° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non jouissance , lorsque le droit ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire.
= Il est encore nécessaire , pour connaître parfaitement la nature et l'étendue des attributions des juges de paix , bien que cela entraîne quelques répétitions , de transcrire
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ici les dispositions de l'article lo du titre lîî de Ja loi du 24 août 1790, qui les énumère d'une manière précise; dispositions dans lesquelles les articles 2 et 3 du Code de procédure ont été puisés. « Le jnge de pais, connaîtra de même, « sans appel, jusqu'à la concurrence de 5o AV., à charge « d'appel, a quelque valeur que la demande puisse monter : « 1° Des actions pour dommages faits, soit par des hom- « mes, soit par des animaux, aux champs, fruits et ré- «« coites; 2° Des déplacements des bornes , des usurpations «de terres, arbres, fosses et autres clôtures, commises « dans l'année; des entreprises sur les cours d'eau servant «• à Tarro-sement des prés, commises pareillement dans l'an- « née, et de toutes autres actions possessoires ; 3° Des ré- •« parations locatives des maisons et fermes ; 4" Des indem- « nités prétendues par les fermiers ou locataires pour « non jouissance , lorsque le droit de l'indemnité ne sera « pas contesté , et des dégradations alléguées par les pro- « priétaires ; 5^ Du paiement des salaires des gens de tra- « vail , des gages des domestiques et de l'exécution des en- ■ gagements respectifs des maîtres et de leurs domestiques « ou gens de travail ; 6° Des actions pour injures verbales, " rixes ou voies de fait , pour lesquelles les parties ne se « seront pas pourvues par la voie criminelle.» Dans ces deux derniers numéros, les actions étant personnelles, c'est devant le juge de paix du défendeur qu'elles doivent être intentées. ( Art. 2.) D'autres lois attribuent eu outre aux juges de paix la connaissance des contestations sur les brevets d'invention (Art. 10 de la loi du 14 mai 1791), sur les mines (28 juillet 1791,^ le"", art. 27), en matière dédouanes (loi du 5 germinal an 2 et i4 fructidor au 3 ) , sur l'application du tarif des droits exigés par les receveurs des octrois de bienfaisance (loi .du 1 vendémiaire an 8) ; ils sont en outre chargés d'apposer les scellés ( loi du 6 mars 1 791, art. 907 et suiv., C. de procéd.); et de concourir à une foule d'autres actes énumérés aux articles 70, 71, 353, 363, 406, 477, 980, C. civ.
Devant le juge de la situation. L'intérêt des parties n dicté cette exception au principe général actor sequilitr forum rei; il importait an défendeur lui-même, dans les cas énoncés par les quatre numéros de l'article, d'être cité devant le juge de la situation de l'objet litigieux, plutôt que devant le juge de son domicile; parce que si, comme
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<;ela arrive presque toujours, il y a quelque vérification à faire, le juge de paix de la situation y procède sais grands frais, et se trouve beaucoup plus à portée d'apprécier la contestation.
Pour dommages aux champs. Nous avons dit que les juges de paix, étaient en même temps juges civils et juges de police : si les parties agissent par la voie civile , le juge de paix pourra condamner à des indemnités, et son jugement sera susceptible d'appel s'il excède 5o liv. : si les parties saisissent le juge de paix comme juge de police, elles peuvent réclamer une indemnité proportionnée au dommage : mais le juge de paix applique en même temps les peines fixées, selon les cas, par les articles 471» 474» 4" 5, 478 du Code pénal : ces peines consistent eu une amende de i fr. à 5 fr. pour avoir passé , sans droit, sur un tei%rain préparé ou ensemencé, ou pour y avoir fait passer des bestiaux avant l'enlèvement de la récolte, et à trois jours d'emprisonnement pour récidive ; en une amende de 6 à 10 fr. pour avoir passé sur un terrain chargé de grains en tuyaux, de raisins ou autres fruits raùrs ou voisins de la maturité, et pour y avoir fait passer des bestiaux ou les avoir laissé pénétrer dans un bois taillis. — Quant aux faits d'avoir dévasté des récoltes , abattu des arbres, détruit des greffes, coupé du blé en vert, etc., ce sont des délits qui ne sont pas de la compétence de juges de paix, mais bien des tribunaux correctionnels. La loi les punit d'un emprisonnement qui ne peut, pour les cas les plus graves, excéder cinq ans , et pour les moins graves être inférieur à six jours. (Art. 444^ 446,447» 448, 449, 45o, C. pén.)
Des déplacements de bornes , des usurpations de terres, arbres... commis dans l'année. Ainsi, a-pres Vannée , la demande n'ayant plus les caractères d'une action possessoire , ce n'est plus le juge de paix , mais le tribunal de première instance qui doit eu connaître. ( Art. 4 , loi du 26 août 1790. ) S'il y a déplaceujent de bornes, et que le voisin, troublé dans sa possession, agisse par la voie civile, le jnge de paix ordonnera que la borne soit rétablie, et adjugera des dommages-intérêts. On entend par usurpation de terre, l'acte par lequel un voisin s'empare de la terre appartenant à autrai , y fait des constructions, etc.; mais il ne saurait y avoir usurpation à^arhre ,
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qaantant qn'nn arbre ayant été coupé , la partie réclame son arbre enle\é on une somme qui n'excède pas loo fr. ; car l'arbre séparé du sol étant meuble u^rt. 52 i , C. civ.). l'action est mobilière et de la compétence du juge de jiaix ; comme le fait de couper un arbre sur le fond dautrui est un délit, si l.i parlie dont l'arbre a été coupé et enlevé ne vent pas saisir le jnge de paix de la manière que nous venons d'indiquer, elle peut porter plainte devant le tril)unal correctionnel . et faire appliquer au délinquant la peine portée par l'article 445 du Code pénal , c'est-à-dire un emprisonnement de six jours à six mois. De mime pour déplacement de bornes , et usurpalion d-e haies st f estes , la partie qui croit avoir à se plaindre, peut, au lieu du joge de paix, saisir le tribunal correctionnel pour faire prononcer un emprisonnement d ou mois à un an , et une amende qui ne peut être au-dessous de 5o fr. (456, C. ])én.)
Des entreprises sur les cours d'eau. Non navigables et non flottables ; car ces cours d'eau dépendent du domaine public ( 538 et 644 » C. civ, ), et sont régis par les mêmes lois que les grandes routes, auxquelles ils sont assimiles (538, C. civ.); or les entreprises sur les grandes roules sont réprimées par les conseils de préfecture. '^ Loi du 29 lloreal an i i.) Il est donc évident qu'il ne s'agit ici que des cours d'eau privés dont les propriétaires ont droit A'user lorsqu'ib traversent leurs héritages , et dont ils ont droit de se servir lorsqu'ils les l)or(lent seulement. 1,644» C. civ.^ Les entreprises sur ces sortes de rivières sont réprimées par le juge de paix, si elles sont poursuivie.-, dans Vannée, mais après Tannée on doit s'adresser aux tribunaux de première instance. Il est de jurisprudence que les propriétaires dont les cours d'eau traversent les héritages, ne sont pas obligés de rendre le même volume d'eau aux propriétaires inférieurs; car autrement il ne serait plus vrai de dire qu'ils peuvent en user : mais les propriétaires simplement riverains ne peuvent que se servir de l'eau qui borde leur héritage , et cela sans nuire aux autres riverains. Quant aux sources, les droits dont elles sont susceptibles sont régies par les articles 641 , 642 et 64^ du Code civil , qni disposent que le propriétaire du fonds est maître de la source , à moins que le propriétaire du fonds inférieur n'ait acquis des droits par titre , ou par la prescription de trente an^ , et encore à moins qu'elle
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ne fournisse anx habitants d'une commune, village on hameau l'eau qui leur est nécessaire. — Le droit de pèche dans les rivières non navigables et non flottables avec bateaux, trains et i-adeaux , appartient aux propriétaires riverains qui , exposés à tous les inconvénients du voisinage de la rivière , doivent naturellement aussi en recueillir les avantages. ''Avis C. d'ïîlt. 27 pluviôse an i3. Art. 2 , Code forest.)
Des réparations locativcs. A quelque somme qu'elles puissent monter : car la loi s'exprime ici en termes généraux. Ces réparations sont déterminées par l'article 1764 du Code civil; ce sont les réparations à faire aux âtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des cheminées, aux pavés et carreaux des chambres, etc.; comme ces réparations ne sont de la compétence des juges de paix, qu'à raison de leur faible importance , on a jugé qu'ils ne seraient point compétents pour connaître des contestations sur des réparations autres que les locatives , bien qu'elles fussent à la charge du locataire par une stipulation du bail. — Il a de même été jugé par la cour de cassation que des dégradations provenant du défaut d'exécution dts réparations locatives, ordonnées par un jugement en dernier ressort , ne peuvent plus être assimilées à ces dernières , et sont par suite de la compétence des tribunaux de première instance. On a de même décidé que les juges de paix ne pouvaient prononcer sur des réparations usufructuaires , encore qu'elles soient de même nature que les locatives , parce que la jouissance des usufruitiers se régit par d'antres règles que celles relatives aux fermiers et locataires.
Par le fermier ou locataire pour non jouissance. Si , par exemple, des réparations, même nécessaires, ont empêché le locataire de jouir pendant plus de q-uarante jours, il a droit à une indemnité. (1724» C. civ.)
Lorsque le droit ne sera pas contesté. Il est clair qu'il ne suffit pas que le propriétaire, pour dessaisir le juge de paix, dise qu'il conteste le droit; il devra établir que, d'après les clauses de l'acte, l'indemnité n'est pas due, et que l'acte présente ainsi à juger une question d'interprétation qui sort des attributions du juge de paix. — La cour de cassation parait avoir jugé que si un tribunal de première instance était saisi d'une question de propriété, de sa compétence, et d'une question de la compétence de la justice de paix, par exemple, de dommages aux champs, il
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devrait retenir la cause, et jugei les deux questions , surtout si elles étaient connexes.
Nous devons compléter ce que nous avions à dire sur les attributions des justices de paix , par l'explication des n'"-^ 5 et 6 de l'article lO de la loi du 24 août 1790, rappelés plus hant ; le n° 5 est relatif m paiement des salaires des gens de travail^ des gages de domestiques , etc. On entend i>ar domestiques [àt domus , de la maison) , les individus qui , soumis à un maître dont ils reçoivent des gages , remplissent dans sa maison des fonctions honorables ou serviles ; honorables , celles , par exemple , de bibliothécaire , de précepteur ; serviles , celles de valet , serviteur et servante ; cette dernière classe comprend les domestiques employés aux travaux de la campagne, comme ceux attachés à la personne du maître ; mais les premiers difiêrent des autres en ce que, dans l'intérêt de l'agriculture, ils ne peuvent quitter leur maître qu'à l'expiration du temps convenu, sous peine de dommages- intérêts , soit contre le maître, si c'est lui qui renvoie son domestique employé aux travaux de la campat;ne , soit contre le domestique, si c'est lui qui veut quitter son maitre , à moins que de part ou d'autre il n'y ait juste motif. (Ordonnances du 4 février ibC^-j et 16 octobre 1720.) Le contrat de louage des domestiques n'est ordinairement parfait qu'autant qu'il y a eu des arrhes de données par le maître. — Quant aux gens de travail dont s'occupe le n"^ 5 , la loi entend parler, non pas des entrepreneurs, mais seulement des ouvriers engagés à la journée , tels que les vendangeurs, les moissonneurs, que le maître peut renvoyer quand il lui plaît. — Les domestiques ne peuvent engager leurs services pour toute leur vie ; car ce serait une espèce d'esclavage (1780, C. civ.) : le maître en est cru sur son affirmation pour la quotité des gages et les à-comptes donnés tant aux domestiques qu'aux gens de travail. (1781, C. civ.) Il faut aussi observer qu'aux termes de l'.irt, 2271 du Code civil , l'action des gens de travail se prescrit par six mois; mais ils peuvent déférer le serment. (2275, C. civ.) Enfin , la loi n'attribue aux juges de paix que la connaissance des contestations qui découlent des rapports de la domesticité : aussi a-t-on jugé que le tribunal de paix n'avait pu statuer sur la réclamation que faisait une servante d'une somme de 192 fr., et de meubles et effets
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qu'elle prétendait avoir laissés dans la maison de son ancien maître. — L'explication du n^ 6 de l'article lo de la loi de 1790 , relatif aux injures verhales , rixes et voies de fait , n'exige pas de longs développements : il faut d'abord remarquer que ce n'est pas de toutes les espèces d'injures , que le juge de paix peut connaître , comme juge de simple police; caries articles 367, 368, 375 du Code pénal considèrent comn)e délit de la compétence des tribunaux correctionnels , la calomnie , et la loi ne défère aux juges de paix ^statuant comme juges desimpie police , que les injures ■verbales (i39,C. d'inst. crim), définies par l'article 376 du Code pénal : ces injures, aux termes de l'article 47 [ n° n du même Code , sont punies d'une amende depuis i fr. jusqu'à 5 ; mais si la partie injuriée veut se pourvoir, non par 'Voie de simple police , mais eu réparation civile seulement de l'injure , elle pourra , quelle quen soit la granité, se présenter devant le juge de paix et oblenir des dommages-intérêts plus ou moins considérables, conformément à la loi du a4 août 1790 ; la Cour suprême a appliqué ce principe à une espèce même où les dommages-intérêts civilement demandés s'élevaient à 3ooo fr. — Les rixes et les voies de fait sont de la compétence des juges de paix , si les parties agissent par la voie civile ; mais si elles prennent celle de la plainte, ce n'est plus le jnge de paiy qui est compétent, mais les cours d'assises ou les tribunaux correctionnels ^ selon que l'acte de violence a causé une incapacité de travail pendant plus de vingt jours, ou pendant un moins long laps de temps. (3o9, 3 10, 3ir, C. pén.) Le Code pénal ne place dans les attributions du juge de paix , comme juge de simple police, que le jet des corps durs ou d'immondices sur les passants , et les tapages injurieux ou nocturnes. (475, no 8, 479, n° 8, C. pén.)
4. La citation sera notiiiée par l'huissier de la justice de paix du domicile du défendeur ; eu cas d'empêchement ,
par celui qui sera commis par le juge : copie en sera laissée à la partie ; s'il ne se trouve personne en son domicile, la copie sera laissée au maire ou adjoint de la commune, qui visera l'original sans frais. — L'huissier de la justice de paix ne pourra instrumenter pour ses parents en ligne di^ rectc, ni pour ses frères, sœurs, et ciliés au même degré. zzzi Par l'huissier de la justice de paix. Afin qu'il soil bien
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consfant qae l'assignation a été remise. On a demandé si la citation serait nulle dans le cas où elle serait notifiée par an autre huissier que celui de la justice de paix du domicile du défendeur? Pour raflirmaiive , on argumente des termes bien explicites de l'article 4 tt du motif qui a dicté cette disposition. Pour la négative , on se fonde sur l'article io3o du Code de procédure, qui défend aux juges de prononcer une nullité qui ne serait pas prescrite par la loi ; et on observe que l'article 4 ne prononce en effet aucune nullité ; la cour de cassation parait a\ oir adopté cette dernière opinion. — Un juge de paix ne pourrait défendre par une ordonnance, à l'huissier de son tribunal de délivrer des citations sans son autorisation , même sous prétexte qu'il veut auparavant appeler les parties pour les concilier ; ce serait là , comme 1 a jugé la cour suprême, un de ces règlements que prohibe larlicle 5 du Code civil, — Ln huissier du juge de paix peut sigiiilier toutes sortes d'actes dans l'eteuduede la justice de paix. Le ministère de ces huissiers ne se borne point aux significations relatives aux justices de paix.
Par celui qui sera commis. Le législateur a pensé qu'un huissier commis spéciale-roent pour faire la notification , s'acquitterait de sa mission avec plus d exactitude.
Par le juge. Evidemment le juge de paix dans le ressort duquel la citation doit être donnée , car il a seul le droit de^permetlre d'exploiter dans son ressort. ( Voy. le MO- DEIâEde cédule pour commettre l'huissier, /ar/Ti. X" 2.;
A la partie. Même hors du lieu de son domicile , car la loi voulant surtout qu'elle soit avertie, elle ne lest jamais mieux que lorsque la copie est remise à sa personne; mais elle peut l'être ausM à une personne de sa maison. L'article 6i , u" 2 , exige la mention de la personne à laquelle copie de l'exploit sera laissée , notre article est muet sur ce point : cependant cette formalité est d'une très-grande importance, puisque l'acte prouve ainsi par lui-même la remise de la copie; elle paraît donc également nécessaire dans les citations devant les justices de paix.
j4u maire ou adjoint. Mais l'huissier n'est pas obligé , comme dans le cas de l'article 68 , de présenter la copie à un voisin, car l'article 4 , spécial pour les justices de paix, ne l'exige pas. En cas d'absence du maire ou de l'adjoint, on pense communément qu'il doit remettre la copie au
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plus ancien membre du conseil municipal , et , en cas de refus de la part du maire de viser l'original, que l'huissier doit le remettre au procureur du roi. (loSg.)
iVe pourra instrumenter. Un officier public instrumente lorsqu'il fait les actes de sa profession; la prohibition de notre article est fondée sur la nécessité d'empêcher qu'un huissier ne sacrifie ses devoirs à l'intérêt de ses proches parents, en ne remettant pas la copie qui doit avertir la partie citée , et ne l'expose ainsi à être condamnée par défaut. La loi , en défendant aux huissiers d'instrumenter pour leurs parents , ne leur défend pas d'instrumenter contre eux ; ainsi , bien qu'un tel exploit parût blesser les convenances , il ne serait cependant pas nul.
En ligne directe. C'est la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre , comme un père et ses enfants et petits-enlants , à l'infini ; la ligne collatérale est la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres , mais qui descendent d'un auteur commun , comme des frères et sœurs , des oncles et des neveux. (Art. 736 et suiv. , C. civ.) La loi n'ayant défendu à l'huissier d'instrumenter que pour ses parents en ligne directe , et , dans la ligue collatérale , que pour ses frères et soeurs, on ne pourrait, sans violer l'article 4, étendre la prohibition au-delà.
£t alliés au même degré. L'alliance est l'union que le mariage produit entre l'un des conjoints et les parents de l'autre seulement ; on peut être allié en ligne directe ; par exemple , la femme de mon fils est mon alliée dans cette ligne ; on peut l'être aussi en ligne collatérale ; par exemple , la femme de mon frère est mon alliée dans cette ligne ; la prohibition de l'article 4 est relative aux alliés en ligne directe, et aux alliés an degré de frères et de sœurs.
5. Il y aura un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie citée est domiciliée dans la distance de trois myriamètres. — Si elle est domiciliée au-delà de cette distance, il sera ajouté un jour par trois myriamètres. — Dans le cas oîi les délais n'auront point été observés , si le défendeur ne comparaît pas, le juge ordonnera qu il sera réassigné ex. les frais de la première citation seront à la charge du demandeur.
■=:illy aura un jour au moins..,., pour la comparution.
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En général, des délais sont accordés au défendeur, non seulement pour comparaître, mais encore pour préparer ses moveus de défense; ces délais sont plus ou moins lon^s , selon l'importance des affaires et l'eloignement de la partie citée; les affaires soumises aux juges de paix étant toniours d'uu faible intérêt, un délai d'un jour a paru sufljsaut; mais ce délai doit être franc; c'est-à-dire t^u'on ne compte ni le jour de la notification ni celui de la comparution ; ainsi la partie citée le i*""" janvier ne sera obligée de comparaître que le 3 : c'est la disposition formelle de l'article io33. — De ces mots, unjourou n?o//iJ, on conclut , avec raison , que le demandeur peut citer à un délai plus long ; d'ailleurs la brièx été du délai est toute dans son intérêt; il peut donc y renoncer.
De trois myriamètres. (Six lieues anciennes, Art. in-, C civ.). Si la copie était remise au défendeur dans le lieu de la justice de paix, laudrait-il encore, conformémenl k l'article io33 , augmenter les délais en raison de la distance qui existe entre le lieu de son domicile et celui où siège le juge de paix? Oui; l'article io33 ne distingue pas , et le défendeur peut avoir besoin de s« rendre à son domicile pour y chercher les pièces justilicati\ es de sa défense.
Qu'il sera réassigne. Ainsi l'on ne prononce aucune condamnation contre le défendeur, qu'on suppose n'avoir pas eu le temps de se présenter, puisque les délais n'ont pas été observés ; les frais de la première citation sont même à la charge du demandeur; mais bien entendu, sauf son recours contre l'huissier, conformément à l'article io3i. Si le défendeur comparaissait, bien qu'assigne à des délais trop courts, la citation serait valable, et il aurait renoncé tacitement à l'exception résultant de l'inobservalion des délais; c'est aussi ce qui résulte par argument de l'arlicle 173, C. proc.
6. Dans ies cas urjents , le juge donnera une cédule pour abréger les délais , et pourra permettre de citer, même dans le jour et à l'heure indiqués.
= Une ctlduU. Ce mot signifie en général obligation , etc'est dans ce sens qu'il eft employé dans l'article 2274 du Code civil; c'est ici une espèce d'ordonnance (\xie délivre le juge de paix, et au pied de laquelle l'huissier rédige son exploit , pour faire sa notiiication au défendeur. La loi n'exige poin»^
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que cette cédule soit écrite par le jage de paix lui-iuêrae , il suffit des lors qu'il la signe. C'est, au reste, au juge de paix qui doit connaître de la contestation , qu'il appartient de la délivrer, et non pas au juge de paix dans le ressort duquel la citation est notifiée; car pour savoir s'il y a lieu de faire assigner à bref délai, il faut déjà apprécier la contestation. (Voir le MOBSLE, /o/7«. SU" 3.)
7. Les parties pourront toujours se présenter volontairement devant un juge de paix ; auquel cas il jugera leur différend , soit en dernier ressort , si les lois ou 1rs parties Cy autorisent, soit à la cfjarge de l'appel, encore qu'il ne fût le juge naturel des parties, ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux. — La déclaration des parties qui demanderont jugement , sera signée par elles , ou mention sera faite si elles ne peuvent signer.
z=i Se présenter volontairement. Il est clair que, dans ce cas, la citation qui a pour effet d'ol)liger l'autre partie à se présenter, si elle ne veut pas s'exposer à une condamnation par défaut, est inutile, puisque les deux parties consentent à recevoir jugemeut.
Il jugera leur difjêrend. Nous verrons au titre des exceptions , article 168, que bien que les parties consentent à être jugées par un tribunal qui n'est pas celui de leur domicile, ce tribunal n'est pas lié, et peut s'abstenir de la connaissance du différend. Les termes impératifs de la loi , dans l'article actuel , doivent faire décider que cette faculté de s'abstenir n'appartient pas au juge de paix, et qu'il est obligé de /«o^er Le différend des parties , encore qu'il ne soit pas leur juge naturel.
Soit en dernier ressort , si les lois ou les parties l'y autorisent. Nous avons vu , articles 2 et 3 , que les lois autorisent les juges de paix à juger en dernier ressort, c'est-à-dire sans appel, les affaires qui n'excèdent pas 5o fr. L'appel étant introduit dans l'intérêt de celle des parties qui succombe, il est juste qu'elle puisse y renoncer, et l'intérêt public soUicitait d'ailleurs cette disposition qui empêche beaucoup d'appels, et termine ainsi proraptemeut une fonle de procès. — On a demandé si des tuteurs , des administrateurs peuvent , dans une contestation intéressant leurs pupilles ou leurs admiuistration.s , se présenter voloutaireracnî
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devant le jnge de paix , et en oatre renoncer à l'appel. On ne ^oit pas dinconvénient dans celte comparution sans citalion préalable; mais il est douteux qu'il> puissent renoncer à l'appel; ce sérail priver leurs pupilles d'un droit précieux , et on peut aussi argumenter de la disposition analogue que renferme l'article 63 du Code de commerce.
Le juge naturel. En principe. Je défendeur a droit de demander le renvoi de la conleitation devant le juge de son domicile ou celui de la situation des lieux , et sa défense sur ce point s'appelle exception, latione personœ (i68}, la comparution volontaire devant le juge de paix et la déclaration que les parties font de leur intention d'être jugées par tel juge de paix, couvrent l'incompétence, et obligent le juge de paix à juger le différend , comme nous venons de l'observer, — On a demandé si le» parties pourraient proroger la juridiction du juge de paix pour une somme supérieure à celles dont la cor.uaissance lui est attribuée, et pour d'autres marieres que celles soumises à sa juridiction. Nul doute que la juridiction du juge de paix puisse être prorogée, lorsqu'il s'agit d'une somme d'argent; car on ne fait alors qu'étendre un pouvoir qu'il a déjà : ainsi, comme il est compétent pour statuer sur une demande qui aurait pour objet une somme de cent francs, sa juridiction pourrait être prorogée du consentement des parties pour une somme très considérable; mais s'il s'agissait d'une affaire qui n'est pas placée par la loi dans ses attributions , on ne pouriait lui donner le droit d'en connaître; car dans ce cas , de simples pai ticuliers lui conféreraient un pouvoir que la loi lui a refusé : ainsi, par exemple, des parties ne pourraient pas consentir qu'un juge de paix statuât sur la demande eu revendication d'une maison : car aucune loi n'a donné aux juges de paix la connaissance de ces sortes de demandes, quelque peu importantes qu'elles pusseut être.
La déclaration des parties. On a prétendu que la comparution des parties, et l'omission de leur part d'opposer l'exception d'incompétence , emportait consentement tacite à proroger la juridiction du juge de paix; mais cette opinion parait contraire au texte de la loi , qui veut une déclaration expresse signée des parties, et au motif qui a dicte cette disposition: le législateur a voulu en effet que les parties, qui souvent ignorent les règles de la compéleuce, ne fussent pas trompées et agissent en pleine connaissance de caase ;
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de telle sorte que si cette déclaratiou n'existait pas, la partie même qui a saisi le juge incompétent pourrait se plaindre de la décision pour cause d'incompétence ; mais si la prorogation de juridiction a été volontairement consentie , l'une des parties ne peut plus opposer l'exception d'incompétence : il y a contrat judiciaire désormais inattaquable.
TITRE II
Bes Amliences du Juge de Paix et de la Comparution des parties.
8. Les juges de paix indiqueront au moins deux audiences par semaine : ils pourront juger tous les jours . même ceux de dimanches et fêtes , le matin et l'après-midi. Ils pourront donner audience chez eux, en tenant les portes ouvertes.
= Même ceux de dimanches et fêtes. Les tribunaux ordinaires n'ont pas cette faculté; on l'a accordée aux jagesde paix, parce que les affaires qui leur sont déférées peuvent exiger une grande célérité ; mais ils ne pourraient indiquer les dimanches et fêtes pour leurs jours d'audiences ordinaires ; car c'est seulement par exception qu'on leur a permis déjuger ces jours-là. — On a demandé s'ils pouvaient les jours de dimanches et fêtes , juger pendant l'heure consacrée au service divin. La loi d'octobre 1790 le leur défendait formellement, et aujourd'hui surtout, que la Charte a déclaré la religion catholique , religion de l'État , il est douteux que les juges de paix pussent juger pendant les heures du service divin ; il n'y a pas d'affaire tellement urgente qui puisse justifier cette haute inconvenance.
Chez eux. Cette faculté n'est pas accordée aux juges supérieurs , parce que l'importance de leurs fonctions exige plus de solennité : mais on a demandé si les juges de paix pourraient donner audience chez eux , bien qu'ils ne demeurassent pas dans le chef-lieu du canton? La loi du 29 ventôse an 9 , art. 9 , voulait que les juges de paix ne pussent donner leurs audiences qu'au chef-lieu du canton, et on peut prétendre qu'elle n'est pas abrogée ; cependant notre article décidant d'une manière générale que les juges de paix peuvent donner audience chez eux, on peut en
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conclure qu'elle leur permet de la donner liors du cheflieu , mais toujours néanmoins dans le canton, puisqu'ils doivent v résider. (Art. 8 ,ioi du 28 flor. an 10.)
Les portes ouvertes. Car la publicité est de l'essence de tous jugements (Art- 87.); mais la loi ne leur impose pas l'obligatiou de constater l'observation de cette formalité. — Ou pense que, dans le cas prévu par l'article 87 du Code de procédure , c'est-à-dire celui ou la discussion publique devrait entraîner du scandale, le.« juges de paix pourraient juger les portes fermées , mais en rendant compte des motifs qui ont dicté cette mesure, au procureur du roi, chargé de surveiller les justices de paix.
9. Au jour fixé par la citation , ou convenu entre les parties, elles comparaîtront en ])ersonne ou par leurs fondés de pouvoir y sans qu'elles puissent faire signifier aucune défense.
z=z Par leurs fondés de pouvoir. L'importance que peut avoir quelquefois la décision d'un jagede paix , par exemple, dans les actions possessoires , a fait dire à tous les auteurs que la procuration devait <*tre spéciale ; on , da moins , si la procuration est générale , il faut qu'elle indique parfaitement l'objet sur lequel le juge de paix est appelé à statuer. Mais la procuration peut-elle être sons seing-privé? L'article 1985 du Code civil permet en général de donner mandat par acte autheuti(jne ou sous seing-privé, et la loi n'a fait ici aucune dérogation a cet article; mais comme l'autre partie pourrait contester la signature , il parait toujours plus prudent de donner le mandat par acte devant notaires. (Voir le MOT)kLE,fomi. N° 4.)
Aucune défense. On nomme défense la réunion des moyens que le défendeur oppose aux moyens présentés par le demandeur ; ces moyens sont devant les tribunaux de première instance, rédigés par les avoués des parties qui se les font signifier respectivement. (77.) Ce sont ces défenses écrites que l'article actuel , pour épargner les frais, interdit aux parties de se faire signifier; mais elles peuvent lire à l'andience une défense écrite , et même remettre au juge des mémoires explicatifs de l'affaire, pourvu qu'elles ne fassent faire aucune signification.
Les parties seront tenues de s'expliquer avec mode
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ration devant le juge , et de garder en tout le respect qui est dû à la justice; si elles y manquent , le juge les y rappellera, d'abord par un avertissement; en cas de récidive, elles pourront être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de dix fr. , avec affiches du jugement , dont le nombre n'excédera pas celui des communes du canton.
11. Dans le cas d'insulte ou irrévérence grave envers le juge, il en dressera procès-verbal, et pourra condamner à un emprisonnement de trois Jours au fins.
= De trois Jours au plus. Il est tout simple que le juge de paix, qui a la police de ses audiences, soit aussi competeut pour prononcer les peines qui en sont la sanction ; cependant on a prétendu que les articles 222 et 228 du Code pénal , promulgué postérieurement au Code de procédure, avaient abrogé l'article 1 1 de ce Cxide , en ce qui concerne la condamnation à l'emprisonnement, et que le juge de paix n'avait plus que la faculté de dresser un procès-verbal de la contravention, et de le faire remettre au procureur du roi , pour faire appliquer, par les tribunaux correctionnels, les peines prononcées par les articles 222 et 228; mais nous pensons, avec les auteurs les plus recommandables , que l'iusulte ou l'irrévérence grave que punit l'article ri, peut difTcrer des outrages par gestes, paroles ou menaces que punissent les articles 222 et 224, et qu'ainsi les juges de paix' restent toujours compétents pour condamner à l'emprisonnement , conformément à l'article ii ; il faut cependant observer que l'application de la peine prononcée par cet article ne peut être faite par eux que pour insultes commises pendant la tenue des audiences , et qu'ainsi, à l'égard des insultes faites hors de Paudience , les juges de paix ne peuvent que dresser un procès-verbal qu'ils enverront au commissaire de police on an procureur du roi, suivant que l'injure constituera une contraventiot» ou un délit.
12. Les jugements, dans les cas prévus par les précédents articles, seront exécutoires par provision.
= Exécutoires par provision. Nous avons déjà expliqué qu'en général l'appel est suspensif; c'est-à-dire qu'il sufïit d'interjeter appel pour arrêter rexécntion. Dans le cas de
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l'art. 12 , la partie frappée par la sentence dn jnge de paix, pourra hien appeler; mais l'appel ne sera pas suspensif et le jugement s'exécutera provisoirement : on demande alors à fjuoi servira l'appel et la sentence qui réformera la décision du juge de paix , puisque le jugement se trouvera exécuté et la peine subie? On répond que , s'il y a simplement coadanination à l'amende, la restitution en est ordonnée, et que si l'emprisonnement a été subi, la partie qui aura obtenu la réformation du jugement , pourra obtenir des dommages-intérêts contre le juge de paix, si la condarauation a été dictée par un sentiment de vengeance personnelle, et non par Ja nécessité de faire respecter son caractère. Mais l'éxecution provisoire devait être ordonnée par la loi , aliu de faire cesser à l'instant iii«'me le trouble -jpporté à l'exercice des fonctions du juge de paix et faire respecter d'autant plus son autorité.
13. Les parties on leurs fondes de pouvoir seront entendus contradictoirement. La cause sera jugée sur'lecliatnp, ou a la premlire audience; le juge, s'il le croit nécessaire , se fera remettre les pièces.
r=r: Conirad'tcto'iremcnt. C'est-à-dire que les parties doivent être entendues en présence l'une de l'autre, pour que cbacune puisse contredire ce qui est avancé par l'autre.
Sur-le-chcmp^ ou à la première audience. Il importe que les conte>tations portées devant le juge de paix soient proraptement terminées ; cependant , si la justice de paix était surchargée d'affaires , rien n'empêcherait que le juge ne prononçât plusieurs remises successives. On pense aussi généralement que le juge doit prononcer le renvoi d'une audience à une antre, parce que cette prononciation a\ertit les parties afin qu'elles puissent se présenter aux autres audiences; le juge de paix peut d'ailleurs délibérer chez lui sur l'a.Taire, sauf à indiquer le jour où il rendra son jugement; la présence des parties n'est pas exigée pour la prononciation.
14. Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux f déniera l'écriture , ou déclarera ne pas la reconnaître , le juge lui en donnera acte; il paraphera la pièce, et renverra la cause devant les ju^fs nui doiienr en connaître.
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= S'inscrire en faux. L'inscription de faux est un acte par lequel une personne , à laquelle on oppose un titre authentique, déclare au greffe qu'elle entend prouver que cet acte est faux. (2 iS.) Il faut bien distinguer entre l'acte authentique et l'acte sous seiug-privé : dans le premier cas, c'est à la partie à laquelle l'acte est opposé à prouver la fausseté , au moyeu de r inscription en faux , parce que sa véracité est attestée par des officiers publies, auxquels on doit ajouter foi (Art, 1 3 1 7, C. civ.) : dans le second , il suffit que le défendeur dénie l'écriture, ou même déclare ne pas la connaître , si ou l'attribue à un de ses auteurs ; et, alors , le demandeur est obligé de prouver que la pièce dont il entend se prévaloir est vraie, et il fait cette preuve au moyen de la vérification d'écritures (Art. 1824, C. civ. ; 193, C. pr.) ; car, dans ce dernier cas, aucun officier public n'attestant la vérité de cette pièce , il est tout simple qu'on oblige le demandeur à prouver sa demande d'après la règle, Onus prohandi incumbit actori.
Donnera acte. En effet , uue cause de cette natni'e excède les limites de la compétence du juge de paix , il doit donc se borner à rendre un jugement par lequel il donne acte , c'est-à-dire par lequel il atteste que tel lait lui a été déclaré.
Et renverra la cause. Est-ce toute l'affaire que le juge de paix renverra, ou seulement l'incident.'' Évidemment l'incident seul; car le juge de paix ne saurait, à l'occasion d'une circonstance particulière qui sort de ses attributions, être dessaisi de la connaissance d'une contestation pour laquelle il est seul compétent. — On a demandé si le juge de paix devait renvoyer la pièce pour être vérifiée devant les juges compétents, et surseoir à la prononciation de sa sentence, dans le cas où cette pièce serait inutile pour la décision du procès ? La négative parait résulter des principes les plus élémentaires , qui ne veulent pas qu'on ordonne la preuve d'un fait sans importance : Frustra probalur quod prohatum non relevât.
Les juges qui doivent en connaître. Lorsque la partie qui prétendra que la pièce est fausse, prendra la voie du faux principal , les juges qui devront en connaître sont ceux qui composent les cours d'assises ; si cette partie prend seulement la voie Aafaux incident civil ^ les juges compétents seront ceux composant les tribunaux de première
instance. La poursuite de faux principal est celle par laquelle on traduit le faussaire devant les tribunaux criminels. Celle de faux incident consiste à demander, dans le cours d'un procès, devant les juges civils , la nullité d'une pièce comme entachée de faux. (^Art. a 14 et suiv.)
Dans les cas où un interlocutoire aurait été ordonné
la cause sera jugée définitivement , au plus tard dans le délai de quatre mois du jour du jugenit-nt interlocut«i;re: après ce délai , l'instance sera périmée de droit : le jugement qui serait rendu sur le fond sera sujet à l'appel , même dans les matières dont le juge de paix connaît en derniei ressort , et sera annulé , sui' la réquisition de la jjartie intéressée. — Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible des dommages-intérêts.
:^zi Interlocutoire. On nomme jugements interlocutoires, les jugements qui préjugent le foud , en ce sens qu'ils peuvent tirer à conséquence pour la décision du fond; par exemple , le jugement par lequel le juge ordonpe la preuve testimoniale dans un cas où l'une des parties prétend que la loi défend cette jireuve, <»u bien eucore le jugement de renvoi pour inscription de faux , pour vérification d'écritures , etc. On nomme préparatoires les jugements qui ordonnent une instruction qu'aucune des parties ne conteste. (Art. 45a.) La loi ne parlant que des jugements interlocutoires , il s'ensuit que l'article 1 5 ne s'applique pas aux jugements préparatoires.
Définitivement. Le jugement définitif est celui qui termine la contestation.
Après ce délai. Le législateur n'a pas voulu qu'au moyen d'actes d'instruction , on put suspendre indéfiniment la décision de la contestation ; car si la justice doit être prompte dans ses décisions , c'est surtout à l'égard des petites contestations soumises aux juges de paix.
L'instance sera périmée. La péremption est l'extinction de l'instance par discontinuatiou de poursuite* pendant un certain laps de temps ; ici ce laps de temps n'est que de quatre mois; dans les matières ordinaires il est de trois ans. (Art. 397.) Mais ce qu'il faut bien remarquer, c'est que l'instance seule , c'est-à-dire la procédure, est éteinte, et non pas l'action; de telle sorte que la partie qui a subi la péremption peut intenter de nouveau son action , si elle
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n'est pas prescrite. On a pensé que la péreiuption de l'instance qui fait tomber sur la partie , par la faute de laquelle la péremption sVst trouvée acquise , tous les frais déjà faits, pourrait tout à la fois empêcher la prolongation des affaires, et aussi faire abandonner l'action.
De droit. C'est-à-dire sans qu'il soit besoin de la demander, à la différence de la péremption dans les matières ordinaires , qui n'a jamais lieu de droit. (Art. S^q.j Celte difféience prend encore sa source dans la nécessité de terminer promptement les affaires portées devant les justices de paix. Cette nécessité a fait penser à quelques auteurs que la péremption avait également lieu de plein droit par quatre mois, à partir de la citation, hien (ju'il n'y tût pas eu de jugements interlocutoires , et c'était eu effet la disposition de l'article 7 de la loi du 26 octobre 1790 ; mais il est difficile d'admettre cette opinion en face du texte bien positif de l'article i 5, et , d'ailleurs , l'article 19 obligeant le juge à décider l'affaire par défaut, si l'une des parties ne comparaît pas, et l'article i3 exigeant que le juge statue sur-le-champ, on à la prochaine audience, on ne voit guère comment , hors le cas d'un jugement interlocutoire, il pourrait y avoir une suspension de procédure qui put nécessiter la péremption. — On a demandé à partir de quel jour court le délai de quatre mois, s'il est rendu plusieurs jugements interlocutoires ? Il semble résulter du texte de la loi , que ce délai court du jour du premier jugement interlocutoire. — Si une des parties est décédée, ou doit conclure par argument de l'article 367, que l'instance ne reprend son cours qu'après le délai de six mois. — On a agité encore la question desavoir si les parties peuvent , eu procédant après les quatre mois, renoncer à la péremption.*' Cette renonciation est sans doute possible; mais comme la péremption , qui a pour objet de mettre un terme aux contestations, est, sous ce rapport, d'ordre public, nous pensons , avec plusieurs auteurs , que si les parties ne déclarent pas expressément qu'elles renoncent à la péremption , le juge de paix doit la suppléer à' office. {Ex efficio , par le devoir de sa place.)
Sera sujet à l' appel. Ainsi , bien que la contestation n'eût pour objet qu'une somme pour laquelle le juge de paix statue en dernier ressort , s'il juge, nonobstant la péremption , le jugement sera sujet à l'appel; car la péremption
s'étant opérée de plein droit, toutes les procédures et la citation elle luème étaient éleiates , de telle sorte qu'il nVlait plus sîiisi de la contestation , et ne pouvait plus dès lors statuer.
Des dommages-intérêts. Lesquels consisteront dans l'obligation de payer tous les frais faits jusque-là , et dans la réparation de !out autre préjudice qui pourrait en résulter; par exemple, si ractiou avant achevé de se prescrire pendant le délai qui a amené la péremption , il u'éta t pins possible de l'intenter de nouveau. Pour obtenir ces dommages-intérêts , le juge pourra être pris à partie dans la forme prescrite par les articles 5o5 et suivants.
16. L'appel des jugements de la justice de paix ne sera j)as recevahle après les trois mois , à dater du jour de la signification fdile par l'huissier de la justice de paix , ou tel autre, commis par le juge.
■= L^appel. C'est l'acte par lequel on demande à nn-^rihuual supérieur la reformaiiou d'uu ju^jeineut rendu par un tribunal inférieur. L'acte d'jqipel doit, aux termes de l'article 456 , (|ui s'applique à toutes les juridictions, contenir assignation à peine de nullité. L'appel des jugements rendus par les justices de paix , est porte de\ant les tribunaux de première instance , cDuforinéinent à la loi du 24 août l79o:nous avons déjà vu dans qup's cas les juges de paix statuent en dernier ressort , et dans quels cas ils ne pruvent juger qu'à charge d'appel (Art. 2 et 3). D'après la même loi et l'article 4 04 du Code de procédure, les appels des justices de paix doivent être instruits comme matières JO'»matres y c'est-à-dire à l'audieuce, sur un simple acte sans procédure ni formalités. (Art. 4o5 )
Après les trois mois. Ce délai emporte déchéance, c'est-àdire qu'une fois explvé , il n'est plus possible d'interjeter appel (Art. 444» 1029 ); le jugement est empreint alors des caractères de la chose jugée.
Signification. C'est la connaissance qu'une partie donne al'antre. par le ministèred'unhnissier,d'un acte quelconque (MODELE de la signification du jugement ./o/vn. N^S. )
Par i huissier de la justice de paix. Ainsi la signification faite par un antre huissier que celui delà justice de paix ou tel autre commis par le juge , ne ferait pas courir le délai d'appel, car il ne serait pas compétent à cet effet, puisc-
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que la loi indique positivement l'huissier à qui ce soin doit être confié; mais quel est l'huissier qui aurait caractère pour signifier le jugement , si la partie contre laquelle il aurait été rendu ne se trouvait pas dans le ressort de la justice de paix qui a statué? Comme un huissier n'est pas compétent hors de son ressort, c'est le cas, de la part du juge de paix qui a rendu le jugement, de désigner le juge de paix du ressort où demeure la partie , afin qu'il commette pour faire la significatiou un huissier compétent dans son ressort. (Ai'gum. des articles i56 et io35.) — Uu jugement rendu en dernier ressort, mais dans lequel le juge a excédé ses pouvoirs, est-Il sujet à l'appel? Oui, aux termes de l'article 454 1 qui s'applique à toute espèce de jugement , et qui veut qu'il y ait lieu à l'appel dans tous les cas où le juge était incompétent; or uu juge qui excède ses pouvoirs blesse les règles de la compétence. — Uu jugement de la justice de paix, quoique qualifié en dernier ressort , n'en serait pas moins sujet à l'appel s'il statuait sur une matière dont le juge de paix n'a pu connaître qu'en premier ressort ; ce ne serait pas le cas de se pourvoir en cassation ; mais bien de saisir directement le tribunal d'appel, conformément à l'article 453 du Code de procécure civile. ( MODÈLS d'un acte d'appel d'un jugement de justice de paix,/t>rm. N"' 6.)
17. Les jugements des justices de paix, jusqu'à concurrence de trois cents francs , seront exécutoires par provision , nonobstant l'appel , et sans qu'il soit besoin de fournir caution : les juges de paix pourront, dans les autres cas, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, mais à la charge de donner caution.
= De trois cents francs. Le juge de paix ne pouvant connaître, même à charge de l'appel, que des causes qui ne surpassent pas 100 fr. (Art. 2, note dern.) , comment la loi prévoit-elle ici des cas où la condamnation pourrait s'élever à 3oo fr., et même au-delà? Pour résoudre cette difficulté , il faut se rappeler que le juge de paix est compétent pour connaître , à quelque valeur que la demande puisse monter, des actions pour dommages aux champs , des déplacements de bornes , des réparations locatives , des indemnités dues aux fermiers , et autres énumérées dans l'article 10 du titre III de la loi du 24 août 1790 (Art. 3) : il faut aussi remarquer que les parties peuvent proroger la juridicti<m de la justice de paix pour uue somme d'.ugenl qaelcou<iue , ei
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consequemment bien supérieure à 3oo fr. (Art. 7, 4^ note): or, c'est dans les jugements de ces sortes d'instances, que V exécution proi'isoire, jusqu'à concurrence de 3oo fr. , doit avoir lieu, même sans qu'il soit besoin de caution. ?<ous avons déjà observé que l'article actuel, en autorisant l'éxécntiou provisoire sans» caution pour les jugements des justices de paix , jusqu'à coucurrence de 3oo Ir., faisait exception à l'article 9 de la loi du 2 4 août 1 7 90 , que nous avons rapporté plus haut (Art. a), puisque cet article 9 de la loi de I 790 n'autorisait Vexeculion provisoire que pour les jugements desjustices de paix, jusqu'à concurrence de loo IV.. et^ encore c/i donnant caution.
Seront exécutoires par provision. En général, l'appel des jugements est suspensif (Art. 457) , c'est-à-dire que par cela seul qu'on défère une sentence aux juges supérieurs, l'exécution de cette sentence est suspeudue jusqu'au jugement sur l'appel; la raison en eçt que, la sentence pouvant être réformée par les juges supérieurs, son exécution , si elle avait dû avoir lieu, nonobstant l'appel, pourrait causer un préjudice irréparable; le législateur a fait une exception ù ce principe pour les matières soumises aux juges de paix, parce que souvent le retarda exécuter une sentence qui porte sur des objets d'une faible importance , serait très préjudiciable; mais la loi a distingué entre les condamnations inférieures à 3oo francs , et celles qui excèdent cette somme : dans le premier cas , l'exécution a lieu sans caution , parce que le préjudice que l'exécution pourrait occasionner ne saurait être considérable; mais, dans le second eus, la loi permet aux juges de paix d'exiger une caution, c'est-à-dire que la partie qui fait exécuter doit offrir une personne solvable qui s'oblige à réparer le dommage, si la partie ellemême ne le répare pas. (Art. 20 r i , C. civ.) — On a demandé si, au-dessous de 3oo francs, il est nécessaire que le tribunal ordonne l'exécution, nonobstant appel, pour qu'elle puisse avoir lieu.' La négative parait résulter de la disposition impérative de la loi , qui déclare formellement que les jugements seront exécutoires par provision , et qui n'exige pas que le juge de paix le prononce. — On a également élevé la question de savoir si c'est le juge de paix, lui-même qui doit recevoir la caution.' Pour la négative , on objecte que les réceptions de cautions font partie des règles sur l'exécution des jugements (Art. 5l 7} , et que les justices de paix
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étant des tribunaux d'exception , ne connaissent pas de l'exccution de leurs jugements (Art. 3 r, note dern.) ; mais pour l'afBrmative, on observe avec raison que les juges de paix sont incompétentspoar connaître des difficultés qui résultent de l'exécution de leurs jugements et non des actes qui ne sont que la suite nécessaire de l'instance, et qui forment le complément du jugement pour arriver à l'exécution.
18. Les minutes de tout jugement seront portées par le greffier sur la feuille d'audience, et signées par te juge qui aura tenu l'audience, et par le greffier.
^=^Les minutes. On nomme ainsi les originaux des jugements inscrits sur la feuille d'audience, et écrits en caractères ordinaires, à la différence des premières expéditions que les greffiers délivrent d'après ces originaux, et qu'on nomme grosses , parce qu'elles sont écrites eu plus gros caractères. Notre article n'indique ici aucune des formalités essentielles;'! tout jugement; mais cellesqui sont prescrites par l'article l 4 ' s'appliquent aux jugements des justices de paix ; ainsi le jugement doit contenir le nom du juge... , les noms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des points de lait et de droit, le motif et le dispositif desjugements. — Mais il ne parait pas quelomission dequelques-unesde ces formalités, parexemple, de renonciation du point de fait et de droit, donnât lieu à l'annulation du jugement; la Gourde cassation l'a ainsi jugé par un an et antérieur au Code; d'ailleurs comme l'article i^i est placé au titre des tribunaux de première instance, nous ne pensons pas qu'on puisse eu argumenter autrement que comme d'une règle utile à suivre, mais non rigoureusement apjdicable ici. ( MOUÈlE du jugement ,/o/w. N" 7.)
Le juge. Ou le suppléant, si c'est lui qui a tenu l'audience : si le greffier délivrait une expédition d'une minute qui n'aurait pas été signée par le juge , il pourrait être poursuivi comme faussaire. (Art. iSg.)
TITRE III
Des Jugements par défaut , et des Oppositions à ces Jugements.
19. Si, au jour indiqué par la citation , l'une des partie.s ne comparaît pas , la cause sera jwgée par défaut , sauf la
réassignation dans le cas prévu par le dernier alinéa de l'article 5.
= Par défaut. Nous verrons que les jugements sont susceptibles de plusieurs classilicatitms : Tuue des j)lus importantes est en jugements coniradicloires et en jugements par défaut. Devant les justices de paix , les premiers sont ceux qni sont rendus lorsque les parties ont compara , les autres sont ceux qui sont rendus lorsqu'une partie n'a pas comparu, et qu'elle se trouve ainsi «lëfaillante; mais ce défaut ne devrait pas être prononcé si la partie est présente et refuse de se défendre ; car sa comparution suflit pour rendre le jugement contradictoire, et son reftisde -«e défendre est un acquiescement à la demande, à moins pourtant qu'elle ne refusât de se défendre, parce qu'elle aurait besoin de se procurer quelque pièce; car dans «eras, le juge pourrait lui accorder un délai et suspendre la décision. — L'art. i53 du Code de procédure veut que, locsnuedeux partira sont citées, si l'une fait défaut, et que- l'autre comparaisse, on joigne le défaut au principal , pour être statué sut le tout à u:*.P prochaine audience à laipielle la partie défaillante est appelée au moven delà signification du jugement de jonction. Plusicuis auteurs pensent que cette dispo.>»ition , qui a pour objet d'éviter des frais, s'appli(jue aux décision* des justices de paix; mais l'opinion contraire a été consacrée par la cour de cassation , par le motif que le Code de procédure a séparé les dispositions relatives à la procédure devant les justices de paix, des règles de procédure devant les autres tribunaux.
2.0. La partie condamnée par défaut pourra former opposition , dam lis trois jours de la signification faite par l'huissier du juge de paix ou autre qu'il aur.i commis. — L'opposition contiendra sommairement les inovens de la partie, et assignation au prochain jour d'audience, en observant toutefois les dél^ws pre-cri s pour les ci afions : elle indiquera les jour et heure de la comparution , et sera notifiée ainsi qu'il est dit ci-dessus.
= La partie condamnée par défaut. Cette partie peut être le (ietuandenr ou le défendeur; lorsque c'est le demandeur qni n'a pas comparu , le défaut que prononce le juge s'appelle co/î^e-û'tf/ûiif, parce que 1« tribunal donne au défen-
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denr congé de l'action formée conti-e^lui parle demandeur. Pourra former opposition. (MOSÈXeE del oppos./orw. N°8.) L'opposition est une voie par laquelle une partie condamnée par défaut s'oppose à l'exécution du jugement et en demande la réformatiou au tribunal qui l'a rendu ; cette voie est plus respectueuse que l'appel, parce qu'on demandeaux mêmes juges la réformation de leur sentence, et que leur erreur a pu résulter de ce qu'ils n'ont pas pu entendre la défense. — Les jugements en justice de paix sont-ils exécutoires nonobstant l'opposition , comme ils le sont nonobstant appel ? Non , l'art, i 7 n'ayant fait exception à la règle générale , qui veut que l'opposition et l'appel soient suspensifs , quf relativement à l'appel , il faut restreindre cette exception au cas spécialement prévu ; d'ailleurs les délais de l'opposition sont si courts, que la suspension de l'exécution au moyen de l'opposition, ne peut offrir aucuninconvénient. — On a demandé si la requête civile, qui est une voie par laquelle on attaque , dans certains cas prévus par la loi, un jugeaient en dernier ressort, devant le tribunal même qui l'a rendu , afin de le faire rétracter, était admise dans les justices de paix. (Art. 480.) Non; cet article 480 n'a autorisé ce moyen que pour les tribunaux d'arrondissement; on ne peut donc l'étendre aux justices de paix; quant au pourvoi en cassation, qui est une voie extraordinaire par laquelle on demande à la cour de cassation , pour contravention expresse à la loi et excès de pouvoir, l'annulation d'un jugement qui n'est plus susceptible d'être réformé ni rétracté par les tribunaux de première instance et d'appel, ou ne l'a pas permis à l'égard des jugements de justices de paix, pour contravention à la loi, mais seulement pour excès de pouvoir ou incompétence. (Art. 77 de la loi du 27 ventôse an 8.)
Dans les trois jours. Ces trois jours sont-ils francs , en sorte que le jour de la signification et celui de l'échéance ne soient pas compris dans le délai, comme le veut en générall'article io33?Non; l'article io3 3 n'est pas applicable ici, parce que notre article veut que l'opposition soit formée dans les trois jours de la signification , et que si l'on appliquait l'article io33, l'opposition ne serait plus formée c[naprès les trois jours; mais il résulte aussi du texte que le jour de la signification n'est pas compris , parce que les trois jours partent de la signification ; et que celui de la si-
unification n'est pins entier; ainsi l'opposition à un jos:ement par défaut sit^ilié le 1er janvier, serait recevable le 4, mais non le 5. Du reste, cette solution ne fait pas obstacle M ce qu'on ajoute en cas d'éloignement, un jour par trois mvriamètres , aux termes de l'article io33 ; car si cet article n'est pas applicaijle au délai de ropi)Osition , c'est seulement parce que l'article 20 se sert de l'expression dans, <]ui commande une exception; mais hors de là, le motif quia dicté l'article lo33, dans le cas d'éloipnemeut, s'applique nécessairement , puisqu'autrement l'opposition deviendrait impossible , faute de délai nécessaire pour la faire. — On est généralement d'accord que la partie condamnée par défaut peut former opposition avant la notification ; car comme elle n'a pour but que de faire connaître la décision à la partie c<mdamnée, si elle la connaît d'avance, rien ne l'oblige, pour user du droit que la loi lui donne, d'attendre cet avertissement légal.
tZl. Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les rej)rcsenlarioDS qui lui serai«'ut faites à l'audience par les proches, voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra , en adjugeant le défaut , fixer, [)our le délai de l'opposition, le temps qui lui paraîtra convenable; et , dans le cas où la j)rorogation n'aurait été ni accordée d'office ni demandée, le défaillant pourra ôtie relevé de la rigueur du délai , et admis à opposition, en justifiant qu'a rai.ton d'absence ou de maladie grave , il n'a pu être instruit de la procédure.
^= A Vaudience. Ces représentations ne pourraient-elles pas être confidentielles, doivent-elles nécessairement être faites à l'audience et à hante voix ? Le juge pouvant user du droit que lui donne l'article, mèmed'aprrs ses connaissances personnelles , il n'y a pas nécessilé que les représentations qu'on lui fait aient lieu à l'audience et à haute voix; car il ne doit aucun compte du moyen par lequel il a été instruit.
De la rigueur du délai. Cette disposition favorable a été introduite à raison de la natrre même des fonctions des juges de paix, lesquelles ne doivent avoir rien de rigoureux ni d'irritant ; c'est une exception qui nr saurait s'éteodre aux antres tribunaux.
Ou de maladie grave. Le défaillant ne pouwaitHl être
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relevé de la rigueur du délai qu'en cas d'absence ou de maladie grave? L'article ne parait pas limitatif, et le raotif qui a dicte cette dispo.sition devrait naturellement s'étendre à tous les cas où il a été physiquement impossible au défaillant de se présenter le jour de l'audience.
aa. La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut , ne sera plus reçue à former une nouvelle opposition .
= Une nouvelle opposition. Il fallait mettre un terme aux procès ; mais les jugements des justices de paix , à l'égard desquels les parties ont laissé écouler les délais de l'opposition , ou Lien les jugements qui ont statué après opposition , sont-ils sujets à l'appel.' Sans aucun doute; c'est la disposition formelle de l'article 44^ , qui s'applique à toute espèce de jugements, et conséquemmeut à ceux des justices de paix. — Pourrait-ou interjeter appel pendant le délai de l'opposition ? La négative semble résulter par argument de l'article 443, dont la disposition est fondée snr ce que l'opposition étant plus respectueuse que l'appel, on ne doit prendre cette voie que qu-and celle de l'opposition est fermée; or ce motif de convenance s'applique égalemeut aux décisions des justices de paix.
TiTllE IV.
Des Jugements sni- les Actions possessoîrrs.
= Avant rétablissement de l'état civil , et lorsque tontes les choses appartenaient au premier occupant, la propriété et la possession étaient confondues; le droit civil distingua la propriété de la possession. La propriété fut un droit, un lien moral entre la chose et le propriétaire, lien qui se conserva par la seule intention , et qui ne put se briser sans sa volonté. La possession put être séparée de la propriété , elle devint un fait , c'est-à-dire la détection de la chose; fait qui s'évanouit à l'instant oii nous cessons de détenir : ainsi, ma montre est dans vos mains, je conserve mon droit de propriété ; je puis la vendre, la donner, bien que je ne la détienne pas; vous, au contraire , si vous la transmettez à un autre, le fait de votre possession s'éva- Eonif il Tinsî^int même; cependant , comme c'est au moyeu
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de la possession que les choses sont en notre puissance, et que nous eu usons, la possession est Tuttribut naturel de la propriété , et le droit de propriété est toujours accompagné du droit de posséder; de là est née une sorte de présomption légale que celui qui est en possession paisible d'une chose depuis un certain temps , à moins d'une preuve contraire , est le propriétaire de la chose qu'il possède, et de là aussi est résultée pour lui une action , afin de se faire maintenir ou réintégrer dans sa possession , lorsqu'il y est troublé par quelqu'un qui , sans étaldir qu'il soit réellement propriétaire^ veut se mettre à sa place ; c'est ce droit accorde au possesseur qu'on nomme action posscssoire : les SiCÛons possessoires ne présentant orcHuairement à résoudre que des questions de fait très-simples, et qu'il est de l'intérêt des parties de voir décider prompîement , ont été placées par les articles lo, lit. III de la loi du 24 août i 790, 3 du Code de procédure, et par le présent titre , dans les attributious de la justice de paix. — Ce droit de se faire maintenir en possession est trcs-utile tout à la fois à l'ordre public, et aux parties qui l'exercent : car, d'un côté , il importe à la société que le bien eu litige ne reste pas sans culture; et, d'un autre côté, celle des parties qui se fait maintenir eu possession n'a rien à prouver, c'est à l'autre partie à établir sa propriété, et si elle ne peut y parvenir, la première conserve la chose, bien qu'elle n'eût pas ellemême de titres de propriété : In pari causa melior est conditio possidentis.
23. Les actions posscssoires ne seront Tece\ Ah\es qu'autant qu elles auront été formées dans l'année du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible par eux ou les leurs j à titre non précaiie.
= Les actions posscssoires. Ces actions ont eu droit des noms particuliers, selon les circonstances daus lesquelles elles se présentent. ()n nomme complainte l'actiou par laquelle on demande à être maintenu dans la possession annale d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier, tel qu'une servitude (026, C. civ.) , lorsqu'on y est troublé. Comme on le voit , ce mot , dont l'origine est très ancienne, ne signilie pas antre chose que demande, plainte. Nous disons d'uu immeuble ou d'un droit réel immobilier , car la complainte n'a pas lieu en fait de meubles ; la raison
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en est , • Qu'en fait de meubles , la possession aut titre (2279, C. civ.) ; le possesseur actuel est toujours censé propriétaire , et couséquemment les meubles ne peuvent être que l'objet d'actions en revendication qui ont toujours la propriété pour but; il ne paraît même pas que la complainte puisse, comme sous l'ordonnance de 1667, avoir lieu pour une universalité de meubles ; car le principe de l'article 2279 est ^^'<^P forniel. L'importance des meubles est d'ailleurs bien moins grande que celle des immeubles : mobilium vilis est et ahjecta possessio. — On nomme réintégrande, l'action par laquelle on demande à être réintégré dans la possession d'un béritage dont on a été dépouillé par 'violence ou voie de fait. La complainte et la réintégrande sont deux actions également possessoires, et toutes deux de la compétence du juge de paix ; mais elles ont cependant entre elles des différences essentielles. Pour exercer la complainte, il suffit d'être troublé dans sa pDssession annale ; pour exercer la réiutégrande, il faut avoir été dépouille par voie de fait ; pour la complainte , il faut avoir été en possession pendant un an ; la réintégraude , fondée sur le principe spoUatus ante omnia restituent/us , a surtout pour objet la réparation d'une espèce de délit; elle a été introduite en faveur de l'oidre et de la tranquillité publique, et peut, par suite, d'après la plupart des auteurs, être intentée par celui qui n'était pas en possession depuis un an , pourvu qu'elle soit exercée dans l'année de la violence ; celui qui succombe dans la complainte ne peut plus intenter une seconde fois la même action , parce qu'il est enchaîné par l'autorité de la chose jugée ( 1 3 5 1 , C. civ.); il ne saurait que réclamer la propriété , c'est-à-dire exercer l'action pétitoire, que nous expliquerons bientôt ; au contraire , celui qui succombe dans la réiutégrande peut encore exercer l'action possessoire , s'il prouve quMl était en possession depuis plus d'un an ; car cette dernière action ayant des caractères différents , ce qui a été jugé sur la réiutégrande ne saurait empêcher d'intenter la complainte. Enfin , la condamnation sur l'action en réiutégrande entraîne la contrainte par corps. (2060 , C. civ.) Cet effet n'est pas attaché aux condamnations , sur l'action en complainte. — La réiiitégrande pouvait être autrefois poursuivie par la voie criminelle (Art. 2 , tit. 18 , ordon. 1667); aucune disposition des lois pénales actuelles ne paraissant
applicable aux faits qai donnent naisiance à l'action en réintégraude , on en a conclu qu'elle ne peut plus , comme l'action en complainte, être intentée qu'au civil, — On appelle denoncialion de nouvel centre , l'action par laquelle une personne se plaint du trouble apporté à sa possession par un ou\rage fait sur le fond i voisin; par exemple, si le propriétaire de la maison voisine ouvre des jours sur mon terrain, le juge de paix doit ordonner la discontinnation de l'ouvrase, et renvoyer, sur le fond, au pétitoire.
Qu'autant qu elles auront été formées. Devant le juj^e de paix de la situation de l'objet litigieux. Si la demandées! indéterminée , nul doute que le juge de paix statue en premier ressort seulement , et que l'appel est permis. (Art. 3 , C. de procéd., art. to, titre III, loi du 24 août 1790.) Mais eu est-il de même si le demandeur eu formant sa demande pour se faire maiutenir en sa possession conclut en outre en moins de 5o fr. de dommages -intérêts pour le préjudice causé à sa propriété? La jurisprudence de la cour suprême sur celte question a élé lour^-temps flottante ; elle parait aujourd'hui avoir délînitivemer.t jugé que l'appel était permis, par la raison que la d"maiule ayant pour objet, indépendamment des domma^jcs- intérêts , le maintien dans la possession qu'on réclame , la demande est sur ce point indéterminée; ce qui ne permet pas d'appliquer le principe qui vent que le juge de paix statue en dernier ressort , lorsque la demande n'a pour obji-t qu'uae valeur intérieure à 5o fr.
Dans l'année du trouble. Ainsi après l'année , il n'y aura j)l:islieu, de la part de celui qui aura élé troublé, à l'action possessoire, mais bien à l'action pétitoire : la raison en est que le nouveau possesseur, ayant en sa faveur un an de possession, est à son tour réputé propriétaire, et doit être maintenu dans cette position jusqu'à ce que la présomption de propriété disparaisse devant la preuve contraire résultant de l'action pétitoire. Le trouble peut être de fait ou de droit : il y a trouble de fait , lorsqu'on entreprend quelque chose tur un héritage dont nn autre a la possession, soit eu labourant, soit en recueillant les fruits; de droit , lorsqu'on forme en justice une demande pour disputer au possesseur la possession qu'il prétend avoir ; si un tiers prétend avoir la possession que se disputent deux particuliers, il devra intervenir par opposi-
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tion , et non par l'actiou en complainte; car il est de principe que complainte sur complainte n'a lieu.
Depuis une année au moins. C'est à cette année au moins de possession qu'est attachée la présomption de propriété qui donne le droit de se faire maintenir dans la possession: cette possession se nomme saisine.
En possession paisible. Si la possession n'est pas paisible, on n'a plus la saisine, et la faveur que la loi attache à cette possession cesse nécessairement.
Ou les leurs. Tels qu'un fermier, un procureur. Un acquéreur pourrait aussi joindre à sa possession celle de son vendeur, car il représente son vendeur et le continue en quelque sorte : il en serait de même d'un légataire , d'un héritier.
A titre non précaire. Le titre précaire est celui qui ne confère pas le droit de propriété : par exemple, le titre du fermier, du dépositaire, d'un emprunteur. (Art. 22.36 , C. civ.) Ainsi, pour intenter l'action posse.ssoire , il faut posséder comme propriétaire, aniino domini; car, comme nous llavons déjà observé, c'est à la présomption que le possesseur est propriétaire, que le législateur attache l'avantage (le se faire maintenir en possession , et cette présomption est incompatible avec un titre précaire. Il faut, aux deux conditions exigées pour la possession , joindre encore la publicité, sans laquelle il n'y a pas de possession civile (2229, C. civ.) : les Romains exprimaient ainsi ces trois conditions, ncc vi, nec clam, nec precario. — De ce que la loi exige une possession qui repose sur un titre non précaire , on a conclu, avec raison , que le juge de paix ne sortait pas du cercle de ses attributions , en appréciant lu nature du titre, pourvu qu'il ne le consulte que pour décider la question de possession. — On a demandé si un usufruitier pouvait exercer l'action en complainte? La négative paraît résulter de l'article 2236, qui suppose que l'usufruitier possède pour le propriétaire , et couséquemment à titre précaire ; mais l'affirmative semble mieux fondée : en effet, l'usufruit est un droit réel immobilier susceptible d'hypothèque (Art. 5^6 , 2î 18 , C, civ.) : c'est un démembrement de la propriété: l'usufruitier jouit cowwtf le propriétaire, mais non pour lui ; s'il détient à titre précaire, c'est la nue-propriété seulement, car il possède l'usufruit comme maître. Enfin , un arrêt de la cour de
cassation fournit dans cette opinion nn arriment puissant : car cette cour a jn^é que quand rusufruit est éteint , le propriétaire ne peut joindre la possession de Tusufruilier à la sienne pour former l'action en complainte ; elle suppose donc que l'usufruitier jouit pour lui-même , et non pour le propriétaire. — Les servitudes, comme Tusufruit , sont des droits réels immobiliers , qui sont susceptibles de l'action en complainte ; voici toutefois quelle est la jurisprudence sur cette matière : s'il s'agit d'une servitude qui peut s'acquérir par titre et par la prescription. (690 C. civ.) La possession annale peut servir de base à un action en complainte ; mais s'il s'agit d'une servitude qui ne puisse s'acquérir que par ///rf (6gi, ibid.), la possession annale ne pourra donner naissance à l'action en complainte, qu'autant qu'il y aura un titre que le juge de paix pourra examiner, non pour juger de sa validité , mais pour s'assurer si ce titre fait ou non cesser la présomption de précaire, afin d'admettre ou rejeter en conséquence l'action en complainte; si au contraire il n'y a pas de titre , la servitude ne pourra être réclamée que par l'action pétttoire ; car, la possession la plus longue ne pouvant servir au réclamant pour acquérir cette espèce de servitude (6()i, C. civ.), la possession annale doit elle-même être réputée ^rcVa/re, et par suite impuissante pour fonder l'action en complainte.
2A. Si la possession ou le trouble sont déniés , l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du droit.
^= L'enquête. C'est-à-dire l'audition des témoins sur la possession ou le trouble déniés : la possession se prouve aussi par titres, mais par titres relatifs à la possession , comme baux à loyer ou à ferme, ventes de coupes de bois.
Sur le fond du droit. C'est-à-dire que l'enquête ne pourra pas être ordonnée pour établir ([ue l'une des parties est propriétaire de la chose ; ainsi , dans le cas où mon voisin ■viendrait à ouvrir une fenêtre sur le fonds que je possède , le jnge de paix ne pourrait , sur la demande de mon adversaire , l'autoriser à prouver que je ne suis pas propriétaire du terrain que je détiens , et à raison duquel j'ai formé 1 action possessoire appelée dénonciation de nouvel oeuvre; car l'enquête ne peut porter que sur la possession et le trouble. — Si les deux parties demandaient également à rire maintenues dans l.i po; session , et que leui-s droits pa-
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rnssent égaux , la plupart des auteurs sont d'avis que, dans ce cas , le juge devrait ordonner le séquestre de la propriété litigieuse , et renvoyer les parties à procéder au nétitoire. Cette opinion rej^ose sur plusieurs décisions judiciaires , et principalement sur l'article 1961 du Code civil , qui permet aux juges d'ordonner le séquestre (dépôt judiciaire entre les mains d'un tiers) d'un immeuble dont la propriété ou la possession est litigeusc.
SS. Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumules.
=r Le pétitoire. C'est l'action par laquelle on revendique la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier. Comme on le voit, le pétitoire est opposé au possessoire ; celui-ci se juge parla possession d'au et jour; et celui-là, par le mérite du fond , sur les titres et une possession qui peut fonder une prescription : le juge peut cependant, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, prendre les titres en considération , lorsqu'il ne les consulte que pour éclairer le possessoire ; mais s'il prononce sur le mérite du titre en soi, et prend pour base de sa décision au possessoire la nullité de l'un des titres produits, en déclarant cette nullité , il cumule le possessoire et le pétitoire; il viole la loi. Jamais cumulés. Cette probibition si formelle résulte de la différence des deux actions qui se portent devant des tribunaux différents , puisque le possessoire est soumis au juge de paix , et le pétitoire au tribunal de première instance. Il importe d'ailleurs de ne pas cumuler les deux actions , parce que le jugement sur le possessoire fixe d'une manière invariable quelle est celle des parties qui devra Ibrmer sa demande au pétitoire. — Mais y a-t-il cumul du possessoire et du pétitoire , lorsque le défendeur, sans dénier le trouble , ayant invoqué un titre de propriété , le juge de paix déclare n'y avoir aucun égard ? Non ; car si le juge de paix était encbaîné par l'allégation d'un titre de propriété, il serait toujours au pouvoir du défendeur de neutraliser les actions possessoires, en alléguant qu'il est fondé en titre à exercer l'acte duquel est résulté le trouble de la possession. Il faut observer aussi que la défense de cumuler le possessoire et le pétitoire , doit encore , comme autrefois, s'entendre en ce sens, qu'une partie ne peut pas assigner en même temps au possessoire devant le juge paix, et au pétitoire devant le tribunal de première instance;
car le pétiloire ayant pour objet la propriété , et par suite le droit de posséder, raction au pétitoire comprendrait nécessairement l'action possessoire ; et deux tribunaux ne peuvent être saisis à la fois de la même action : c'est d'ailleurs le vœu de l'article 27.
2,G. Le demandeur au pélitolre ne sera plus recevable n iigir au possessoire.
= Ne sera plus recevable. En prenant une voie qui l'oblige à faire la preuve de son droit de propriété , il est supposé avoir reconnu la possession annale de son adversaire, et renoncé dès lors à cette action qu'autremeut il eût prise commebeancoup plus favorable, puisque celui qui triomphe au possessoire oblige son adversaire à se constituer demandeur au pétitoire; cette renonciation tacite le rend non recevable à agir au possessoire , après avoir commencé l'instance au pétitoire. Il est évideut que si déjà il y a jugement sur le pétitoire , il est encore , à bien pi us forte raison, non recevable à revenir par l'action possessoire, puisque l'action pétitoire comprenant , aiusi que nous l'avons observé, le possessoire , il y aura chose jugée même sur le possessoire. On a élevé la question de savoir si le demandeur, qui se désisterait àv son action pétitoire, pourrait agir au possessoire.^ Non; l'article est positif, et dès lors que le demandeur a formé son artiou pétitoire , il y a présomption légale d'une renonciation telle, que la voie du possessoire lui est irrévocablement fenuee. — Mais une partie pouri ait-elle échapper à une action possessoire qu'elle redoute, en formant une action pétitoire ? La cour de cassation a consacré la négative, par la raison qu'il ne saurait être au pouvoir d'une partie d'éluder la compétence du juge de paix, en citant l'autre partie en conciliation sur le pétitoire , avant l'action en complainte.
27. Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au pét'toire qu'après que l'instance sur le possessoire aura été terminée : il ne pourra , s'il a succombé, se pourvoir qu'après qu'il auidi pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui. — Si néanmoins la partie qui les a obtenues était en retard de les faire liquider, le juge du pétitoire pourra jixcr, pour cette liquidation , un délai , api es lequel l'action un pétitoire 5era reçue.
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= Se pouri'oir au péùtoire. Parce qu'autrement il y aurait cumul du pétitoire et du possessoire , et que , d'ailleurs , il est naturel que le véritable possesseur dépouillé soit d'abord réintégré , suivant la maxime : spoliatus ante omnia restltuendus.
pleinement satisfait aux condamnations. Il est juste, en effet, que l'auteur du trouble, qui a succombé , ne puisse revenir devant la justice qu'après avoir réparé le tort qu'il a causé, en ne respectant pas une possession paisible et eu chercbant à se faire justice à lui-même. — Quelqu«s auteurs pensent que le demandeur au possessoire qui aurait succombé , ne serait pas obligé , pour se pourvoir au pétitoire, de prouver qu'il a acquitté tous les frais et toutes les condamnations prononcées contre lui : ils fondent leur opinion sur le texte de notre article , qui ne parle que du défendeur, et sur ce que le demandeur n'est pas dans la même position que le défendeur, ce dernier devant , avant tout, rétablir le véritable possesseur dans la possession, et réparer tout le mal qu'il a fait.
Le juge du pétitoire pourra fixer pour cette liquidation ^ un délai , etc. Sans cette disposition , le demandeur au possoire, rétabli dans sa possesion , pourrait rendre illusoire l'action pétitoire que veut exercer l'autre partie, en ne faisant pas liquider les condamnations que celle-ci est obligée d'acquitter avant de poursuivre au pétitoire.
TITRE V
Des Jugements qui ne sont pas définitifs , et de leur éxecution.
23. Les jugements qui ne seront pas définitifs , ne seront point expédiés^ quand ils auront été rendus contradictoirement et prononcés en présence des parties. Dans le cas on le jugement ordonnerait une opération à laquelle les parties devraient assister, il indiquera le lieu, le jour et l'heure , et la prononciation vaudra citation.
= Ne seront point expédiés. Afin d'éviter des lenteurs et des frais inutiles , puisque les parties, étant présentes à la prononciation du jugement , ne peuvent ignorer ce qu'il prescrit.
Contradlctoirement. Ainsi, quand les jugements préparatoires n'auront pas été rendus contradictoirenjent et en présence des parties , ils devront être expédiés et signifiés par la partie qui veut faire procéder à la mesure prescrite par le jugement ; mais il faut i-emarquer qu'il ne suffit pas que le jugement ait été rendu contradictoirement , il faut encore qu'il soit prononce en présence des parties, de telle sorte que , si une des parties se retirait après le débat contradictoire, mais avant la prononciation du jugement, il devrait être expédié et signifié. Pour éviter toute discussion , il est nécessaire de constater dans la décision, qu'elle a été prononcée en présence des parties.
29. Si le jugement ordonne une opération par des gens Je l'art ^ le juge délivrera a la partie requérante, cédule de citation pour appeler les experts ; elle fera mention du lieu, (lu jour, de l'heure, et contiendra le fait, les motifs et la dispo'^ition du jugement lelatl^e à ropération ordonnée. — Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de la date du jugement , du lieu, du jour et de l'heure.
= Par des gens de Fort. Si , par exemple , il s'agit d'une vérification qui exige des connaissances particulières que n'a pas le juge de paix.
Cédule de citation. Les experts qu'il s'agit d'appeler n'ayant pas été présents au jugement , il est indispensable que le juge délivre uu acte au moyen duquel on pourra lenr faire coouaître jiiritiiqucment la commission dont ils vont être investis. (MOPELE, form. N° 8.)
30. Toutes les fois que le juge de paix se transportera sur le lieu contentieux , soit pour en faire la visite, soit j)our entendre les témoins, il sera accomj^agné du greffier, qui apportera la minute du jugement préparatoire.
= Qui apportera la minute du jugement préparatoire. Afin qu'on puisse toujours connaître parfaitement le point qui fait difficulté , et qui doit être l'objet de la mesure prescrite.
Il n'y aura Heu a l'appel des jugements préparatoires
qu après le jugement définitif e\. conjointement avec l'appel de ce jugement; mais Texécution des jugements prépara-
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loires ne portera aucun préjudice aux droits des parties sur l'apj>el, sans qu'elles soient obligées de faire à cet éi^^ard aucune protestation ni réserve. — L'appel des juf^ements interlocutoires est permis avant que le jugement clçfiaitif ait été rendu. — Dans ce cas , // stra donné cxptdition du jugement interlocutoire.
— Qu'aprùs le jugement déjinil'if. Cette disposition est une conséquence des principes sur lesquels repose rinsfitutiou des justices de paix : ces principes veulent une décision prompte, et la plus grande économie dans les frais; or, aucune de ces choses n'existerait, s'il était permis d'appeler, avant la sentence définitive d'un jngement préparatoire qui, ne préjugeant rien , ne peut causer aucun dommage.
Est permis. Cet appel est autorise, parce que le jugement interlocutoire préjnge le fond, en ce qu'il ordonne, malgré l'opposition de l'une des parties, une vérification, un serment, ou tout autre acte qui indique de quelle manière il décidera.
Il sera donné expédition. Puisque la loi permettait l'appel du jugement iufcrlocutoire, il fallait bien qu'elle consentît à ce qu'il en fût donné expédition.
Une question fort grave est celle de savoir si les jngcs de paix connaissent de l'exécution de leurs jugements , du moins au-dessous de loo fr. Pour l'affirmative, on observe que la section de législation du tribuuat ayant proposé , après l'article 2?,, une disposition qui leur défendait de connaître de cette exécution, cette proposition du tribunal ne fut pas admise. Mais , pour la négative , on remarque avec raison que les juges de paix n'ayant qu'une juridiction d'exception , ainsi que cela résulte de l'article 4 du titre IV de la loi du 24 août 1790, ils ne pourraient connaître de l'exécution de leurs jugements qu'autant qu'une loi leur en aurait expressément donné le droit; que, d'ailleurs, toutes les dispositions du Code de Procédure, relatives aux saisies, qui sont les voies d'exécution des jugements, supposent toujours l'intervention des tribunaux de première instance, notamment les articles 617, 042, 648; que les tribunaux de commerce ne connaissent pas non plus de l'exécution de leurs jugements , parce qu'ils sont aussi des tribunaux d'exception. (Art. 442.)
-i TITRE VI.
De la Mise en cause des Garants.
32. Si au jour de la première comparution , le défendeur demande à mettre garant tn cause ^ le juge accordera délai sufiisant en raison de la distance du domicile du garant ; la citation donnée au garant sera libelUe , sans qu'il soit besoin de lui notifier le jugement qui ordonne sa mise en cause.
:=iA mettre garant en cause. Mettre nn garant en cause, c'est appeler , pour être partie dans une instance, uue personne qui est obligée de faire jouir une autre personne de la chose qui fait l'objet du procès, ou de la défendre ronire l'action intentée. Ainsi, Paul m'a vendu un immeuble il y a six mois : Pierre me trouble ; je ne puis me faire maiuteuirdaujtma possession qu'en joignant celle démon vendeur à La mienne , et , à cet effet , il faut que je puisse le mettre en cause. Le garant pourrait à son tour en aj)peler un antre en sous-garantie; c'est dn moins ce qui résulte par analogie de l'article 17G. La garantie se divise tu simple et eu formelle : nous donnerons plus de développement sur cette matière aux articles 175 et snivauts. — Ou a demandé si on pouvait interjeter appel du jugement qui fixe le délai pour appeler en garantie.^ Non, car ce jugement n'est ni définitif ni interlocutoire, c'est une espèce de jugement préparatoire qui met la cause en état d'être jugée.
Libellée, c'est-à-dire développée; en effet , ilcst nécessaire que celui qu'on appelle en garantie connaisse les causes de l'actiou et les moyens sur lesquels elle est fondée, pour qu'il puisse préparer sa défense ou acquiescer. 11 résulte aussi de ce que la loi veut que la citation soit libellée ^ qu'il n'y a pas lieu de signilier an garant copie de la demande originaire et des pièces justificatives de l'action en garantie. (MOD£Ii£ de la ciution donnée au gaiant , form. N" 9.)
33. Si la mi<:e en cause n'a pas été demandée à la première comparution, ou si la citation n'a pas clé faite
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dans le délai fixé , il sera procédé , sans délai , au jugement de l'action principale , sauf à statuer séparémofU sur la demande en garantie. î'
=:: Sans délai. Toujours parce que le juge de paix doit statuer avec célérité.
Sauf à statuer séparément. Mais si la mise en cause n'avait pas été demandée eu temps utile , ce ne serait plus le juge qui aurait statué sur la demande originaire , qui devrait counaître de l'action en garantie, à moins qu'il ne fût aussi le juge naturel des garants ; car le juge de paix ne statue sur l'action en garantie , bien qu'il ne soit pas le juge du domicile du garant, qu'autant que la demande en garantie est V accessoire de l'action principale; ce qui n'a plus lieu, lorsque déjà il a été statué séparément sur la demande originaire; mais si le défendeur en garantie, cité régulièrement , ne comparaît pas , le juge de paix ne prononce pas séparément sur la demande originaire, il condamne par défaut le garant.
TITRE VIT
Des Enquêtes.
^=^ L^ enquête est la preuve par témoins de faits avancés par une partie et méconnus par l'autre. L'enquête devant les juges de paix est beaucoup plus simple quedevantles autres tribunaux; car le législateur s'est surtout attaché à rendre facile la procédure des justices de paix.
34. Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins^ et dont le juge de paix trouve la vérification utile et admissible , il ordonnera la preuve et en fixera précisément V objet.
= Contraires en faits. Cette expression , particulière en procédure, signifie que l'une des parties méconnaît les faits avancés par l'autre.
De nature à être constatés par témoins. Tous les faits ne sont pas , en effet , dénature à être constatés par témoins. Ainsi, loi'sque, même au-dessous de i5o fr., on a jugé à propos de faire un acte , on ne saurait prouver par témoins contre et outre le contenu à l'acte (art. i34i C. civ.) : au reste, le même article i34i n'exigeant d'acte qu'au-dessus
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de i5o fir. , et, d*an aatre côté, les juges de paix ue pouvantconnaltre des rualiçres personnel les que jusqu'à i oo fr., il s'ensuit que la preuve testimoniale est presque toujours permise devant les justices de paix; elle Test également en matière poisessoire , aux termes de l'article 24. — ZSous avons vu qu'en matière personnelle, la juridiction du juge de paix peut être prorogée indéfiniment , et conséquemment au-dessusde i5o fr.; s"ensuit-ilqu'au-dessusde cettesomme, la preuve testimoniale soit permise, nonobstant l'article i34i du Code civil qui, craignant la corruptiou des témoins, défend cette preuve au-dela de cette somme? rson; les parties en consentant à saisir le juge d'une contestation qui excédait ses pouvoirs, n'ont pas d'ailleurs renoncé aa bénéfice des lois relatives à la manière de prouver le fond du droit.
Utile etadmisiible. La vérification ^st utile lorsquele juge de paix ne pourrait sans cela décider la contestation; s'il n'a>ait pas besoin de cette vérification pour former sa conviction ,il ne devrait pas l'ordonner, d'après la maxime : Frustra prohati'.r quod probatum non relevât .'la vérification est admissible lorsque le fait qu'il s'.igit de vérifier a un rapport direct à l'affaire. — Le défendeur doit -il obtenir du juge de paix la faculté de faire, do son côté, entendre des téni jins pour repousser la preuve du demandeur, ce qu'on xxonime contrc-enqatte ? Oui ; la défense est de droit naturel, et c'est le cas de l'adage : yi/iil débet aclori licere quod rco non liceal. C'est aussi ce qui resuite par argument de l'article 206. — Les témoins entendus devant le juge de paix ont droit à une somme équivalente à une journée de travail, etc. (Art. 24, Tarif des frais.)
La preuve. Le juge de paix pourrait-il ordonner l'audition des témoins sur des faits dont les parties ne demanderaient pas la preuve .^ Oui; car il doit ordonner tout ce qui peut éclairer sa conscience.
L'objet. Le juge de paix indiquera en outre \e Jour de l'enquête; c'est ce qui résulte positivement de ces mots de l'article suivant, au Jour indiqué.
35. Au jour indiqué , les témoins, après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, feront le serment de dire vérité , et déclareront s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré , et s'ils t,ont leuis serviteurs ou tiomestiques.
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= Après avoir dit leurs noms , profession. Afin que les parties puissent parfaitement les connaître , et les reprocher s'ils le jugent à propos. (36.) Il faut remarquer que la loi ne permet pas aux juges de paix d'accorder un sauf-conduit aux témoins emprisonnés pour venir déposer devant eux; ce pouvoir était trop important pour que la loi put ainsi le prodiguer ; mais plusieurs auteurs pensent que devant la justice de paix, comme devant les tribunaux, les moyens d'éclairer le juge ne devant jamais être refusés à une partie, le sauf-conduit, dans ce cas, sera accordé par le président du tribunal de première instance , sur les conclusions du ministère public. (Art. 782.)
Feront ie serment. Si au lieu de prêter serment, les témoins faisaient une simple promesse dédire la vérité , l'enquête serait-elle nulle .^ Non; car la loi n'a attaché aucune nullité à l'inobservation des dispositions de l'article 35.
36. Ils seront entendiis séparément , en présence des parties , si elles comparaissent ; elles seront tenues de fournir leurs reproches avant la déposition , et de les signer; si elles ne le savent ou ne le peuvent j il en sera fait mention : les reproches ne pourront être reçus après la déposition commencée , qu autant qu'ils seront justifiés par écrit.
= Séparément. Afin qu'ils ne puissent pas se copier , pour ainsi dire , dans leurs dépositions ; mais la loi n'ayant pas^ prononcé la nullité pour inobservation de cette formalité» l'enquête ne serait pas nulle , bien que les témoins n'eussent pas été entendus séparément.
En présence des parties. Afin qu'elles puissent reprocher les témoins , s'il y a lieu , et leur faire faire les interpellations nécessaires pour rectifier ou éclaircir leurs dépositions. (Art. 37.)
Reproches. Ce sont les moyens par lesquels une partie écarte la déposition d'un témoin. Mais le titre des justices de paix étant muet sur les causes de reproches , quelles sont celles que le juge de paix pourra admettre? Evidemment les causes insérées dans Farticle 28 3 du Code de prodare ; car si on n'appliquait pas ici cet article , il s'ensuivrait que les jnges de paix pourraient, en cette matière, nf^ suivre que les caprices de l'arbitraire.
Avant la déposition. Afin que le reproche soit véritablement fondé, et non fait en haine d'une déposition défavorable.
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Les signer. Parce que ces reproches peuvent renfeiiuer des imputations graves dont la partie doit prendre sur elle la responsabilité. Mais aux termes de l'article 40? on ne dresse aacan procès-verbal d'enquête, lorsque l'a ffaire u'est pas sujette à l'appel : comment dans ce cas les reproches peuvent-ils être signés? Quelques auteurs prétendent que le greffier doit du moins dresser- un procès-\erbal des noms , profession des témoins , et des reproches , et que ce procès-verbal sera signé par la partie qui a présenté les reproches, parce que la loi ne distingue pas; d'autres auteurs pensent, avec plus de raison, ce nous semble, que l'article qo, par iioe sorte d'exception à l'article 39 , disposant qu'il ne sera pas dressé de procès-verbal dans les causes de nature à être jugées *n dernier ressort ,1e législateur, par une conséquence naturelle, a voulu faire exception aussi à l'obligation de signer les reproches. — L- s témoins reprochés n'en sont pas moins entendus aux termes de l'article 284 ; en doit-il être ainsi en justice de paix ? La négative paraît résulter de la différence qui existe entre l'enquête dans les tribunaux et l'enqnéte devant les juges de paix. La première a lieu devant un juge-i-omniissaire, qui ne peut juger les reproches, mais simplement les constater , pour les faire jujer ensuite par le tribunal ; au contraire, l'enquête en justice de paix se fait devant le magistrat qui compose à lui seul le tribunal de paix ; il peut donc apprécier à l'instant même le reproche, et ne pas permettre une déposition inutile.
// en sera fait mendon. Cette mention, toujours ordonnée lorsqu'il sagit d'une formalité de cette nature , équivaut à l'observation de la formalité elle-même, puisqu'elle porte avec elle tous les caractères de l'authenticité que donnent aux actes les fonctionnaires publics.
Qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit. C'est-à-dire par un acte qui prouve que le témoin était reprochable, et ne devait pas être entendu. Par exemple, si on rapporte le titre qui établit la parenté du témoin , le certificat qu'il a donné sur l'affîiire fart. 283) : dans ces différents cas, les reproches étant justifiés de cette manière, la loi a pu les admettre, même après la déposition commencée, parce qu on ne saurait plus craindre qu'ils soient inventés en haine de la déposition.
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37. Les parties n'interrompront point les témoins : après la déposition , le juge pourra , sur la réquisition des parties , et même d'ofjice, faire aux témoins les interpellations convenables.
= Et même d'office. C'est-à-dire de loi-même , et pour former sa coaviction sur un fait qui n'est pas suflisamuient éclairci.
Interpellations. C'est la sommation faite aux témoins de donner tous les éclaircissements nécessaires.
38. Dans tous les cas où la vue du lieu peut être utile pour VintelUgence des dépositions , et spécialement dans les actions pour déplacement de bornes , usurpations de terres , arbres , haies, fossés ou autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d'eau, le juge de paix se transportera, s'il le croit nécessaire , sur le lieu , et ordonnera que les témoins y seront entendus.
= Pour l'intelligence des dépositions. Il peut être en effet diflicile au juge de paix , dans ces sortes d'affaires , de comprendre les dépositions des témoins, si les objets sur lesquels elles frappent, ne sont sous ses yeux. Mais le juge ne peut ordonner qu'il se transportera sur les lieux , pour y entendre les témoins, qu'autant que le transport aura été expressément requis par l'une des parties (réquisition dont le procès-verbal du juge doit faire mention , aux termes de l'article 8 du Tarif) — Si le témoin refusait de comparaître , le juge de paix pourrait , conformément aux articles 263 et suivants , le condamner à une amende de dix francs, etc., et même décerner contre lui mandat d'amener.
39. Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins : cet acte contiendra leurs noms , âge , profession et demeure , leur serment de dire vérité , leur déclaration s'ils sont parents, alliés , serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne; il signera sa déposition , ou mention sera faite qu'Une sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera , en outre, signé par le juge et le greffier. Il sera procédé
inmicdiatement au jugement , ou au plus tard à la première audience.
= Sujettes à l'appel. Celles, par exemple, où il s'agit de plus de 5o fr. (Art. 2.) : dans ces causes , il faut conserver les dépositions des témoins , et constater la nature des reproches, pour que les juges supérieurs puissent statuer eu parfaite connaissance de canse.
Procès-verbal. C'est l'acte dressé par un oflîcier puLlic on de police , et contenant le narré de ce qui a été fait ou déclaré devant lui.
Serviteurs ou domestiques. Nous avons déjà expliqué le sens que l'on donne à ces expressions : le mot domestique, en général , cotuprend tous les individus attachés au service d'une maison; opposé à serviteur, il parait s'appliquer aux individus chargés de fonctious serviles; le mot serviteur, au contraire , conviendrait plus particulièrement aux intendants, précepteurs, secrétaires, etc.
Qu'il ne sait ou ne peut signer. La mention qu'il ne sait pas écrire , ne remplirait pas le vœu de la loi , car on peut savoir signer., bien qu'où ne sache pas écrire , dans le sens ordinaire qu'on donne à cette locution ; mais comme la loi n'a pas attaché encore ici la peine de nullité, il n'est pas présumahle qu'elle pût être prononcée pour la mention que le témoiu ne sait pas écrire.
A la première oi^t/Zi/ue. Pourrait -on néanmoins, si l'enquête n'avait pu être achevée dans le jour indiqué, proroger ce délai ? La raisou veut qu'on permette à une partie de compléter une preuve qu'elle n'a pas pu faire , soit jiarcc que les témoins ne se sont pas présentés, soit parce qu'il est indispensable d'en faire entendre de nouveaux. D'ailleurs la loi u'ayant pas ici , comme elle l'a lait en matière ordinaire (Art. 27S), lixé un délai daus le(|uel Tenquète doit être parachevée, elle continue de droit jusqu'à ce qu'elle soit complète, et l'obligation de rendre jugement à la première audience ue commence qu'alors.
A'O. Dans les causes de nature à <5tre jugées en dernier ressort , il ue sera point dressé de procès-verbal ; mais le jugement énoncera les noms , âge , j)rofession et demeure des témoius , leur serment , leur déclaration s'ils sont prrents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les re])ioclies ei le résultat des dépositions.
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=: En dernier ressort. Un procès-verLal , dans ces sortes de causes, serait frustratoire , puisque le juge de paix prononce souverainement. Le pourvoi en cassation est , il est vrai, encore ouvert aux parties, mais c'est seulement pour incompétence ; et, dès lors , la cour suprême n'a pas besoin de connaître les dépositious et la nature des reproches.
Le résultai des dépositions. Ainsi la loi ne prescrit pas renonciation du résultat de chafiiie déposition , mais seulement celui des dépositions prises en masse ; car le but de la loi , en exigeant cette mention, a été que le jugement renfermât la preuve que les témoins ont été entendus, et que le juge a apprécié leurs dépositions : il eu est différemment quand la cause est sujette à l'appel; car les juges d'appel doivent être mis à portée d'examiner si la loi a été justement appliquée aux ftiits dont les témoins ont déposé; et pour les dispenser d'ordonner une nouvelle enquête , la déposition des témoins doit être insérée au procès- verbal. (Art. 39.) Voir aussi des dispositions analogues, art. 410 et 4r I. Au reste, il faut encore observer que la loi n'a pas prononcé de nullité pour l'inobservation de ces formalités, et , qu'en principe général , les nullités ne se suppléent pas. (Art. io3o.)
TITRE VIII
Des Visites des lieux , et des Appréciations.
41. Lorsqu'il s'agira , soit de constater l'état des lieux , soit d'apprécier la valeur des indemnités et dédommagements demandés , le juge de paix ordonnera que le lieu contentieux sera visité par lui, en présence des parties.
=r Soit de constater l'état des lieux. Ces visites sont particulièrement nécessaires dans les cas indiqués par les articles 3 et 24 , par exemple, pour apprécier le dommage fait aux champs, fruits et récoltes, etc.
Ordonnera. Ici la disposition est impérative; elle ne porte plus, comme dans l'article 38, qu'il se transportera s'il le juge nécessaire; il peut donc ordonner que le lieu contentieux sera visité , sans que cette visite soit requise par l'une des parties ; c'est seulement dans le cas où le transport a lieu pour l'inlelligence des dépositious, qu'il
doit être formellement requis^ — Cet acte par leqael le jage de paix ordonne que le lieu contentieux sera visité par lui est un jugement ; mais comme ce jugement n'est que préparatoire , il ne doit pas être expédié conformément à ce que prescrit l'art. 28.
En présence des parties. Pour qu'elles puissent faire toutes les observations qu'elles jui^eront à propos; elles peuvent même être accompagnées de fondés de pouvoir, dont ordinairement on cor)signe les dires et observations; mais les honoraires de ces procurateurs sont payés par les parties qni les emploient.
42. Si l'objet (\e la visite ou de rappréclatioii exige des connaissances qui soient étrangères au juge , il ordonnera que tes gens de l'art, qu'il nommera par le même jugement, feront la visite avec lui, et donneront leur avis ; il pourra juger sur le lieu nn^me, sans dcseniparer. Dans les causes sujettes à l'appel , procès-verbal de la visite sera dressé par le greffier, qui constatera le serment jîr(!'té par les experts. Le procès-verbal sera s gné par le juge, par le greffier et par les experts ; et si les experts ne savent ou ne peuvent signer, li en sera fait nienlion.
= />j gens de Cart. Ainsi , s'il s'agit de dégradations ou dommages faits à des ouvrages d'art , qui exigent des connaissances particulières , il est du devoir du juge de ne pas s'en rapporter à ses seules lumières.
Qu'il nommera par le même jugement. Suit-il de là qu*.les parties ne puissent pas s'accorder entre elles sur le choix des experts? Nullement; la loi a seulement voulu dire, pour épargner les frais , que le juge nommerait les experts par le même jugement, soit qu'ils soient choisis par lui ou par les parties. — Combien doit-il être nommé d'experts? Un ou trois, afin d'éviter le partage d'avis; tel est l'esprit général du Code. (Art. 3oi.) — Ou ;i demandé si les experts peuvent être récusés dans les justices de paix comme dans les autres tribunaux (Art. 3oSy ? La raison veut que cette récusation soit permise ; mais comme le titre actuel est muet quant aux moyens de prouver le fait sur lequel les parties se fonderaient pour établir leurs récusations, il l'aut en conclure qu'ils soat laissés à l'arbitrage du juge , lequel, pour les causes sujettes à l'appel, doit énoncer la
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récusation dans le procès-verbal. (Argument des art. 89 et 40.) • — Le juge de paix , qu'une première expertise n'aurait pas sufïisamment éclairé, pourrait-il en ordonner d'ofïice une nouvelle? Oui; car le juge ne saurait être obligé de juger lorsque sa conviction n'est pas formée ; il faut donc appliquer ici l'article 322. Mais le juge de paix est-il forcé de suivre l'avis des experts ? N'en ; ce n'est qu'une opinion , et eu justice de paix, comme dans les juridictions suj)érieures , on suit le principe : Dictum cxpertorum nunquam transit in rem judicatam. (Art. 32 3.)
43. Dans les causes non sujettes à l'appel , il ne sera point dressé de procès-verbal ; mais le jugement énoncera les noms des experts , la piestation de leur serment, et le résultat de leur avis.
= Le résultat de leur avis. C'est-à-dire l'énoncé pur et simple de leur avis, sans aucune mention des motifs sur lesquels ils se sont fondés.
TITRE IX
De la Récusation des Juges de paix.
■= La récusation est l'action par laquelle une partie qui craint quun juge ne se laisse égarer par les séductions de l'intérêt, ou d'une affection quelconque, demande quil s'abstienne de connaître d'une affaire portée devant lui.
44. Les juges de p^ix pourront être récusés, 1° quand ils auront intérêt personnel à la contestation ; 2° quand ils seront parents ou alliés d'une des parties , jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ; 3^ si, dans l'année qui a précédé la récusation , il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe ; 4° s'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties, ou sou conjoint; 5° s'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire.
= Pourront être récusés. Les causes de récusation dans l(^s autres tribunaux sont beaucoup plus nomlneuses, comuii; on peut s'en convaincre par la lecture de l'article 378. ( >iî les a réduites à cinq diiiis les justices de paix, parce que
JUSTICE DE PAIX. 5j
l'importance des affaires étant beaucoup moins considérable , on ne saurait présumer que le joge oublie légèrement son devoir. (MODELE de l'acte de récusation, form.V lO.)
De cousin germain inclusiirmenl. Mes enfants sont , à l'égard des enfants de mon frère ou de ma sœur, au degré de cousin germain : à un degré plus éloigné,, ils sont cousins issus de germains : la loi a borné la recus«tion au degré de cousin germain, parce que, dans beaucoup de lieux, les familles sont peu multipliées et presque toutes liées les unes aux autres , de telle sorte que la justice eût été environnée de trop d'entraves ; d'ailleurs rafîectiou s'affaiblit en raison de l'eloignement des degrés.
Procès criminel. Faut- il entendre par ces expressions toute espèce de procès qui n'a pas été porté au civil, et , par exemple, nu procès en police simple ou correctionnelle? Oui ; ces expressions ^rotéi criminel paraissent mises là en opposition avec celles-ci , procès civil , et , d'un autre côté , le soupçon de partialité dont la loi frapp» le juge , existe également pour un procès correctionnel ou en simple police ; car ces sortes de procès engendrent toujours la haine entre les familles qui les ont soutenus.
Procès civil existant. Ainsi, lors même cju'une année ne se serait pas écoulée depuis le procès ci\ il , le juge ne pourrait pas être récusé, à la différence des procès criminels; c'est que ces derniers laissent des traces beaucoup plus vives.
Un apis écrit. On a craint qu'un juge qui a déjà manifesté son opinion, ne put se défendre d'une sorte de prévention qui le porterait à la maintenir. Remarquons qu'unsimple avis verbal ne serait pas un motif de récusation; la loi n'a pas voulu exposer le juge de paix à une dénégation dont ensuite les parties voudraient prouver la fausseté par témoins : mais l'avis écrit dans un acte quelconque et même dans une lettre, motiverait la récusation ; cependant, comment la partie qui prétend que le juge de paix a donné un avis écrit , prouvera-t-elle son allégation , si, comme il arrive presque toujours, l'écrit est dans les mains de son adversaire, qui se gardera bien de le représenter.-' Tl parait juste d'appliquer ici l'article SSg, qui laisse à la prudence du juge d'ordonner la preuve testimoniale, lorstpi'il n'y a
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pas de preuves écrites , ou de commencement de preuve des causes de la récusation : ici le tribunal qui ordonnerait cette preuve serait celui de première instance , qui connaît de la récusation. (Art. 47.)
45. La partie qui voudra récuser un juge de paix , sera tenue de former la récusation et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fera signifier, ^ar le premier huissier requis ^ au greffier de la justice de paix , qui visera l'original. L'exploit sera signé , sur l'original el la copie , par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe , et communiquée immédiatement au juge par le greffier.
= Par ««flc^e. (Voir MODEUE decetacte,/o/m. KT'll.)
Par le premier huissier requis. Et non pas nécessairement par l'huissier de la justice de paix, parce que les parties pourraient craindre que cet huissier, placé sous Tinfluence du juge, ne s'acquittât pas fidèlement de sa mission.
j4u greffier de la justice de paix. Il serait offensant pour le juge qu'on lui signifiât à lui-même les motifs plus ou moins fondés sur lesquels on s'appuie pour le récuser.
Qui visera r original. Comme cet original , ainsi visé , reste dans les mains de la partie , elle peut toujours prouver la lécusation. — Voriginal est en général le premier acte rédigé par les parties ou par l'officier public; c'est sur l'original que sont faites les transcriptions qu'on nomme copies. L'original d'un exploit est la minute même rédigée par l'huissier, et d'après laquelle il fait les copies qu'il laisse aux personnes citées ou assignées.
Par la partie. Afin qu'il soit certain que la récusation émane d'elle , et qu'un tiers ne puisse , à l'insu de la partie , former contre le juge de paix une récusation qui a toujours quelque gravité. Du reste, la loi ne dit pas ici que si le récusant ne sait pas signer, il en sera fait mention; l'huissier ne pourrait donc pas , par cette éuonciation , suppléer la signature , et le récusant devrait alors nommer un fondé de pouvoir qui signerait pour lui.
Au juge. Qui est obligé de s'abstenir de statuer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur la récusation par le tribunal; remarquons que la récusation n'est plus permise une fois qu'il y a eu défense au fond. (Art. 382.)
JUSTICE DE PAIX. 5g
46. Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte , dans le délai de deux jours , sa déclaration par écrit , portant, ou son acquiescement à la récusation, ou spn refus de s'abstenir , avec ses réponses aux moyens de récusation.
= Dans le délai de deux jours. Car c'est surtout devant les justices de paix que la rapidité dans la décisiou des affaires est exiijée.
47. Dans les trois jours de la ré])onse du juge qui refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation, et delà déclaration du juge , s'il y en a , seia envoyée par le grefliei-, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur du Roi près le triimnalde première instance dans le ressort duquel la justice de paix est située : la récus-ation y sera jugée en dernier ressort dans la huitaine, sur les conclusions du procureur du Roi , sans qu'il soit besoiu d'appeler les parties.
= Ç"' refuse de s'abstenir. Si en effet, il acquiesce i la récusation, il ne peut plus exister de débat; c'est donc seulement lorsqu'il refuscde s'abstenir, ou qu'il j^arde le silence, que le tribunal de première instance doit statuer; cependant, on pourrait observer que, quand le juge de paix garde le silence, il est supposé acquiescer. Non; la loi présume qu'il se tait parce qu'il veut s'en rapportera la décision du tribunal.
Sur la réquisition de la partie la plus diligente. Parce que ce sont les parties qui doivent faire l'avance des fiais d expédition et de transport des pièces : le greffier doit donc attendre cette réquisition. ( MOBSL-E de cet acte Jorm. X' 12. )
La récusation r sera jugée. Il est de jurisprudence que le juge de paix ne peut statuer lui-mcme sur la récusatiou , lors même qu'elle ne serait pas fondée sur les causes énoncées dans l'article 44 ; il ne saurait, en effet, quelque peu fondée que paraisse la récusation, être juge et partie dans sa propre cause.
D'appeler les parties. La récusation inléresse plus la justice elle-même que les parties ; il n'est donc pas nécessaire <]eles appeler. -La loi gardant ici le silence sur le mode
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de procéder devant le tribunal , et le renvoi des pièces après la décision, il paraît naturel d'appliquer les articles 894 et 395 du titre delà récusation; ainsi, le procureur du roi remet les pièces au président , qui nomme un juge, sur le rapport duquel on statue, le ministère public entendu. La partie la plus diligente requiert expédition du jugement , et le greffier du tribunal renvoie les pièces au grefiier de la justice de paix. — Quant à la validité de la procédure faite devant le juge de paix, celle qui a été faite avant la récusation ne peut être critiquée ; mais celle qui a eu lien depuis est nulle, soit.quela récusation ait été jugée valable , ou non , car la récusation avait dessaisi le jiig« de ses pouvoirs- (Art. 387.)
TRIBUNALX IKFtBIEURS. «i
LIVRE SECOND
Des ïribuuau.x inférieurs.
=^ Le Code entend ici par tribunaux inférieurs , les tribunaux de première instance et de commerce, par opposition aux fo«rj royales, doutil s'occupe au liv. III. (Art. 443.) — L'expression tribunal se prend dans plusieurs acceptions; elle sijinille, i° le lieu où siègent les juges; 2"^ la reunion même des juges; ^° ]& juridiction ou le pouvoir établi pour rendre la justice; c'est dans ce dernier sens que le Code emploie ici ce mot.
Le tribunal de première instance est une juridiction établie dans cha<jue arrondissement communal , pour connaître de toutes les ajj aires civiles et correctionnelles , a Vexcept'on de celles qui sont spécialement attribuées a d'autres tribunaux , par exemple, aux justices de paix; en eflét, les juges de paix , comme nous l'avons vu, connaissent des affaires personnelles jusqu'à loo fr. (art. 2 ) , et de quelques aflaires réelles. (Art, 3.) — Les règles de la procédure devant les tribunaux correctionnels se trouvent dans le Code d'instruction criminelle. (Art. 179 et suiv. jusqu'à l'art. 2i6.) — Il est établi un tribunal dans chaque arrondissement communal , excepté à Paris, où il n'y a pour tout le département de la Seine qu'uu seul tribunal , composé , T compris les présidents et vice-présidents, de qnaraute-lrois juges et quatorze suppléants. — Cbaque tribunal de première instance est composé , y compris les présidents , vicejtrésidents et juges d'instruction, de trois, quatre, sept, buit, neuf, dix ou douze jnges , et de trois, quatre ou six suppléants , selon la population de l'arrondissement où il est établi. Il peut aussi comprendre des juges auditeurs, suivant l'article g de l'ordonnance royale du 19 novembre 1823. — Les tribunaux composés de trois ou quatre juges ne forment qu'une chambre; ceux composés de sept, buit, neuf ou dix juges, se divisent eu deux cbambres , dont l'nne connaît principalement des affaires civiles , et l'autre des affaires correctionnelles; ceux qui ont douze ju-
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gesse divisent en trois chambres, dont l'une connaît des a/Taires correctionnelles; enfin, le tribunal établi à Paris se divise en sept chambres, dont les sixième et septième sont chaigées des affaires correctionnelles. (Lois du 27 veatosean 8, art. 49; du 28 avril i8io; iS ao>àt 18 10; 22 mars 18 r3; 3r juillet 1821; ordon. du i*""" août, même année; du 19 novembre 1823.) Les juges sont nommés par le Roi et inamovibles. (Charte, art, 57 et 58.) Les jugements de tous les tribuuaux de première instance ne peuvent être rendus par moins de troisjuges à peine de nullité (lois du 27 vent, an 8, art. 16; 20 avril 18 10, art .7); mais ils peuvent être rendus par un plus grand nombre. — Un greffier est attaché à chaque tribunal. Les tribunaux de première instance seraient mieux nommés tribunaux civils d' arrondissement ; car ils prononcent en seconde instance sur les appels de jugements rendus par les justices de paix (loi du 2 5 ventôse an 8, art. 6); ils connaissent enpremièreinstance et en (y<r«/er re«o/Y, c'est-àdire .ja«j appel , de toutes les afiaires personnelles et mobi' Hères , jusqu'à la valeur de mille fr. de principal ; et , aussi sans appel, des affaires réelles dont l'objet principal est de cinquante fr. de revenu déterminé , soit en rente, soit par prix de bail; enfin de toutes les affaires réelles , personnelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet de la contestation puisse monter, si les parties y donnent leur consentement. (Loi du i/\ août 1790.) De ce que la loi n'attribue aux tribunaux de première instance la connaissance des affaires réelles en dernier ressort, qu'autant que l'objet principal est de 5o fr. de revenu déterminé, il suit que si le revenu est indéterminé, ou s'il n'est pas déterminé en rente , ou par prix de bail, les tribunaux ne peuvent juger qu'à charge d'appel. — ^Xous avons déjà observé qu'ils connaissent, en outre, de l'appel des jugements des justices de paix; nous ajouterons que dans les arrondissements où. il n'y a point de tribunaux de commerce , ils connaissent des affaires commerciales, en premier ou dernier ressort, suivant les proportions que nous venons de rappeler. (Même loi du 24 août 1790.) Nous parlerons des tribunaux de commerce au titre XXV, art, 4i4. — Après ces notions sur la composition et la compétence des tribunaux de première instance, nous allons nous occuper du préliminaire de conciliation , qui précède ordinairement la procédm-e devant CCS tribunaux.
TRIBUN. WFÉR. - DK LA CONCILIATION. tVS
TITRE PREMIER
De la Conciliation.
= Le préliminaire delà conciliation ebt la tentatii'e que fait le juge de paix de ccncilier les parties sur le point d'entrer en procès. Cette institution doit son existence à la loi du 24 août 1790; elle produit beaucoup de bien dans les campagnes; mais ses avantages sont à peu près nuls dans les grandes villes, et sortont à Paris, où les juges de paix connaissant peu , en général, les personnes qui se présentent devant eux, ne peuvent exercer qu'une faible iniluence.
48. j4ucune demande principale , introductii-e d'instance entre parties capables de transiger, et sur des objets qui peuvent être la matière d'une transaction , ne sera reçue dans le« tribunaux de première instance , que le dofendeur n'ajt été préalablement appelé en conciliation devant le juge de paix , ou que les parties n'v aient voloniLilicinent comparu.
:^^ Aucune demande. Même celle dirigée contre unétrau<;er, ainsi que l'a jugé la cour de cassation : si létranger n'a aucune résidence connue en France, il sera cilé eu conciliation devant le juge de paix, au domicile du procureur du voi, conformément à Tarticle 69 , n" y, C. proc.
Principale, introduciiie iClnslancc. Ainsi , pour qu'une demande soit assujettie au préliiuinaire de la conciliation, il faut non-seulement qu'elle soit principale , mais encore introductive d'instance : c'est qu'en effet ces deux conditions n'existent pas nécessairement ensemble ; la demandr principalc est celle que l'on forme pour la première fois contre une partie : or celte demande ne sera pas introductive d'instance , si elle est formée dans le cours d'une contestation déjà engagée. Ainsi, je me suis rendu caution envers Paul , d'une somme de 10,000 fr. que lui doit Pierre : Paul m'assigne en paiement de celte somme. J'appelle Pierre eu garantie; la demande que je forme contre lui est bien principale ; car c'est la première intentée à son égard, mais elle nVst pas introductiic d'instance , puisqu'elle est formée dans le cours de celle qui existe déjà entre moi et Paul , et qu'elle doit se décider avec elle : dans ce cas , la
C4 CODE DE PROCED. CIV. V Part. Liv II. Tit. I' . loi a dispense du prélimiuaire , parce qu'elle a pensé que les parties n'ayant pas pu se concilier sur la demande originaire, ne se concilieraient pas sur une demande inculc/ile qui doit se décider d'après les mêmes circonstances : niin-; si déjà j'avais été condamné envers Paul , et que je formasse ensuite mon action eu remboursement de la somni;^ payée pour lui contre Pierre, ma demande serait tout à la lois principcdc et iiitroducùve d'instance , puisque la première est terminée : elle serait dès lors sujette au préliminaire. De même, si, ayant succombé en possessoire, j'intentais une action péîitoire (27), je ne serais pas dispensé, par la comparution qui a eu lieu devant le juj,'e de paix lors de l'action possessoire, d'essayer la tentative de conciliation sur la nouvelle action.
Capables de transiger. La transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître , au moyen de concessions ordinairement récipi'oques. (ao44 •> C. civ.) Comme le préliminaire de la conciliation a pour objet d'amener les parties à transiger, en se conciliant sur l'objet de la demande, il eût été inutile d'ordonner ce préliminaire à l'égard des personnes incaj)ables de transiger. Aux termes de l'article 2045 du Code civil , pour transiger il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction; ainsi , toute personne qui n'a pas cette capacité ne peut ètrecitée en conciliation : tels sont, par exemple , les «lineurs, les interdits , les fenunes mariées non autorisées à cet effet par leurs maris. (Art. 1124, i538, C. civ.) — Mais il importerait peu que dans une action d'ailleurs divisible, il existât des mineurs ou des interdiis; les autres parties capables de transiger, et qui dans la même instance ont un intérêt distinctde celui des mineurs ou des interdits, ne seraient pas moins obligées d'essayer la tentative de conciliation.
La matière d'une transaction. On ne peut faire un compi'Omis, c'est-à-dire convenir d'arbitres pour décider une contestation (art. looG), que sur les droits dont on peut disposer, et, par conséquent, on ne peut compromettre que sur les objets à l'égard desquels on peut transiger (art. ioo3, C. procéd., et 204 5, C. civ., combinés); or, aux termes de l'art. 1004, on ne peut compromettre, et, par suite, transiger sur les dons et legs d'aliments, logements
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et vêtements; sur les séparalioas d'entre mari et femme, lesqnestions d'état , ni sur aucane des contestations qui seraient sujettes à communication an ministère public (eu voir l'énumération , art. 83 ); ainsi le préliminaire de conciliation ne saurait avoir lieu dans tons ces cas. — L'essai de conciliation doit-il avoir lieu à huis clos ou publiquement? La loi étaut muette à cet égard, le ji:ge doit se conduire d'après les conseils de la prudence; il est iiirme certaines afïaires sur lesquelles la conciliation serait dilUcile eu public.
Tribunaux de première instance. Ainsi les demandes qui sont de la compétence des justices de paix ne sont pas sujettes au préliminaire de conciliation. Il est bien du devoir du jnge de paix de chercher à concilier les j)artie5 qui se présentent devant lui; mais ce n'est pas un préliminaire indispensable et que la loi prescrive. — Il suit aussi des expressions de l'article 4^ , qu'une demande même p/vz/cy^û/f, par exemple, en ni;tlit'rede désaveu (356), de tierce op- {>osition (475) , n'est pas, devant les cours royales^ soumise au préliminaire de conciliation.
49. Sont dispensées du préliminaire de la conciliation, — 1° Les demandes qui intéi-cssenl l'Etal et le domaine , les communes , les établissements puldlcs , les mineurs y les interdits , les curateurs aux successions vacantes; — 1° Les demandes qui requièrent célérité ; — 3° Les demandes en intervention ou en garantie ; — 4° ^^s demandes en matière de commerce ; — 5** Les demandes de mise en liberté , celles en main-levée de saisie ou opposition , en paieinent de loyers j fermages ou arrérajjes de renies ou pensions ; celles des avoués en j)aiemen t f/c/ra/V ; — 'î" Les demandes formées contre plus de deux parties , encore qu'elles aient /c même intérêt ; — 7° Les demandes en vérification d'écritures , en désaveu , en règlement de juges , en renvoi , en prise à partie; les demandes contre un tiers saisi , et en général sur les saisies , sur les offres réelles , sur la remise des titres , sur leur communication , sur les séparations de biens , sur les tutelles et curatelles; et enfin toutes les causes exceptées par les lois.
=^ Sont dispensées. Le Code n'a conservé cette formalité que pour les cas où elle peut évidemment être utile ; hors ces cas, les frais et retards qu'elle occasiouerait entraineraieiit
06 CODE I>E PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Txt. V. fies inconvénients plus grands que les avantages qu'on pourrait en espérer; de là , ces exceptions cnumérées dans notre article ; mais il faut bien observer que la loi ne prohibe pas, dans tous ces cas, le préliminaire de la conciliation, mais en dispense seulement les parties : il suit de là qu'il n'y aurait pas nullité, si le préliminaire avait été tenté.
L'Etat et le domaine, les communes , les établissements publics. UEtaC est pris ici pour le corps même de la nation et son gouvernement ; le domaine est l'être moral qui représente la masse des biens appartenant à l'Etat : ainsi les rues, routes, rivières navigables ou flottables, les biens vacants et sans maîtres , font partie du domaine^ et appartiennent à l'Etat. (Art. 538, SSq, C. civ.) Les communes sont d-es corps d'habitants de ville, bourg ou village, considérés collectivement pour leurs intérêts communs : ces corporations sont susceptibles de posséder des biens qu'où nomme communaux (Art. 542 , C. civ.) ; les établissements publics sont des institutions consacrées, ainsi que le mot l'indique, à l'utilité générale, comme les hospices. Dans toutes les demandes qui concernent l'Etat , le domaine , lescommunes , les établissements publics , la loi dispense du préliminaire de conciliation, ou bien parce que les choses, qu'on réclame ne sont pas aliénables , et par suite susceptibles de transaction , telles que les rivières navigables ou Ilottabl.es ; ou ne le sont qu'en vertu d'une loi , telles que les forêts de l'Etat; ou enfin , ne le sont qu'avec l'autorisation du Roi , tels que les biens des communes et des établissements publics (Art. 2o45, C. civ.); or, dans tous ces cas , les délais nécessaires pour obtenir l'autorisation feraient évanouir les avantages du préliminaire de conciliation. ' •
Les mineurs, les intc-rdits. Il semble que l'article /, 9 ne fasse ici que répéter l'article 48, puisque ces personnes ne pouvant transiger, ne peuvent , aux termes dudit article , être citées en conciliation ; mais si elles ne peuvent transiger par elles-mêmes, et si, sous ce rapport, elles se trouvent comprises dans l'article 48 , leurs tuteurs peuvent transiger pour elles , et , conséquemment , sans la disposition actuelle, les causes des mineurs et des interdits eussent été sujettes au préliminaire de conciliation , du jnoins par le moyen de leurs tuteurs; or, c'est ce que 1«
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legislaleur n'a pas voala , parce que la transaction n'étant permise au tuteur qu'avec beaucoup de formalités (Art 4G 7 , C. civ.) , les frais et les lougueurs qui en seraient résultés eussent surpassé les avantages du préliminaire. — On a demandé si le mineur émancipé devait être cité en conciliation relativement aux choses qui n'excèdent pas les bornes de sa capacité ? L'affirmative ne paraît oftVir aucune difficulté ; car pouvant transiger sur ces objets, puisqu'il eu a la libre disposition, par exemple, s'il s'agit de fermages échus, que la loi lui permet de percevoir seul (4S r, C. civ.), il doit être appelé eu conciliation. — De ce que notre article ne parle que des mineurs et des interdits , quelques auteurs ont conclu que les demandes qui intéressaient les femmes mariées étaient sujettes au préliminaire de conciliation; mais il faut distinguer : si la femme mariée est autorisée par son mari à ester en justice, elle pourra se présenter en conciliation parce que celte autorisation du mari comprend tontes les formalités que le procès rend nécessaires; mais elle ne pourra que répoudre à la rifatiou en conciliation et non transiger, car autre chose est d'ester en jugement, autre chose de transiger : ce dernier acte est un contrat qui ne peut être consfuti par la femme mariée , qu'avec l'autorisation spéciale Ae siiu mari (Art. a 1 7 et a 18, C. civ.); mais quant anx femmes mariées qui ne sont autorisées ni à ester en jugement ni à transiger, elles no sauraient être citées en conciliation.
u4ux successions racontes. Une 5Ucces,<ion est vacante, lorsque les héritiers ne se présentent pas , et que l'on ignore s'il en existe. Le tribunal de première instance nomme un curateur à cette succession , pour l'administrer et répoudre aux demandes formées contre elle. (Art. 811 et sniv. , C. civ.) Comme il n'est qu'un simple administrateur , il ne peut disposer des cho.ses de la succession , ni par suite transiger sur ces choses; il ne saurait donc être cité en conciliation.
Célérité. Le préliminaire de conciliation aurait , dans ce cas, le grand inconvénient d'entraver le cours de la justice dans des affaires qui exigent une prompte décision ; ainsi la demande en main-levée d'une opposition à un mariage en est dispensée, j)arce qu'elle requiert célérité ; il en serait d<^ même d'une deuiande en résiliemeut de bail.
En intervention eu tn saranlie Parce f'u'cîles ne sont
68 CODE DR PROCÉD. CîV. I" Part. Liv. II. Tu. V. qu'accessoires à une demande principale , et que la conci • liation ayant vainement été essayée sur le principal , il est inutile de la tenter sur l'incident.
De commerce. Parce que ces demandes requièrent toujonrs ce te célérité qui est la vie du commerce.
De mise en libelle. Cette demande a lieu toutes les fois que les conditions voulues pour l'emprisonnement n'existent pas (Art. 794) ; Tarricle 795 permet de former la demande à ôrej délai , parce que tout ce qui regarde la liberté des citoyens requiert toujours célérité; ces demandes devaient donc être affranchies du préliminaire.
JLfi main-levée de saisie ou opposition. Encore par le même motif. (Voir ce qu'on entend par ces mots, art. 565 et suivants.)
Loyers, fermages, etc. Les demandes sur ces sortes d'objets qu'on considère comme consacrés aux aliments des familles , exigent aussi une prompte décision.
De frais. Ces frais ayant été déboursés par eux , il est naturel qu'ils leur rentrent promptement ; cette disposition s'applique également aux frais faits par les autres ofïiciers ministériels, car il y a absolument la même raison.
Plus (le deux parties. Parce qu'il est difficile de concilier un grand nombre de personnes.
Le même intérêt. Cette circoustance est indifférente ; car c'est à cause du nombre des personnes citées , et non de l'intérêt , que la conciliation est jugée dilïicile , et par suite , inutile à tenter ; ainsi , bien que des héritiers aient le même intérêt, si l'on en cite plus de deux, le préliminaire ne doit pas avoir lieu ; mais si les parties citées avaient un intérêt aistinct , il en serait différemment, car chaque contestation serait également distincte et séparée. — Il est d'ailleurs jugé que, lors même que le demandeur, i:)armi les parties assignées, en aurait cité une sans aucun malif plausible , il n'en serait pas moins dispensé du préliminaire ; car la loi ne distingue pas si les parties citées le sont avec raison ou non, et l'on ne suppose pas que l'assignation soit jamais mal fondée, puisque alors les^ frais reton}beraient sur le demandeur.
En vérification d'écritures. Voir dans quels cas et comment elle a lieu. (Art. 19 i et suiv.) La demande ea vérification peut être formée par assignation a trois j^'Urs
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(Alt. jpî), aliu d'obtenir proniptement liypotbe<iue (Art. a£23, C. civ.); elle requiert donc célérité.
En désaveu. Voir sa délinition , et qnaud il a lien . (Art. 352 et suiv.; Les demandes eu désaNCU sont presqu*^ toujours incidentrs (Art. 354), et par suite, dispensées du préliminaire; lors même qu'elles sont ^r//;f//>a/« , l'ordre public exifïe que les yeux de la justice se lixent sur les actes des ofliciers ministériels qui doivent ctre punis en cas de délits. (Art. 3Go.)
En règlement de juges , en renvoi. Voir dans quels cas l'un et l'antre peuvent être demandés. (An. 303 , 3fi8.) Ces deux demandes sont toujoui-s incidrntes, et comme telles elles devaient être dispensées du préliinioaire.
En prise à partie. Voir d;ms «piels cas les jnges peu«^eiit être pris à partie. (Art. 5o5.) L'ordre public est interes>o à ce que la justice prenne connaissance des pré wari<-af ions reprocliées à ses ministres; d'ailleurs toutes trausaclious sur ces sortes d'actes seraient nulles. (Art. 2046, C civ.)
Contre un tiers saisi. "N'oir dans quel cas il y a lieu à saisie-arrêt ou opposition. (Art. 55; et suiv.") Le tiers .sai.si n'est pas réellement l'adversaire de celui qui forme opp?»siliou dans .ses mains; il n'y a dès lors pas lieu à conciliation entre eux.
Sur les saisies. Parce qne les saisies étant Ciifes en vertu d'un juperaent ou d'un acte exécutoire (Ait. 55 1) ; il n'y a plus réellen)eut instance, mais exécutiou de ce r|ui a élistatué sur l'instance , et par suite aucune conciliation à essayer.
Sur les offres réelles. Voir ce qu'on entend par 1^. (Art. rîS-", C. civ.) Pu:.sqae le créaucier a refusé de recevoir son paiement, il n'y a pas lieu d'espérer plus tard la conciliation.
Sur la remise des titres, sur leur communication. Voi:snr la communication des pièces, l'art. 188 et suiv. Dans ces deux cas , la demande requiert célérité.
Sur les séparations de hiens. La séparation de biens volon taire étant nulle (Art. 1443 , C. civ.) , toute transaction , et par suite toute conciliation ne saurait être permise; mais t-ii est-il de même de la sép.iratlon de corps? Oui ; ]>arce que l'épreuve de la conciliation devant le président (878) , i^mplace la citation en conciliation devant le juge de paix.
Sur les tutelles et curalelles. Par exemple , les demaifiles
70 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. ^^ en destitutiou de tuteurs, celles relatives aux excuses qu'ilr invoquent, etc. L'intérêt des pupilles écarte toute idée de transaction, et, par suite, de conciliation sur tous ce;points ; mais il ne faut pas étendre trop loin cette exception : ainsi, les actions qu'un mineur deveau majeur intente contre celui qui a été son tuteur, sont sujettes au prélimitiaire de conciliation , quoiqu'elles soient relatives aux comptes de la tntelle ; car comme il peut transiger sur ce compte (Art, 478 , C. civ.) , il doit par suite y avoir lien à l'épreuve de la conciliation.
Exceptées par les lois. Soit par une disposition formelle , comme le fait l'article S83, qui dispense les tuteurs , subrogés-tuteurs qui veulent se pourvoir contre une délibération du conseil de ùmille , du préliminaire; soit implicitement , comme les demandes qui intéressent les béritiers bénéficiaires , lesquels n'étant qu'administrateurs (Art. 8o3 , C. civ.), ne peuvent transiger , ni par suite se concilier.
ÎBO. Le défendeur sera cité en conciliation , — i° En ma- !f ère personnelle et réelle, devant le juge de paix de son domicile ; s'il y a deux défendeurs , devant le juge de l'un <reux, au choix du demandeur; — 2° En matière de sor/fVe autre que celle de commerce, tant qu'elle existe , devant le juge dn lieu ou elle est établie ; — 3° En matière de succession , sur les demandes entre héritiers , jusqu'au partage inclusivement ;sur les demandes qui seraient intentées j)ar les créanciers du défunt avant le partage ; sur les demandes relatives à rexéculion des dispositions à cause de mort y jusqu au jugement définitif, devant le juge de paix du lieu où la succession est ouverte.
= E.n matière personnelle et réelle. Yoir, pour l'intelligence de ces expressions, qu'il importe de bien comprendre , nos observations sur l'article 39; mais nous ferons remarquer ici que la citation , aux termes de notre article , doit toujours être donnée devant le juge de paix du domiiile du défendeur, sans distinction entre la matière réelle et la matière personnelle ; tandis qu'au tilre de l'ajournement, la loi veut que V assignation , en matière réelle , soit donnée devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux La raison de cette différence vient de ce que, dans la citalion en conciliation, le juge n'a pas besoin de visiter les
TRtBUN. INF£R. — DE LA CONCILIATIO.X. 71 lîenx ni d'en aroir une connaissance particulière pour concilier les parties, ce seut elles qu'il lui iiuporte plutôt de bien connaître, afin d'exercer plus d'ascendant sur leur esprit ; au contraire, lorsqu'ils a assignation, il s'a^rit de juger la contestation qui ne peut, ea matière réelle , être bien appréciée que par le tribunal de la situation de l'objet litigieux. — Si la matière est mixte, à plus forte raison la citation doit-elle être donnée de\ ant le juge de paix du domicile du défendeur, puisque l'action est ee partie personnelle. (Sçv)
En matière de société. L'article précédent, n» 4, dispensant du préliminaire les demandes, en matière de commerce, la loi n'entend parler ici que des sociétés régies par le droit civil ( liv, III , titre ix , art. i 83a et sniv.) ; c'est encore ce qui résulte de ces mots de notre article , autre que celle de commerce.
Tant qu'elle existe, l'ne fois que la société est dissoute. il n'y a plus d'être moral qu'où puisse attaquer, et cbacun des défendeurs doit être cité devant le juge de son domicile.
Oîi elle est étabUe. Et non pas devant le juge de paix du domicile du défendeur : la raison dr cette exception vient de ce que les parties sont plus à portée de faire , au lien où la société est établie, les recherches des documents nécessaires pour la conciliation.
Entre héritiers. Et autres successeurs unirersels , ou à titre universel (Art. ioo3 et loio, C. civ.) , car ils continuent , comme les héritiers, la personne du défunt.
Les créanciers. Cette expression est ici générique et s'entend des personnes auxquelles seraient dues des sommes d'argent , comme de celles qui auraient droit de réclamer un objet quelconque, et même des immeubles.
Avant le partage. Lorsf^u'il y a partage, les droits de tons sont irrévocablement lixés ; l'hérédité qui continue la p>ersonne du défunt {liœredilas sustinet pcrsunam de/une ti) B^existant plus, il n'y avait plus lieu à faire exception au droit commun.
A cause de mort. Ces expressions ne peuvent s'appliquer qu'aux dispositions testamentaires et aux donations de biens à venir, permises par contrat de mariage seulement (art. 1084, C. clv.);cai- les dispositions qualifiées
72 CODE DE PllOCÉL). CIV. 1'^ Part. Liy. 11. T.i. r^ autrefois de donations à cause de mort sont proscrites par nos lois nouvelles. (Art. 8y3, C. civ.)
Jugement définitif. Ou jusqu'au partage définitif; car le partage peut avoir lieu sans jagement. (819, C. civ.) La loi s'est servie du mot jugement, parce que, le plus souvent, le partage est terminé par un acte de cette nature; mais il faut concilier avec la disposition actuelle l'article 822 du Code civil , qui veut que les actions en garantie de partage se portent encore, même après le jugement définitif, devant le tribunal de l'ouverture de la succession, jKuce que ces actions remettent en question le partage, et que d'ailleurs, elles ne peuvent être bien appréciées, que par les juges qui out connn du partage.
Est oui-erle. Ainsi, dans ce cas encore, l'épreuve de la conciliation n'a pas lieu devant le juge de paix du domicile du défendeur, parce que celui du domicile où s'ouvre la succession, c'est-à-dire le domicile qu'avait le défunt (no, C. civ.) , est plus à portée d'apprécier l'état des prétentions diverses et de concilier les parties. — On a demandé si la citation en conciliation était un acte de l'instance, en telle sorte qu'elle fût supposée commencée par elle .^ Non; car l'article 48 porte qu'aucune demande ne sera reçue, que le défendeur n'ait été préalablement cité en conciliation. La demande, qui est le premier acte de l'instance, n'existe donc qu'après la citation en conciliation, et c'est en vain qu'on opposerait l'article 2240 du Code civil, qui porte que la citation en conciliation interrompt la prescription; car la prescription peut être interrompue par un acte qui ne fait pas partie d'une instance , par exemple au moyen d'un acte extrajudiciaire. (Art. 2244? C. civ.)
Le délai de lu citatiou sera de irols j^ut's au moins
= Trois Jours au moins. Cependant le législateur ne donne pour comparaître devant les juges de paix, dans les matières sur lesquelles ils peuvent statuer, qu un jour. (Art. 5.) C'est que les affaires soumises an préliminaire de conciliation sont toujours plus importantes que celles sur lesquelles le juge de paix est appelé à donner sa décision en premier ou dernier ressort, et demandent dès lors plus de réflexion et d'examen de la part du défendeur; au reste, ces trois jours doivent être francs, c'est-à-dire ne comprendre ni celui de lacitation, ni celui de l'écliéance, et eu outre être
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52. La citation sera donnée par un bui.ssier de la justice de paix du dcfendeur; elle énoncera sommairement l'objet de la conciliation.
= Elle énoncera sommairement l'objet. Il est évident qu'elle doit en outre contenir toutes les énonciations prescrites pour les citations devant les justices de paix : seulement le demandeur, an lien de conclut e à ce que le défendeur soit condamné, doit énoncer l'objet de la demande qu'il se propose de porter devant le tribunal ; du reste, la loi n'exige pas que le demandeur énonce les moyens de la demande, comme dans les articles i"^ et (i i , parce que , comme il n'y a pas encore débat , il ne semble pas qu'il y ait lieu d'indiquer ce qui doit en former la base. Cependant , dans la pratique , on les énonce, afin que le défendeur soit plus à portée de réflecbir s'il doit se coni-iiier, et puisse se présenter dans cette disposition. ( PIOSSXZ! dr citation en conciliation , /orm. N*» 13.)
53. Les parties comparaîtront en personne ; en cas d'empèctiement , par un fondé de pouvoir.
= En cas d'empêchement. Les parties ne sont pas obligées de justifier de remp»'cbement ; le jut^e n'est ici cpi'un simple médiateur, et ne saurait avoir le droit de contraindre les parties à comj)araitre en personne.
Fondé de pouvoir. C'est une question fort grave qne celle de savoir si , pour qne le fonde de pouvoir pui.sse se con<ilier, la procuration doit contenir pouvoir spécial de transiger, ou si ce pouvoir résulte de la procuration même , donnée pour comparaître.^ Pour soutenir qu'il n'est pas nécessaire d'un pouvoir spécial , on argumente de l'esprit de la loi ; puisqu'on ne parait en conciliation f|ue pour transiger, s'il est possible , comment concevoir que la procuration qui autorise pour la comparution, u autorise pas pour i'eflét qui doit en résulter ; mais l'opinion contraire semble cependant avoir prévalu , elle est surtout fondée sur la discussion qui a eu lieu au cr.iseil d'état, et daiis laquelle on voit que le législateur n'a point supposé que le pouvoir à fin de comparaître, renfermerait nécessairement celui à lin de transiger, parce qu'il serait en elTet ri-
74 CODE DE PROCED. CIV. 1'^ Part. Liv. II. Tir. V. goureux d'imposer à une personne empêchée de comparaître , ToLligation de confier à un tiers l'autorisation nécessaire pour transiger sur ses intérêts les plus chers. Il faut donc un mandat spécial à cet égard , et la procuration perlant défense même au fondé de pouvoir de transiger, ne vicierait pas la procuration; car, pouvant me présenter moi-même avec cette intention et y persister, je dois avoir le droit de la transmettre à celui qui me représente. — Un mari est-il le mandataire présumé de sa femme pour comparaître en conciliation ? oui , pour les actions mobilières appartenant à sa femme, et qu'il peut exercer seul (Art. 1428, C. civ.) ; non , pour les actions immobilières , qui doivent nécessairement être intentées tant contre le mari que coutre la femme. (Argum. de l'art. 818, C. civ.) — Cependant on a jugé qu'un mari qui se porte fort pour sa femme pouvait se présenter valablement pour elle en conciliation, sans mandat, même sur une action immobilière formée par elle, si l'advei'saire n'exigeait pas l'exhibition d'un mandat ni du pouvoir de transiger , et se coutentait de déclarer qu'il ne pouvait se concilier : dans ce cas le mari agit conformément à l'esprit de l'article 1428 du Code civil, qui le rend responsable de tout déj)érisseraeut des biens personnels de sa femme , par défaut d'actes conservatoires.
54. Lors de la comparution , le demandeur pourra expliquei\ même augmenter sa demande, et le défendeur former celles nu il jugera convenables : le procès-verbal qui en sera dressé contiendra les conditions de l'arrangement, s'il y en a ; dans le cas contraire, il fera sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder. — Les conventions des parties , insérées au procès-verbal , eut force d'obligation privée.
^=- Expliquer. C'est-à-dire rendre la demande plus claire , préciser une circonstance qu'on avait omis d'énoncer dans la citation.
Même augmenter. Par exemple , demander les intérêts d'un capital; mais le demandeur ne pourrait pas former une nouvelle demande ; car toute demande doit être précédée du préliminaire de conciliation, et la citation ne comprenait pas celle-là. (Art. 48 , 52.)
Celles qu'il jugera convenables. Ainsi le défendeur peut
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nou-seuleruent lépondic à la dcmaude formée contre lui , niais encore en former de nouvelles, pourvu qu'elles ue soient pas entièrement étrangères à celle du demandeur, parce qu'il peut repousser, par tous les moyens possibles, l'attaque dont il est l'objet.
Les conditions de l'arrangement. On pense même communément que le procès- verbal pourrait contenir des conventions ordinaires; par exemple, des actes de vente, un partage , un bail , pourvu que ces actes fussent de la nature de ceux qui peuvent être faits sous seing-privé; cela résulte de cette disposition de notre article , les com-entions des parties ont force d'obligation privée; mais il est é\ideut que le procès-verbal de conciliation ne pourrait renfermer une donation , ni une stipulation d'bypolbèque , ces actes ne pouvant être passés que devant notaires, et avec des formes spéciales. (;i3i , 2127, C. civ.)
Les parties n'ont pu s^accorder. Le juge de paix pouriat-il faire des interpellations aux parties ? !Vou , il doit se borner, comme conciliateur, à entendre le.i dires des parties. Mais le juge de paix doit-il cousigiu-r les dires et interpellations des parties, et leurs répouses, ou se contenter de faire mention qu'elles n'ont pu s'accorder? Pour prétendre qu'il doit consigner ces dires et aveox , on observe que telle était la disposition formelle delà loi du 24 août I7y'^>, et que rien ne prouve que le Code ait entendu abroger cette sage disposition; qne les dires et aveux qui peuvent écbapper aux parties dans ce premier moment , seront prescjue toujours l'expression de la vérité, et pourront plus tard servir à éclairer la justice : pour la négative, on dit que notre article n'impose au juge de paix que l'obligatioîi de faire mention de la non conciliation ; que si le Code eût voulu maintenir la disposition de la loi de 1790, il l'eût pu faire positivement, comme dans plusieurs autres de «es dispositious; qu'il ne faut pas donner à un simple médiateur, par la manière dont il rédigera ces mêmes déclarations , le pouvoir de faire perdre à une partie , un procès peut-être juste. Ces raisons nous paraissent très fortes , et nous pensons du moins, avec plusieurs auteurs , que si les aveux et dires des parties peuvent être consignés dans le procès-verbal et leur être opposes , il faut que ces aveux et déclarations soient signés par elles , ou qne le juge de paix constate qu'elles ne savent ou ne peuvent signer.
:6 CODE DE PROCÉD. CIV. le^ Part. Liy. II. Tit. ï".
D' ohligaùon privée. Les juges de paix sont des ofÏÏciers ayant un caractère puLlic , et, par suite, les conventions insérées dans leurs procès-verbaux auraient dû. avoir force d'actes authenllques (1817, C. civ.) : mais la loi n'a pas voulu qu'il en fût ainsi, dans la crainte que les parties , sous le prétexte de se concilier, ne se présentassent devant les juges de paix pour obtenir, sans le ministère des notaires , des actes authentiques; artifice qui eût tout à la fois porté atteinte aux attributions des notaires , établis poui* donuer l'authenticité aux actes , et fait manquer aux justices de paix le but de leur institution. Toutefois, la plupart des auteurs entendent ces expressions , force d'obligations privées, en ce sens que la convention n'est pas exécutoire comme les actes passés devant notaires , qu'elle n'emporte pas hypothèque, etc.; mais ils prétendent que l'acte n'en est pas moins authentique, sous les divei's rapports, qu'il est reçu par un officier public ; qu'il doit faire foi jusqu'à inscription de faux (iSig, G. civ.) ; que, quoiqu'en un seul original , il est valable à la différence des actes sous seing-privé (iSaS, G. civ.) ; et que si les parties ne peuvent signer, la mention qui en est faite par le juge de paix équivaut à leur signature : d'autres auteurs distinguent entre le procès-verbal et l'acte qu il renferme ; ils considèrent le procès-verbal comme authentique , parce qu'il est rédigé par un officier public , et la convention comme un acte sous seing-privé, qui n'a pas plus d'effet que ces sortes d'actes. — On a demandé si l'on devait une seconde fois citer en conciliation, dans le cas où l'une des parties refuserait d'exécuter la convention portée au procès-verbal ? La négative paraît devoir résulter de cette considération , que, si après une première tentative le défendeur se refuse encore à exécuter les conventions consenties dans le procèsverbal, il n'est pas à présumer qu'il consente à se concilier une seconde fois.
55. Si l'une des parties défère le serinent à l'autre, le jwge de paix le recevra^ ou fera mention du refus de le prêter,
:= Si l'une des parties défère. Ainsi le juge ne pourrait pas , comme il en a le droit devant les tribunaux ordinaires (i366, G. civ.), déférer d'office le serment à l'une des parties : simple conciliateur, il ne peut forcer une des parties à une déclaration qu'elle ne veut pas faire.
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Le serment. Cest la déclaration qae fait nue partie, en prenant la divinité à témoin de la v-érité du fait qu'elle atteste ; mais un mandataire qui n'aurait pas un pouvoir spécial, ne pourrait pas le déférer ou consentir à le prêter ; car, par le résultat , il est nue espèce d'aliénation. — On a demandé si un juge de paix peut, lorsque le serment est déféré à une partie qui comparait par un fonde de pouvoir, ordonner que la partie elle-même comparaîtra en personne? La négative semble résulter de cette considération , dont il faut bien se pénétrer, que le juge de paix n'étant que médiateur, et non pas juge , il ne peut rien ordonner aux parties, sans sortir des limites de son pouvoir. Le recevra. Ainsi là se bo^ne sou ministère ; car, encore une fois, il n'est que conciliateur et non pas juge, c'est ensuite an tribunal à prononcer sur la coritestation et appliquer les effets du sermeut , tels qu'ils sont fixés par les articles i358 et suivants; car la prestation du serment a produit entre les parties une convention qu'il n'est plus possible de méconnaître.
Ou fera mention du refus. L'article i36i du Code civil veut que la partie qui refuse de prêter serment succombe dans sa demande ou dans son exception. Cette disposition »'applique-t-elle au refus de prêter sermeut devant le juge de paix ? 'Son ; ce n'est là qu'un refus de se concilier, et non le contrat volontaire qui résulte du serment prêté. îl suit de là que la partie qui a refusé de prêter serment dçvant le juge de paix, est encore admise à le prêter devaut le tribunal; et c'est seulement si elle le refuse alors, qu'elle pourra succomber dans sa demande ou dans son exception.
56. Celle des parties qui ne comparaîtra pas , sera condamnée à une amende de dix francs ; et toute audience lui sera refusée jusqu'à ce qu'elle ait justifié de Id quittance.
=1 Condamnée. Ainsi l'amende n'est pas encourue de plein droit; nous verrons tout à l'heure par quel tribuual cette condamnation est prononcée.
De dix francs. Mais il est évident qne cette amende ne devra être prononcée que dans les cas où la loi ordonne qu'il y aura lieu au préliminaire; carc'estavecraison qu'une partie ne comparaît pas , lorsqu'elle est citée dans un cas que la loi rr! dispense; mais la partie qui n'a p.'.s comparu ne pourrait pas, eu argumentant , dosant le tribunal de i)reraière in-
7» CODE DE PROCKD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. V\ stauce , des vices de la citation , s'affranchir de l'amende ; car elle n'en devait pas moins comparaître en conciliation , sauf à opposer devant le juge de paix les vices de la citation. Lui sera refusée. Si donc c'est le demandeur qui n'a pas comparu , il ne pourra obtenir audience du tribunal de première instance qu'en exhibant la quittance ; si c'est le défendeur, il ne sera admis à se défendre qu'en rapportant également cette quittance; mais comme l'audience n'en sera pas moins, dans ce cas, ouverte au demandeur, il obtiendra contre lu défendeur qui ne pourra pas se présenter , un jugement par défaut (149) , dont les effets sont toujours très-préjudiciables à la partie qui s'y expose.
De la quittance. Si aucune demande n'est formée , l'amende sera-t-elle encourue pour n'avoir pas comparu? Non , car c'est seulement pour se présenter devant le tribunal que la quittance est exigée; il suit même de là que la condamnation à l'amende est prononcée par le tribunal auquel la quittance n'est pas représentée , et non par le juge de paix , qui doit se borner à faire mention de la non comparution. - — Cette condamnation à l'amende doit être prononcée même lorsque le jugement est un jugement par défaut , qui adjuge le principal et les dépens , car l'amende est un accessoire de la condamnation principale. — Une circulaire du ministre de la justice du i5 novembre i8o8 a décidé que , s'il y a eu impossibilité de la part d'un partie de se présenter, et que l'excuse ait été reconnue valable par le tribunal qui peut prononcer sur le fond par le même jugement, la peine cesse, de telle sorte qu'il n'y a pas lieu d'exercer des poursuites pour le paiement de l'amende. — La prescription pour réclamer cette amende est de trente ans ; l'art. 6 i de la loi du 2 1 frimaire an 7, qui n'accorde à la Régie que 1 ans pour la poursuite de certains droits , ne comprend pas l'amende dont il s'agit. — Mais le tribunal devant lequel les parties se présenteraient sans avoir tenté le préliminaire , devrait-il les renvoyer d'office devant le juge de paix .^ Cette question se rattache à celle de savoir si le préliminaire de conciliation est une exception d'ordre public qui puisse être proposée en tout état de cause , et , par suite , suppléée par le juge (Art. 170); or il est maintenant reconnu par tous les auteurs et par la jurisprudence , que l'omission du préliminaire n'est pas d'ordre public : car si , eu rapportant siaiplemeat la rmittance de l'aincnde , les
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parties pea\ ent obtenir aadieace , sans qu'il y ait eu de leur part aucune coraparation , corameat coucevoir ([ue le préliminaire en lui-même tienne à l'ordre public , et puisse, dès lors, être supplée par le tiil.unal. An reste , la cour de cassation a ju^é que le procureur du roi pouvait requérir (\ne\' audience J lit rej usée aa détendeui qui se présentait sans a%"oir comparu en concibation , et sans avoir pavé l'amende , et qu'il fut en conséquence condamné par défaut.
57. La citation en conciliation inierrompra la prescription et fera courir les intérêts ; le tout , pourvu que la demande soit formée dans le mois , à dater du jour de la non comparution ou de la non-conciliation.
= La c/f<2»7<;/i. Quelques auteurs ont conclu de ces expressions, que les eft'cts que l'article actuel et l'article 2245 du Code civil attachent à la cita/ion , le législateur n'avait pas entendu les attacher à la comparution volontaire ; mais cette décision parait contraire à l'esprit de la loi qui , mettant la comparution volontaire sur la même ligne que la citation (Art. 48.}, a du entendre y donner les mêmes effets. Interrompra la prescription. La prescription est une manière d'acquérir ou de se libérer, ])ar un certain laps de temps, et sous les conditions déterminées parla loi. '221g, C. civ.) Une de ces conditions consiste en ce que la possession qui sert de base à la prescription ne peut avoir cet effet qu'autant qu'elle n'a pas été interrompue civilement (2229, C. civ.) ; or la citation forme une interruption civile. (2*4 'j , C. civ.) — On a jugé qne cette interruption aurait lieu lors même que la citation aurait eu pour objet uneaffaire que la lui excepte du préliminaire, par exemple une action en désaveu de paternité ; cette décision parait en effet justifu-a par argument de l'article 2246 du Codf^ civil, qui déclare que la prescriprion est interVompue par la citation en justice donnée même devant un juge incompétent.
Et fera courir les intérêts. J.es intérêts ne courent , en général, que lorsqu'on est mis eu demeure ^ c'est-à-dire en retard de satisfaire à son obligation (Art. Ii46, 11 53, C. civ.) ; or la citation eu conciliation met en demeure ; il en serait de même s'il s'agissait de fruits an lieu dintérêts , car les intérêts sont les fruits d'une somme d'argent comme les fruits naturels ou industriels soct le prodoit des piopriétés. (Art. 584 , C civ.)
Dans le mois. Ainsi , la citation en concilia lion n'inter-
So a>DB DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. II. rompt la prescription et ne fait courir les intérêts qu'autant que la demande est formée dans ce délai ; on a voulu que la citation, pour avoir des effets aussi importants, fût réellement le préliminaire de l'action , et empêcher de prolonger indéfiniment les délais de la prescription par de simples citations en conciliation, qui n'auraient aucune .suite ; mais il faut bien remarquer que Tobligation de former la demande dans le mois n'est imposée que pour interrompre la prescription et faire courir les intérêts, et ({u'il ne s'ensuit nullement qu'après ce délai l'effet de la conciliation ait cessé ; de telle sorte que , pour intenter la demande, il soit nécessaire de citer une seconde fois en conciliation : l'effet du préliminaire de conciliation n'est pas même éteint par trois ans, qui est le délai ordinaire de la péremption des instances (Art. 397); car, ainsi que nous l'avons observé , le préliminaire n'est pas un acte de l'instance : c'est donc seulement au bout de trente ans , laps ordinaire de Textinction de toute espèce d'action (2262 , C. civ.) , que l'effet du préliminaire peut être absolument effacé; mais quelques auteurs n'admettent pas cette décision, et prétendent que si l'instance est périmée par trois ans, il en doit être de même, à plus forte raison, de la tentative de conciliation.
53. En cas de non-comparution de l'une des parties , il en sera fait mention sur le registre du greffe de la justice <le pai.x, et sur l'original ou la copie de la citation , sans qu'il soit besoin de dresser procès-verbal.
= Procès-verbal. Comme il n'y a aucune déclaration à constater, il est inutile de dresser procès-verbal , et la mention sur le registre du greffe suffit pour attester la non comparution. Une décision du ministre des finances du 7 juin 180S , porte que cette mention n'est pas sujette à l'enregistrement.
TITRE II
Des Ajournements.
= La procédure se divise en cinq parties principales , la demande , l'instruction , le jugement , les voies à prendre «•onîre le jugement , et l'exciration du jugement : depuis l'.ijoiuue'.nent jusqu'aux, cxceplious (Art. 16O) , le Code
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trace les règles d'une procédure ordinaire et dégagée d'incidents.
L'ajournement est Vccte qu une partie fait notifier à une autre , par le ministère d'un huissier^ à l'effet de comparaître clerant le tribunal de première instance , pour Toir adjuger la demande formée contre elle. — On nomme cet acte ajournement , parce qu'il désigne le jour «uquel le défendeur doit compuraitre, et on l'appelle aussi assignation , parce qu'il assigne un délai daus lequel on doit se présenter. — La première condition pour pouvoir assigner est d'avoir intérêt, c'esî-à-dire d'avoir un avaulage à retirer de la demande ou un dommage à éviter; car l'intérêt est la mesure des actions ; cet intérêt , c'est au demandeur à le prouver, d'après le principe Onus probandi incumlnt actori : zius'x un acquéreur doit produire son titre d'acquisition , un héritier le titre qui établit son droit à l'hérédité. La deuxième condition , c'est quOu soit capable de se présenter en justice, ce qu'où appelle ester en jugement {starc in judicio) ; ainsi , les mineurs et les interdits ne le peuvent que par le ministère de leurs tuteurs (45o, C. civ.); les femmes mariées, qu'autant qu'elles sont autorisées de leurs maris (2 i 5 , C. civ.); les morts civilement ne le peuvent que par le ministère d'un curateur. (iS , C. civ.)
59. En matière personnelle , le défendeur sera assigntdevant le tribunal de son domicile ; s'il n'a j)cis de domicile, devant le tribunal de sa résidence ; — S'il y a plusieurs défendeurs , devant le tribunal du domicile de l'un d'eux , au choix du demandeur; — En matière réelle , devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux ; — En matière mixte , devant le juge de la situation, ou devant le juge du domicile du dcfenrleur; — En matière de' société , tant qu'elle existe , devant le juge du lieu cii elle est établie; - — En matière de succession , 1° sur les demandes entre liéritiers . jusqu'au partage inclusivement ; a"' sur les demandes qui seraient intentées par les créanciers du défunt, avant le partage; 3° sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort , jusqu'au jugement définitif, devant le tribunal du lieu oit la succession est ouverte; — En matière de faillite , devant le juge du domicile de faiili ; ■ — En matière de garantie , devant le juge où la demande Originaire sera pendante; — Enfin , en
82 CODE DE PROCÉD. CIV. T" Part. Liv. II. Tir. If. cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte , devant le tribunal du domicile élu , ou devant le tribunal du domicile réel du défendeur, conformément à l'article III du Code civil.
ue
= Ea matière personnelle. Nous avons déjà observé q celte expression matière signifiait contestation, airaire : pour enfendre parfaitement ces mots matière personnelle , il fau t Lien se pénétrer du système général des diverses actions ; car les matières personnelles sont celles dans lesquelles ou exerce l'action personnelle ; et les matières réelles , celles dans lesquelles on exerce les actions réelles. L'action est un moyen légitime pour réclamer en jugement les droits qui nous appartiennent. Les <3^/-o/Vi- que nous pouvons réclamer au moyen des actions sont on personnels ou réels. Le droit personnel ou droit à la chose (Jus ad rem ) est celui que Ton a contre quelqu'un pour l'obliger à faire ou donner quelque chose : Jus ad rem est facultas competens personœ in personam , ut hœc aliquid dare 'velfacere leneatur. L'action par laquelle on réclame ce droit est l'action personnelle : on la définit conséquemment celle par laquelle nous agissons contre une personne qui est obligée de faire pour nous , ou de nous donner quelque chose : c'est la personne même qui est obligée , et sa chose seulement par suite. (2092, C. civ.) L'action est, pour ainsi dii^e, inhérente ;\ la personne : ossihus inhœret sicut lepra cuti., dit un ancien auteur. Nous parlerons tout à l'heure du droit réel (jus in re ) .
De son domicile. Nous avons, au titre des citations devant les justices de paix, donné le motif pour lequel le défendeur doit être cité devant le juge de son domicile (Art 2) : c'est toujours l'application de la maxime Actor sequitur forum rei.
Au choix du demandeur. Cependant la cour suprême a jugé que ce serait abuser de la disposition actuelle, que de se servir d'une action feinte ou secondaire, dans la seule vue de distraire la véritable et principale partie de ses juges naturels, et que dans ce cas le demandeur devait assigner devant le tribunal du domicile de la partie avec laquelle le véritable intérêt de la cause se trouve tout entier.
En matière réelle. Ainsi que nous venons de l'observer , la matière l'éelle est celle dans laquelle s'exerce l'action
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réelle ; cette action résulte du droit en la chose {jus in re), qui est celui que nous avons sur une chose , abstraction faite des personnes : Jus in re est facultas Jtomini in rem compciens, sine respecta ad certam personam. Vacùom réelle est donc celle par laquelle nous agissons contre le possesseur de la chose que nous réclamons , ou sur laquelle nous prétendons avoir un droit réel, tel qu'une servitude ou même un simple droit de possession ; car les actions possessoires sont également des actions réelles. Par l'action réelle, nous poursuivons la chose plutôt que la personne : si nous agissons contre le possesseur, c'est parce que la chose est un objet inanimé; mais le possesseur n'est obligé et poursuivi qu'à raison de la chose ; et cela est si vrai, que, s'il vient à l'aliéner, nous la suivons, par l'action relie, dans les mains du nouveau détenteur. Celui, au contraire, qui est personnellement obligé, se dépouillerait en vain de tous ses biens, c'est toujours lui que nous poursuivrions , et non les nouveaux possesseurs de ces biens , à moins que ces biens ne fussent aussi réellement afTectésà notre créance, par exemple , aa moyen de l'hypothèque. (Art 21 14 , C. civ.) Rendons sensibles, par des exemples, ces importantes distinctions : Je suis propriétaire d'une maison. Paul croyant en être lui-même propriétaire, l'a vendue à Pierre , qui la possède ; je poursuis Pierre, non comme obligé personnellement envers moi, puisqu'il n'a pas contracté avec moi; mais comme détenteur de la chose qui m'appartient ; s'il la délaisse, je n'ai plus d'action contre lui ; de même, .s'il la transmet à une autre personne , c'est cette dernière que je dois poursuivre, et non plus Pierre, qui, n'étant oblige qu'à raison delà chose, échappe à toute action aussitôt qu'elle n'est plus dans ses mains. Au contraire, Paul s'oblige à me payer 10,000 fr. : fit-il l'abandon de tous ses biens , je puis toujours le poursuivre, lui et ses représentants; car la cession de biens affranchit de la contrainte par corps quand elle est permise (1270 , C. civ.), mais non de l'action personnelle. La distinction entre l'action réelle et l'action personnelle est importante à saisir ; d'abord parce qu en matière réelle, il v a exception au principe qui veut que l'assignation soit donnée an tribunal dudéfendeur.puisqu'elle doit l'être devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux, ensuite parce que V action réelle peut se prescrire par dix et vingt ans (Art. 2265 , C. civ.) ; tandis que Vac-
^ CODE dp: PROCÉD. CIY. r« PapxT. Liv. ir. Tn. II. tlon, personnelle ne se prescrit que par trente ans. (2262 , C. civ. )
De la situation de l'objet litigieux. Nous avons encore , au titre des citations devant la justice de paix, donné le motif de cette disposition : il importe aux parties que la contestation soit jugée par le tribunal qui est le plus à portée d'apprécier l'objet en litige. Les actions soit réelles , soit personnelles , se divisent encore en mobilières ou immobilières, selon qu'elles ont pour objet un meuble on un immeuble. C'est aux articles 028 , 529 et suivants du Code civùlqu'il faut se reporter pour connaître les objets meubles, soit par leur nature, soit par la détermination de la loi ; comme ce sont les articles 5i7 et suivants du Code civil, jusques et y compris l'article 526 , qu'il faut lire pour se faire une juste idée des biens immeubles par leur nature^ par leur destination ^ ou par V objet auquel ils s' appliquent : notre article ne fait exception au principe qui veut que le défendeur soit assigné devant le tribunal de son domicile, qu'à l'égard des actions réelles immobilières : c'est ce qui résulte en effet de ces mots , devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux, et aussi des termes bien formels de l'art. 54 ; ainsi , les actions réelles mobilières, par exemple, les demandes en restitution d'un objet mobilier perdu (Art. 2279 , C, civ. ) , doivent se porter devant le tribunal du domicile du défendeur. ( Argum. de l'art. 2.)
F.n matière mixte. Cette matière, comme cela résulte des termes eux-mêmes, est celle dans laquelle le droit est tout à la fois réel et personnel; l'action mixte est donc celle que nous pouvons exercer tout à la fois et contre la personne obligée et contre le possesseur , parce que nous réclamons en même temps et l'accomplissement d'une obligation et la restitution d'une cliose : on a donné pour exemples d'actions mixtes, 1° l'action en partage d'une ^hose commune que les Romains appelaient ac//o communi dividundo; l'action en bornage (646), chez les Romains , actio jinium regundorum ; l'action en pétition (restitution) d'une hérédité qui nous appartient, chez les Ro.nains, petitio hœreditatis; et eulin l'action en partage d'une succesion , connue chez les Romains sous le nom d'actiojamiliœ erciscundœ : ces actions sont mixtes eu effet ; car nous réclamons tout à la fois ce qui nous appartient , et des prestations personnelles, telles que Cie% fruits, des remboursements de dé-
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penses; ainsi je possède une propriété en commun avec Paul , je forme raction en partage ; par cette action je réclame une partie de la chose qni m'appartient et les fruits qu'il ^pourrait avoir recueillis seul; t.i c'est lui qui faisait valoir la chose et qu'il ait fait des dépenses, il pourra, en intentant l'action en partage, réclaruer le remboursement d'une partie de ces dépenses, pour lesquelles je suis obh'gé personnellement, — L'action résultant d'une vente d'immeubles parait devoir être considérée comme mixte ; car l'acheteur a tout à la fois le droit d'agir contre le vendeur obligé personnellement envers lui an moyen du contrat qu'il a consenti, et contre le détenteur delà chose ,au moven du droit réel que la vente lui a conféré à l'instant même sur la chose (i5S3, C. civ.); c'est sans doute par la même raison que la Cour de cassation a considéré comme mixtes les actions en rescision, pour cause de dol , violence, erreur ou lésion ( 1 117, C. civ.) d'une vente immobilière.
Ou devant le juge. Comme l'action est tout à la fois réelle et personnelle, il fallait laisser au demandeur à faire le choix du tribunal : par le mot Juge, la loi entend ici le tribunal, elle prend la partie pour le tout.
E/i matière de société. Civile ou commerciale. La loi ne distingue plus ici, comme dans l'article 5o n" 2 ; seulement , si la société est civile, l'action sera portée au tribunal de première instance; si elle est commerciale, autribanal de commerce : mais notre article ne s'applique pas aux sociétés en participation , parce qu'elles n'ont pas d'assiettes fixes, et cessent d'exister lorsque l'opération pour laquelle elles ont été formées est terminée ( Art. 4; , 48 , C. comm,); ainsi l'action est portée devant le tribunal de commerce du domicile du défendeur. Voir aussi , pour les actions commerciales en général, l'art. 420.
En madère de succession. ]N'ons avons déjà , au titre de la conciliation, expliqué les différentes dispositions dont il s'agit ici , il est utile de s'y reporter. (Art. 5o.)
Devant le tribunal du lieu oit la succession est ouverte. L'action qu'on exerce en matière de succession est mixte , ainsi que nous l'avons observé; cependant elle n'est pas portée, comme les autres actions de la même nature , ou devant le juge de la situation , ou devant celui du domicile du défendeur, mais bien devant le tribunal du domicile dn défunt (Art. 110, C. civ.) ; c'est une exception fondé* sur
se CODE DE PROCÉD. CIV. T^ Part. Liv. IL Tit. II. ce qne la succession est tiiie personne ci\ile qui représente le défunt , et sur ce que c'est là que se trouvent ses papiers et les documents propres à éclairer le juge pour la solution de toutes les difllcultés qui peuvent se présenter. ■ — S'il v avait eu partage , et que d'après l'acte un domaine eût été laissé indivis entre les cohéritiers , la demande en îicitation de ce domaine forn)ée par nn héritier, devrait-elle l'être devant le ti'ibunal où la succession est ouverte ? La cour de cassation a consacré la négative, par la raison que tout avait été consommé par le partage , et qu'ainsi ce n'était plus le cas d'appliquer l'article 5ç) , C. proc, et 822 C. civil; on doit suivre alors les règles ordinaires pour assigner selon que la matière paraît réelle ou mixte,
£n madère de faillUe. La faillite est l'état d'un commerçant qui , par suite du dérangement de ses affaires , a cessé ses paiements. (Art. 437, C. comm.)
Du domicile du failli. Par la raison que ce juge est plus à portée, par la connaissance personnelle des opérations du failli, d'apprécier les contestations que la faillite pourra faire naître.
En matière de garantie. La demande en garantie devant se juger d'après les mêmes règles que l'action principale , il fallait la soumettre au même tribunal, pour ne pas multiplier les procédures, et, en même temps , pour ne pas exposer plusieurs tribunaux à rendre des jugements opposés. Si, cependant, la demande en garantie n'avait évidemment été formée que pour distraire le défendeur de son tribunal, il pourrait obtenir son renvoi. (Art. i8r.)
En cas d'élection de domicile. On nomme domicile élu celui qui , pour certains actes, suppose une personne domiciliée dans un lieu où. elle n'habite pas réellement. (Art. III, C. civ.) Comme en principe général , le défendeur doit toujours être assigné devant le tribunal de son domicile , lequel peut être très-éloigné , les parties , en contractant , conviennent souvent que l'une d'elles, ou toutes les denx, renonceront à cet avantage en faisant élection de domicile dans un lieu plus commode ; mais comme cette renonciation est toute dans l'intérêt de la partie qui veut agir, elles est maîtresse à son tour de ne pas en profiter, et d'assigner devant le tribunal du domicile réel du défendeur.
Les demandes formées pour frais par les officiers mi
TRIBUN. lîIFÉR. - DES AJOURNEMENTS. 87
nistériels , seront portées au iribunal où les frais out été faits.
= Par la officiers ministériels . On uomme ainsi plusieurs officiers attachés aux tribunaux, et qui doivent prêter leur ministère aux parties qui le réclament , tels que les avoués, ies huissiers, les grefliers. Il est tout simple que le tribunal devant lequel ces frais ont été faits , soit appelé à eu connaître, puisqu'il est plus à portée que tout autre de juger si la demande est fondt-e. — Cette raison qui existe même lorsque les officiers ministériels n'exercent plus leurs fonctions, doit faire décider que l'article continue d'être applicable aux actes qu'ils ont faits étant en fonctions, bien que l'action soit formée après qu'ils ont cessé de les remplir. — Il est de jurisprudence qu'un a<;réé j»rès le tribunal de commerce ne peut être à ce seul titre considéré comme ni\ officier ministériel, et avoir le droit de saisir le tribuual de commerce de la demande des frais qu'il a faits; le tribunal de commerce n'étant qu'uu tribunal d'exception ne peut statuer sur ces sortes de réclamations, parce qu'aucune loi ne les lui attribue , et elles doivent eu conserjuence être portées devant les tribunaux civils. Quelques auteurs comprennent au nombre des offi- <'iers ministériels dont parle l'article, les notaires; ils se fondent principalement sur le décret du 19 février 1807, qui les soumet à la taxe du président du tribunal de leur arrondissement, si les parties le requièrent.
61. L'exploit d" ajournepienl contiendra, — 1° Zn date des jour, mois et an, les noms, profession et domicile du demandeur, la constitution de C avoué qui occupera pour lui , et chez lequel l'élection de domicile sera de droit , à moins d'une élection contraire par le même e.\])loit ; — ■x" Les noms, demeure et immatricule de l'huissier, les noms et demeure du défendeur, et mention de la personne à laquelle copie de l'exploit sera laissée ; — 3° L'objet de la demande, l'exposé sommaire des moyens; — 4" L'iudicailon ^// tribanal qm doit connaître de la demande , et du datai pour comparaître : le tout à peine de nullité.
= L exploit d^ ajournement. On donne aux actes du ministère des huissiers, tels que les notifications , les exécutions, 1« nom générique d'exploits : cotte expression vient ,
88 CODE DE PROCÉD. CIV. I Part. Liv. II. Tir. 11. à ce qu'il paraît, d^explicare ^ explicaliim, expliquer, par ce que les huissiers -apportaient autrefois , de vive voix , aux juges ce qu'ils avaient fait.
La date des jour , etc. Ou nomme date l'indication de l'époque où un acte s'est passé : elle est nécessaire dans les exploits d'ajournement, pour que le défendeur puisse connaître 1° le jour de l'échéance de l'assignation ; a° s'il était permis à l'huissier d'exploiter ce jour-là ; 3° si la prescription était ou non déjà acquise; mais renonciation de l'heure n'est pas nécessaire, car elle ne serait d'aucune utilité, pas même pour savoir si la prescription est acquise , puisqu'elle se compte par jours et non par heures, (2260, C. civ.) L'exploit ne peut être donné pendant la nuit ; car le domicile des Français est inviolable pendant la nuit, et l'on ne peut y pénétrer qu'eu cas d'incendie, etc. (Art. 76, acte de l'an 8 ) ; les heures prohibées sont, du i'*" octobre au 3 i mars, depuis six heures du soir jusqu'à six heures du matin, et dans les autres mois, de neuf heures du soir à quatre heures du matin, (Art. 1037,) — Si cette date est omise , par exemple, si on n'a pas fait mention du mois, l'exploit est nul, lors même que cette mention se trouverait sur l'origiml ; la raison en est que les copies des exploits laissées aux parties font leur titre et leur tiennent lieu d'original ; que par suite les mêmes vices de forme qui auraient pu annuler l'exploit s'ils avaient été dans l'original doivent l'annuler, quoiqu'ils ne se trouvent que dans la copie.
Les noms. Nous avons déjà observé, article i*"", que renonciation des prénoms ne paraissait pas indispensable ; quant à l'indication de Va profession , eWe est exigée à peine de nullité , parce qu'elle sert surtout à distinguer le demandeur, des personnes qui portent le même' nom ; mais si l'assignation est donnée à la requête de j)losieurs personnes ayant le même intérêt, par exemple des héritiers, pourrait on indiquer un seul des héritiers et comprendre les autres sous l'expression de consorts .'^ Non ; cat la loi exige renonciation des noms des demandeurs , et en France personne, excepté le prince, ne plaide par procureur, — Si le demandeur est commerçant , il doit indiquer sa patente et la commune qui la lui a délivrée , à peine de 5oo fr. d'amende-
Et domicile du Umandcur. Pour que le défendeur ne
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puisse avoir aucuu doute sur celui qui l'assigne, lui faire des offres , s'il le juge à propos, et lui adresser toutes les significations que la loi commande, daus certains cas, de faire au domicile réel. — Mais la cour de cassation a jugé que les exploits faits à la requête d'un maire agissant pour sa commune sont -valables , bien qu'ils ne contiennent pas l'indication spéciale des noms et domicile de ce fonctionnaire , par exemple s'ils sont faits à la requête du maire de telle commune. La raison en est que la loi qui autorise les communes à plaider, par l'organe de leur maire, n'exige pas ces indications spéciales. — La cour de cassation a jugé qu'il y avait indication suffisante du domicile du demandeur, lorsque l'exploit portait qu'il était fait à la requête de telle personne demeurant en tel lieu , s'il n'était pas d'ailleurs contesté que cette personne eût réellement là sou domicile. — Si les parties demeurent dans une ville , il est bon d'indiquer la rue et le numéro, surtout si la ville est considérable.
La constitution de l'a^-oué. L'indication de la constitution de l'avoué est indispensable , pour que le défendeur puisse donner connaissance de la constitution du sien au demandeur, ce qui se fait par acte d'avouéà avoué. (Art. 75.)
lU immatricule de C huissier. !Nous avons , sous l'article l**", donné le motif des ces indications; ajoutons que l'huisser doit énoncer sa patente , à peine de 5oo francs d'amende. (Ordoun. du 24 décembre 18 14.) • — Mais la signification que ferait un huissier interdit , ne serait pas nulle si le jugement d'interdiction ne lui avait pas encore été signifié; car un jugement ne reçoit jamais d'exécution tant qu'il n'a pas été notifié. (i4 7j C. pr.)
Et demeure du défendeur. Pour (ju'il sacLe parfaitement que c'est lui véritablement que la demande concerne; mais la loi n'exige plus l'indication de la profession , qui peut en effet être inconnue du demandeur.
Fa mention de la personne. Mais il ne faut pas entendre par ces mots l'iudication d'une personne quelconque; l'article 68 précise et explique cette disposition. — Si cette mention autrement appelée le parlant à, était écrite au crayon, l'exploit devrait sans doute être déclaré nul , car celte écriture qui peut être effacée même sans qu'il en reste de trace, n'offre pas la garantie qu'exige la loi , et c'est comme si le parlant à .. avait été laissé en blanc.
L ohjct de la dernnnde, Verposé sommaire des moyens.
90 CODE, DE raOCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. II. Ces énonciatious , nécessaires pour que le défendeur puisse préparer sa défense, forment ce qu'on nomme le libellé de l'exploit; du mot libellas , qui signifie exposé.
Du tribunal. Cette indication est indispensable pour que le défendeur sache où se présenter pour répondre à la demande.
El du délai. C'est , en général , un espace de temps pendant lequel on peut ou doit faire un acte quelconque : il est nécessaire ici , pour que le défendeur ait le temps de préparer sa défense et de se présenter. Ce délai doit être franc, c'est-à-dire que le jour de la siguificatiou et celui de l'échéance ne sont pas compris dans le délai , d'après l'article io33 du Code de procédure; ainsi, une assignation est donnée le i'"" jan%ùer, le délai pour comparaître étant de huitaine , et ce délai devaat être franc, il s'ensuit que le défendeur ne doit comparaître que le lo du même mois ; tous les jours de fêtes qui se trouvent dans le cours du délai sont d'ailleurs comptés comme jours utiles.
A peine de nullité. Les tribunaux ne peuvent, dans tous les cas d'omission , de la part des demandeurs , des formalités prescrites , se dispenser de prononcer la nullité; car, aux termes de l'article 102g , aucune des nullités , amendes et déchéances prononcées dans le présent Code, n'est comminatoire , c'est-à-dire qu'elle ne doit jamais être considérée comme une simple menace. — Il est de jurisprudence que les formalités prescrites par l'article actuel ne s'appliquent pas aux citations en matière correctionnelle ; les formes de ces sortes d'exploits sont déterminées par les articles 182 , i83 et 184 du Code d'instruction criminelle.
62. Dans le cas du transport d'un huissier, il ne lui sera payé pour tous frais de déplacement qu'une journée au plus.
= Qu'une Journée au plus. Ainsi toute partie qui a une signification à faire dans un lieu quelconque , doit eu charger un huissier du lieu ou d'une résidence voisine : car si elle paie à l'huissier au-delà d'une journée , on u(lui allouera pas, en cas de succès, le surplus. 'La journée est ce qui est dû à l'huissier j)Our avoir parcouru cinq rayriamètrcs (10 lieues). Art. 66 du Tarif.
Aucun exploit ne sera donné un jour de fétc légale , s
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ce n"est eu vertu de permission du prcsident du tribunal.
= Ln jour de fête légale. Les joars de fêtes sont consacres au repos (Art. 5; du Concordat) et à la pratique des devoirs religieux; de là l'exception actuelle : niais notre article ne fiappant pas de nullité les exploits faits, sans permission , les jours de fêtes , et l'article i o3o ne permettant pas aux juges de suppléer la nullité , la cour suprême a décidé que ces exploits étaient valables, sauf à prononcer contre l'huissier la peine d'amende s'il y a lieu , conformémeot à l'article io3o; dans l'opinion contraire, on se fondait sur cette considération , que la prohibition portée par l'article actuel et répélee par l'article loS; tenait au culte, et, par suite, à l'ordre public. — L^s fêtes légales sont: les dimanches, Noël, l'Ascension, l'Assomption", la Toussaint (loi du 1 8 germinal an lo) , le i"^et le 2 i janvier de chaque anuée (avis du conseil d'État, du 20 mars 1810; loi du 19 janvier 1816) ; celles que la nation célèbre par ordre du Gouvernement , par exemple à l'occasion d'un grand événement.
Du président du tribunal. Auquel il appartient de connaître de la demande ; parce qu'il est seul à portée d'apprécier s'il y a péril en la demeure ( retard), seul cas ou la permission doive ?trc accordée (Art. 103;, C. pr.) : toutefois, si la permission était accordée par le j.résident d'un antre tribunal, l'exploit ne serait pas nul , car la loi ne prononce pas la nullité dans ce cas , et il n'est pas permis aux juges de la suppléer. ( Art. io3o. } ( MODEIX de la requête pour avoir permission d'assigner un jour de fête, form. K^ 14, )
64. En matière réelU ou mixte, les exploits énoDceront la nature de f héritage , la coEmune , et , autant qu'il est possible , la partie de la commune où il est situé , et deux au moins des tenants et aboutissants; s'il s'agit d!un domame, corps de ferme ou métairie, il suffira d'en designer le nom et la situation : le tout à pdne de nulhie.
= En matière réelle ou mixte. Cette matière comprenant les actions relatives soit aux immeubles pzr leur nature, rorame nn champ, une maison, soit aux immeubles par 1 objet auquel ces choses s'appliquent, comme l'uôufruit, URcservitndc (526, C. civ.), il s'ensuit c^ie les désignations
ga GODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. II. prescrites par notre article doivent avoir lieu dans tous ces cas : elles ont pour Lut de faire connaître parfaitement au défendeur la chose réclamée contre lui.
La nature de l'héritage. Si c'est un bois, un édifice, un champ : on entend eu droit, par héritage , tout immeuble, à quelque titre qu'il nous appartienne.
Tenants et aboutissants. Les tenants sont les confins latéraux ; les aboutissante sont les propriétés qui bornent un héritage da.«s sa longueur.
A peine de nullité. Malgré cette disposition rigoureuse, si quelques-unes des caonciations actuelles avaient été omises, mais qu'il s'en trouvât d'autres don^jant une désignation parfaite de l'héritage, comme le but de la loi serait rempli , il est douteux que la nullité dût être prononcée.
65. Il sera donné , avec l'exploit , copie du procès-verbal àç non conciliation , ou copie de la mention de non comparution , à peine de nullité ; sera aussi donnée copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande est fondée : à défaut de ces copies , celles que le demandeur sera tenu de donner dans le cours de l'instance, n'entreront point en taxe.
= Copie de la mention de non comparution. Cette mention est nécessaire pour prouver que la tentative a eu lieu; cae si elle n'a pas été essayée, l'action n'est par recevable. IVous avons déjà observé qu'elle n'était pas sujette à l'enregistre» ment. (53.)
Copie des pièces. Afin que l'assigné puisse préparer sa défense ; mais l'omission de cette formalité n'entraîne pas la nullité de l'ajournement; seulement les pièces que le demandeur sera obligé de produire dans le cours de l'instance, et pour la copie desquelles il aura fait des frais ,.n'entreronli pas en taxe : la taxe est l'application que fait le juge du tarif des frais et dépens aux actes des ofiiciers ministériels , pour fixer ce qui leur est dû.
66. L'huissier ne pourra instrumenter pour ses parents et alliés , et ceux de sa femme , en ligne directe à l'infini , et pour ses parents et alliés collatéraux , jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ; le tout à peine de nullité.
= De cousin issu de ':€rmain. INons avons , sous l'article 4,
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qui renferiue une disposition analogue, donné le motif qui a dicté ces prohibitions , et nous avons aussi observé que la loi n'empêchait pas l'huissier d'instrumenter contre ses parents, bien qu'il parût, dans ce cas, blesser les convenances : mais l'article actuel diffère de l'article 4, en ce que ce dernier n'étend la prohibition . en ligne collatérale, que jusqu'au degré de frères et soeurs , tandis que l'article 66 la j)orte jusqu'au degré de cousin issu de germain; cette différence découle de celle qui existe entre l'importance des affaires soumises aux juges de paix, et celle des affaires soumises aux tribunaux d'arrondissement et de commerce. — Dans le cas où, nonobstant ces prohil)itious, l'huissier aurait instrumenté pour son parent, celui-ci pourrait-il demander la nullité de l'exploit? Non, car le législateur avant simplement voulu empêcher que Ihuissier ne servît, aux dépens de ses devoirs, l'intérêt de son parent, celui-ci n'est pas admis à se plaindre du zèle de Ihuissier qui instrumente pour lui ; ce droit n'appartient qu'au défendeur, en faveur duquel seul la prohibition a été portée. — On a dem?.ndé si l'huissier dont la femme était décédce, peut instrumenter pour les parents de cette femme? Il faut distinguer : si elle a laissé des enfants , il ne le peut pas , caries enfants perpétuent l'aliiance ; si elle e^t morte sans enfants , il le peut, car l'alliance est éteinte (arg. des art, 2 83, 3 loet 378, C. pr., et de l'art. 206 , C. civ.) ; mais il ne le peut dans ce cas même , que pour des collatéraux après le degré de frères et bea ux- frères , sœurs ou belles-sœurs; car il résulte des mêmes articles, qu'alors même que la femme est morte sans enfants, l'alliance n'est pas effacée à l'égard des alliés de la femme en ligne directe, et à l'égard de ses frères, beauxfrères, sœurs et belles-sœurs. — Quant aux enfants naturels; bien qu'ils n'aient de parents «jue les auteurs de leurs jours, lorsqu'ils les ont reconnus (7Ô6 , C. civ,), peut-être l'huissier ne pourrait-il pas instrumenter pour eux, s'il est leuF parent ou allié naturel , car il y a même raison de suspecter l'huissier, et il n'est pas d'ailleurs vrai de dire qu'il n'existe aucune espèce de parenté entre les enfants naturels et les parents de leur père et mère. (Art. 1 6 r , 162, C. civ.) — Il résulte de V esprit de "article actuel que l'huissier n'a pas non plus capacité d'instrumenter pour la personne dont il est mandataire.
€7. Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de
i>i CXDDE DE PKOCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Tit. H. Tcxiginal et de la copie de l'exploit, le coût d'ieelui, a peine de cinq francs d'amende, payables à l'instant de l'en régis Ire ment.
= Le coût d'icelui. Afin que l'huissier ne paisse jamais exiger au-delà de ce qui lui est dû ; mais il est clair que lexploit n'en serait pas luolns valable, Lien qu'il eût excédé la taxe, on omis de faire la meution exigée.
De l'enregistrement. C'est la meutiou d'un acte quelconsur un registre public, à l'effet d'en constater la date; cette mention se fait par un préposé, moyennant un droit qui se perçoit au profit du trésor ; il ne peut erre fait usage en justice d'actes sous seing-privé , qu'ils n'aient été préalablement enregistrés, sauf quelques exceptions. (Loi du 12 frimaire an 7.) Les actes authentiques doivent tous être enregistrés , et les exploits des huissiers doivent l'être dans les quatre jours de leur date , à peine d'une amende de 26 fr. , et de la nullité de l'acte; nullité dont l'huissier est responsable envers la partie. Cette mesure ne permet pas aux huissiers d'antidater leurs actes d'une manière préjudiciable; le droit de l'enregistrement est d'un franc, et il doit être avancé par l'huissier.
68. Tous exploits seront fait» à personne ou domicile ; mais si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou sen-iteurs , il remettra de suite la copie à uu voisin qui signera l'original : si ce voisin ne peut ou ne veut signer, Thuissier remettra la copie au maire ou adjoint de la commune , lequel visera l'original sans frais. L'huissier fera mention du tout ^ tant sur l'original que sur la copie.
= A personne ou domicile. C'est-à-dire que l'exploit pourra être donné à la personne, même hors de son domicile; mais lorsqu'il n'est pas fait à la personne, il doit nécessairement être remis au domicile , et il en doit être fait mention ; ainsi , on a jugé qu'un exploit remis à la portière de l'assigué, sans énonciation qu'elle a été trouvée au domicile de calui-ci, est nul. Ces indications sont essentielles pour prouver que l'exploit a été effectivement remis; mais l'exploit })eut être remis à la personne, en quelque lieu que ce soit, même au milieu d'une procession, dans l'auditoire d'un tribunal, etc. ; l'article 781 ,
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dont on voudrait argumenter dans l'opinion contraire , n'est qu'une exception qu'on ne saurait étendre au-delà des cas qu'il prévoit. La loi ne fait aucune exception à l'égard des militaires; ainsi , ils doivent être assignés au domicile qn'ils avaient an moment de leur départ. Quant aux assififnés détenus , la notification de l'exploit peut Ifur être Élite à personne , c'est-à-dire en les faisant appeler entre deux guichets; mais il ne saurait être valablement remis pour eux au geôlier ; car on ne saurait considérer la prison comme le domicile de l'assigne , et le geôlier comme One personne qui lui soit attachée ; si donc l'exploit n'est pas remisa la personne même de l'assigné, il doit être notifié au domicile qu'il avait avant sa détention. — Les significations aux personnes qui ont leur résidence hahituelle dans les palais, châteaux, maisons du roi et leurs dépendances, seront faites en parlant aux suisses ou concierges ; ils ne pourront refuser d'en recevoir les copies , et il lenr est enjoint de les remettre incontinent à ceux qu'elles concernent ( Ordonn. , 20 août 1817, article i'"'. ) Lorsqu'une ft-mm* est séparée de biens, il ne sufliî pas d'assigner le mari et la ft-mme, il faut assigner la femme, s'il s'agit d'une affaire qui l'intéresse, personnellement, par un exploit séparé, dont copie lui est laissée, et assigner également le mari pour qu'il intervienne , afin de l'autoriser; si le mari n'a pas dabord été assigné, l'exploit donné à sa femme n'est pas nul ; il est seulement insuffisant, de sorte qu'on peut assigner le mari postérieurement à l'assignation donnée à la femme ; mais si les époux sont communs en biens , ils peuvent être assignés par un senl exploit , le mari étant administrateur légal des biens de sa femme. (1421, 1428, C. civ.)
Ai aucun de ses parents ai serviteurs. Lorsque l'huissier trouve au domicile un parent ou un serviteur de l'assigné, il peut valablement lui laisser l'exploit; mais en faisant mention aux termes de l'article 6 i , de la personne à qui la copie a été par lui remise , c'esJ; , nous l'avons déjà dit , ce qu'on appelle le parlant à : il est important que cette mention exprime parfaitement les rapports de parenté eu de domesticité qui existent entre l'assigné et la personne à qui l'exploit est remis; c^r d'abord les actes doivent porter avec eux la preuve de l'observation des formalités prescrites, et en second lieu, ce sont ces rapports qui peuvent seuls garantir
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que Tesploit a été réellement remis à Tassigué : il faut donc que la personne à qai l'exploit a été remis soit indiquée ou par son nom ou par ses qualités, ou par ses relations avec la partie assignée , ou , du moins , qu'il soit fait mention de l'interpellation qui lui a été faite , ainsi que de sa réponse ou de son refus : ainsi renonciation du nom suffit , bien que l'exploit n'exprime pas la qualité de parent ou serviteur de l'assigné , à moins que ce dernier ne prouve que l'individu qui porte ce nom n'est ni son parent ni sou serviteur; mais si on emploie ces dernières expressions ou des expressions équivalentes, telles que celles de père , de frère, de domestique , salarié , portier, etc. , il faut , pour que l'assignation soit valable , que l'buissier exprime eu même temps les rapports de ces personnes avec l'assigné, et qu'il fasse mention si l'individu à qui l'exploit a été remis s'est dit parent de l'assigné, frère de l'assigné , ou serviteur de l'assigné : la qualité de portier, sans aucune relation avec l'assigné , ne serait pas valable , car un autre portier que celui de la maison pourrait s'être trouvé là; mais la mention que l'exploit a été remis au portier de la maison , paraîtrait devoir être suffisante , si toutefois l'assigné demeurait bien dans cette maison : car ce portier était bleu le sien. — On a demandé quel âge devaient avoir les parents ou serviteurs pour que l'exploit qui leur serait remis fût déclaré valable? Evidemment un âge où l'intelligence est suffisamment développée pour qu'on puisse être assuré que la copie a été remise ; il semble que ce point doive être laissé à l'appréciation des juges; mais, peut-être pourrait-on dire , par argument de l'art. 285 du Code dn procédure, que l'exploit est valablement remis à un enfant âgé de plus de quinze ans, puisqu'il est, à cet âge, capable de porter témoignage en justice. — L'article 109 dis Code civil suppose qu'un domestique peut avoir pour domicile la maison de son maître; dans ce cas, l'exploit serait-il valablement remis à ce dernier pour son domestique? L'affirmative ne paraît pas douteuse ; si les rapports qui existent entre le maître et le domestique garantissent la remise de l'exploit de la part de ce dernier, il doit eii être de même du maître au domestique : d ailleurs , le domestique entre en quelque sorte dans la composition de ia maison du maître, et ce qu« la loi exige , c'est que l'exploit
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soit remis à quelqu'un de la maison : aUcuî ex familui. — On a encore demandé si l'exploit est valablement remis au maître d'un hôtel garni pour son locataire ? Oui , il Cht , par lai et ses domestiques, le serviteur de tous ses locataires. — Il est clair qu'on entend par serviteurs , lescomrnis , secrétaires, etc. ; ils entrent, quoique affranchis de fonctions serviles, dans la coujposition de la maison.
Qui signera C original. Les parents ou serviteurs auxquels l'exploit est remis n'ont pas besoin de signer l'original ; car il est facile de connaître quel est celui des parents ou serviteurs qui a reçu l'exploit, et, d'un autre côté, leurs rapports avec l'assigné garantissent la remise de l'exploit; mais le voisin est un étranger, et sa signature peut seule Lien faire connaître l'individu auquel l'huissier s'est adressé, et en même temps donner l'assurance qu'il remettra l'exploit : quant à la distance jusqu'à laquelle on est réputé voisin, la loi s'en rapjîorte à la prudence du juge, mais l'exploit ne serait pas valablement remis au domestique du voisin , car la loi est formelle ; et, en outre , il n'existe pas entre le domestifjue du voisin et l'assigné , ces relations qui , ordinairement, portent les voisins à s'obliger. — Il est , au reste, de jurisprudence que toutes les l'ormahlés prescrites par l'article 68 s'appliquent au cas où la signification est laite à un domicile élu.
j4u maire ou adjoint. Mais il faut remarquer que c'est seulement dans le cas où l'huissier n'a trouvé personne au domicile de l'assigné; ni aucun voisin qui voulût signer l'exploit , qu'il doit le remettre au maire ou à l'adjoint ; et , dans ce cas, il doit faire mention, non-seulement qu'il u'a trouvé personne au domicile , mais encore que le voisin n'a pas voulu signer l'exploit , à peine -de nullité. (Art. 70.) — L'huissier qui ne remet pas lui-même à personne on domicile la copie des actes qu'il est chargé de signifier, encourt la suspension et l'amende portées par l'article 45 du décret du 14 juin i8i3 , sans préjudice des peines prononcées par l'article 146 du Gode pénal, s'il est prouvé qu'il a agi frauduleusement. — La cour suprême a même jugé que la contravention à l'article 45 précité du règlement de i8i3, ne pouvait être excusée par aucune circonstance , ni par la prétendue bonne foi , parce que le but de cet article a été de proscrire tout intermédiaire entre l'huissier et la partie à laquelle l'exploit est destiné,
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Visera. Le visa consiste dans le mot wi , accompagné de la signature du fonctionnaire.
Mention du tout. Ainsi il doit faire mention à peine de nullité (70), tant sur l'original que sur la copie, que le maire a donné son visa.
69. Seront assignés , — i" l'État , lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaux , en la personne ou au domicile du préfet du département où siège ie tribunal devant lequel doit être portée la demande en première instance ; — 2° Le trésor royal , en la personne ou au bureau de l'agent ; — 3"^ Les administrations ou établissements publics , en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration; dans les autres lieux , en !a personne et au bureau de leur préposé ; — 4° Le I\oi , pour ses domaines, en la personne du procureur du roi de l'arrondissement ; — 5° Les communes , en la personne ou au domicile du maire; et à Paris, en la personne ou au domicile du préfet; — Dans les cas ci-dessus , l'original sera visé de celui à qui copie de V exploit sera laissée ; en cas d'absence ou de refus, le visa sera donné , soit par le juge de paix , soit par le procureur du roi près le tribunal de première instance, auquel , en ce cas , la copie sera laissée; — 6° Les sociétés de commerce , tant qu'elles existent , en leur maison sociale ; et , s'il n'y en a pas , en la personne ou au domicile de l'un des associés ; — 7° Les unions et directions de créanciers , en la personne ou au domicile de l'un des syndics ou directeurs ; — 8° Ceux qui n'ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur résidence actuelle : si le lieu n'est ])as connu , l'exploit sera afficbé à la principale porte de l'auditoire du tribunal où la demande est portée; une seconde copie sera donnée au procureur du roi , lequel visera l'original; -— 9° Ceux qui habitent le territoite français hors du continent , et ceux qui sont établis chez l'étranger , au domicile du procureur du roi près le tribunal où sera portée la demande , lequel visera l'original , et enverra la copie , pour les premiers, au ministre de la marine , et pour les seconds , à celui des affaires étrangères.
= De domaines et droits domaniaux. Si , par exemple ,
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il s'agissait d'une succession dont l'Etat se serait empart , comme étant en dcsbérence (art. 768 , C civ.) , et qu'un particulier réclamerait.
Domicile du préfet. Cest-à-dire au domicile qu'il a comme préfet , et non au domicile particulier qu'il aurait pu conserver, soit dans le ruème département, soit dans un autre; car les fonctions de préfet. n'étAit pas conférée» à vie, n'emportent pas nécessairement translation de domicile. (Art. Ï06 , G. civ.)
Les administrations. Telles que la régie de l'enregistrement, Tadministratioa des contributions indirectes.
Ou établissements publics. Tels que les hospices.
Préposé. Le siège de l'administration , on le bureau du préposé sont regardés comme le domicile de ces administrations.
En la personne du procureur du roi. Le Roi est le seul en France qui plaide par procureur ; c'est donc en parlant à la personne du procureur du roi , que l'assignation concernant le Roi doit être faite ; mais il faut remarquer qu'aux termes d'une loi du S novembre i8r4 , les actions judiciaires du Roi sont exercées par ou contre un intendant commis par le ministre de sa maison , et à qui les assignations sont données en la personne du procureur du roi.
En la personne ou au domicile du maire. La cour de cassation, appliquant strictement cette disposition, a jugé que l'exploit ne pouvait, en l'absence du maire ou sur le lefus de visa des personnes de sa maison, être remis à son adjoint , parce que l'article actuel ne désignait pas l'adjoint , ainsi que le fait l'art. 08 , comme avant capacité pour recevoir la copie, et qu'ainsi à défaut du maire la copie devait être laissée, soit au juge de paix , soit an procureur du roi; cette jurisprudence de la cour suprême a été vivement attaquée , parce que l'adjoint en l'absente du maire le représente ^ éritablement, et qu'il est difficile de saisir le motif pour lequel la loi n'aurait pas voulu que l'exploit fût remis à l'adjoint.
Du préfet. La ville de Paris ayant plusieurs maires , c'était au chef de l'administration que l'exploit de\ ait être laissé.
Visé de celui uqul copie de l'exploit sera laissée. Il n'est pas nécessaire de remettre la copie uu maire lui-même, on ]ieut la laisser, comme dit l'article, à son domicile; mais tjlurs il r.iutfjue la [>ersoune de sa maison qui reçoit la c )pie
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Les unions et directions. L'union est un contrat par lequel les créanciers d'un failli qui n'a pu obtenir un concordat se réunissent pour recouvrer en commun ce qu'ils pourront retirer de leurs créances : les créanciers ainsi réunis nomment un ou plusieurs syndics pour les repré- .scnter. (Art. 027 et 5^8 , C. comm.) Direction paraît, dans notre article, synonyme d'union.
Connu en France. Tels que les vagabonds , les comédiens ambulants. — Un exploit serait valablement remis à la résidence actuelle en France d'un étranger, puisque ceux qui n'ont point de domicile connu en France , sont valablement assignés au lieu de leur résidence actuelle.
Des affaires étrangères. Afin que ces deux ministères puissent les faire parvenir à la personne assignée.
70. Ce qui est prescrit par les deux articles précédents , sera observé à peine de nullité.
7i. Si un exploit est déclaré nul par le fait de l'huissier, il pourra être coudamaé aux frais de l'exploit et de la procédure annulée , sans préjudice des dommages et intérêts de la partie , suivant les circonstances.
= Par le fait de V huissier. Mais il faut que la nullité résulte de sou fait personnel ; si, par exemple , le demandeur avait mal indiqué son domicile , la nullité de l'exploit ne serait pas imputable à l'huissier.
// pourra. Malgré cette locution , en combinant cet article avec l'article io3i , ce n'est pas une simple faculté j)onr les juges de condamner l'huissier, mais un devoir.
Des dommages et intérêts. Ainsi , il ne fallait plus que quelques jours pour qu'une prescription fût accomplie ; celui contre qui elle courait lance une assignation qui , aux termes de l'article 2244 du Code civil, a poirr effet à'' interrompre la prescription : l'exploit est nul par la faute deFhuissier, et, avant qu'on puisse valablenienl le recom- •mencer, la prescription s'accomplit; voilà une circonstance qui doit faire condamner l'huissier à des dommages et intérêts. — Si lannllité de l'exploit porte pi'éjudice au défendeur, par exemple , dans un cas analogue à celui prévu par l'art. 826, n'a-t-il action que contre l'huissier? II. a d'abord
TRIBUT. lyTEVi. - DES A/OUOr^RMEINTS. loi aclioa directe contre l'huissier, aux ternips de Tartlcle 1 382 du Code civil ; rnais il a aussi action contre la partie, qui doit s'imputer d'avoir employé un Luissier ignorant , et d'après la maxime : Factum procurerons , factum partis.
72. Le délai ordinaire des ajournements , pour ceux qui f-ont domicilies en France . sera de huitaine. — Dans les cas qui requerront célérité , le président pourra, par ordonnance rendue sur requête, permettre d'assigner à bref dclai.
= Sera Je huitaine. îi ne faut pas ontlier qu'aux termes de l'article io33 , ce délai doit être franc , et augmenté d'un jour à raison de trois myriamétres de distance. Ce délai de huitaine n'est pas douué à la partie , d'abord pour comparaître par elle-même ; car, excepté devant les justices de paix et les tribunaux de commerce, les parties doivent nécessairement constituer un avoué (art. 75), qui sfui peut faire les actes de procédure , et se présenter au jour indiqué pour l'audience (art. 149)» ensuite le tribunal ne doit pas nécessairement prononcer après cette builaine; car il suffit que , dans ce délai, la partie constitue avoué , pour jouir des autres délais que la loi accorde pour la rédaction et la signification des défenses respectives (art. 77 et suiv.) ; c'est seulement dans le cas où l'assigné ne constituerait pas avoué dans ce délai, qu'à son échéance le demandeur pourrait obtenir jugement par défaut. (Article i49') — L'assignation dans le déîci de la loi est-elle \alable.^ Oui; par le motif détermiur.nt que, personne n'étant censé ignorer la loi , le défendeur doit connaître le délai que la loi lui donne , et même l'augmentation à raison ihs distances : si le demandeur assignait à un délai moins long , il n'y aurait jias non plus nullité de l'exploit , car aucun article du Code ne la prononce; mais si le défendeur ne comparaissait pas, le juge pourrait ordonner la réassignation, et condamner le demandeur aux frais de la première assignation (art. 5) ; si le défendeur comparait , il peut ou demander à jouir de tout le délai , on se défendre , «'t alors il renonce au bénéfice du délai; enfin le demandeur pourrait assigner à un délai plus long , et le défendeur ne serait tenu de comparaître qu'au délai indiqué ; car 1.1 brièveté du délai ctant dans l'iulcrct du demandeur, il p- ut y renoncer.
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Qui requerront célérité. Par exemple , si l'objet de Ig contestation était une voiture , dont une des parties aurait actuellement besoin. L'assignation est faite , pour éviter les surprises , par un huissier commis à cet effet par l'ordonnance du juge (art, 8oS) ; si l'affaire présentait encore une plus grande iirgence , ce serait le cas d'assigner en référé au tribunal et même à l'hôtel du juge. (Art. 806 et 5uiv.)
73. Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale, le délai sera , — i» Pour ceux demeurant en Corse , dans l'île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les états limitrophes de la France, de deux mois ; — 1° Pour ceux demeurant dans les autres états de l'Europe, de quatre mois; — 3° Pour ceux d-emeuraut hors d'Europe, en-deçà du Cap de Bonne-Espérance, de six mois ; — Et pour ceux demeurant au-delà , d'un an.
= Le délai sera. La loi a fixé les délais qai suivent , pour éviter toutes les discussions , à raison des difticultés que peuvent présenter les communications et l'étendue des distances ; ces délais ont été déterminés de manière à ce que , dans tous les cas possibles , il fussent sufiisants ; il ne serait donc plus permis d'exciper de telle ou telle circonstance , d'un naufrage , par exemple , pour se faire relever de la rigueur du délai : il faut bien remarquer aussi que ces délais ne sont pas susceptibles de l'augmentation à raison des distances fixées par l'article io33 , puisque c'est précisément à cause des distances qu'ils ont été positivement déterminés.
En Corse , dans l'de d'Elhe. Ces îles appartenant à la France , en font partie , mais ne formant pas partie du cou' tinent, il était nécessaire , à cause de la difficuhé des commuuications , de fixer un délai.
Les Etats limitrophes. En Belgique , par exemple.
74. Lorsqu'une assignation donnée à une partie domiciliée hors de la France sera donnée à sa personne en France , elle n'emportera que les délais ordinaires , sauf au tribunal à les prolonger, s'il j a lieu.
z^. Les délais ordinaires. C'est-à-dire le délai de huitaine augmenté à raison des distances. Puisqu'il est en France , où l'affaire doit être jugée , lors même qu'il est étranger
TRIBUT". ENTER. — CONSTITUT. D'AVOUÉS. io3 s'il a contracté avec un Français (art. i4 » C. civ.) , il n'y a plus nécessité de prolonger un délai que la loi avait liie, seulement alîu qu'il pût être averti, et qu'il eût le temps de se présenter.
S'il y a lieu. Par exemple , si les pièces nécessaires à la défense se trouvent à sou domicile, il y aura lieu, pour le tribunal , de prolonger les debis , afin que l'assigne puisse faire venir ces pièces. ( MOD£I(£ de Tassignation devant le tribunal de première instance ,jurm. JI" 15.)
TITRE m.
Constitution (V Avoués et Défenses.
= La constitution <! avoué est le mandat donné à un avout d'occuper dans une instance. Les avoués sont des ofliciers chargés de représenter et défendre les parties près les tribunaux auxquels ils sont attachés. (Loi dn 27 ventôse au 8 , et décret du 19 juillet 1808.) Comme représentant les parties , ils sont chargés de postuler et de conclure : postuler, c'est faire tous les actes nécessaires à l'instmction de l'affaire , et remplir toutes les formalités pour mettre le juge eu état de prononcer; conclure y c'est présenter aux juges , sous la forme de propositions abrégées , les réclamations des parties. Comme chargés de défendre les parties , les avoués adressent aux juges des requêtes dans lesquelles ils exposent les moyens de délense de leurs clients ; ils peuvent même , lorsqu'ils ont été licenciés , dans l'intervalle du 22 ventôse an 12 au 2 juillet r S i 3 , présenter verbalement la défense des parties , concurremment avec les avocats; mais s'ils ne sont pas reçus licencrés , ils ne le peuvent qu'avec l'autorisation du tribunal, en cas d'absence ou de refus des avocats, à moins qu'il ne s'agisse d'affaires sommaires et d'incidents (art. 82, loi du 22 vent, an 12, et g, décret du 2 juillet 1S12) ; enfin , les avoués qui ne jouissent pa.sdu bénéfice de la loi du 22 ventôse an 12 , peuvent plaider, lorsque la cour royale du ressort a décidé que le nombre des avocats inscrits sur le tableau des stagiaires est insul^^ant pour la plaidoirie et l'expédition des affaires. (Crdoun. du 27 février 1822.) — Comme il importe que l'instruction des affaires soit faite par des hommes
io4 CODE DB PROCED. CIV. I'^ Part. Liv. ïk Tlt. lll. qui offrent les gax-anties que la loi exige, des peines sévères sont établies contre les individus qui , sans être avoués, se livreraient à la postulation , et contre leurs complices. (Décret du 19 juillet i8ro.) — Le ministère des avoués est forcé; ainsi le tribunal peut les obliger à occuper pour une partie, par les moyens de discipline qu'indique le décret du 3o mars 1808; mais ils doivent refuser une affaire lorsqu'ils sont déjà chargés par l'autre partie , ou qu'il s'agit d'une action défendue par la loi. — Les avoués peuvent occuper pour toutes personnes , même pour eux, à la différence des notaires et des huissiers : la raison en est que ces derniers officiers , en instrumentant , donnent un témoignage public auquel foi est due , et qu'ils ne sauraient se donner à eux-mêmes, tandis que les avoués sont uniquement institués , non pour donner aux actes un caractère particulier , mais afin que , dans l'intérêt de la justice et des parties, les affaires soient instruites suivant les formes prescrites ; ce qu'ils peuvent faire pour eux-mêmes comme jjour les autres citoyens. Ils sont nommés par le Roi , sur la présentation de la cour ou du tribunal près duquel ils doivent exercer leur ministère ; ils doivent être âgés au moins de vingt-cinq ans , et avoir fait les études , et subi un examen taut sur la procédure civile que criminelle.
75. Le défendeur sera tenu, flars les délais de V ajournement, de constituer avoué ; ce qui se fera par acte signifié d'avoué à avoué. Le défendeur ni le demandeur ne pourront révoquer leur avoué sans en constituer un autre. Les jirocédures faites et les jugements obtenus contre l'avoué révoqué et non remplacé , seront valables.
= Dans les délais de l'ajournement. C'est-à-dire dans le délai de huitaine qui doit hic franc (art. 72) ; ainsi , supposons que l'assignation soit du i^"^ janvier, la constitution devra être faite au plus tard le 10; les autres délais dans lesquels la constitution doit avoir lieu, sont de deux mois, quatre mois , etc. (Art. ')?>.)
De constituer avoué. Cette constii utiou est, comme nous l'avons dit, un véritable mandat donné à {'avoué; or ce mandat peut être donné comme toute espèce de mandat , par acte authentique ou sous seing-privé, et même Tcrhalement (ig85', C. civ.) ; ou en conclut avec raison que la simple réalise des pièces sufill })our donner pouvoir à
TIOBUN. IKFÉR. r^ CONSTiTUT. ITAYOUÉS. loî l'avoné , à moins qa'il ne fût question de faire des offres , un aveu , oa de donner an consentement; car, dans ces cas , comme Tavoné lie son client et peut lui faire perdre son jirocès, il lai faut un mandat spcclal. (Art. 352.) L'article 68 du Tarif, qui accorde à l'avoué un droit de procuration sous signature privée ou parnievant notaire , n'est pas contraire à la solution qui précède , car cet article ne dit pas que cette procuration sera indispensable pour l'avoué. Lorsque la constitution résulte d'un mandat positif, elle est expresse ; lorsqu'elle résulte de la simple remise des pièces , elle est tacite ; elle pourrait aussi être légale, c'est-à-dire, ne résulter qne de la loi. (496 , io38.) Si dans les délais de l'ajournement, le défendeur ne constitue pas avoué , le demandeur peut obtenir jugement par défaut (art. i+p) « mais jusqu'à ce que le jugement soit rendu , et conséquemment même après les délais de l'ajournement, le défendeur peut constituer un avoué.
Par acte signifié d'avoué à avoué. Il faut bien remarquer que ce n'est pas cet acte qui forme le mandat d<jnné par la partie à l'avoué, mais bien , comme nous venons de l'observer, la remise des pièces ou nne procuration ; mais c'est par cet ac/e d'avoué, qne l'autre partie est légalement avertie du mandat donné par le défendeur à l'avoué; on nomme cet acte, acte d'occuper, parce que c'est par son moyen que l'avoué du défendenr déclare à sou confrère (juil est chargé d'occuper dans l'affaire : du reste, il est facile d'entendre comment cet acte se fait d'avoué à avoué , si on se rappelle que le demandeur, dans l'ajournemeut , a dû nécessairement constituer avoué (art. 61 ); c'est à cet avoué , indiqué par le demandeur, et connu de l'avoué auquel le défendeur remet l'ajournement, que l'acte d'occuper est signifié. — Quelques parties sont aftVancliies de la nécessité de constituer avoué ; ce sont : l'État, plaidant par le ministère des préfets ; la régie des douanes, celle de l'enregislrement et des domaines , la régie des contributions indirectes (Lois du 17 frimaire an 6 , 7 messidor an g, 4 germinal an 11): dans tous ces cas, le ministère public est chargé de veiller à Inobservation des formes, et même de défendre. ( OTO- 2>ELE de l'acte d'occuper, /or/77. N" 16.)
Seront valables. Il ne devait pas être au pouvoir d*une des parties qui aurait révoqué son avoué à l'insa de l'autre partie , et qui négligerait d'en constituer nn autre , de frapper
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de nullité les actes de cette dernière, et d'arrêter la marche de la procédure ; mais si nu avoué cessait d'occuper pour cause de décès, destitution, démission, les procédures seraient arrêtées , et il faudrait assigner en constitution âv nouvel avoué (art. 344) ; car notre article ne parle que de la révocation : cette révocation se fait par un acte que le nouvel avoué constitué signifie à son confrtre révoqué et aux autres avoués en instance. ( MODÈLE de révocation d'avoué et de constitution d'un nouvel a\oué,forni. BI°17.)
76. Si la demande a été formée à bref délai , le défendeur pourra, au jour de l'échéance, faire présenter à l'audience , un avoué auquel il sera donné acte de sa constitution : ce jugement ne sera point levé : l'avoué sera tenu de réitérer, dans le jour, sa constitution par acte ; faute par lui de le faire, le jugement sera levé à ses frais.
= A bref délai. Dans ce cas , le défendeur n'a pas un moment à perdje pour constituer avoué , et on lui a permis de le faire-ën faisant présenter un avoué à l'audience ; il gagne par là tout le temps qu'aurait employé la signification de l'acte d'occuper.
P^intlevé. Lever un jugement, c'est en demander expédition ; comme ce jugement n'a pour objet que Texécution d'une formalité, l'obligation de le lever eût entraîné des frais inutiles; mais l'avoué constitué de cette manière, n'est pas moins obligé , dans le jour, de réitérer sa constitution par acte d'avoué à avoué , alin qu'il reste trace aux pièces de la constitution ; autrement on lèverait à ses frais le jugement qui eu donne acte , et qui atteste ainsi la constitution. — L'article ne s'applique qu'aux demandes à bref délai ; dans les autres affaires , le tribunal doit donner défaut, si le défendeur n'a pas constitué avoué dans la forme prescrite. (Art. i49-)
11. Dans la quinzaine du jour de la constitution, le défendeur fera signifier ses défenses signées de son avoué; elles contiendront offre de communiquer les pièces à l'appui ou à l'amiable , d'avoué à avoué , ou par la voie du greffe.
= Ses défenses. Nous avons déjà observé qu'on entendait par là les moyens par lesquels le défendeur repousse la de-
TRIBUN. fNFER. _ CONSTITUT. D'AVOUES. 107 mande exposée somruaireiEent dans l'exploit d'ajoameraent. (Art. 6 i.^^MODEIiE de la requèteea défeuse^r/n. 3XriS.) Par la voie au greffe. Le greffe est le dépôt des minutes , registres et antres actes des cours et tribunaux ; si les pièces , sont importantes, et que les parties craignent qu'elles ne s'égarent , la communication se fait par la voie du greffe , sans déplacement, à moins qu'il n'y ait minute des pièces, ou que la partie y consente. (Art. 189.)
78. Dans la huitaine suivante , le demandeur fera signifier sa réponse aux défenses.
= Dans la /mitaine suivante. Ce délai ne court que de l'expiration des quinze jours donnés au défi^ndcnr pour signifier ses défenses, lors même que cette signification aurait été faite auparavant ; huit jours suffisent au demandeur pour répondre, parce qu'il avait déjà dû réunir ses pièces et préparer ses moyens. (MODÈIiE de la requête en réponse , /o/to. N" 19.)
79. Si le défendeur n'a point fourni ses défenses dans le délai de quinzaine, le demandeur poursuivra l'audience sur un simple acte d'avoué a avoué.
= Dans le délai de quinzaine. Le défendeur peut encore , après ce délai , et tant que le demandeur n'a pas obtenu jugement , signifier ses défenses ; mais la huitaine que l'article 78 donne au desnandeur pour répondre, courrait de ce moment seulement.
Sur un simple acte. On nomme cet acte avenir. (Voir le MODÈLE, form. Uo 20.)
80. Après rexpiratlon du dtlai accordé au- demandeur pour faire signifier sa réponse, la partie la plus diligente pourra poursuivre l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué ; pourra même le demandeur poursuivre l'audience , après la signification des défenses , et sans v répoudre.
^ P ourra même le demandeur. \.z. huitaine que l'article 78 donne au demandeur pour répondre aux défenses , étant toute dans son intérêt , il est juste qu'il puisse y reuoucer, suivant la maxime : Unicuique licel j'uri in fa vo rem suiim introducto renunciare.
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81. Aucunes autres écritures ni significations n entreront eu taxa,
= N'entreront en taxe. Ainsi, ces écrits resteront , comme frustratoires , à la ciiarge des officiers ministériels qui les auront faits (io3 i) , à moins , toutefois , que ces écritures n'eussent positivement été demandées par les parties.
82, Dans tous les cas où l'audience peut être poursuivie sur un acte d'avoué à avoué, il n'en sera admis en taxe au un seul pour chaque partie.
=3 Sur un acte d'avoué à avoué. C'est cette espèce d'acte qu'on nomme avenir, parce qu'il a pour objet d'inviter l'avoué de l'autre partie à venir à l'audience : on le nomme aussi simple acte, parce qu'il ne contient pas toutes les énonciations des ajournements ; il est siguiûé par un huissier-audlencier.
Qu'un seul. La loi n'a pas vonlu qu'on put multiplier les frais de ces sortes d'actes , dans les cas où il y aurait remise de la cause , soit pour la continuation des plaidoiries , soit pour la prononciation du jugement définitif, parce que les avoués sont suffisamment avertis par le jugement préparatoire qui ordonne la remise; mais notre article suppose qu'il s'agit d'une affaire qui n'est compliquée d'aucun incident ; car s'il en survenait quelques-uns qui exigeassent des indications d'audiences particulières , on admettrait en taxe les actes d'avoué à avoué qui seraient nécessaires.
C'est ici le lieu d'indiquer la manière dont l'affaire s'engage devant le tribunal. L'avoué qui poursuit l'audience rédige un acte qu'on nomme placei, qui se compose des qualités des parties, des motifs et des conclusions : cet acte est remis au greffier qui l'inscrit à son rang sur un registre ; les avoués doivent faire faire cette inscription la veille, au plus tard, du jour où l'on doit se présenter. L'inscription sur ce registre contient les noms des parties et ceux des avoués (art. 19, décret du 3o mars 1808) : c'est cet enregistrement du placet qu'on appelle la mise au rôle : si le tribunal est composé de plusieurs chambres , le président fait entre elles , la distribution de toutes les causes inscrites au rôle générah (MOÎ>èltï:duplacet,/o/-m.3N"" 21.) Au jour marqué pour se présenter, les avoués déposent le placer avant l'audience et dans l'auditoire , sur le bureau de
TRIBUTÎ. 1>TÉR. - COMM. AU MT>'IST. PUBLIC ic^ l'huissier audiencier de service ; à l'ouverture de l'audience , l'huissier fait à hante vois l'appel des placets , en désignant les noms des parties et ceux des avoués constitués , ou de l'avoué constitué seulement par le den>ondeur , si le défendeur n'a pas fait de constitution.
Au jonr indiqué par l'avenir, et sur Vappel de la cause par l'huissier, l'avoué de l'autre partie est tenu , s'il se présente, de poser des conclusions ou qualités qui , remises au greffier, sont jointes au placet. [ BSOD£Ii£ des conclusions du défendeur, N^âa.)
S'il ne se présente pas, l'avoué du demandeur peut obtenir jugement par défaut. (Art. i5o.)
L'article 70 du décret du 3i mars 180S , veut que les avoués signifieut leurs conclusions trois jours avant de se présenter à l'audience : la signification de la requête en défense (art. 77), dans les affaires ordinaires, remplit suffisamment le vœu du décret ; mais s'il n'y a pas eu de défenses signifiées, il faut signifier un simple acte des conclusions.
TITRE IV
De la Communication au. Ministère public.
= Ces expressions , m'mlstcre public , se prennent dans deux acceptions : tantôt elles signifient la magistrature. élabUe près de chaque tribunal , pour rcprèicnter la société dans toutes les affaires qui C intéressent , veiller^ au nom du Roi , au maintien de l'ordre , requérir t application et l'exécution des lois, et prendre la défense de ceux qui ne peuvent se défendre eux-mêmes ; c'est en ce sens qu'on dit entrer dans le ministère public : tantôt elles désignent les magistrats rei-étus des fonctions du ministère public; comme dans la rubrique de ce titre , communication au ministère public, et dans l'article i84 du Code civil. A la tète du ministère public se trouve le procureur-général près la cour de cassation ; il est assisté de six avocats-généraux , qu'il charge de celles de ses fonctions qa'il ne remplit pas lui-même ; il ne peut être surveillé et repris que par le ministre de la justice (sénatus-cousnlte du 16 thermidor an 10) : près de chaque cour royale, se trouve un procureur-général, qui a sous sa surveillance et sa direction un
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iio CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. IV. nombre fixe d'avocats-généranx et de substituts, déterminé d'après l'étendue et la population du ressort de la cour; enfin , un procureur du roi est établi près de chaque tribunal de première instance , avec un nombre fixe de substituts , déterminé d'après l'étendue du ressort. — Le procureur-général près la cour de cassation a sous sa surveillance les procureurs-généraux près les cours royales ; ceuxci exercent la même surveillance sur leurs avocats-généraux , leurs substituts , les procureurs du roi et les substituts du ressort. Ils ont , en outre, la surveillance de tous les officiers de police judiciaire et des officiers ministériels du ressort de la cour (lois du 27 ventôse an 8 , 20 avril et 6 juillet 18 10; ordonu, du i5 février i8i5) ; le procureur-général porte la parole aux audiences solennelles et aux audiences ordinaires , quand il le juge à propos ; les avocats-généraux portent la parole , au nom du procureurgénéral , aux audiences civiles ordinaires ou aux audiences criminelles et même aux audiences solennelles , si le procureur-général le juge à propos ; les substituts du procuxeur-général sont spécialement chargés de l'examen et du rapport des mises en accusation , et d'en rédiger les actes ; les avocats-généraux remplacent le procureur-général , en cas d'absence ou d'empêchement; et les substituts, dans les même cas , remplacent les avocats-généraux. — La réunion des fonctionnaires du ministère public près la cour royale se nomme le parquet ; on y discute les conclusions , en cas de dissentiment entre le procureur-général et l'avecat-géuéral : on nomme en ^èutva\ conclusions leurs plaidoyers , parce qu'ils peuvent se contenter de porter la parole en forme de conclusions ; ils agissent quelquefois par 1)016 d'action y c'est-à-dire comme parties principales , et de la même manière qu'un simple particulier dans sa propre cause ; par exemple , lorsqu'ils demandent la nullité d'un mariage pour cause de bigamie (art. 184, C. civ.), on lorsqu'ils poursuivent l'interdiction d'un furieux (artiticle 491, C. civ.); mais le plus souvent ils agissent par voie de réquisition et comme parties jointes; c'est-à-dire qu'ils ne demandent pas directement que le tribunal accorde telle chose à la société , mais qu'ils requièrent que le tribunal statue de telle manière sur la cause dans laquelle ils interviennent , et en faveur de telle partie à laquelle ils se joignent. Il faut bien remarquer qu'ils ne peuvent agir
TMBUN. IXFER. - COMM. AU MINIST. PUBLIC, m j)jr voie d'action au civil , qne dans les cas positivement spécifiés par la loi , même quand l'ordre public parait intéressé : la jarispradencede la coar de cassation est constante sur ce point. — Il n'est plus permis de prendre la parole au civil après le ministère public, seulement les parties peuvent remettre quelques notes au président sur des faits omis ou inexactement rapportés. (Art. 87, décret du 3o mars 1808.) Mais la cour suprême a jugé que cette prohibition ne pouvait être suivie qu'autant que le ministère public agissait comme partieyo//?/e , et non par voie d'action ; car alors le principe de la défense consacré comme maxime de droit naturel par Tarticle i4 de la loi du 24 août 1790, ne permet pas qu'une partie puisse être condamnée sans avoir été entendue. Il eu serait de même si dans un réquisitoire le ministère public portait une dénonciation ou une imputation imprévue, et sur laquelle la partie n'aurait pu s'expliquer dans ses premières observations. — Les fonctionnaires du ministèrepublic sont nommés par le Roi, mais ils ne sont pas inamovibles ; il n'existe point de procureurs du roi près des justices de paix et des tribunaux de commerce.
Seront communiquées au procureur du roi les causes
suivantes : — 1° Celles qui concernent l'ordre public , l'Etat , le domaine, les communes , les établissemeuts j)Ublics , les dons et legs au profit des pauvres ; — 2° Celles qui concernent ft'/a/ des personnes et les tutelles; — 3° Les dcclinatoires sur incompétence; — 4° ^^'^ règlements déjuges, les récusations et renvois pour parenté et alliance; — 5° Les prises à partie ; — 0" Les causes des femmes non autorisées par leurs maris , ou même autorisées , lorsqu'il s'agit de leur dot , et qu'elles sont mariées sous le régmie dotal; les causes des mineurs, et généralement toutes celles où l'une des parties est défendue par un curateur, — 7° Les causes concernant ou intéressant les personnes présumées absentes. — Le procureur du roi pourra néanmoins prendre communication de toutes les autres causes dans lesquelles il croira son ministère nécessaiie; le tribunal pourra même l'ordonner d'office.
= Seront communiquées. Cette communication consiste dans la remise au procureur du roi , des pièces, titres et écrits des parties : cette communication doit, dans tous les cas, lui être faite avant l'audience, et même trois jours
il CODE DE PROCÉD. CIV. T" Part. Liv. H, Tit. IV. auparavant, si la cause est coutradictoire. (Règlement da 3o mars 1808, art. i3.)
L'ordre public. C'est l'ordre établi pour la conservation de la société et l'intérêt général des citoyens ; ainsi , il ne saurait intervenir un jugement d'instruction ou définitif en matière de faux , sans que la cause ait été communiquée au ministère puliiic , parce que l'ordre public y est intéressé (art. 25 1) ; au reste , la plupart des causes énumérées dans notre article concernent l'ordre public.
LEtat, le domaine, les communes ^ etc. jN^ous avons déjà vu que toutes ces personnes , ou ne pouvaient se défendre valablement ^ ou sont censées ne pouvoir se défendre valablement.
L'Etat des personnes. On entend par état, status , le rang , la position des personnes dans la société ; l'état d'enfant légitime, d'enfant naturel, d'époux; ainsi, toutes les questions sur la légitimité d'un enfant , sur la validité d'un mariage , doivent être communiquées au ministère public j car elles intéressent l'ordre public : ce sont ces questions qu'on nomme en général questions d'état.
Et les tutelles. Par exemple , lorsqu'un tuteur se pourvoit parce qu'on a rejeté ses excuses (44o, C. civ.), ou parce qu'il croit avoir été injustement destitué. (448, C. civ.) Les déclinatoires sur incompétence. On nomme déclinatoiro , une exception par laquelle le défendeur demande à être renvoyé devant un autre tribunal , parce que celui devant lequel il est cité ne doit pas connaître de la cause ; les déclinatoires peuvent être fondés sur ce que le tribunal n'est pas chargé par la loi de connaître de la matière à raison de laquelle le défendeur est assigné ; par exemple , si je suis assigné devant un tribunal de commerce pour une affaire civile , le déclinatoire se nomme alors r.atione materiœ ; il peut aussi être fondé sur ce que le tribunal n'est pas celui du défendeur, et l'on nomme , dans ce cas , le déclinatoire ratlone personœ : comme l'ordre des juridictions tient à l'ordre public , le premier peut être proposé en tout état de cause , et même il doit être suppléé d^office par la juge (art, 170) ; l'autre, au contraire, étant introduit dans l'intérêt privé du défendeur, doit être proposé par lui avant toute défense au fond. (Art. 16S , 169.) De cette différence entre les deux déclinatoires est née la question de savoir si taus les deux doix'ciit ê^re communiqués au ministère pU'
TRILCN. IKFÉIL _ CO>L\I. AD MINIST. PUBLIC. n3 blic, ou seulemeut le premier qui est d'ordre public? L'article ne distingue pas , et le projet du Code n'ayant indiqué la nécessité de la communication que pour les fléclinatoires sur C incompétence à raison de la matière , cette disposition limitative fut retranchée daus la discussion ; d'ailleurs les décliuatoires pour incompétence , même à raison de la personne, tiennent toujours en quelque chose à l'ordre public : les deux décbuatoires doivent donc être communiqués.
Les règlements de juges, etc. L'ordre public est toujours plus ou moins intéressé dans ces sortes de matières. Voyez, pour la définition de chacune d'elles ,les articles 363, 368, 378, 38i, et sur ce qu'on entend par prises à partie, l'article 5o5.
Kon autorisées par leurs maris. Dans ce cas, elles doivent nécessaiiement cire autorisées par la justice (article 218 et suiv. , G- civ. ) ; mais , nonobstant cette autorisation , comme elles peuvent ne pas savoir se défendre , et compromettre leur fortune cl l'association conjugale , la loi exige l'intervention du ministère public.
Ou même autorisées. Mais il faut, dans ce cas, tout à la fois qu'il s'agisse de leur dot , et qu'elles soient mariées sous le régime dotal ; car le mot dol signifie , en général , ce que la femme apporte à son mari pour soutenir les charges du ménage, soit sous le régime en communauté, soit sous le régime dotal (i54o, C. civ.) ; le régime en communauté est une société de biens entre époux (1 3gg et suiv. , C. civ.); sous ce régime , les biens des époux étant aliénables (1428 , C. civ.), l'autorisation du mari suffit à la femme, et la communication au ministère public n'est pas nécessaire : le régime dotal est celui soua l'empire duquel la dot de la femme est inaliénable , même du consentement des deux époux ^^^554, C. civ.) ; dans ce cas, la communication au ministère pubbc est exigée par la loi , afin que les époux n'aliènent pas indirectement au moyen d'une action qu'un tiers intenterait contre eux , les biens que la loi ne leur permet pas d'aliéner directement ; mais comme la loi ne parle que do Vjidot, et que la communication n'est exigée qu'à cause de son inaliénabililc , il s'ensuit que s'il s'agissait de biens qui ne seraient pas constitues eu dot, et que pour cette raison la loi app!-I!c parap'urnaux ou extradotaux , et déclare aliénables (i :">;6, C civ.) , la commu-
iï4 CODB DR PROCÉD. CIV. 1"= Part. Ltv. II. Tit. IV. nicatiou au ministère public ue serait pas nécessaire , lQr5 même que les époux seraient mariés sous le régime dotal , pourvu toutefois que la femme fût autorisée de son mari.
Des mineurs. C'est-à-dire les causes où les mineurs sont intéressés, soit en demandant , soit en défendant; car, bien qu'ils soient, dans ces deux cas, représentés parleurs tuteurs (art. 45o, C. civ.), cependant, la loi craignant encore qu'ils ne soient mal défendus , a voulu que le ministère public fût entendu.
Par un curateur. Ainsi , les causes intéressant un enfant conçu (393 , C. civ.) , un condamné à une peine afEictive et infamante (29, C. pén.) , un mort civilement (20, C, civ.) doivent être communiquées au ministère public ; mais cette disposition s'applique-t-elle aux prodigues et aux hommes faibles d'esprit pourvus d'un conseil ( 499, 5i3, C. civ.) ? Pour l'aflirmative , on observe que ces personnes , quant aux actes qui leur sont défendus sans l'assistance de leur conseil , sont dans un état d'interdiction relative ; pour la négative , on oppose les termes de la loi , qui parle seulement de curateurs , et l'inconvénient d'ouvrir la requête civile pour un cas qui n'est pas positivement prévu par la loi (480) ; cependant , pour prévenir toute ^afficulté, le ministère public devra toujours être porté à prendre la parole dans ces sortes de causes.
Présumées absentes. La présomption d'absence est l'état d'une personne éloignée de son domicile , et dont on n a pas de nouvelles (112, C. civ.) ; cette présomption d'absence doit d'abord être jugée par le tribunal ; car il ne suftît pas qu'une personne ne comparaisse pas , pour qu'elle soit présumée absente , et que la communication au ministère public soit nécessaire; si une personne momentanément éloignée de sou domicile , ne constitue pas avoué , on prend défaut (149, C. proc), sans qu'il soit besoin d'entendre le ministère public. Remarquez aussi que la communication n'est exigée qu'à l'égard des personnes présumées absentes , et non à l'égard des personnes déclarées absentes par un jugement , après cinq ans d'absence sans nouvelles (i i5 et suivants, C. civ.) ; car ces personnes sont valablement représentées par l'envoyé en possession provisoire, ( i34 , Cod. civil.)
La sanction de toutes les dispositions qui précèdent , .se trouve dans la faculté qui appartient aut parties, lorsque le
TRIBUN. INFÉR. - COMM. AU MINIST. l'UBLlC. 1 1 5 ministère public devait être entendu, et ne l'a pas éîe , de demander la nullité du jugement par voie d'appel , si le jugement a été rendu en premier ressort par nu tribunal de première instance , et par voie de requête civile , si le jugement est en dernier ressort , ou s'il s'agit d'un arrêt de cour royale, conformément à l'article 4^o, u° S, qui permet de demander aux mêmes juges, lorsque la communication au ministère public n'a pas eu lieu dans les cas voulus par la loi , la rétractation de leurs jugements au moyen de la requête civile ; quelques cours paraissent même avoir jugé que la nullité pouvait être f.rononcée d'oflice en appel, parce que la communication au ministère public était d'ordre public; mais la cour suprême semble au contraire avoir juge que cette nullité était couverte , si elle n'avait pas éîé invoquée en appel par le.s parties avant de plaider au fond, — Le luiuistère public ne satisferait pas au vœu de la loi , lorsqu'il doit être entendu , en déposant sur le bureau ou au greflé des conclusions écrites ; il doit nécessairement être entendu verbalement à l'audience , et le jugement doit à peine de nullité constater ce faiL — Nous avons observé que , dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce , le tribunal civil juge les affaires commerciales ; mais comme il doit juger alors dans la même jorme que les juges de commerce (^\o\ du 24 août 1790), et que devant les juges de commerce il n'y a pas de ministère public, il s'ensuit que la communication ne doit jamais avoir lieu , bien que ce soit un tribunal civil qui juge l'aflaire dans ce cas.
84. En cas d'absence ou empêchement des procureurs du roi et de leurs substituts , ils seront remplacés par l'un des juges ou suppléants.
r= Des juges ou suppléants. Si les juges et suppléants pré sents n'avaient pas sufli pour compléter le tribunal, et s'il avait déjà fallu appeler un avocat ou un avoué, c'est encore nu avocat ou un avoué qu'il faudrait appeler pour remplacer le procureur du roi ou ses substituts , en cas d'euipêcbement; c'est d'ailleurs la disposition formelle de larlicle 3o de la loi du 22 ventôse an 12 , et de l'article 35 du décret du 14 décembre 1810 ; laaLs un magistrat du ministère public ne pourrait jamais remplacer un jug»; la principale raison , c'est qu'étant chargés par le pouvoir
iÀ ii^
Il') CODE DE l^OCEO. CiV. T* Part. Liv. II. Txt. V. exécutif de faire exécuter les jugements, ce serait confondre lei» divers pouvoirs que de permettre aux magistrats du ministère publie de concourir comme juges, aux mêmes jut^eluents dontib doivent poursuivre ou surveiller l'exécution.
TITRE V
Des Aiulienccs , de leur Publicité et de lear Police.
= En procédure , Vfiudience signifie la séance dans laquelle les juges écoutent les demandes et les plaidoiries des parties ; V auditoire est le lieu ou se tient l'audience. La justice doit siéger dans des bâtiments publics qui lui sont consacrés , et les juge* ne peuvent , en général , rendre leurs décisions ni faire aucun acte de leur ministère dans leurs babitations. (Ordonn. d'Ys-sur-Tbille , et art. 1040 , C. pr.) Les juges de paix sont affranchis de cette règle (Art. 8), ainsi que quelques matières telles que les réiérés. (808 , io4o.) Les règles qui vont suivre s'appliquent également aux tribunaux de commerce ; parce que le titre de la procédure devant les tribunaux de commerce ne contient que des règles spéciales. (4x4 et suiv.)
S5. Pourront les parties , assistées de leurs avoués , se défendre eUe»-7némes : \^ XrïhnndA cependant aura la faculté de leur interdii'e ce droit , s'il reconnaît que la passion , ou l'inexpérience, les empêche Je discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté nécessaire pour l'instruction des juges.
:=: Se défendre elles-mêmes. C'est un droit sacré que la loi ne pouvait interdire qu'à Tbomme qui , égaré par l'inexpérience ou la passion , compromet ses intérêts , en même temps qu'il obscurcit les lumières des juges ; mais lorsque les parties plaident elles-mêmes, elles doivent encore être assistées de leurs avoués, qui seuls ont qualité pour diriger la procédure , prendre ou modifier les conclusions selon les circonstances , et demander acte d'aveux échappés à l'adversaire. — Une femme pourrait se défendre ellemême , car la loi ne distingue pas. Les parties ne pourraient pas charger de leur défense d'autres personnes que des avocats , ou, à leur défaut , des avoués ( Loi du 22 ventôse an 12), excepté en matière criminelle. (2«)5, i\. d'instr. cîim) Si les partieti ne trouvaient pas d'avocats ou d'avoués
TRlBUrî. I>'FÉR. - DES AUDIENCES, etc. 117 (|ui voulussetit se charger de leur cause , le triLunal leur en nommerait d'oflice. (Décret du i4 décembre i8io.) La loi abandonne à la couscieuce des magistrats le droit de restreindre dans de justes bornes les plaidoiries des parties ou de leurs avocats.
86. Les parties ne pourront charger de leur défense , soit verbale, soit par écrit, même à litre de consultalion , les juges en activité de service , procureurs - généraux, avocats-généraux , procureurs du roi, substituts des procureurs-généraux et du roi , même dans les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions : pourront néanmoins les juges , procureursgénéraux , avocats- généraux , jjrocureurs du roi, et substituts des ])r()cureurs-généraux et du roi, plaider, dans tous les tribunaux , leurs causes personnelles , et celles de leurs femmes , j>arenls ou alliés en ligne directe , et de leurs pupilles.
= Les juges en activité de service. La magistrature eût perdu son indépendance et dépouillé son impartialité, si elle eût pu se charger, même à titre de consultation , d'affaires dans lesquelles il faut trop souvent é{»ouscr les intérêts et les passions des parties. Ces mots en activité de service, ne veulent pas dire que hors le temps de l'exercice de ses fonctions , pendant les vacances , par exemple , un magistrat pourra plaider ; ils n'ont été mis là que pour distinguer les juges en titre et les juges-auditeurs , des simples suppléants, qui, sortis de leurs fonctions accidentelles, peuvent remplir le ministère d'avocats. (Décret du 14 décembre i8io.)
Leurs causes personnelles , etc. Dans tous ces cas , la défense devient pour eux un devoir qui ne saurait plus compromettre leur indépendance,
87. Les plaidoiries seront publiques ^ excejîté dans les cas oii la loi ordonne qu elles seront secrètes. Pourra cependant le tribunal ordonner qu'elles se feront à huis clos , si la discussion publique devait entraîner ou scandale ou des inconvénients graves ; mais , dans ce cas , le tribunal sera tenu d'en délibérer, et de rendre compte de sa délibération au procureur-général près la cour royale ; et si la cause est })endante dans une coup royale , au ministre de la justice.
ïi8 œOE DE PROCÉD. Çiy. V Part. Lîv. II. -fzT. V. = Les plaidoiries seront publiques. La plaidoirie est l'exposition des faits et la discussion des moyens des parties. La publicité des audiences est d'ordre public ; la liberté , la fortune des citoyens, l'honneur de la ma^slrature , ont toujours réclamé cette publicité ; elle offre aux citoyens une garantie contre la négligence, l'arbitraire et la prévarication : aussi est-elle ordonnée par la loi à pei'ie de nullité. (Art. 7, loi du 11 avril iSro.) — L'oLservation de ce principe doit être constatée par les jugements eux-mem.es ; mais la déclaration que le j ugement a été rendu à F audience, sans dire qu'elle était publique , serait suffisante ; la nullité ne devrait être prononcée qu'autant que l'audience ayant été secrète , rien ne prouverait ensuite que le jugement a été prononcé publiquement , ou bien, encore , si le jugement portant qu'il a été rendu en la cliambre du conseil , on n'avait pas ajouté que les portes éV.iient ouvertes. — ^ Il a aussi été jugé que la distribution des billets pour assister à l'audience d'une cour d'assises , n'était qu'une mesure de police qui ne blessait pas le principe de la publicité.
Oii la loi ordonne qu elles seront secrètes. Par exemple , lorsqu'une femme plaide contre sou mari , qui refuse de l'autoriser (219, C. civ.) ; avant l'abolition du divorce, lorsqu'il était demandé pour causes déterminées (24^, 242 , C. civ.); peut-être ces dispositions s'appliquent-elles encore à la séparation pour les mêmes causes déterminées , car il y a la même raison de décence ; mais on peut, avec avantage, opposer à cette opinion les articles 807 du Code civil , et 879 du Code de procédure,
A huis clos. Vieilles expressions qui signifient les portes fermées. La loi elle-même donne le motif de l'exception : les inconvénients de la publicité l'emporteraient alors sur les avantages qu'elle offre en général ; mais il faut hien remarquer que les plaidoiries seules peuvent être secrètes ; le jugement doit donc être rendu et motivé à l'audience, la raison de l'exception n'existant plus alors ; car le juge peut rendre la sentence dans des termes décents, que la chaleur de la plaidoirie et des débats ne permet pas toujours d'employer. Toutes ces règles sont applicables aux tribunaux de commerce.
De rendre compte. Ainsi les juges n'ont pas besoin d'obtenir la permission de l'autorité supérieure pour rendre
TRIBUT». I^TÎÎR. - DES AUDI£>XES , etc. 119 les plaidoiries secrètes , il leur snflît de rendre compte de leur délibération , afin que le chef de ia magistrature ait toujours les veux ouverts sur l'observation d une règle qui tient à Tordre public. — Il existe quelques exceptions an principe qui veut que le jugement soit toujours rendu pu- Lliquemeut , par exemple les jugements relatifs aux fautes de discipline des officiers ministériels et ceux en matière d'adoption. ( 355 , 356 , C. civ.) Voir aussi les articles 779» S6r, C.pr.}
88. Ceux qui assisteront aux audiences , se tiendront découverts , dans le respect et le silence : tout ce que Je président ordonnera pour le maintien de l'ordre , sera exécuté ponctuellement et à l'instant. — La même disposition sera observée dans les lieux où , soit les juges , soit les procureurs du roi, exerceront des fonctions de leur état.
= Dans le respect et le silence. C'est moins la personne du magistrat que la justice elle-même qui commande le respect et le silence ; et c'est pour venger sa dignité outragée , que la loi anne les juges de tout le pouvoir nécessaire.
Dajis les lieux. Lors , par exemple, que les juges président à une enquête (art. 276), à une descente sur les lieux. (Art. 295.)
89. Si uu ou plusieurs individus , quels qu'ils soient , interrompent le silence , donnent des signes d'approbation ou d'iniprobation , soit à la défense des parties , soit aux discours des juges ou du ministère public, soit aux interpellations , avertissements ou ordres des président , juge-commissaire ou procureur du roi, soit aux jugements ou ordonnances , causent ou excitent du tumulte de quelque manière ?jue ce soit , et si , après l'avertissement des huissiers , ils ne rentrent pas dans l'ordre sur-Iecbamp , il leur sera enjoint de se retirer, et les résistants seront saisis et déposés à l'instant dans la maison d'arrêt pour vingt-quatre heures : ils y seront leçus sur l'exhibition de l'ordre du président , qui sera mentionné au procès-verbal de l'audience.
= y/près l'avertissement des huissiers. L'article 5o4 du Code d'instruction criminelle dérogea l'article 89, en ce
I20 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Lit. If. Tit. V. que , dans le cas de tumulte, l'expulsion peut être ordonuéc sans avertissement préalable des huissiers.
90. Si le trouble est causé par un individu remplissant une fonclion près le tribunal, il pourra, outre la peine cidessus , être suspendu de ses fonctions; la suspension , pour la première fois , ne pourra excéder le terme de trois mois. Le jugement sera exécutoire par provision, ainsi que dans le cas de l'article précédent.
=• Une fonction près le tribunal. Par exemple , un greffier, un avoué , un huissier, et même un avocat ; car puisqu'ils sont seuls admis à plaider avec les avoués , et même de préférence aux avoués , ils exercent une fonction près le tribunal, quoiqu'ils ne soient pas officiers ministériels. — ■ Mais l'article 90 ne s'applique pas au ministère public , et le tribunal qui croirait pouvoir, sous quelque prétexte que ce soit, prendre une délibération dans laquelle il donnerait un avertissement au ministère public, sortirait des limites de sa compéteuce ; car un tel avertissement ne rentrerait pas dans l'exercice de la police de l'audience, et sa délibération serait cassée par la cour suprême. En effet , les articles 60 et 61 de la loi du 20 avril 18 10, portent qac les officiers du ministère public sont rappelés à leur devoir par le procureur-général^; les cours n'ont à cet égard que le droit d'instruire le ministre de la justice; et les tribunaux de première instance, le premier président et le pro^ cureur-général de la cour royale.
Suspendu de ses fonctions . La peine est plus forte, parce qu'il doit être mieux pénétré des devoirs que la loi impose. Par provision. Nous avons expliqué ces expressions , article 12.
91. Ceux qui outrageraient ou menaceraient les juges ou les officiers de justice dans l'exercice de leurs fonctions , seront, de l'ordonnance du président, du juge-commissaire ou du procureur du roi, chacun dans le lieu dont la police lui appartient , saisis et déposés à l'instant dans la maison d'arrêt , interrogés dans les vingt-quatre heures , et condamnés par le tribunal , sur le vu du procès-verhal qui constatera le délit, à une détention qui ne pourra excéder le mois, et à une amende qui ne pourra être moindre de viugt-cinq francs , ni excéder trois cents
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francs. — Si le délinquant ne peut être saisi à Finstant , Je tribunal prononcera contre lui , dans les vingt-quatre heures, les j)eines ci-dessus, sauf l'opposition que le condamné pourra former dans les dix jours du jugement, en se mettant en élat de détention.
= Cet article a été modifié clans sa disposition pénale par les articles 222 et 224 du Code pénal , portant qu'il y aara lieu à prononcer la peine d'nn emprisonnement d'un ojois à six mois , et d'un mois à deux ans , et de deux à cinq ans. L'art. 91 semble même s'appliquer aux avocats insultés pendant l'audience.
Eu état de détention. Parce que l'on doit d'abord commencer par obéir à la justice.
92. Si les délits commis méritaient peine afflictive ou infamante , le prévenu sera envoyé en état de mandat de dépôt àe\anl le tribunal compétent , pour être poursuivi et puni suivant les règles établies par le Code d instruction criminelle.
= ylfjUctive ou infamante. La peine afflictive est celle qui afflige le corps et prive un indi\idu de la liberté; la peine infamante est celle qui attacbe l'infamie à celui qui l'a subie ; la peine des travaux forcés à perpétuité, est tout à la fois afUictive et infamante; le carcan est une peine seulement infamante, et l'emprisonnement à temps est une peine afflictive et non infamante. (Art. 7 et 8 , C. pén.)
De mandat de dépôt. C'est une ordonnance en vertu de laquelle un prévenu , contre qui un mandat d'amener a été décerné, est retenn dans la maison d'arrêt. (100 à iio, C. d'instr. crirain.) Toir aussi les articles 5o6 , 007 et 5o8 du Code d'instruction criminelle qui ont modifié l'article actuel sous plusieurs rapports.
TITRE VI
Des Dclibércs et Instructions par écrit.
= Après les plaidoiries, si les juges se trouvent suffisamment éclairés, ils peuvent prononcer le jugement, soit surle-champ^ soit à l'une des pins prochaines audiences : mais s'ils ne se trouvent pas suffisamment instruits par la dis-
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19.2 CODE DE PROCÉD. CIV. I"^" Part. Lrv. II. Tit. Vf. cussion qui a eu lieu devant eux, ils peuvent ordonner ou un délibéré , ou V instruction par écrit. — Le délibéré est Yexamen que les ju^es font de l'affaire , en la chambre du conseil , sur le -vu des pièces et titres des parties ; il doit être ordonné par un jugement qui prescrit la remise des pièces sur le bureau. — Nous expliquerons Vinstruction par écrit , sous l'article 96.
On compte deux espèces de délibérés : 1° Le délibéré sans rapport , par lequel les juges ordonnent qu'ils se retireront dans la chambre du conseil pour y discuter l'affaire et recueillir les avis (art. 116.); «î» le délibéré ai'ec rapport , par lequel les juges chargent l'un d'eux de faire le rapport de l'affaire , afiu de la discuter ensuite et recueillir les avis ; c'est celui dont il est question daus l'article suivant.
93. Le tribunal pourra ordonner que les pièces seront mises sur le bureau , pour en être délibéré au rapport d'un juge nommé par le jugement , avec indication du jour auquel le rapport sera fait.
= y4u rapport. Le rapport est le résumé de l'affaire et des moyens des parties ; le juge rapporteur ne doit pas émettre son avis; mais il opine le premier lors de la délibération. (Règlem. du 3o mai 1808.) Il est plusieurs cas où la loi exige un rapport, quoiqu'il n'y ait pas de délibéré. Voyez les articles 199 , 202, 222 , 2S0 , 779, 85g, etc.
94. Les parties et leurs défenseurs seront tenus d'exécuter le jugement qui ordonnera le délibéré , sans qu'il soit besoin de le lever ni signifier, et sans sommation : si l'une des parties ne remet point ses pièces, la cause sera jugée sur les pièces de l'autre.
= Le jugement qui ordonnera le délibéré. Ce jugement est évidemment ^/•ey7«/'rt/o//-e; car il ne juge ni ne préjuge rien ; mais règle seulement un mode d'instruction.
De le lever ni signifier. Les parties ayant déjà présenté leurs moyens de défense, ne sauraient ignorer le jugement qui ordonne le délibéré, et dès lors il est iuutile de le lever ni signifier ; si elles ne l'exécutent pas en remettant leurs pièces, et si les juges, statuant seulement sur les pièces de l'autre partie , prononcent im jugement favorable à cette dernière , celle qui n'a pas produit doit s'imputer à éllf
TRIBUN. lyrtR. — DES DÉLIBÈRES, etc. »û3 seule sa négligence ; au reste , les parties en retard de remettre leurs pièces, peuvent les faire parvenir au rapporteur jusqu'à Tinstant du jugement ; mais il est clair que le juge commis n'est pas oblige de changer son rapport , s'il était fait au moment de cette remise ; seulement les pièces passeront sous les yeux des juges.
95. Si une affaire ne parait pas susceptible d^ être jugée sur plaidoirie ou délibéré , le tribunal ordonnera qu'elle sera instruite par écrit , pour en être fait rapport par l'un des juges nommé par le jugement, — Aucune cause ne peut être mise en rapport qu'à l'audience et à la pluralité des voix.
=^ Xe parait pas susceptible d'être jugée sur plaidoirie ou délibéré. Une affaire peut être tellement coiiiplifjuée , soit à raison de la multitude et de la variété des faits, soit à raison de la difliculté des points de droit à résoudre , que la plaidoirie comme le délibéré soient impuissants pour lixer l'opinion des juges, et que des développements écrits puissent seuls les éclairer; c'est alors le cas d'ordonner l'instruction par écrit, qni est l'objet de l'article actuel et des suivants.
Instruite par écrit. Les expressions de la loi expliquent parfaitement cette instruction; car c'est celle qui se fait au moyen d'écrits adressés aux Juges par le ministère des avoués , et de la remise des pièces , pour être fait rapport du tout par u/i des juges. Elle diffère du délibéré , en ce que l'examen de l'affaire ne se fait pas seulemeat sur le vu des pièces, mais sur des écrits respectivement fournis par les parties. — L'instruction par écrit , qui entraine des formalités , des frais et des longueurs, ne peut être ordonnée dans les affaires sommaires qui doivent être jugées à l'audience sur un simple acte, sans autres procédures ni formalités (Art. 4o5 ) ; ni par suite dans les causes qui doivent être jugées sommairement, comme dans le cas des articles 172 et Sa i ; elle ne peut être ordonnée non plus dans les jugements par défaut , car ces jugements sont prononcés sur l'appel de la cause; seulement les jug'js peuvent faire mettre les pièces sur le bureau , pour prononcer le jugement à l'audience suivante (art. i5o) ; or ces termes repoussent tout£ idée d'iustruction par écrit; laquelle,
124 CX)DE DE l'ROCÉD. CIV. f' Part. Liv. II. Tit. VI. d'ailleurs , d'après les expressions du titre actuel , suppose toujours la présence des deux parties.
Qu'à i' audience , etc. On a voulu qu'uue instruction qui entraîne des formalités et des frais, ne pût être ordonnée qu'en parfaite corwiaissan'ce de cause par les juges , et non qu'elle dépendît comice autrefois, c'est-à-dire, avant l'ordonnance de 1667, des avoués seuls qui pourraient quelquefois instruire inutilement les affaires par écrit.
9S. Dans la quinzaine de la signification du jugement , le demandeur fera signifier une requête contenant ses moyens ; elle sera terminée par un état des pièces produites au soutien. — Le demandeur sera tenu , dans les \iiigt-quatre heures qui suivront cette signification , de produire au greffe et défaire signifier P acte de produit.
= Une requête. C'est une demande motivée adressée à la justice par les avoués au nom de leurs parties; elle contient, comme l'indique l'article , les moyens des parties et Vétat des pièces, c'est-à-dire l'indication sommaire des pièces. ( MOBÈlaS de requête, /orm. KT" 23. )
Produire. C'est déposer au greffe les pièces , pour qu'elles soient remises au juge. (MOI>ÈïiE d'acte de production, form. SI" 24.)
L'acte de produit. C'est celui par lequel on déclare à l'adversaire que l'on a fait sa production au greffe , avec sommation d'y mettre la sieune et de fournir ses contredits.
97. Dans la quinzaine de ta production du demandeur au greffe, le défendeur en prendra communication , et fera signifier sa réponse avec état au l)as des pièces au soutien; dans les vingt-quatre heures de cette signification , // rétablira au greffe la production par lui prise en communication , feia la sienne, et en signifiera l'acte. — Dans le cas où il y aurait plusieurs défendeurs, s'ils ont tout à Li fois des av'oués et des intérêts différents , ils auront chacun les délais ci-dessus fixés , pour prendre communication , répondre et produire : la communication leur sera donnée successivement , à commencer par le plus diligent.
:=: De la production. On noïume production l'ensemble des
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// rétablira. Ainsi , Je défendeur prend les pièces au greffe , et les a à sa disposition; mais il est clair qu'il est le maître de prendre ou non ces pièces en communication; »i\ n'en a pas besoin pour faire ses réponses , il peut les produire sans avoir pris communication. — Les parties pourraient-elles obtenir une prorogation de délai? Non; car c'est pour éviter les longueurs , toujours préjudiciables, qui résultent des prorogations , que le Code a Gxé un délai an moins suflîsant ; mais les parties en retard de produire dans le délai , le peuvent jusqu'au jugement , la justice doit toujours permettre une production qui ne peut qu'éclairer ses décisions.
Des avoués et des intérêts différents. Dans ce cas , il y a autant de parties que d'intérêts diflerents ; et les moyens pou\anl être également différent*:, il fallait donner autant de délais qu'il y a de parties; mais lorsque tou»es les parties ont le même intérêt , par exemple , si plusieurs héritiers sont actionnés pour une dette de la succession , ils peuvent se contenter d'un seul avoue , et n'ont besoin que d'nn seul délai ; s'ils veulent constituer chacun un avoué, le demandeur ne doit pas eu souffrir ; mais lorsqu'il y a plusieurs avoués pour les parties ayant le même intérêt , auquel donue-t-ou communication? 11 faut alors suivre les règles tracées dans les articles 5^9 et 53G , portant que les oyants-compte avant même intérêt, doivent nommer un seul avoué , et que, s'ils en ont constitué plusieurs, la communication des pièces doit être donnée à l'avoué le plus ancien seulement ; il y a ici même raison de décider.
98. Si le demandeur n'avait pas produit dans- le délai cidessus fixé , le défendt^ur mettra sa production au greffe , ainsi qu'il a été dit ci-dessus : le demandeur n'aura que liuitaine pour en prendre communication , et contreciire : ce délai passé , il sera procédé au jugement , sur la j)roduction du défendeur.
= Le défendeur mettra sa production au greffe. Le défendeur ne pourrait pas , sous prétexte que le demandeur n'a pas produit, poursuivre sur-le-champ le jugement, caria loi donne encore liuilaine au deujandeur pour prendre commuuicalien des pièces ùw défendeur et contreilire : sou-
126 CODE DE PIIUCÉD. CIV. I'" Part. Lrv. II. Tit. VI.. vent le demaudeur u'a pas produit dans la quinzaine que lui donne l'article 96, parce que son affaire étant fort simple à ses yeux , il attend les objections et les moyens du défendeur pour répondre.
Le demandeur n'aura que huitaine. Mais le défendeur pourra-t-il répondre aux dernières productions du demandeur? La plupart des auteurs tiennent l'afQrmative, par la raison que le demandeur peut avancer des faits faux , qu'il est important au défendeur de combattre ; mais comme la loi n'admet que les délai-! précités et que l'article xo5 ne passe en taxe que les écritures dont il est parlé ici , cette nouvelle réponse du défendeur devrait être faite sans augmentation de délai et tout entière à ses frais , quel que soit l'événement du procès,
99. Si c'est le défendeur qui ne produit pas dans le délai qui lui est accordé, il sera procédé au jugement , sur la production du cfemandieur.
100. Si fun des délais fixés expire sans qu'aucun des défendeurs ait pris communication, il sera procédé au jugement sur ce qui aura été produit.
= Si l'un des délais fixés expire. Nous avons vu que lorsque les défendeurs ont des avoués et des intérêts différents, ils ont chacun les délais fixés pour répondre , et que la communication leur est donnée successivement , à commencer par le plus diligent^ ainsi , deux avoués sont constitués , le plus diligent a d'abord un délai de quinze jours , et l'autre avoué peut, à son tour, dans la quinzaine suivante , prendre communication ; mais si aucun des avoués u'a , dans le premier des deux délais de quinzaine qui leur sont donnés , pris communication , ils sont tous les deux en retard , et déchus de tous les délais.
101. Faute par le demandeur de produire , le défendeur le plus diligent metti'a sa production au greffe; et l'instruatioa sera continuée ainsi qu'il est dit ci-dessus.
= Faute par le demandeur de produire. Il semble que cet article soit la répétition de l'article 98 ; mais c est qu'il s'occupe du cas où il y a plusieurs défendeurs ayant de.s avoués différents ; reste la question de savoir à partir d.quel jour commence , dans ce cas , le délai de huitaiue donné
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au demandeur pour contredire ? Evidemment de l'expiration du dernier délai dont ont dû jouir les avoués , à moins qu'ils n'eussent laissé écouler un des délais sans prendre communication ; car alors le délai de huitaine partirait de l'expiratlou de la première quinzaine,
102. Si l'une des parties veut produire de noui-elies pièces , elle le fera au greffe, avec acte de produit contenant état desdites pièces, lequel sera signifie à avoué, sans rcquèie de production nouvelle ni ejcritures, à peine de rejet de la taxe , lors même que l'état des pièces contiendrait de nouvelles conclusions.
= De noiwelles pièces. Cette production peut être utile si on a découvert des pièces nouvelles, si une pièce qu'on n'avait pas d'abord jugé à propos de produire , dément une allégation de l'adversaire ; mais la loi n'a pas voulu que la production put devenir un prétexte pour faire de nouvelles écritures , et augmenter la masse des frais ; si les avoués jugeaient à propos d'accompagner cette production d'observations, ils le pourraient : mais ces écritures n'entreraient pas en taxe (art. io5.); on insère ordluairi-ment ces nou- Telles observations dans les conclusions que la loi permet de prendre dans l'acte de production , lequel ne peut jamais, daus tous les cas, être taxé au-dessus de 5 fr. (Art. 71, Tacif. ) ( MODXIZii: de production nouvelle, form. lï° 25. )
103. L'autre partie aura huitaine pour prendre communication , et fournir sa réponse , qui ne pourra excéder six rôles.
= Six rôles. On appelle rôle un feuillet ou deux pages d'écriture de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes ù la ligne ; on permet à l'autre partie de répondre , parce que les nouvelles pièces produites peuvent avoir une grande iniluence sur la décision ; mais comme l'affaire est déjà en parde instruite , on n'a pas voulu que la réponse excédât six rôles, de peur que cette faculté , si elle était illimitée , ne devint un moyen de grossir les écritures et les frais inutilement. Du reste , la réponse ne serait pas rejetée comme nulle parce qu'elle excéderait six rôles , mais elle n'entrerait en taxe que pour six rôles.
Les avoii ^ déclareront, au bas des originaux et
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des co[)ies de toutes leurs requêtes et écritures , le nombre des i'ôles , qui sera aussi énoncé dans l'acle de produit , à peine de rejet lors de la taxe.
=:- De toutes leurs requêtes et écritures. Ces expressions , par leur généralité , s'appliquent non-seulement aux écritures de l'instruction par écrit; mais à toutes les écritures que font les avoués dans les affaires dans lesquelles l'instruction par écrit n'a pas lieu , et , par exemple , dans les demandes et réponses que permettent les articles 77 et suivants.
Le nombre des rôles. Cette disposition a pour but de mettre les avoués à l'abri du soupçon d'avoir augmenté , après coup, le nombre des rôles de leurs requêtes ; car cet abus se pratiquait autrefois : un procureur qui avait gagné son procès, glissait dans ses requêtes un cabier nouveau, et augmentait d'autant, tout à la fois , les frais de la partie adverse et ses honoraires.
105. Il ne sera passé en taxe que les écritures et significations énoncées au présent titre.
iOS. Les communications seront prises au greffe sur les récépissés des avoués , qui en contiendront la date.
;::= Les communications. C'est la remise des pièces produites à la partie qui a le droit de les examiner ; mais une fois qu'elles sont dans les mains du rapporteur, il ne saurait , sans le consentement des parties , les donner en communication à celle d'entre elles qui aurait négligé de la prendre au greffe ; c'est un dépôt dont il ne lui est plus permis de se dessaisir ; observons aussi qu'après la production faite , aucune pièce ne peut plus être distraite par la partie à laquelle ces pièces appartiennent ; car dès qu'une pièce est produite, chaque partie a acquis le droit d'en tirer les inductions nécessaires à sa défense.
Récépissés. C'est l'acte par lequel l'avoué déclare qu'il a reçu les pièces.
107. Si les avoués ne rétablissent, dans les délais cidessus fixés , les productions par eux prises eu communication, il sera , sur le certificat du greffier, et sur un cte pour venir {)'aider, rendu jugei qui les condamnera jcrsonncl'f ^-nt
TRIBUX nt£R. - DKS DÉLIBÉRÉS, etc. 129 pei , à ladiie renrise , aux frais du jugement , sans fépctit/'on , et eii dix francs au moins de dommages-intérêts ])ar chaque jour de retard. — Si les avoués Jie rétablissent les productions dans la huitaine de la signification dudit jugement, le tribunal pourra prononcer, ^a«5 a^pel , de plus forts dommages-intérêts, même condamner l'aroué par corps , et l'interdire pour tel temps qu'il estimera convenable. — Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la demande des parties , sans qu'elles oient besoin cl' avoués ^ et sur un simple mémoire qu'elles 1 émettront ou au président, ou au rapporteur, ou au procureur du roi.
= Et sur un simple acte. {VLOJÏEl^, form. W» 26.)
Personnellement. C'est-à-dire sans qu'ils puissent avoir aucune action en recours contre leurs clients; ils ne peuvent en effet (pi'iraputer à eux-mêmes leur négligence.
Sans répclilion. La rj^pétitiou est le droit de réclamer d'une personne ce qu'on a avancé pour elle.
Sans appel. Bien gue la quotité des dommages-intérêts excédât 1,000 fr. , .somme à laquelle les jugements sont ordinairement susceplililes d'appel , comme nous l'avons vu page 6a , le législateur a voulu , par les dispositions rigoureuses de notre aiticle , pré\enir un des plus grands abus des discussions judiciaires, c'est-à-dire une prolongation indéfinie. L'article ne s'explique pas à l'égard de Vopposition , si l'avoué condamné avait fait défaut ; mais la raison (jui a engagé le législateur à interdire l'appel dans tous ces cas, s'applique à l'opposition.
Même condamner l'avoué par cojps. C'est-à-dire permettre à la partie de faire mettre l'avoué sous la garde de la justice jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement. Voir le titre de la Contrainte par corps (art. 2059, C. civ.) ; mais la contrainte par corps est-elle prononcée comme la condamnation aux dommages-intérêts , sans appel ? Ces mots, dans l'article qui nous occupe , paraissent se ra))porter seulement aux dommages et intérêts, et la contrainte par corps est une condamnation si grave, qu'on peut présumer que le législateur n'a pas entendu faire porter sur elle la prohibition de l'appel. — Faudra-t-il, dans le cas du second alinéa de l'ai ticle , comme dans le premier, un certificat du
i3o CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. TxT. VI. o-rejfier? Oui; car il est encore nécessaire de justifier que ies productions n'ont pas été faites.
Sans qu elles aient besoin d'avoués. On a craint , si la partie qui a à se plaindre était obligée de constituer im avoué dans tous ces cas , qu'elle n'en trouvât pas facilement, ou que celui qu'où lui nommerait d'ofiice , ne fût arrêté par les égards que des confrères se doivent toujours,
108. Il sera tenu au greffe iia registre sur lequel seront portées toutes les productions , suivant leur ordre de dates ; ce registre , divisé en colonnes , contiendra la date de la production , les noms des parties , de leurs avoués et du rapporteur ; il sera laissé une colonne en blanc,
==. Un registre. Ce registre atteste la production , et ne permet pas que les pièces puissent s'égarer.
Une colonne en blanc. L'article suivant indique l'usage de cette colonne laissée en blanc.
109. Lorsque toutes les parties auront produit , ou après l'expiration des délais ci-dessus fixés , le greffier, sur la réquisition Je la partie la plus diligente, remettra les pièces au rapporteur, qui s'en chargera , en signant sur la colonne laissée en blanc au registre des productions.
= Sur la réquisition de la partie la plus diligente. C'est dans l'intérêt des parties que les délais et les formes de procéder sont déterminés; c'est donc à elles qu'il appartient d'en poursuivre l'exécution. La réquisition de la partie la plus diligente se constate sur le registre des productions, à la colonne laissée en blauc.
110. Si le rapporteur décède, se démet, ou ne peut faire le l'apport , il en sera commis un autre , sur requête , par ordonnance du président , signifiée à partie ou à son avoué trois jours au moins avant le rapport.
= Sur requête. (MODSIL-E, form. N° 27.)
Par ordonnance. L'ordonnance diffère du jugement , en ce qu'elle n'est qu'un simple commandement , ayant pour objet l'instruction de la cause, et qui est rendu par le président ; tandis que le jugement est une décision rendue par le tribunal entre les parties.
Signifiée à partie ou à son. avoué. Cette sigaifioatiou et le
TRIBUISf. ISTtR. ~ DES DÉLTBÉRKS , otr. i3f délai de trois jours sont nécessaires pour qne la partie connaisse le nouveau rapporteur, et puisse , ou le récuser, s'il y a lieu , ou conférer avec lui sur la cause.
111. Tous rapports, même sur délibères , seront faits à raudience ; le rapporteur résumera le fait et les moyens sans ouvrir son avis : les défenseurs n'auront , sous aucun prétexte , la parole après le rapport : ils pourront seulement remettre sur-le-champ au jjrésident de simples notes cnonciath'es des faits sur lesquels ils prétendraient que le rapport a été incomplet ou inexact.
= Tous rapports , même sur délibérés , etc. C'est-à-dire que les rapports qui sont ordonnés sur délibérés, et lors même qu'il n'y a pas d'instruction par écrit, douent être également faits à l'audience ; la raison en est que des inexactitudes et des omissions de la part du JDfie-rapporteur, pouvant avoir une grande influence sur le jugement, il importe aux parties , dans tous les cas, d'enteudre le rapport pour remetlre des notes qui le rectifient.
A l'audience. Mais le jugement intervenu sur lui rapport qui n'aurait pas été fait à l'audience, serait-il nul? La négative se puise dans les disj)ositions irapératives de l'article io3o, qui ne veut pas qtï'on supplée les nullités; mais l'anirniative lire aussi une grande force du motif pour lequel on a ordonné de faire le rapport à l'audience; car si les parties n'ont pas été mises à portée de remettre des notes an président , un jugement injuste pourra être le résultat d'un rapport inexact et tronqué. C'est aussi ce que paraît avoir jugé la cour suprême.
La parole après le rapport. Cette disposition tarit dans sa source un grand abus ; les parties ne manquaient pas autrefois , sous le prétexte de rectifier les inexactitudes échappées au rapporteur, de faire de nouvelles plaidoiries . et d'obscurcir ainsi les lumières qu'avait pu répandre le rapport.
Notes énonciati^es. Ces notes suffisent pour rectifier le rapport.
X12. Si la cause est susceptible de communication , le procureur du roi sera entendu en ses conclusions à l'auilience.
-^ En ses conclusions à l'audience. Cet article abroge
i32 œDE DE PROCÉD. CIV. l" Part. Liv. IL Tit, VI. l'usage où était le procureur du roi de donner ses conclusions par écrit , dans les affaires instruites par écrit : cet usage provenait de ce que le l'apport se faisait à la chaml>re du conseil ; maintenant que les rapports se font à l'audience , il n'y avait aucune raison pour que le ministère public ne donnât pas ses conclusions orales.
113. Les jugements rendus sur les pièces de l'une des parties , faute par l'autre d'avoir produit , ne seront point susceptibles d'opposition.
=: D'opposition. Nous avons déjà vu, art. 20 , que Topposition était une voie par laquelle une partie condamnée par défaut, en demande la réformation an tribunal qui l'a rendu. Ici le jugement rendu, nonobstant le défaut de prodiSire de la part d'une des parties , n'est pas susceptible d'opposition ; car l'instruction par écrit ayant été ordonnée contradictoirement , toutes les parties étaient également averties de produire , et si l'une d'elles néglige de le faire, elle doit se l'imputer à elle seule , et le jugement n'en est pas moins contradictoire ; il en serait différemment si nonseulement l'une des parties n'eût pas produit , mais qu'elle n'eût ni comparu , ni constitué avoué ; le jugement serait alors par défaut , et susceptible dès lors d'opposition. (Art. 149 et suiv.)
114. Après le jugement , le rapporteur remettra les pièces au greffe ; et il en sera déchargé par la seule radiation de sa signature sur le registre des productions.
= Il en sera déchargé par la seule radiation. Si on négligeait de faire la radiation de la signature du rapporteur, quand serait-il déchargé des pièces .►* Au bout de trente ans seulement , d'après quelques auteurs qui appliquent à l'espèce, l'article 2262 du Code civil ; d'autres , raisonnant par induction de l'article 2276 du même Code, portant que les juges et avoués sont déchargés des pièces cinq ans après le jugement du procès , pensent que dans le cas de la question actuelle , le rapporteur serait déchargé cinq ans après la péremption , qui , comme le jugement , éteint l'instance, par la discojitiuuation des poursuites pendant trois ans. (Art. 397.)
Les avoués, en retirant leurs pièces , émargeront ie
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registre ; cet émargement servira de décharge au gref/ier.
= En retirant leurs pièces : ce retrait a lieu après sommalion faite par l'aToué à son confrère , d'être présent au retrait. (70 du tarif) ( M03>£Ii£ delà sommation , /orm?/iaire, No 28.)
Emargeront. Cest-à-dire qu'ils apposeront leur signature à la marge du registre.
TITRE VU
Des Jugements.
== \.e& juges sont des magistrats nommés par l'autorité légale pour administrer, au nom du Roi , la justice aux particuliers (Charte , art. 57); ils ne sont que les organes de la loi , et le jugement peut dès lors être dëllni , en général , V opinion émise parle juge que la loi statue de telle manière sur la cause qui lui est soumise. C'est aussi ce qu'expriment les mots sentenlia, judicium , d'où est venu le terme de jugement: considéré relativement aux jnges dont il émane, le jugement prend des noms particuliers : ainsi, les décisions des trihunaux inférieurs conservent le nom de jugements; celles des cours royales s'appellent arrêts , de stare , arrêter, parce qu'elles arrêtent et finissent les contestations. Nous avons déjà, art. i ro, indiqué ce qu'il faut entendre par ordonnance d'un juge ou d'un président.
On compte A«f/ espèces principales de jugements: 1° Préparatoire , c'est le jugement qui, sans rien préjuger au fond , ordonne un acte d'instruction ; par exemple , une enquête , une communication de pièces ; 2." Interlocutoire , celui qui ordonne aussi une instruction', mais qui diffère du préparatoire proprement dit , en ce que l'instruction ordounée préjuge le fond , c'est-à-dire qu'elle indique à l'avance qu'elle sera la décision définitive; ains], le jugement qui ordonne la preuve d'un paiement, énonce tacitement que, si elle est faite, le défendeur sera libéré ( Voir d'ailleurs , sur ces espèces de jugements , nos ohservadons sur l'article 4^2) ; 3» Praisoire , celai qui prononce ^ar^rom/o/z une mesure d'urgence, et qui ne peut attendre la décision du procès; par exemple , le jagemeut (jui accorde à la femme des alimenta pendant l'instance «n
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i -^4 œDE DE PROCÉD. CÎV. T" Part. Liv. II. Tit. Vif. séparation de corps ( Voir aussi nos obsei'vations sur Tart. i34); 4° Définitif, celui qui finit le procès, du mot Jéfinire , termiaer ; S"* Contradictoire , celui qui est rendu lorsque les parties ont respectivement et contradictoirement comparu et présenté leurs défenses par le ministère de leurs avoués; 6° Par défaut , celui qui est rendu contre une partie qui n'a pas constitué avoué, ou dont l'avoué ne s'est pas présenté à l'audience (149); 7" En premier ressort, celui qui est sujet à l'appel ; par exemple , les jugements des justices de paix sur des contestations qui excédent la somme de 5o fr. ; ceux des tribunaux de première instance sur des objets dont la valeur est indéterminée ou qui excède 1,000 fr. ; 8° En dernier ressort , celui qui n'est pas soumis à l'appel; par exemple, dans les deux cas opposés à ceux que nous venons d'indiquer. — Nous avons déjà parlé, ou nous parlerons par la suite , de plusieurs autres espèces de jugements bien moins importants, tels que \gs jugements d'homologation et sur requête ; mais nous devons indiquer ici ce qu'on entend par jugement com'enu ou d'expédient ; c'est une espèce de transaction arrêtée entre les deux parties . et dont le tribunal décerne acte dans la forme de jugement ; cette forme particulière de procéder, dont le Code de procédure ne parle pas , a pour effet de donner à la transaction la force d'acte authentique et exécutoire , et c'est l'avantage qu'elle offre aux parties,
116. Les jugements seront rendus à la pluralité des voix , et prononcés sur-le-champ : néanmoins les juges pourront se retirer dans la chambre du conseil pour y recueillir les avis; ils pourront aussi continuer la cause à une des prochaines audiences , pour prononcer le jugement.
:=! A la pluralité des voix. Mais c'est le tribunal entier qui prononce , et le jugement doit être rédigé de manière qu'on ne puisse apercevoir l'opinion particulière des juges; car autrement la crainte du ressentiment des parties pourrait enchaîner la liberté des opinions. Il y a deux espèces de pluralité, la pluralité absolue et la pluralité relative : la première est celle qui réunit plus de voix que tous les autres avis ensemble ; ainsi , sur sept juges , quatre sont d'un avis, deux d'un autre , et l'antre juge d'un troisième 8-:vis ; l'opinion des quatre juges réunit la pluralité absolue; la
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pluralité relative est celle qui réuuit plus de sufîV.i^'es que chacune des autres opinious séparérueut , mais uon pas plus que toutes ces opinions ensemble; ainsi, dans l'exemple précédent , trois juges embrassent une opinion, deux autres en embrassent une seconde, et les deux derniers une troisième; l'opinion émise par les trois juges a obtenu la pluralité relative; c'est la pluralité absolue que la loi exige pour les jugements, c'est-à-dire la moitié des voix pins une; c'est ce qui résulte de l'article suivant, qui veut que les juges plus faibles en nombre se réunissent à l'une des deux opinions émises par le plus grand nombre. — Mais la cour suprême a jagé que l'ancien usage qui voulait que , si deux conseillers ou deux juges liés par la parenté jusqu'au degré de cousin germain , et admis à siéger ensemble an mov en de dispenses (Loi du 20 avril iSio), émettaient le mt'me avis, leur» deux voix ne fussent comptées que pour une, n'avait pas cessé d'être en vigueur, comme cela résultait d'ailleurs d'un avis du conseil d'état du 2 3 avril i 807 qui fait aujourd'hui loi en cette matière. — Il est de jurisprudence que les jugements rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes \es plaidoiries , sont nuls , bien que la voix de ces juges ne lût pas nécessaire pour iormer la majorité (Loi du 20 avril 1810, art. 7.); la raison en est que, pour décider en pleine connaissance de cause, il faut qu'un juge ait entendu tonte la défense : et il en serait ainsi , lors même qu'il y aurait eu un rapport, si le juge n'a pas assisté aux plaidoiries qui ont précédé le rapport; il est également souverainement décidé que si le jugement a été délibéré par les juges qui ont entendu les plaidoiries, et que d'autres juges aient assisté à la prononciation, le jugement est nul ; car un jugement n'a d'existence légale que du jour oii il a été prononcé. Mais ces principes ne sont vrais qu'autant qu'il s'agit du même jugement ; car il importerait peu que le jugement définitif fût rendu par d'autres juges que ceux qui ont assisté à des jugements préparatoires ou interlocutoires rendus dans la même contestation. Les nouveaux juges sont censés avoir assisté à toutes les audiences , si les conclusions et les plaidoiries ont été reprises devant eux. — >"ous avons dit page Gi , que des jnges auditeurs pou* valent être attachés aux tribunaux de i^ instance ; mais l'article i3 de la loi du 20 avril iSio défendant d'en envoyer auprèô des txibiinaux oomposés de plus de trois.
[ 36 CODE DE PROCÉD. CIV. V ' Part. Liv. If. Tn . VIL juges, la question de savoir^si l'article i 3 du décret du 22 mars 1 8 x 3 , qui permet d'eu placer dans les tribunaux excédant ce nomLie , a pu déroger à la loi de 1810, a été soumise à la cour suprême qui l'a résolue affirmativemeut , par la raison qu'à l'époque où ce décret a été rendu , il avait eu force de loi, pour n'avoir pas été attaqué dans les formes constitutionnelles ; la cour a également reconnu que les juges auditeurs étant institués par le Roi, sont . inamovibles , comme les autres juges , en vertu de la Charte constitutionnelle; enfin elle a conclu de là qu'un jugement pouvait être valablement rendu sur le rapport d'un juge auditeur, bien qu'il n'eût pas encore voix délibérative; parce qu'il était âgé de moins de 2 5 an- .
Les juges. Et non pas le tribunal, qui comprend le ministère public et le grefïier ; car les juges ont le droit de se retirer seuls dans la chambre du conseil pour délibérer. Mais malgré les termes prohibitifs de l'art. 83 du décret du 00 mars i8o8 , qui défend en général, aux officiers du ministère public d'assister aux délibérations des juges, il ne paraît pas que l'infraction à cette règle de la part de ces ofliciers dût entraîner la nullité du jugement ; cette prohibition ne seiuble pas avoir rien de substantiel , surtout si le ministère public ne prend aucune part à la délibération ; d'ailleurs , le décret précité peut être considéré comme un bimple règlement , et non comme une loi positive.
Continuer la cause. C'est dans ce c. s qu'il y a , comme nous l'avons dit, délibéré avec ou sans rapport.
a.17. S'il se forme plus de deux opinions , les yxs.es plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par Je plus grand nombre ; toutefois ils ne seront tenus de s'y réunir qu'après que les voix auront été recueillies uue seconde fois.
— Seront tenus de se réunlr.Mais cette obligation n'existe qu'autant que l'une des deux opinions émises n'a pas la pluralité absolue : ainsi , sept juges composent le tribunal , quatre embrassent une opinion; deux autres un autre avis j le dernier un troisième avis; comme l'opinion de quatre juges réunit la pluralité absolue, le juge qui est seul de son avis n'a pas besoin de se réunir ; mais , dans l'exemple précédent , trois juges sont d'avis que le défendeur doit
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20,000 fr. , trois autres qu'il ne doit rien , le dernier qu'il doit 5,000 fr. , il devra se réunir à Tune des deux opinions ; il semble qu'il y a nue sorte d'injustice à forcer ainsi un juge d'embrasser un avis qui n'est pas le sien ; mais il fallait , pour ne pas trop entraver le cours de la justice, obliger les juges à se rapprocher dans leurs opinions, — Si le tribunal était composé de quatre juges , et que deux embrassassent un avis, et les deux autres chacun un avis , il y aurait lieu , dans ce cas , à procéder comme s'il y avait partage (art. 1 18) ; car pour qu'il y ait lieu à l'application de l'article actuel, il faut que les deux opinions aient été émises chacune par plus d'un juge ; en efTet , la loi veut que les juges plus faibles eu nombre puissent choisir entre les deux opinions émises par le plus grand nombre ; or ce choix dans l'espèce proposée serait impos- •sible , puisque si chacun des juges qui a émis une opinion n'adoptait pas l'opinion émise par les deux juges , il ne ferait que produire un partage, eu adoptant l'opinion de sou collègue. — Les juges oj)ineut à leur tour en commençant par le dernier reçu (Décret du 3o mars i8o8y , excepté dans les affaires sur rapport ; comiue le rapporteur a pris une connaissance particulière de l'affaire , et que le développement de son opinion peut éclairer ses collègues , il opine le premier.
3.18. En cas Je partage, ou appellera , pour le vider, un juge ; à défaut du juge , un suppléant ; à son défaut , un avocat attaché au barreau ; et a sou défaut , u:i avoué ; tous appelés selon l'ordre du tableau : l'affaire sera de nouveau plaidée.
= En cas de partage. Il y a partage , lors<]ue les avis réunissent un nombre égal de voix ; ainsi le tribunal est composé de trou joges, ayant citacun un avis ; il est composé de quatre jnges, dont deux embrassent une opinion , et deux une autre : dans tous ces cas il y a partage. Si, sur six juges, trois émeUent un avis , deux un autre a»-is , et le dernier un troisième avis, il y aura pluralité absolue ou partage , selon que ce dernier se réunira à l'avis émis par les trois juges , ou à celui embrassé par les deux.
y'ider. Cette expression , en jurisprudence , signifie terminer une opéi-ation ; vider un partage, c'est donc le faire cesser, le terminer.
i38 CODE DE PROCED. CIV. I'^ Pakt. Liv. II. ïir. Vif.
Un suppléant. Si uu iribaaal se trouvait composé d'uii juge, d'au suppléaut et d'un avocat , le jugement serait-ii nul comme ayant été prononcé par un plus grand nombre à' hommes de loi que de juges, au mépris de la prohibition de la loi du 3o germinal an 5 ? La cour suprême a consacré la négative par la raison qu'encore bien qu'aux termes de l'article 4£ de la loi du 20 avril 1810 , un suppléant n'ait voix délibérative qu'en cas de partage , il u'en a pas moins le caractère de juge institué par le Roi , et ne peut être assimilé à un homme de loi ; mais le jugement serait annulé par la cour de cassation , si un suppléant y avait concouru sans que sa présence fût nécessaire pour compléter le nombre des juges requis; c'est ce qui résulte des articles 29 de la loi du 27 mars 1791, et 12 de celle du 27 ventôse an 8.
A son défaut, un avocat. Si on appelait un avocat avant d'avoir appelé un suppléant , le jugement serait-il nul ? La négative tire une grande force de l'article io3o , qui ne veut pas qu'on puisse suppléer les nullités; mais l'affirmative paraît cependant lésulter de cette considération , que l'ordre dans lequel la loi veut que ces personnes soient juges n'ayant pas été observé , le jugement se trouve rendu par un individu sans caractère légal. — La cour de cassation a jugé que les avocats ayaut prêté serment lors de leur réception , n'étaient pas astreints à eu prêter uu nouveau , afin de concourir aux jugements comme juges.
119. Si le jugement ordonne la comparution des parties , il indiquera le jour de la comparution.
= La comparution des parties. Cette voie d'instruction est très fréquemment ordonnée, soit d'office , soit sur la demande d'une des parti-es , parce qu'elle met les juges à portée , dans les affaires qui consistent en faits , à découvrir beaucoup plus facilement la vérité ; mais il ne faut pas confondre ce moyen avec une autre voie d'instruction qu'on nomme interrogatoire snv faits et articles. (Art. 324.) La comparution a lieu devant tout le tribunal , et c'est le président qui interroge , sans qu'il soit besoin de dresser de procès-verbal ; dans Vinterrogaloire , les parties comparaissent devant nn juge commis à cet effet , et il est dressé procès-verbal de l'interrogatoire et des réponses. — C'est une question grave que celle de savoir si le jugement qui
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ordonne la comparation doit être signifié à la personne ? Quelques auteurs pensent que cette signification n'est pas nécessaire, parce que ce jugement étaut prononcé en présence des parties , ou au moins de leurs avoués, elles sont suftisamment averties du jour de la comparution qu'indique le jugement; d'autres croient , an contraire, que non-seulement le jugement doit être signifie , mais qu'il doit Tèlre a la i>aitie elle-même , et non à son avoué, parce que c'est la partie elle-même que ce jugement regarde et non l'avoué, et qu'il est des lors nécessaire de la mettre personnellement en demeure de satisfaire au jugement.
120. Tout jugement qui ordonnera tm serment , énoncera tes faits sur lesquels il sert reçu.
= Serment, Nous avons déjà déiiui le serment, article 55. Voir aussi , sur les diverses espèces de serments, les articles 1357 et suivants du Code civil.
Les faits. Afin que la partie à laquelle ce serment est déféré, sache parfaitement sur quoi elle doit juger; mais on a demandé si l'omission des faits dans le jugement le vicierait ? Pour la négative , on se fonde toujours sur l'article io3o, qui défend de suppléer les nullités; mais pour .l'affirmative , on observe que renonciation des faits dans cette espèce de jugement est de sou essence, et qu'un jugement qui manque ainsi d'une des conditions de son existence, ne saurait se soutenir. — Le jugement qui ordonne un serment est évidemment interlocutoire ; et comme il est de principe que les jugements interlocutoires ne sont jamais signifiés qu'à avoué , on a demandé s'il en était de même du jugement qui ordonne un serment; on observe avec raison que ce jugement qui ordonne un serment , ayant pour objet des faits personnels à la partie, il est riaturel que la signification soit faite à personne , comme nous l'avons remarque sous l'article précèdent , et on ajoute que ce jugement n'indiquant pas , à la différence de celui qui ordonne une comparution , le jour oii le serment sera prêté , il est nécessaire de le signifier en outre à l'avoué de la partie , pulsfju'il ne doit être étranger à aucun des actes dirigés contre sa partie.
121. Le serment sera fait par la parue en personne , et à Caiidiencf. Dans le cas d'un eaipccbement légitime et
t4o CODE Dfî PROCÉD. CIV. V Part. Liv. IL Tit. VII. dûment constaté , le serment pourra être prêté devant le juge que le tribunal aura commis, et qui se transportera chez la partie , assisté du greffier. — Si la partie à laquelle le serment est déféré est trop éloignée , le tiibunal pourra ordonner qu'elle prêtera ie serment devant le tribunal du lieu de sa résidence. — Dans tous les cas , le serment sera fait eu présence de Vautre partie , ou elle dûment appelée par acte d'avoué à avoué, et , .s'il n'y a pas d'avoué constitué, par exploit conKenAwl l'indication dû jour de la prestation.
=: Par la partie. Appelée au moyen d'une sommation faite à son avoué. (M013£îiE , Jorm. N" %9.)
En personne et à l'audience. Ces deux dispositions reposent sur le même motif. On a pensé qu'uue partie forcée elle-même de jurer dans uu lieu qui imprime le respect, se laisserait moius faeileraeut entraîner au parjure. La loi ne fait d'ailleurs aucnae exception , et la dignité des parties n'empêcherait pas qu'elles ne dussent prêter elles-mêmes le serment à l'audience. Au reste , il faut hien ohserver que le serment ne saurait être déféré à toutes sortes de personnes ; car il entraine une espèce d'aliénation , puisque le juge , une fois le serment prêté, doit par suite condamner ou ahsoudre la partie; ainsi une femme autorisée simplement à plaider, ne pourrait déférer ou référer le serment sans une autorisation expresse. (Art. 1 124 , C. civ.) Un tuteur ne le pourrait pas non plus, sans avoir rempli certaines formalités (art. 464, 467 et 2o45, C. civ.); il en est de même des administrateurs, syndics, etc. — Comme le Code civil n'a point prescrit de formes particulières pour prêter le serment , on a conclu et il est jugé que le serment peut être prêté dans la forme prescrite par la religion de celui à qui le serment est déféré.
Devant le tribunal. Cette mission donnée à un autre tribunal de remplir un acte quelconque, s'appelle commission rogatoire. ( MOSÈIii; de l'avenir à l'eifet de faire commettre un juge, form. M° 30. )
En présence de C antre partie. Afin qu'elle puis.^e s'op poser à la prestation ; si , par exemple , le serment étair déféré d'office par le juge hors des cas voulus par la loi. (i3fi7, C. civ.)
Par acte d'avoué à avoué. C'est-à-dire par un simple acte ou avenir.
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Par exploit. , MOSÈliE , form. N'> 31.)
2.22. Dans les cas où les tribunaux pement accorder des ■JJlais pour l'exécution de leurs jugements, ils le feront par le jugement même qui statuera sur la contestation , et qui énoncera les motifs du délai.
= Peuvent accorder des délais. Les jnges eut ce pouvoir dans tons les cas où la loi ne le défend pas ; mais ils ne j>envent accorder que des délais modérés eu considération de la position dn debitf-ur, et en usant de cette faculté avec nne grande réserve. (Art. t244,C. civ.) Il est douteuxqnece pouvoir appartienne aux jnges en matière de commerce , parce que les opérations commerciales exigent nue exécution stricte et rigoureuse , et il est en tous cas certain qu'aucun délai ne peut èlre accordé en matit-re de paiement de lettres de change et de billets à ordre. (Art. i57 et 187, C. comm.)
Par le jugement même qui statuera sur la contestation. La raison en est, qu'une fois la contestation jngée , le juge est irrévocablement dessaisi de l'affaire, conformément à ce principe important , et que nous aurons plusieurs fois occasion de rappeler : Ut semel sententiam d'txit , desinit esse judex ; aussitôt que le jugement est rendu , il appartient aux parties. Le juge peut bien en surveiller l'exécution , mais il ne peut pas le modifier, car il enlèverait un droit acquis.
123. Le délai courra du jour du jugement , s'il est contradictoire , et de celui de la signification , s'il est par défaut.
= El de celui de la signification. Le jugement étant par défaut, la partie défaillante ignore le délai accordé , puisqu'elle n'était pas présente au jugement; de là , la nécessité de la signification.
124. Le débiteur ne pourra obtenir un délai , ni jouir du délai qui lui aura clé accordé, si ses biens sont vendus à la requête d'autrc^s créanciers, s'il est en état de faillite, de contumace^ ou s'il est constitué prisonnier, ni enfin lorsque, par son fait, il aura diminué les sûretés qu'il avait données par le contrat à son créancier.
-= De faillite. Notre article est le complément et l'expli-
H2 CODE DE PROCËD. CIV. I Pakt. Ltv. II. Tit. VII. cation de l'article n88 du Code civil , qui veut que le débiteur ne puisse jouir, dans tous ces cas , du Lénéfice du terme. L'article 1188 s'occupe du terme de droit, c'està-dire de celui qui est accordé par la convention; l'articlç 1244 du Code civil et les articles laS et 124 du Code de procédure , ont pour objet le terme de grâce , c'est-à-dire celui qui est accordé par le juge. Il est clair que l'an et l'autre termes ne sont accordés qu'en considération de la solvabilité à venir, et de la bonne foi du débiteur ; lorsque l'une ne peut plus être espérée et que l'autre n'existe plus, le terme ne peut plus être accordé.
De contumace. Un individu est en état de contumace , lorsqu'une condamnation criminelle a été prononcé* contre lui , sau-s qu'il fût présent. (Art. 38 et suiv. , C. civ.)
Diminué les sûretés. Si , par exemple , ayant consenti hypothèque sur une futaie, il l'abat et la vend, s'il démolit une maison également hypothéquée; mais il faut que la démolition provienne de son fait. Si , par exemple , la maison grevée d'hypothèque est brûlée sans son fait, comme on ne peut lui ijiiputer aucune faute, il conserve le terme qui lui a été accordé.-* — 11 existe encore d'autres cas dans lesquels le juge ne pourrait accorder de délais; par exemple, dans celui de l'article i655 du Code civil , si le vendeur est eu danger de perdre la chose et le prix. — Une question fort grave partage sur cet article les auteurs : c'est celle do savoir si , dans le cas oii la convention porterait que le débiteur ne pourra ni demander, ni obtenir de délais , le juge pourrait néanmoins en accorder? Pour la négative, on invoque l'article Ii34 , qui veut que les conventions des parties leur tiennent lieu de lois, et la discussion du conseil d'Etat qui paraîtrait n'avoir pas voulu étendre la faculté du juge au cas où il y aurait stipulation contraire de la part des parties. Pour Taffirmative, on soutient que la disposition de l'article 1244 est en quelque sorte d'ordre pubHc , puisque cette disposition a été dictée par l'humanité , l'intérêt du commerce et celui du créancier luimême; or, toute dérogation aux lois d'ordre public est nulle. (6, C, civ.)
125. Les actes conservatoires seront valables , nonobstant le délai accordé.
= Les actes consenatoires. Ou entend par ces mots , les
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actes qai assurent le paiement de la créauce , sans chan<rer d'ailleurs la position da débiteur, et sans Je dépouiller de la jouissance de sa chose ; ces actes sont , par exemple, une inscription hypotliécaire , une opposition au remboursement d'une rente due au débiteur, etc. ; ces actes devaient être permis an créancier, nonobstant les délais accordés , puisqu'ils le mettent à même d'assurer et conserver ses droits , sans nuire d'ailleurs au débiteur.
126. La contrainte par corps ne sera prononcée que dans les cas prévus par ta loi : il est néanmoins laissé a la prudence des juges de la prononcer, — r" Pour dommages et intérêts en matière civile , au-dessus de la somme de trois cents francs; — 2"* Pour reliquats de comptes de tutelle, ciiratelle , d'.ndministxation de corps el communauté, établissements publics , ca de toute administration coniiée par justice, et pour toutes restitutions à faire par suite desdits comptes.
= Prévus par la loi. La contrainte par corps n'est qn'nne voie d'exécution ; mais comme elle prive de la liberté , elle ne peut presque jamais être l'objet d une convention particulière , et la loi détermine les cas dans lesquels elle est prononcée; il faut, pour les connaitre , se reporter au titre XVI du Code civil , qui traite de la contrainte par corps en matière civile (art. aoSg et suiv.) ; elle a lieu , en matière civile , ponr stclUonat, c'est-à-dire lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait n'être pas propriétaire; pour dépôt nécessaire , c'est-à-dire fait en cas d'incendie ou de naufrage; eu cas de réintégrande , s'il y a stipulation dans le bail , etc. ; dans ces divers cas , ainsi que dans tons les autres indiqués au titre de la contrainte par corps, il y a une espèce de délit qni motive la rigueur de la voie d'exécntion que permet la loi. Quant à la contrainte par corps en matière de commerce , il faut se reporter à la loi du i5 germinal an 6.
Laissé à la prudence. Dans la plupart des cas énumérés au titre de la contrainte par corps dans le Code civil , elle doit être prononcée , pourvu toutefois que le demandeur y ait conclu; ici elle est laissée à la prudence du juge, qui doit se déterminer d'après les circonstances.
Pour dommages et inté/éts. Ils sont ordinairement la réparation d'un quasi-délit, et le juge devra prononcer la
i44 CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Tit. VIT. contrainte par corps, si la cause des dommages-intérêts lui paraît en effet condamnable; mais il faut que la somme pour laquelle les dommages et intérêts sont adjugés , excède trois cents francs ; car on n'a pas voulu permettre pour une somme trop modique, de ravir à un homme sa liberté; c'est aussi la disposition de l'article 2o65 du Code civil. — Là disposition actuelle ne s'applique pas aux dommagesintérêts , prononcés en matière civile contre des femmes pour d'autres causes que pour stellionat ; car elles ne peu - Tcnt être passibles de la contrainte par corps que pour stelHonat aux termes de l'article 2066 , c'est-à-dire , lorsqu'elles ont vendu ou hypotliéqué des immeubles qu'elles savaient ne pas leur appartenir.
Pour reliquats de comptes île tutelles , etc. Dans tous ces cas , il y a une espèce de délit à garder les deniers d'un pupille ou de communautés que la loi assimile à des mineurs; et la faculté donnée aux juges de prononcer la contrainte par corps, offre à toutes les personnes dénommées dans l'article, une garantie contre les manœuvres coupables de la part de ceux qui sont cbargés de les défendre. Bien que cette deuxième disposition de l'article 126 ne répèle plus que la condamnation ne pourra être prononcée que pour une somme excédant 3oo francs, le motif qui a dicté la première disposition de l'article actuel , et celle de l'article 2o65 da Code civil s'appliquant également ici , il faut en conclure qu'elle ne peut non plus être prononcée pour reliquats de comptes de tutelle, etc., que pour xine somme supérieure à 3oo francs : Ubi cadem ratio ^ ibi idem jus.
127. Pourront les juges, dans les cas énoncés en l'article précédent , ordonner quil sera sursis à l'exécution de la contrainte par corps , pendant le temps qu'ils fixeront ; après lequel elle sera exercée sans nouveau jugement. Ce .sursis ne jiourra être accordé que par le jugement qui statuera sur la contestation , et qui énoncera les motifs du délai.
n: Dans les cas énoncés en l'article précédent , ordonner qu'il sera sursis. Ce sursis , en effet , ne peut pas être ordonné dans les cas énoncés au Code civil, où la gravité des faits oblige presque toujours le juge à la prononcer ; ici lc.<% circonstances pouvant permettre aux juges de ne pas
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prononcer la contrainte, ii doit leur être libre , à plus forte raison, d'accorder un sursis.
Que par le jugement. Par le motif déjà indique, qu'une fois le jugement rendu , il n'est plus permis aux juges de le modifier.
128. Tous jugements qui conrlamneront en des dommages et intérêts , en contiendront la liquidction, ou ordonneront qu'ils seront donnés ^<ir iiaf.
= Dommages et intérêts. Nous avons tu déjà ce que la loi entend par là, et l'article ii-iç) du Code civil les définit.
La liquidation. C'est l'appréciation des objets dont la quantité et la valeur n'ont pas encore été déterminées.
Par état. La liquidation est plus ou moins facile, selon les circonstances ; si elle peut se faire aisément , le jugement en contient la liquidation , sinon la partie qui les a obtenus les énumere successivement dans une espèce de bordereau qu'on nomme étai.
129. Les jugements qui condam.neront à une rcstilution des fruits, ordonneront qu'elle sera faite en nature pour la dernière année; et pour les années précédentes , suivant les mercuriales du marché le plus voisin , eu égard aux saisons et aux prix communs de l'année ; sinon à dire d'experts , à défaut de raercuriales. Si la restitution eu nature pour la dernière année est impossible , elle se fera comme pour les années précédentes.
= Les mercuriales. On donne ce nom à des registres tenus dans les mairies, et sur lesquels on note le prix des principaux grains à chaque marché. Voir aussi les articles 526 et suivants.
Toute partie qui succombera sera condamnée aur dépens
= Aux dépens. On entend par dépens toutes les dépenses que font les plaideurs pour soutenir un procès : celui qui succombe vîoit paver ses dépens ainsi que ceux de son adversaire. C'est la peine que la loi lui impose pour avoir suscité une contestation injuste ou résisté à une demande juste : ii ne doit toutefois rembourser que les dépens passés eu taxe, par le règlement général, et il ne doit pas indistinctement toutes les dépenses qu'il a plu à
i4Ô CODE DE PROCÉD. CÎV. f' Part. Lit. ÎI. Trr. V[I. l'adversaire de faire ; ainsi , par exemple , il ue devrait pas payer l'impression d'un mémoire. Toutes les dépenses ordinaires et estraordinaires se trouvent comprises sous l'expression de frais , plus générale que celle de dépens. — Cette obligation de rembourser les dépens était également prescrite par la loi romaine : Omnis Utlgator vicias , débet impensas. Les dépens sont même dus par la partie qui s'en est rapportée à justice ; car, si elle est condamnée en définitive, elle était débitrice, et elle devait , sans attendre le jugement , faire des offres sur la demande formée contre elle. — Il y a cependant une partie qui , lorsqu'elle succombe , n'est pas condamnée aux dépens ; c'est le ministère public agissant comme partie principale ; car il agit pour l'exécution de la loi , d'après la mission qu'il tient du Prince; conséquemment , lorsqu'il succombe, les frais qu'il a faits «ont payés par le trésor public , et l'autre partie paie les siens. Remarquons aussi que , si plu- .«■ieurs parties sont condamnées aux dépens , elles en sont tenues personnellement pour leur part et portion , et non solidairement pour la totalité; car la solidarité ne se présume pas, et ne saurait avoir lieu que dans les cas énoncés par la loi (art. 1202, C. civ.); mais les dépens doivent être payés par cbacune des parties en raison dn nombre de tètes, et non en proportion de l'intérêt de cbacune.' ^^ — Dans les cas où la loi commerciale ou civile j)ermet de prononcer la contrainte par corps pour la condamnation principale , elle ne saurait être prononcée pour les dépens; parce que la cause immédiate des dépens , c'est-à-dire la contestation en justice, est distincte de l'obligation principale et des intérêts qui en sont l'accessoire. — Au reste , tous les auteurs sont d'accord que les dépens doivent être prononcés par les juges , lors même qu'il n'y aurait pas été conclu, parce que cette condamnation est une peine dont Tordre public réclame toujours l'application.
131. Pourront néanmoins les dépens être compensés en tout ou en partie, entre conjoints, ascendants, descendants , frères et sœurs , ou alliés au mcrue degré : les juges courront aussi compenser les dépens en tout ou en partie , si les parties succombent respectivement sur quelques chefs.
= Être compensés. On se tromperait si on entendait par
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ces expressions, que les frais faits respectivement seront mis en masse, pour que chaque partie en supporte soit une moitié , soit une autre quotité; ces mots veulent dire que chaque partie paiera ses propres frais , ou en totalité ou en partie; de là on divise la compensation eu simple et proportionnelle : la première a lieu lorsque chaque pai-lie paie ses frais ; la seconde , lorsqu'une des parties paie ses frais et une partie des frais faits par son adversaire. Oa sent d'ailleurs le motif qui a dicté au législateur la compensation des dépens ; loin d'aigrir des parents par des condamnations trop rigoureuses , il fallait au contraire tâcher de les rapprocher; et lorsque les parties succoîubent respectivement sur quelques chefs, il y a eu de part et d'autifî une injuste résistance, et des lors la piiuitiou ne doit plus tomber sur une seule tète. Mais il fjot remarquer que cette compensation esi Jacultalive de la part des juges ; c'est ce qui resuite du mot pourront. Aussi a-ton jugé que la nou compensation des dépens pouvait constituer un mal jugé ; mais non une violation de loi qui pût donner ouverture à cassation. Voir d'ailleurs , pour la liquidation des dépens , l'article 544, et en outre les articles lâg, i85 et 4o3.
132. Les avoués et liuissiers qui auront excédé les homes de leur ministère, les tuteurs, curateurs, héritiers bénéficiaires ou autres administrateurs qui auront compromis les intérêts de leur admiiiistiaiiou , pourront être condamnés aux dépens , en leur nom et sans réj»étition , même aux dommages et intérêts s'il v a lieu , sans préjudice de l'intei diction contre les aTOUcs et huissiers, et de la destitution contre les tuteurs et auires, suivant la gravité des circonstances.
133. Les avoués pourront demauder la distraction dos dépens a leur profit, en affirmant, lors de la prononciation du jugement , qu'ils ont fait la plus gra.:de partie des avances. La distraction des dépens ne pourra être jjrononcée que par le jugement qui en portera la condamnation : dans ce cas , la taxe sera poursuivie et 1'^.^^cutoire délivré au nom de l'avoué , sani })réjudice de l' action contre sa partie.
=- La distraction. C'est la demande que forme l'avoué qui
i4S CODE DE PROCÉD. CÎV. r« Part. Liv. II. ïit. VII. a obtenu gain de cause , pour se faire rembourser les frais qu'il a avancés, sur ce que doit payer la partie quia perdu. Il fait ainsi distraire , séparer à son profit , des condamnations prononcées , celle des dépens.
En affirmant. Cette affirmation doit être constatée par le jugement, autrement le Toeu de la loi ne serait pas rempli, et la distraction serait irrégulièrement accordée. Cette affirmation est faite dans l'usage sans serment , la loi ne l'ayant pas exigé.
Exécutoire . C'est un acte délivré par le greffier qui assure l'exécution du jugement en réglant la quotité des frais.
De l'action contre sa partie. L'avoué en effet est le mandataire de ia partie , et si les frais qu'il a faits excèdent le montant de la distraction prononcée , ou bien si celui contre qui la condamnation est prononcée est insolvable , il doit conserver sou action contre son véritable débiteur.
134. S'il a été formé une demande provisoire , et que l-a cause soit en état sur le provisoire et sur le fond , les juges seront tenus de prononcer sur le tout par un seul jugement.
= Demande provisoire. C'est celle qui a pour objet une mesure d'urgence pour la conservation de la chose , ou à raison de la position d'une des parties.
Soit en état. Une affaire est en état lorsque , les parties ayant exposé leurs moyens respectifs, le juge se trouve suffisamment éclairé pour rendre sa décision.
Par un seul jugement. Afin d'économiser les frais; ainsi je réclame une voiture qui est entre les mains du défendeur, et comme j'en ai besoin actuellement pour faire un vovage , je demande que , dans le cas où la contestation se prolongerait , on me l'adjuge provisoirement ; si le défendeur avoue que je la lui avais prêtée , on devra statuer tout à la fois sur le provisoire et sur le fond , car le juge est suffisamment éclairé pour m'adjuger définitivement ma demande, puisque la propriété de la voiture ne m'est pas contestée. Mais si le défendeur nie que je la lui eusse prêtée , ou soutient que je la lui avais louée pour un temps quelconque qui n'est pas expiré, et qu'il faille ,par exemple, pour détruire ces allégations, procéder à un interrogatoire
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sur fails et articles, alors la décision du fond étant recalée par cette voie d'instractiou , l'affaire n'est plus en état sur le fond, et il v aura lieu à statuer d'abord sur la demande provisoire.
135. L'exécution pro^'isolre sans caution sera ordonnée , s'il V a titre autlientique , promesse reconnue , ou condamnation précédente par jugement dont il n'y ait point d'appel. — L'exécution provisoire /îOf//*/-a être ordonnée , avec ou sans caution, loisqu'il s'agira , — 1° D'apposition et levée de scellés, ou confection d'inventaire; — 2° De réparations urgentes ; — 3° D'expulsion des lieux , lorsqu'il n'y a pas de bail , ou que le bail est expiré ; — ^^ De séquestres , commissaires et gardiens; — 5" De réception de caution et certi/icateurs ; — 6" De nomination de tuteurs , curateurs, et autres administrateurs , et de reddition de compte ; — 7" Dépensions ou provisions alimentaires.
1= L'exécution provisoire sans caution sera ordonnée. Nous avons déjà obser* é , article 17, que l'appel suspendait en général l'exécution des jugeiueuts; c'est aussi la disposition formelle de l'article 45;, et la raison en est simple : comme le jugement peut être réforme sur l'appel, si l'exécution avait pu néanmoins se continuer, il en serait résulté bien souvent un dommage irréparable en définitive ; mais cette règle générale souffre plusieurs exceptions qui sont énumérées dans l'article actuel; dans ces cas exceptionnels, Y exécution provisoire, c'est-à-dire nonobstant l'appel, et par provision, est commandée , ou à raison de la nature du litre qui, inspirant une grande confiance lorsqu'il est authentique , emporte l'exécution en faveur de celui qui l'a invoqué ; ou à raison de la célérité qu'exige l'affaire ou l'opération sur laquelle il a été statué , célérifé qui souffrirait des longueurs de l'appel ; mais il faut bieu remarquer la différence que met la loi entre l'exécution provisoire à raison de la nature du titre , et celle à raison de l'urgence de l'affaire. Dans le premier cas , l'exécution provisoire doit être ordounée sans caution , et c'est eu ce . sens qu'on dit que la provision est due au titie ; dans les autres cas, il est laissé à la conscience du jage de l'oidonner avec ou sans caution. — La cour de cassation parait avoir jugé qu'en cas d'urgence, les tribunaux peuvent ordonner l'exécution de leurs jii|^emeuts dans ies las pcr-
:5o CODK DB PSOCÉD. CIV. V' PAaT. Liv. U. Tlt. Vil. mis par la loi , sur la minute , et coiiséquenimeut Liée qu'aucunes qualités n'aient pu être signifiées. (i42.)
Titre authentique. C'est celui qui est reçu par officiers publics ayant le droit criustrunieuter dans le lieu où l'acle a été rédigé , par exemple , les notaires. (t3i7, C. civ.) — La cour de cassation a jugé que la qualité de cohéritier nou contestée confère à celui qui en est revêtu , un titre équivalant à un titre autlieutique et établit une présomption de légitimité de la créance, assez forte pour qu'un tribunal ordonne l'exécution provisoire d'un jugement qui décide que dans le délai d'uQ mois les autres cohéritiers contrediront la formation des lots des immeubles proposée par l'un d'eux , sinon les déclare bien faits , et renvoie les parties à procéder au tirage ou au choix desdils lots.
Promesse reconnue. C'est-à-dire une promesse écrite antérieure à l'instance , et non une promesse verbale. Car la promesse verbale n'a pas la force d'un acte authentique, tandis que la promesse écrite, reconnue par celui auquel on l'oppose , a la même foi que l'acte authentique, (i322, C. civ.)
Ou conJamnaiion précédente par jugement. Le jugement dont il n'y a pas eu d'appel a évidemment la même autorité que l'acte authentique , et dès lors provision est également due au second jugement , qui repose sur celui-là ; îuais s'il y avait appel non jugé du premier jugement, comme il pourrait être réformé sur l'appel , il n'iiispirerait plus la même conliauce , et dès lors provision ne serait plus due à la coudamuation qui reposerait sur lui. Un exeaiolc fera sentir comment un premier jugement dont il n'y a pas appel peut donner lieu à un autre jugement. Paul est condamné à me payer looo francs; il n'exécute pas le jugement. Je fais saisir ses meubles ; il demande la nullité de la saisie, le tribuiual la déclare valable et me permet de faire vendre ; ce jugement sera exécutoire par provision et nonobstant l'appel , car il a été rendu à raison de la première condamnation dont Paul n'avait pas appelé.
Pourra être ordonnée avec ou sans caution. Nous avons déjà observé que la loi ne fait plus ici, un devoir aux juges , comme flans ia première disposition de l'article , de prononcer l'exécution provisoire. Dans tous les ras suivants , eu efîet, ce n'est plus la confiance que luéritc le titre qui emporte l'exécution, mais simplement l'urgence de lai-
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faire . et c'est au tribunal à l'apprécier. La loi vent aussi que , dans tous ces cas , il pui^soe exiger une caution , s'il ie juge à propos dans l'intcrèt de ijl partie contre qui l'exécution est ordonnée ; cest-à-dire que la partie autorisée à faire exécuter provisoirement le jagesuent, peut être forcée de présenter uue personne solvable qui s'oùligeà réjiarerle dommage, et à paver les frais, si la partie qui la présente, succombant en définitive, devenait insolvable. (2011 C. civ.) Dans la première disposition de l'article actuel, les jages doivent au contraire ordonner l'exécutiou pro\ boire sans caution.
De scellés. Pour la définition de ces mots et de Vinventaire f voiries articles 921 à 942; ainsi un héritier veat faire apposer les scellés, un légataire universel prétend que cet héritier est sans intérêt ; l'héritier soutient (pie le testament est nul ; jugement intervient d'abord qui permet à l'héritier de faire apposer les scellés , le jage peut déclarer que ce jugement sera exécutoire avec ou sans caution.
De réparations urgentes. Ainsi un locataire ne veut pas faire les réparations locatives (1704 et suiv., C. civ.) nécessaires pour que le propriétaire puisse relouer. Ce dernier est autorisé à les faire faire au compte du locataire , l'exécution provisoire peut en être ordonnée.
D'exf'uLiion des lieux. Par exemple , dans le cas où l'acquéreur voudrait expulser le locataire q-:i n'a pas de bail ; car s'il en avait un il ue le pourrait pas. (i "43 , C. civ.)
De séquestres. Ce sont les personnes auxquelles une chose litigieuse est déposée jusqu'au jugement sur la contestation. (1955 et suiv., C. civ.) Des commissairt-s et gardiens sont également préposés à la garde des choses saisies sur un débiteur, et Ton conçoit que le jugement quinomme ces sortes de préposés soit déclaré par le juge exécutoire par provision , car il v a ordinairement urgence.
Caution et certificateurs. Ainsi il est ordonné de donner caution dans un cas ; lors de la réception, la caution est contestée; le jugement qui interviendra pourra être déclaré provisoirement exécutoire sans nouvelle caution. TSous avons déjà plusieurs fois défiui ce que la loi entend par cautions. Les certificateurs de cautions sont les personnes «jui répondent à leur tour de la solvabilité de la caution , •-u d'autres termes, les cautious des cautions (art. 2o35,
132 CODE DE PROCED. CIV. V' Part. Lrv. II. Tix. VII. C. civ.); quant au mode de réception des cautions, voir les articles 017 et suiv.
De nomination de tuteurs, etc. Dans tous ces cas, l'intérêt du pupille et des établissements requiert célérité. Yoir, pour la reddition de compte, les articles 527 et suivants.
De pensions. Tous ces cas évidemment requièrent célérité. Au reste, on a jugé que la seconde disposi-fion de l'article actuel était limitative; on ne pourrait donc pas , par une prétendue analogie , l'étendre à d'autres cas , sans violer la loi qui déclare l'appel suspensif.
136. Si les juges ont omis de prononcer l'exécution provisoire, ils ne pourront l'ordonner par un second jugement , sauf aux parties à la demander sur l'appel.
= Par un second Jugement. Toujours par suite du principe que le juge est dessaisi irrévocablement de la contestation par le jugement; mais l'exécution provisoire pourra être ordonnée par les juges d'appel, par un arrêt provisoire et avant la décision définitive au lond (art. 458) ; de même , si elle avait été ordonnée hors des cas prescrits par l'article précédent , on pourrait en appel, et avant la décision définitive , obtenir des défenses à l'exécution provisoire. (Art. 459.)
Sur l'appel. Pour former cette demande en appel , fautil qu'elle ait été présentée en preuiière instance , et que les juges aient omis d'y statuer? Pour Taflirmative on argumente de ces expressions de notre article, omis de prononcer : expressions qui supposent que la demande a été présentée en première instance ; on invoque aussi l'article 4^4 qui défend de former en appel de nouvelles demandes. Pour la négative on s'appuie sur l'article 458 , qui autorise l'intimé à demander l'exécution provisoire en appel , si elle n'a pas été prononcée par les premiers juges, dans les cas oii elle est autorisée , sans exiger qu'elle ait été i-equise en première instance ; on observe en outre que ce n'est pas là une demande nouvelle , mais bien plutôt un accessoire à la demande principale. Peut-être la question ne doit -elle pas être résolue d'une manière absolue. Il nous semble qu'on devrait distinguer entre les cas où l'article i35 décide (jue l'exécution sera ordonnée, et ceux où il déclare qu'elle pourra être ordonnée : dans les cas de la première
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disposition, on doit pouvoir demander aux juges d'appel une exéculion qui était nécessairement l'accessoire du principal ; dans les autres cas l'exécution , pouvant être refusée par les premiers ju^jes , n'était pas l'accessoire de la demande principale, et des lois on ne doit pas pouvoir la demander en appel ; si elle n'a pas été demandée en première instance.
137, L'exécution provisoire ne pourra être ordonnée pour iej dépens , qaund même ils seraient adjugés , pour tenir lieu de dommages ej. inlcrcls.
= Pour les dépens. Il peut être souvent important que la condamnation principale soit exécutée provisoirement : mais cette nécessité ne se fait pas éjralement sentir pour les dépens, et, conséqucmment , l'appel suspend, dans tous les cas, l'obligation de les acfjuitter. La partie qui a succombé doit même se jzarder d'acquitter Tolontairement les dépens ; car elle acquiescerait par là tacitement au jugement et se rendrait non recevable à interjeter appel , d'après la maxime a/' executione non appellatur. — Cet article s'applique- 1 il aux condamnations de dépens prononcées par les tribunaux de commerce? Pour l'aflirmative on observe que le motif qui a dicté notre article semble devoir s'étendre aux dépens en général ; mais pour la négative on fait observer que l'article 4^9 qui a répété les dispositions de l'article i35, dans le titre des procédures à sui\re devant les tribunaux de commerce , aurait sans doute reproduit l'article actuel, si le législateur eût voulu qu'il reçût aussi sou application daus les matières commerciales.
138. Le président et le greffier sigucront la minute de cliaque juijeinent aussitdl qu'il sera rendu: il sera fait mention , en marge de la feuille it audience , des juges et du procureur du mi qui y auront assisté; cette mention sera cgaleraenî signée par le président et le greffier.
= La minute. Nous a\ons expliqué ce que la loi entend par cette expression , sous l'article 1 3.
Aussitôt qu'il sera rtndu. Le règlement du 3o mars 1808 accorde un délai de vingt-quatre beures pour l'apposition de la signature du président et du greflier.
Feuille d'audience. C'est une feuille volante qui contient ies motifs et le dispositif du jugement , et en marge de la-
i54 CODE DE PROCÉD. CIV. I'^ Part. Liv. II. Tit. VIF. quelle on fait raenlion des juges qui ont assisté au jngeuieut; cette mention sert à constater légalement si le jugement a été rendu par le nombre déjuges prescrit , et si les mêmes juges ont bien assisté à toutes les audiences d'une même cause; toutes les feuilles d'audience se réunissent à la Un de l'année en un seul cabier pu registre, qu'on nomme registre d'audience ou pluni'u'if, parce que c'est le registre de celui qui tient la plume à l'audience , c'est-à-dire du greffier. — Au reste, il faut bien distinguer \e prononcé du jugement de la rédaction complète : le prononcé consiste dans l'insertion sur la feuille d'audience des noms des parties, et des motifs et dispositif du jugement, et c'est ce qu'on nomme la minute du jugement; la rédaction se fait sur les qualités contenant les énonciations indiquées par l'article 1 42 , et que les parties se signifient. ( Lettre minist., 26 sept. 1808.)
139. Les greffiers qui délivreroit expédition d'un jugement avant qu'il ait été signé, seront poursuivis cumnw. faussaires.
=: Expédition. Tiexpedire, délivrer; c'est la copie de la minute; laquelle copie est délivrée aux parties.
Comme faussaires. Comme la minute n'existe légalenjeiit que quand les signatures du président et du greflier y sont apposées , le greffier qui délivre expédition , avant l'accomplissement de cette {"ormalité , atteste l'existence d'un acte qui n'a encore aucune force, et commet dès lors une espèce de faux, dont doiTent connaîtie les cours d'assises. Il ne peut être renvové de la prévention à raison de sa bonne foi ou de l'intention : c'est aux cours d'assises seules qu'il appartient d'apprécier ces moyens d'excuse. — Les jugements doivent être enregistrés sur l'expédition ou sur la minute. (Loi du 22 frimaire an 7.)
140. Les procureurs du roi et généraux se feront représenter tous les mois les minutes des jugemeiits , et vérifieront s'il a été satisfait aux dispositions ci-dessus : en cas de coniravention , ils en dresseront procès-verbal , pour être procédé ainsi qu'il appartiendra.
= Tous les mois. Cette surveillance salutaire prévient beaucoup d'abus ; comment revêtir d'un caractère légal , par exemple, un jugement que le président et le greffier
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auraient négligé de signer dans les viugî-qualie heures , si ces fonctionnaires venaient à décéder?
yilnsiquu cpparlïendra. Le règlement du 3o mars i8oS indique de quelle manière on devra procéder, si les jugements ne se trouvent pas signés. Ce règlement veut que le procureur du roi en réfère à ia chambre de la cour royale, présidée par le premi<»r président, qui, saivant les circonstances et sur les conclusions écrites da procureur général , peut autoriser un des juges qui ont concouru à ces jugements, à les signer (38 , 74 dodit règl.)
â4l. La rédaction des jugements contiendra les noms iles juges , du procureur du roi , s'il a été entendu , ain.si que des avoués; les noms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des j'olnls Je fait et de druit , les motifs et le dispositif des jugements.
=^ Les nom.< des Juges , etc. Cet article renferme toutes les formalités constitutives des jugements ; l'omissiou de Tune d'elles devrait entraîner la nullité du jugement , bien que la loi n'eût pas formellement attache la peine de nullité à cette omission ; car nous avons déjà observé que l'absence d'une formalité essentielle viciait les jugements, nonobstant l'article io3o qui ne s'applique d'ailleurs qu'aux, exploits et actes de procédure. Un reste , cela ne saurait être une question pour l'omission des motifs ; car la loi du 90 avril i8xo, prononce formellement la nullité du jugement pour cette omission ; mais il faut bien remarquer que c'est l'absence ou rinsuflî.-»ance réelle de motifs qui entraîne la nullité; car, fussent-ils erronés ou vicieux, fondés sur des principes vagues et généraux, le jugement n'en' serait pas moins valable. Les juges snperienis peuvent aussi se contenter de déclarer quiis adoptent les motifs des premiers juges , pourvu que ceux-ci aient en effet donné des motifs. — Il est de jurisprudence que les jugements par défaut doivent également être motives, à peine de nullité. (Argum. i5o.) — Il résulte de l'article 433, que l'article i4. doit également recevoir son application dans les matières de commerce.
Des points de fait e: de droit. Le point de fait est l'olijet même du procès : le point de droit est la (jueslion ou l'en-
i56 CODE DE PROCÉD. CfV. V^ Part. Liv. H. Tit. V[I. semble des questions que présente Tapplicatiou de la loi aux faits.
Les motifs. La loi a voulu que le jage se déterminât en pleine connaissance de cause, par des raisons de nature à former réellement sa conviction, et qu il fût possible de combattre si elles ne reposaient que sur l'erreur : de là l'obligatioQ que la loi impose aux juges d'énoncer les motifs de leur décision.
Dispositif Ce qu ordonne le jugement ; de disponere , disposer, ordonner.
142. La rédaction sera faite sur les qualités signifiées entre les parties: en conséquence, celle qui voudra lever un jugement contradictoire sera tenue de signifier à l'avoué de son adversaire , les qualités contenant les noms , professions et demeures des parties , les conclusions , et les points de fait et de droit.
= Sur les qualités. On nomme ainsi, comme l'énonce l'article lui-même , l'acte rédigé par l'avoué de celui qui veut lever le jugement, et qui contient les noms, professions , et demeures des parties, les conclusions et les points de fait et de droit ; le nom de qualités a été donné à cet acte, parce qu'il renferme en effet les qualités des parties (MO- DÈIiE des qualités d'un jugement contradictoire, form. N'^ 32.) ; c'est cet acte qu'on remet au greffier , et qui . réuni aux motifs, au dispositif et aux noms des juges, constitue la rédaction du jugement. — Mais il est des tribunaux dans lesquels la signification des qualités ne saurait avoir lieu. Ce sont les justices de paix , et les tribunaux de commerce ; la raison en est que ces qualités se signiaent entre avoués , et qu'il n'y en a pas auprès de ces tribunaux : les qualités doivent , dans ces cas, se rédiger sur la feuille d'audience. Cette signification ne peut également avoir lieu dans les jugements par défaut , puisque , le défaut étant obtenu parce que le défendeur n'a pas constitué avoué , aucune signification ne peut être faite d'avoué à avoué; il en serait de même si le défendeur avait constitué avoué , et que le défaut ne fût obtenu que parce que l'avoué constitué ne se serait pas présenté (art. 149); car l'article 88 du Tarif suppose qu'il ne peut y avoir signification de qualités que dans les jugements contradictoires. Enfin il n'y a pas lieu encore à la signification des qualités dans les affaires qui
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se plaident sans le ministère d'avoués , et sur simples mémoires , telles que certaines affaires de Tadministration de l'enregistrement et des domaines. — Au reste, la cour de cassation a jugé qu'aucune loi n'exigeant la raei^don dans le jugement de la siçjnificalion des qualités , Tomission de cette mention ne pouvait vicier les jugements ou arrêts.
Signifiées. ( MOI)ÈZi£ de celte signification des qualités , form. m' 33.)
143. L'original de cette signification restera penchant vingt-quatre heures entre les mains des huissiers audienciers.
= Pendant vingt-quatre heures. Ce délai est donné pour que l'avoué de l'autre partie puisse prendre communication des qualités, et y former opposition.
144. L'avoué qui voudra s'opposer soit aux qualités , soit à l'exposé des points défait et de droit, le déclarera à l'huissier, qui sera tenu d'en faire mention.
= Soit aux qualités , soit a T exposé des points de fait et dp droit. Il faut remarquer une légère différence entre l'article actuel et l'article 1 42 ; d'après ce dernier, l'expression qualités embrasse les noms , professions et domiciles des parties, ainsi que l'exposé des points de fait et de droit; ici le mot qualités n'exprime que les noms, professions, domiciles des parties , et la qualité dans laquelle elles agissent.
D'en faire mention. Comme l'original, sur lequel cette mention se trouvera , sera rerais à l'avoué qui a signifié les qualités, elle équivaudra pour lui, cette meutiou , à la signification de l'opposition , et elle évitera les irais d'une signification.
145. Sut' un simple acte d'avoué à avoué, les parties seront réglées sur cette opposition par le juge qui aura préside ; en cas d empc-chement , par le plus ancien, suivant l'ordre du tableau.
== Sur un simple acte. C'est-à-dire un avenir.
Seront réglées. Ainsi la partie à laquelle on a fait signifier les qualités prétend que c'est à tort qu'on a dit qu'elle agissait tant en son nom qu'an nom de telle personne, qu'on a dénaturé les faits, etc. Elle pourra obtenir,
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i5S CODE DE PROCÉD. CIV. f' Part. Liv. II. Tit. Vil. sur tons ces points, la rectiiication des qualités; si le juge rejette les rectifications demandées , il met au bas ; Bon à expédier sur les présentes qiiatités : s'il les réforme , il fait les changements sur les qualités elles-mêmes, et ajoute au ])as la même déclaration ; mais il faut Lien remarquer qu'aucune disposition du Code n'autorise l'appel du règlement du juge sur les qualités.
146. Les expéditions des jugements seront intitulées et terminées au nom du Roi, conformément à l'article Sy de la Charte constitutionnelle.
■=. Intitulées et terminées au nom du Roi. ha formule exécutoire consiste dans les mots : « Charles , par la grâce de Dieu , etc. » , qu'on place en tète des expéditions du jugement, et dans le mandement aux officiers publics de le faire exécuter, qui le termine; ce mandement porte :« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis , de mettre le présent jugement à exécution , à nos procureurs-généraux , etc. » — On a demandé si toutes les expéditions d'un jugement devaient recevoir la formule exécutoire? Non; il n'y a que la première expédition appelée grosse qui doive être délivrée en forme exécutoire, à la partie qui, ayant obtenu gain de cause , a droit de lever cette expédition pour exécuter le jugement; c'est ce qui paraît résulter des articles 853 et 854 du Code de procédure combinés; on voit, en effet , que l'article 854 î^e permet de délivrer une seconde expédition exécutoire d'un jugement, à la même partie , qu'en vertu d'ordonnance du président ; tandis qu'aux termes de l'article 853 , les greffiers peuvent délivrer expéditions, copies ou extraits à tous requérants; et ici la loi ne parle plus d'une expédition exécutoire.
A C article 5"] de la Charte constitutionnelle. « Toute justice émane du Roi, porte cet article; elle s'administre en son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il institue»; ainsi, ils sont délégués par le Roi pour rendre la justice, et faire exécuter leurs décisions au moyeu de la formule exécutoire qu'ils ont droit d'apposer aux expéditions; mais c'est le Roi lui-même qui, par cette formule, commande de faire exécuter les j ugements , parce qu'il a seul la plénitude du pouvoir exécutif, et que c'est à lui seul que les officiers de la force publique sont tenus d'ol)éir, lorsqu'il s'agit de contraindre la partie condamnée à exé-
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cater la seutence, (9S0D£Zi£ de la grosse d'un jagement,fotm. W 34.)
147. S'il y a avoué en cause , le jugement ne pourra être exécuté qu'après avoir été signifié a avoué , à peine de nullité ; les jugements provisoires et défniûfs qui prononceront (les condamnations , seront en ouire signifiés à la partie , à personne ou domicile , et il sera fait mention de la signification à l'avoué.
= Signifié à avoué à peine de nullité. En prescrivant cetJe signification, le législateur a voulu que l'otlicier ministériel, qui connaît toutes les formes de la procédure et toutes les ressources qui restent encore après une condamnation, pût instruire son client, soit des moyens d'en obtenir la rëlbrmation , soit des mesures d'exécution les plus faNOrables. ( MODXHiE de la signification à avoué, forni. N° 35.) — La nullité dont parle notre article n'e^t pas évidemment celle du jugement; mais de tous les actes d'exécution faits avant la signification , et qu'on pourra recommencer après; au reste, cette signification a avoué, ne faisant pas en général courir le délai de l'appel (44i), n'a pas besoin, pour être valable, de renfermer toutes les formalités des exploits notifies aux parties elles-mêmes. Cependant l'opiciion contraire pourrait être soutenue avec avantage si, dans les cas où cette signification fait courir les délais de l'appel (art. 7 34, 763), elle ne renfermait pas au moins les formalités essentielles des exploits (6i), telles que renonciation du nom de l'avoué à la requête de qui elle est faite , de celui à qui elle est adressée, du parlant à et des noms et immatricule de l'huissier, puisqu'on pourrait ainsi être dépouillé d'an droit important en vertu d'un acte irrégulier. Nous ne devons pas dissimuler néanmoins que la cour de cassation, dans une espèce qui a une grande analogie avec les cas que nous supposons , a déclaré valable une signification à avoué qui ne renfermait pas les formalités substantielles des exploits ordinaires , mais qui avait été faite suivant l'usage et dans les termes pratiqués pour les significations des actes de procédure.
Provisoires et définitifs qui prononceront des condamnations. Ainsi, les jugemouts simplement préparatoires , qui prescrivent des voies d'instruction, wne expertise, par exemple, n'ont pas besoin d'être signifiés aux parties; il
i6o CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. Tix. VU. snfïit de les signifier aux avoués, qui sauront, mieux que les parties elles-mêmes, les faire exécuter; mais nous avons déjà observé que, si les parties étaient obligées d'exécuter elles-mêmes un jugement préparatoire, par exemple, celui qui-ordonne leur comparution en personne , ce jugement devrait, nonobstant la disposition de notre article, être signifié à personne ou domicile. — On a agité la question de savoir si , lorsque les jugements doivent être signifiés à partie, la signification au domicile élu (art. iii,C. civ.) est suffisante.'' Non; car, encore bien que la demeure de l'avoué soit de droit le domicile élu de la partie (art. 6i), l'article 147 n'en exige pas moins la signification au domicile de la partie, c'est-à-dire à son domicile réel; et l'on conçoit, en effet, que, lorsqu'il s'agit d'un jugement définitif, et qui emporte une condamnation dont les résultats peuvent être considérables, !a loi exige que la signification soit faite dans un lieu où il est beaucoup plus certain que la copie sera remise à la partie. (MODEIiE de cette signification, formai. N° 36.)
Et il sera fait mention. Cette mention n'est pas exigée à peine de nullité, et il n'est pas permis de la suppléer. (Art. io3o.)
X48. Si l'avoué est décédé ou a cessé de postuler, la signification à partie suffira ; mais II y sera fait m.ention du décès ou de la cessation des fonctions de l'avoué.
= Mais il y sera fait mention. Cette mention n'est pas non plus prescrite à peine de nullité, et ce n'est pas une formalité tellement substantielle, que son omission puisse, contre les termes de l'article io3o, entraîner l'annulation de la signification ; mais cette omission peut donner lieu à une condamnation contre l'huissier. (Art. io3o.)
TITRE VIII
Des Jugements par Défaut et Oppositions.
= Nous avons déjà défini le jugement par défaut, et nous avons montré qu'il était opposé au jugement contradictoire (page 33); il est facile de découvrir son étymologie : une personne qui ne se présente pas sur la citation manque
TRIBUN. INFÉR. — DES JUCxEM. PAR DEFAUT. i6r à l'obligation que la loi lui impose, elle fait défaut, du mot défait, il a manqué. Comme la partie qui s'est conformée à la loi ne doit pas souffrir de ce que l'autre partie a refosé de se présenter (par l'officier ministériel qu'elle devait choisir, c'est-à-dire un avoué), le jagement n'en est pas moins prononcé, sauf à la partie défaillante à se pourvoir contre le jugement, s'il lui préjudicie, par une voie particulière qu'on nomme opposition; moyen de réformation que nous avons déjà fait connaître (art. 20 et 1 1 3), et dont le Code trace les règles dans le présent titre.
149. Si le défendeur ne constitue pas avoué , ou si C avoue constitue ne se présente pas au jour indiqué pour l'audience, il sera donné défaut.
= -Ve constitue pas avoué , ou si ("avoué constitué ne s^ présente pas. Ainsi, il y a deux espèces de défaut; l'un, faute de constituer avoué, qu'on nomme aussi déjout faute de comparaître , parce que la paiitie qui ne constitue pas avoué est supposée ne pas vouloir comparaître, puisqu'elle ne remplit pas la formalité sans laquelle l'instance ne saurait s'engager; Yamtre faute de conclure, que l'on appelle aussi et plus communément défaut faute de plaider, parce que les plaidoiries sont censées commencées lorsque l'avoué s'est présenté et a pris ses conclusions (art. 343): enfin , le premier défaut se nomme eucore défaut contre partie, parce qu'il est prononcé directement contre elle, puisqu'elle n'a pas constitué d'avoué ; le second , défaut contre avoué, parce que, l'avoué étant constitué , le défaut est donné contre la partie, dans la personne de son avoné qui ne s'est pas présenté. 11 importe, sous plusieurs rajv ports, de bien distinguer ces deux espèces de détà.ut, surtout parce que les délais de l'opposition ne sont pas les mêmes dan.s les deux cas. (Art, i5- et i58}. Du reste, il ne saurait jamais y avoir lieu contre le demandeur, qu'au défaut faute de plaider, puisque l'assignation, pour être valable, doit nécessairement renfermer la constitution de Pavané qui occupera pour le demandeur. (Art 61 ). — Il faut encore observer qne le jugement nt serait pas par défaut , mais contradictoire, bien que l'avoué ne se présentât pas, si, à une première audience, les deux avoués avaient respectivement pris des conclusions; ce qu'on appelle poser qualités, car la cause est alors supposée en état. (Art. 343.)
i62 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. Vil. ISO. Le défaut sera prononcé à l'audience, sur l'appel de la cause ; et les conclusions de la partie qui le requiert , seront adjugées , si elles se trouvent justes et bien 'vérifiées : pourront néanmoins les juges faire mettre les pièces sur le bureau , pour prononcer le jugement à l'audience suivante.
= Sur l'appel de la cause. Nous avons déjà indiqué , page io8 , la marche suivie dans la pratique pour obtenir jugement ; à l'ouverture de l'audience , comme nous l'a^'ons (ait, l'huissier fait, à haute voix, l'appel des placets, en désignant les noms des parties et ceux des avoués constitués , ou de l'avoué constitué , si le défendeur n'a pas fait de constitution ; c'est sur cet appel de la cause que le défaut est prononcé , si le défendeur n'a pas constitué avoué, ou si , ayant constitué avoué, celui-ci ne s'est pas présenté au jour indiqué par Y avenir que lui uotifie son confrère. — Si l'avoué se présente at^'ûrt/ la fui de l'audience, il peut demander que le défaut soit rabattu, c'est-à-dire qu'il soit supprimé; le Code n'a pas répété à cet égard la disposition de l'art. 5, tir. i4 de l'ordonnance de 1G67, mais il ne dit rien non plus de contraire, et cet usage a lieu dans la pratique, car il économise les frais d'opposition; cependant, les juges doivent veiller à ce qu'il ne devienne pas abusif, eu permettant d'éluder perpétuellement une plaidoirie contradictoire.
Si elles se trouvent justes et bien vérifiées. Les conclusions soûl justes, lorsqu'elles ne sont pas contraires à quelques dispositions de la loi: ainsi, la demande d'une dette de jeu ne serait pas juste ( 1965, C. civ.); elles sont bien ^'érifiées^ lorsque, étantjustes, elles reposent en outre sur une preuve légale; ainsi, si la demande d'un prêt qui excède l5o fr. est formée sans titre, elle n'est pas bien vérifiée. On n'a pas voulu que le défaut de comparution du défendeur entraînât nécessairement sa condamnation; il peut se faire qu'il n'ait pas reçu l'assignation, on qu'il s'en rapporte à la justice, et les magistrats ne doivent d'ailleurs jamais prononcer que des condamnations résultant de la conviction intime où ils soiit que leur décision est en effet la juste application de la loi, dont ils sont les organes; aussi la cour suprême a-t-elle décidé qu'un jugement par défaut qui ne renfermerait pas des motifs attestant que les conclu-
TRIEU.N. INFÉR. — DES JUGEM. PAR DÉFAUT. lO:? sions ont été vériliées, et qui serait rendu uniquement sur la considération que la partie n'a pas comparu, serait nul. C'est ce que nous avons déjà observé sous l'article i4i. Lorsque c'est le demandeur qui ne se présente pas, nous verrons, article i54 , qu'il eu est différemment. — Lorsqu'une demande est conjorme à la loi et lien l'èrifiéct si le défendeur ne se présente pas , son silence équivaut à un aveu (argum. de l'art. 194 ) , et le tribunal doit des lors adjuger les conclusions du demandeur; mais si l'affaire intéresse l'ordre public, par exemple, une demande en séparation de corps, comme Paveu ne suflitpas pour que le juge puisse prononcer (art. 3o7, C. civ., 870, C. proc), le tribunal doit ordonner toutes les voies d'instruction qui peuvent éclairer sa religion.
151. Lorsque plusieurs parties auront été citées pour le même objet, à différents délais , il ne sera ]'ris défaut contre aucune d'elles qu'après réchéauce du plus long délai.
= Pour le même objet. Ainsi, deux cobérifiers sont assignés en paiement d'une créance de la succession ; l'un demeure à Paris, qui est le lien de l'ouverture de la succession, il n'aquebuitajne pour se présenter; l'autre demeure à Lyon, il faut ajouter au délai de buitaiue un jour par trois ravriamètres de distance ( art. io33),et c'est seulement après l'expiration du délai dont jouit l'héritier qui demeure à Lvon, que le défaut pourra être demandé, si les parties ue comparaissent pas ; car la loi a toujours voulu économiser les frais de procédure , et, dans l'espèce, cette disposition empêche qu'on prenne deux jugements sur une contestation dans laquelle deux parties ont absolument le même intérêt; mais si deux parties étaient assignées pour répondre sur des chefs absolument différents, il n'v aurait plus la même raison pour attendre, afin d'obtenir jugement par défaut, Texpiration du plus long délai.
152. Toutes les parties appelées et dcfaiilauies seront comprises dans le même dejaul; et s'il eu est pris contre chacune d'elles séparément , les frais desdits défauts n'entreront point en taxe , et resteront à la charge de l'avoué , sans qu'il puisse les répéter contre la partie.
= Dans le même défaut. Toujours pour éviter des frais inutiles.
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A la charge de l'avoué. C'est l'application à l'espèce de l'article actuel, du principe général proclamé par l'article io3i.
153. Si de deux ou de plusieurs parties assignées , l'une fait défaut et l'autre comparaît, le profit du défaut sera joint, et le jugement de jonction sera signifié à la parue défaillante par un huissier commis : la signification contiendra assignation au jour auquel la cause sera appelée; il sera statué par un seul jugement, qui ne sera pas susceptible d'opposition.
= Le profit du défaut. Ces termes expriment Vavantage que la partie qui comparait tire de la non comparution de son adversaire, en obtenant Tadjudicatron de ses conclusions; on dit aussi, dans ce cas, prendre avantage.
Sera joint. C'est-à-dire que le profit du défaut, au lien d'être accordé à la partie qui aurait droit de le requérir, est joint, ou, en d'autres termes , réuni à la cause des autres parties ayant le même intérêt et qui se sont présentées ; rendons ceci sensible par uu exemple : je poursuis Adolphe et Henri, comme héritiers de leur père, eu paiement d'une somme de 10,000 fr. : ils ont le même intérêt et doivent se défendre par les mêmes moyens : Adolphe comparaît et Henri fait défaut : le tribunal, au lieu de 'n'accorder le profit du défaut, c'est-à-dire la condamnation en ma faveur, de ce que je réclame contre Henri, suspend la décision sur le tout, et se contente de rendre un jugement par lequel il joint le profit qu'il m'aurait accordé, si Adolphe n'eût pas comparu, à la cause de ce dernier : on signifie ce jugement de jonction à Henri , qui se trouvera ainsi averti pour la seconde fois , et s'il ne comparaît pas au jour indiqué, le jugement qui intervient sur le tout est contradictoire à son égard, parce que le délai qu'on lui a donné est une faveur dont il doit s'imputer de n'avoir pas su profiter. Cette jonction de la cause du défaillant à celle dn comparant a surtout pour objet d'empêcher que , sur une contestation commune à plusieurs personnes, il n'intervienne des décisions contraires, puisque si les juges donnaient d'abord défaut contre celui des défendeurs qui ne s'est pas présenté , et en adjugeaient le profit au demandeur, ils pourraient ensuite , mieux instruits par une discussion contradictoire, donner gain de cause aux autres
TRIBUN. I>TER. — DES JUGEM. PAR DEFALT. i65 défendeurs qui auraient comparu. Ainsi , dans l'exemple jirécédent , si les juges ne suivaient pas la règle prescrite par notre article , ils pourraient, après m'avoir donné gain de cause contre Henri, en m'adjageant le profit du défaut prononcé à raison de sa non comparution . juger bientôt après que ma demande est mal fondée contre Adolphe , bien qu'elle soit la même que celle dirigée contre Henri; mais au moren du jugement de jonction , les intérêts de Henri et cenx d'Adolphe étant discutés en même temps , ils sont condamnés ensemble ou renvoyés ensemble de la demande que j'avais intentée contre eux. — T a-t-il lieu an jugement de jonction , dans le cas seulement du défaut faute de constituer avoué , ou bien aussi dans celui faute de plaider ? Pour soutenir que c'est seulement dans le cas du défaut faute de constituer avoué , on argumente des termes de l'article, l'une fait défaut et l'autre comparait; cette expression comparait indique bien qne le législateur n'a entendu parler que du défaut faute de comparaître , on, ce qui est la même chose, faute de constituer avoué; on ajoute qne l'arlicie veut que la signification du jugement de jonction soit faite à la partie défaillante , et non à l'avoué ; or. lorsque le défaut est faute de plaider, c'est à ^a^oue que la signification du jugement par défaut doit être faite (art. i55), et comme la signification du jugement de jonction équivaut à la signiiication du jugement par défaut , il s'ensuit que le législateur eût prescrit la signification de ce dernier jugement à l'avoué , s'il eût entendu qu'il dût avoir lien dans le cas du défaut faute de plaider. Dans l'opinion contraire, on observe que les motifs qui ont dicté la jonction du profit du défaut , lorsqu'il est prononcé faute de constituer avoué , s'appliquent également au cas du défaut faute de plaider, puisque , dans ce cas , comme dans l'autre , le jugement de jonction aura pour effet d'empêcher une contrariété de décisions sur une contestation commune à plusieurs défendeurs, et qui ne saurait être jngée que par l'application des mêmes principes. ( MOIÎ£Ii£ de la signification d'un jugement de jonction , form. 1S° 37.)
Qui ne sera pas susceptible d'opposition. Même de la part de celui des défendeurs qui avait comparu la première fois ; caria loi parle en termes généraux, et si , après qu'un jugement qui n'est plus susceptible d'opposition serait
im CODE DE PROCÉD. CIV. V Paht. Ltv. II. Tit. VÎÏI. intervenu contre le défendeur qui n'a pas conijiaru, même sur le jugement de jonction , celui des défendeurs qui avait comparu pouvait néanmoins former opposition à ce second jugement, et en obtenir la réformation , il en résulterait le grave inconvénient dont nous avons déjà parlé , qu'un tribunal serait exposé à rendre des décisions contraires sur une même contestation. On conçoit , d'ailleurs , que la loi ue permette plus d'opposition contre ce second jugement; car la signiiication du jugement de jonction par un huissier commis, a dû sufiîsammeut avertir le défaillant, comme nous l'avons déjà observé, et s'il n'a pas comparu , c'est qu'il ne l'a pas voulu. — La cour suprême a jugé que l'article i53 s'appliquait à la procédure devant les tribunaux de commerce , par la raison que les articles 642 et 643 du Code de commerce , en renvoyant pour la forme de procéder devant les tribunaux de commerce à certains articles du Code de procédure civile, n'excluent aucunement l'application des autres articles de ce Code qui n'ont rien d'incompatible avec l'organisation ou la compétence des tribunaux de commerce.
Le défendeur qui aura constitué avoué , pourra
sans avoir fourni de défenses , suivre V&ud'ience par un seul acte , et prendre défaut contre le demandeur qui ne comparaîtrait pas.
=^ Sans avoir fourni de défenses. C'est au défendeur , en effet , à juger si sa cause a besoin de défenses ; elle peut être si claire , qu'elle s'entende sans aucun développement.
Par un seul acte. Et même sans attendre l'expiration du délai de quinzaine qui lui est donné pour fournir ses défenses ; car ce délai étant introduit en sa faveur, il peut y renoncer, et le demandeur doit d'ailleurs être toujours prêt à plaider.
Et prendre défaut contre ie demandeur. Le défendeur prend défaut en rédigeant lui-même uu placet qu'il dépose comme aurait du le faire le demandeur. Le défaut qu'on accorde au défendeur se nomme, comme nous l'avons déjà dit (art, 20), congé-défaut, parce que le défendeur est congédié ^ç. la demande formée contre lui ; mais les juges, avant d'accorder ce défaut, doivent-ils i^érifer les couciusious comme lorsque c'est le demandeur qui requiert dé-
TRÎBUr?. IKFÉR. - DES JUGEM. PAR DEFAUT, rfifaut ? Nou , car il est de principe qne. quand le demandeur ne prouve pas sa demande, le défendeur doit en être affranchi :actore non probante , reus absoh-itur, etiamsinihil ipse prœbtet , et d'ailleurs l'article actuel qui s'occupe du défaut qu'obtient le défendeur ne dit plus comme l'article i5i . que ses conclusions doivent être adjui,'ées si elles se trouvent justes et h'itn xèrifiées. Il en est de même en appel lorsque c'est \ appelant qui ne se présente pas ; car il est demandeur. — Si à l'appel de la cause , ni le demandeur ni le défendeur ne se présentent , le président ordonne la suppression du placet sur lequel s'est fait l'appel de la cause , et l'avoué qui voudrait la faire rétablir sur le rôle perdrait son ordre utile , et serait renvoyé après le dernier inscrit.
155. Les jugements par défaut ne seront pas exécutés avant l'échéance de la huitaine de la signillcation à avoué , s'il y a eu constitution d'avoué , et de !a significatic i à personne ou domicile, s'il n'y a pas eu constitution d'avoué ; à moins qu'en cas d'urgence , l'exécution n'en ait été ordonnée avant l'expiration de ce délai , dans les cas pirévus par l'article i35. — Pourront aussi les juges, dans le cas seulement où il y aurait perd en la demeure , ordonner l'exécution nonobstant l'opposition, avec ou sans caution ; ce qui ne pourra se faire que par le même jugement.
= De la huitaine. Cette huitaine est donnée à la partie condamnée pour qu'elle ait le temps de se mettre en mesure, soit d'exécuter le jugement, soit d'y former opposition; comme c'est seulement à l'échéance àe cette huitaioe qne les jugements par défaut peuvent être ex.écutés , il s'ensuit que cette exécution ne saurait avoir lieu que le dixième jour, en comptant celui de la signiiicatiou ; ain.'ii le jugement est signil-é le i*"^ janvier, c'est seulement le lo que l'exécution peut avoir lieu , si aucune opposition n'a été formée.
Qu'en cas d'urgence. L'exécution avant l'expiration du délai de huitaine ne saurait donc être ordonnée . même dans le cas de l'article i35 , qu'autant qu'il t a urgence.
Péril en la aemeure. Ainsi l'exécution provisoire pourra avoir lieu avant l'expiration de la huitaine, non-seulement dans les cas de l'article i35 s'il y a urgence, mais encore
i68 CODE DE PROCÉD. CIV. V" Part. Lrv. II. Trx. VIII. dans celui où le défaut d'exécution dans la huitaine ou après la huitaine, eu cas d'opposition, pourrait causer un préjudice irréparable en définitive , par la perte de Tobjet eu litige.
156. Tous jugements par défaut contre une partie qui n'a pas constitué d'ai'oué , seront signifiés par un huissier commis , soit par le tribunal , soit par le juge du domicile du défaillant que le tribunal aura désigné ; ils seront exécutés dans les six mois de leur obtention, sinon seront réputés non ai>enus.
= Contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué. Ainsi toutes les dispositions de l'article actuel ne s'appliquent qu'au défaut faute de comparaître , et non au défaut faute de plaider. La position des parties étant tout-à-fait différente dans ce dernier cas, puisqu'un avoué avant été constitué, il est certain que l'assignation est parvenue à la partie.
Par un huissier commis. ( MODÈIiE de requête pour faire commettre un huissier, /o/w. N" 38.) La partie citée ne s'étant pas présentée , on craint qu'elle n'ait pas été avertie; que l'huissier ne lui ait pas remis la copie; ce que , dans le langage vulgaire, on appelle souffler la copie. Le législateur a pensé qu'un huissier spécialement chargé de la mission de signifier le jugement , s'en acquitterait avec plus d'exactitude et de fidélité.
Soit par le tribunal , soit par le juge, etc. Il faut expliquer cette disposition par l'article io3.5, qui permet aux juges de commettre, pour une opération, un tribunal "voisin, un juge ou même un juge de paix; ainsi le tribunal pourrait ou commettre lui-même dans son ressort , si le défaillant y est domicilié, un huissier, ou bien charger soit le tribunal du domicile du défaillant , soit un juge de ce tribunal , soit enfin le juge de paix , de commettre un huissier ; mais la signification du jugement par défaut est-elle nulle si elle n'est pas faite par un huissier commis à cet effet "? oui , car un huissier commis est seul compétent dans ce cas, et tout acte fait par un officier incompétent est nécessairement nul.
Ils seront exécutés dans les six mois. On n'a pas voulu qu'une partie qui est supposée ignorer le jugement rendu contre elle , puisqu'elle n'a pas même constitué avoué , pût être surprise par l'exécution inopinée qui en serait faite
TRIBUN. INFIÏR. — DES JUGEM. PAR DEFAUT. i6() après un loug temps ; et d'ailleurs , pourquoi une partie obtient-elle un jugement si elle ne veut pas s'en servir ? Il en est différemment du jugement par défaut faute de plaiJer, parc que la partie, ayant constitué avoué dans ri'ustance , connaît nécessairement l'existence du procès, de sorte que l'exécution , même après un long laps de temps n'est jamais inopinée pour elle; il suit de là que ce jugement peut, comme le jugement contradictoire, être exécuté p-endant trente ans. — La cour suprême a jugé que la disposition actuelle ne s'appliquait pas non plus aux jugements par défaut émanés des justices de paix, par la raison que, l'article 20 s'étant occupé du jugement par défaut en justice de paix , sans prononcer celte péremption pénale pour défaut d'exécution , il n'était pas permis d'étendre les règles générales prescrites pour les «ribunauxde première instance, à une matière régie par desdisposilious spéciales.
JVon avenus. Il n'est donc pas nécessaire d'en demander la nullité; et si la partie qui a obtenu ce jugement veut l'exécuter après les six mois , il suffira , par voie d'exception , de lui opposer la péremption acquise. — La cour de cassation a même déridé que les juges appelés à statuer sur une opp.osition formée à un jugement périmé, faute d'exécution dans les six mois, devaient suppléer d'office le moyen de nullité qui n'aurait pas été présenté ; au reste, il est de principe qu'il n'y a que le jugement de périmé, de sorte que l'instance continue de subsister, à moins qu'elle ne soit elle-même tombée en péremption aux termes de l'article 897, par discontinuatiou de poursuites pendant trois ans, et que cette péremption n'ait été demandée. (399, 400.)
157. Si le jugement est rendu contre une partie ayant un ai'out , Copf)Ojition ne sera recevable que pendant huitaine , à compter du jour de la signification à avoué.
= Ayant un avoué. Il ne s'agit plus ici que du défaut faute de plaider.
V opposition. IN'ous avons déjà plusieurs fois défini l'opposition : c'est une voie par laquelle une partie condamnée par défaut s'oppose devant le même juge , à l'exécution du jugement qu'il a rendu , et lui en demande la réformation. Ainsi que l'indique la définition , cette voie remet en question ce que le tribunal a jugé , et suspend par suite Texé-
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Que pendant huitaine. Puisque la partie condamnée a constitué avoué, il est certain qu'elle a été avertie et que l'assiguation lui a été remise ; d'un autre côté, l'avoué dont elle est assistée connaissant les i ègles de la procédure , il suffît de lui donner huitaine pour l'opposition à partir de la signification faite à Tavoué lui-même, afin qu'il lui soit d'autant plus facile de mettre sa partie en mesure. — La cour de cassation a jugé que l'article actuel s'appliquait aux jugements par défaut des tribunaux de commerce dans lesquels la partie avait comparu , soit par elle-même, soit par un fondé de pouvoirs, tout en refusant de plaider au fond : cette comparution équipolle devant le tribunal de commerce à la constitution d'avoué au civil , et conséquemment le délai pour former opposition ne doit être que de huitaine (436). — On a demandé si les jours de la signification et de l'échéance devaient ou non être compris dans le délai. La plupart des auteurs sont d'accord que l'article io33 , qui déclare que le jour de la signification et celui de l'échéance ne sont pas compris dans les délais .des ajournements , ne s'applique pas ici. Cet article en effet ne parle que des significations faites à personne ou domicile, et non des significations à avoué, et d'un autre côté , ces expressions de la loi, pendant huitaine , repoussent toute idée de cette application de l'article io33. Mais la huitaine doit du moins être complète : si, par exemple, la signification a été faite le 9 janvier, l'opposiiion pouri-a valablement avoir lieu le 17 , mais elle serait nulle si elle avait lieu le 18 ; tous les jours sont comptés dans le délai, même les jours fériés. — La cour de cassation a jugé que l'augmentation des délais à raison d'un jour pour trois myriamètres n'était pas non plus admise ici, parce que l'article io33 qui prescrit cette augmentation était toutà-fait sans application au délai réglé par l'article 157.
1.58. S'il est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué , l'opposition sera Tece\ah\e jusqu'à l' exécution du jugement.
=r: Jusqu'à l'exécution du jugement. La raison de différence entre le cas où le jugement est par défaut faute de
TRIBU^Î. IKFER. — DES JUGEM. PAR DEFAUT. 171 plaider, et ct-lni où il est par défaut faute de constituer avoué, est facile à sai.sir. Daas ce dernier cas, on suppose que la partie condamnée a pu ignorer et le ju^^ement et la sîgniiication qu'on prétend lui avoir été faite, puisqu'elle n'a pas même constitué avoué sur la signilication du jugement par défaut ; il est donc tout simple qu'on lui donne pour former opposition jusqu'au moment où un acte d'exécution l'avant nécessairement avertie, sou ignorance ce peut plus être justifiée : dans le cas où le défaut est faute de plaider, comme l'avoué était maître de se présenter, on suppose que , s'il ne Ta pas fait , c'est afin de prolonger la contestation, le législateur ne pouvait se j)rcter à cet abus, et il a dû fixer, pour former opposition, un délai de huitaine seulement. L'article suivant indique quels sont les actes d'exécution dont notre article entend parler.
159. Le jugement est n'pnté exécuté , lorsque les meubles saisis ont t-tc vendus , ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé , ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée , ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il v a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jw^ement a été connue de la partie défaillante : l'opposition formée dans les délais cidessus, et dans les formes ci-après ])rescriies, suspend Texécution , si elle n'a pas été ordonnée nonobstant opj)osition.
= Ont été vendus. Nous avons vu sous l'article précédent pourquoi la loi admettait l'opposition jusqu'à Texéculion du jugement; nous remarquerons ici que la loi enteudpar exécution, nou un commencement d'exécution, non un acte quelconque d'exécution , mais une exécution complète et telle que la partie condamnée par défaut ne puisse préfendre qu'elle n'a pas connu le jugement; ainsi il ne sulïit pas qu'il y ait eu saisie , nomination d'un gardien , placards et affiches (583 , Dgë, etc.); la loi veut qu'il y ait eu Tente des meubles (617), pour que le jugement soit réputé exécuté, et pour que le délai de Topposiliou soit expiré. Il ne suflit pas (jue le condamné soit averti , dans le cas de contrainte par corps, par la signification du jugement , aseo commandement, et par huissier-commis (780), la loi veut que le débiteur ait été tmprisonné , ce qui s'opère au )ycn du procès-verbal , qu'on nomme écrou , et dont
mov»
172 CODE DE PROCÉD. CIV. I"^ Part. Liv. II. Tit. YiII. l'art. 789 indique les formes. — Si dans le cas de l'exécution par la saisie mobilière, le débiteur n'avait pas de meubles, quel acte prouverait que le jugement a été exécuté ? Un procès- verbal de carence ( de carere manquer ) , c'est-à-dire qu'il n'a rien été trouvé , pourvu qu'il soit constant que ce procès-verbal a été connu du débiteur défaillant.
Ou recommandé. La recommandation, en matière de contrainte par corps , est l'acte par lequel un créancier qui a droit de faire emprisonner son débiteur déjà incarcéré , sur la poursuite d'uu autre créancier, forme opposition à sa mise en liberté, bien que le premier ait été satisfait , tant qu'il n'aura pas été lui-même payé, et le recommande ainsi au geôlier ; la recommandation exigeant les mêmes actes que l'emprisonnement , le jugement se trouve aussi complètement exécuté dans ce cas, et le débiteur ne saurait dire qu'il n'a pas été suffisamment averti.
Ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée. La loi n'exige plus , comme dans le cas de la saisie mobilière, que les immeubles aient été vendus ; c'est que la saisie immobilière prescrit , même avant la notification qui en est faite au créancier, tant d'actes préparatoires , comme la transcrijjtion aux Lvpotlièques , au greffe du tribunal , etc. ( 677, 680), que déjà , même avant la notification , elle a acquis un éclat tel, qu'après cette notification, il est impossible que la partie condamnée prétende n'avoir pas eu parfaite connaissance du jugement. Mais il faut qu'il y ait eu notification de la saisie , le commandement même signifié au débiteur, parlant à sa personne (673), ne suffirait pas pour faire courir le délai de l'opposition; car le vœu de l'article iSg ne serait pas rempli.
Les frais ont été payés. Comme une partie ne peut jamais être condamnée à payer provisoirement les dépens (art. 137), lorsqu'elle les paie avant d'employer les moyens qui lui restent pour faire réformer le jugement, elle est censée y acquiescer, et par suite non recevable à l'attaquer.
Quelque acte duquel il résulte nécessairement que Pexécution du Jugement a été connue. Si, par exemple , la partie condamnée dans le cas d'une saisie , au lieu de former opposition au jugement , fait signifier des protestations. —
TRIBUN. LNFÉR. _ DES JUGEM. PAR DEFAUT. 173 Uue inscriptiou hypothécaire, prise eu vertu d'un jngement par défaut, est-elle uu acte d'exécution qui rende ensuite la partie condamnée non lecevable à former opposition ? Non» ce n'est qu'un acte conservatoire qui peut même être fait à l'insu du débiteur, et qui ne saurait dès lors l'avertir légalement que le jugement a été rendu. Aussi ces inscriptions, par la même raison, n'interronij)eiit-e!les pas le cours des prescriptions. (2180, C. civ.l II est clair, d'ailleurs, qu'un acquiescement quelconque donné au jugement, rend non çecevable à former opposition ; car, si l'exécution forcée a cet effet , il en doit être de même, à plus ibrte raison, de l'exécution volontaire,
160. Lorsque le jugement aura été lendu contre uue partie ayant un avoue , l'oppos.ition ne sera recevable qu'autant qu'elle aura été formée par leqiit'te d'avoué à avoué.
= Par requête J'avoue à avoué. Ainsi , on ne pourra pas former opposition par une nouvelle assignation, et uue procédure qui éloignerait la décision de l'affaire; la loi exige une requête qui contienne les moyens d'opposition (art. iGi) : cette re(juète signée de l'avoué de l'opposant est adressée aux président et juges du tribunal, et signilite par uu simple acte à l'avoué qui a obtenu le jugement auquel on forme opposition. — Mais la partie qui -veut former opposition , doit-elle auparavant payer les frais du jugement obtenu contre elle , faute de s'être présentée ; ce qu'on appelait autrefois refondre les dépeus? ZSon , aucune di>position du Code n'impose celte obligation à l'opposant , et c'est aux juges après la décision sur le principal à examiner quelle est celle des parties qui devra supporter les dépens, et si l'opposant n'a pas eu de justes" motifs pour ne pas se présenter la première fois.
161. La requête contiendra les moyens d'opposition, à moins que des moyens de défense n'aient clé signifiés avant le jugement , auquel cas il suffira de déclarer qu'on les emploie comme moyens d'opposition : l'ojjposiiiou qui ne sera pas signifiée dans celte forme, n arrêtera pas l'exécution ; elle sera rejetée sur un simple acte , et sans qu'il soit besoin d'aucune autre insiiuction.
-^ Les moyens dopposidon. C'est-à-dire les raisons par
] 74 CODE DE PROCÉD. CIV. T' Part. Liv. II. Tit. V[ir. lesquelles l'opposaut attaque le jugement rendu contre lui. jNous avons déjà observé que la loi exigeait cette requête avec les moyens qui mettent les juges à portée de prononcer, afin d'emppcber que les procédures ne traînent en longueur, ( MOS^lil! d'opposition formée par requête . form. N° 39.)
Avant le jugement. L'article ne parle que des moyens de défense signifiés conformément aux articles 77 et 78; mais il est évidemment dans l'esprit de la loi que l'opposant puisse également employer, comme moyens d'opposition , ceux qui se trouveraient renfermés dans d'autres actes que des défenses.
N'arrêtera pas rexécut'wn. Mais si elle n'arrête pas l'exécution , qu'est-il besoin de la faire rejeter par nu simple acte .'^ il y a entre ces deux dispositions de notre article une sorte de contradiction ; pour la faire disparaître , on observe qu'il peut arriver que la partie qui a formé opposition prétende qu'elle n'est pas irrégulière , et c'est dans ce cas seulement que le tribunal doit en connaître ; mais la partie qui a obtenu le jugemeut n'a pas besoin de faire elle-même prononcer la nullité de l'opposition pour continuer l'exécution.
162. Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué , l'oppositioa pouira être formée , soit par acte extrajudiciaire , soit par déclaration sur les commandements , procès-verbaux de saisie ou d'emprisonnement , ou tout autre acte d'exécution, à la charge par i'op]josant de la réitérer avec constitution d'avoué , par requête , dans la huitaine; passé lequel temps elle ne sera plus recevable, et l'exécution sera conlinuée sans qu'il soit besoin de le faire ordonner. — Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement est décédé ^ oU ne peut plus postuler , elle fera notifier une nouvelle constitution d'avoué au défaillant , lequel sera tenu , (|ans les délais ci-dessus , à compter de la signification, je réitérer son opposition par requête , avec constitution j 'avoué, — Dans aucun cas , les moyens d'opposition £Ournis postérieurement à la requête n'entreront en taxe.
= Soit par acte extrajudiciaire. La partie n'ayant pas d'avoué , la loi devait lui permettre de former son opposition par un acte quelconque. On nomme acte extrajudi-
TRIBUN. I>T£R. — DES JUGKVI. PAR DEFAUT, i;.) claire celui qai n'a pas pour objet un procès actuellement pendant en justice, par exemple une simple notification qu'on entend former opposition. ( MOI?£X^ d'opposition par acte extrajudiciaire , Jorm. 3^' 40.)
Sur les commandements. On entend par commandement un acte par lequel , avant de procéder à l'exécution d'un jugement ou d un titre, on commande à la partie condamnée d'y obéir.
De saisie ou (T emprisonnement. Les articles 588 et 783 énoncent les formes de ces ]»rocès-verbaax. — La déclaration sur ces procès-verbaux, qu'on entend former opposition , peut-elle être faite par la femme et les parents de la partie condamnée? oui, car, l'opposition ne pouvant plus être formée , lorsque l'exécutiou est consommée , on saisirait le moment où le défaillant est absent pour exécuter et lui fermer ainsi la voie de 1 opposition.
Dans la huitaine. Après avoir accordé à l'opposant l'avantage de former opposition par quelque acte que ce fût, il fallait l'obliger à suivre la marcbe rapide fixée })ar les articles précédents pour arriver an jugement ; mais il est évident que, dans ce cas, la requête doit nécessairement contenir les moyens d'opposition, car, le défaillant n'ayant pas constitué d'avoué , il n'existe pas de défenses qu'il puisse employer comme moyens d'opposition (161), puisqu'aucune défense ne saurait être signifiée sans le ministère davoué. Cette faculté ne peut donc être exercée que dan» le cas du défaut faute de plaider. — On pense en général que l'opposition peut être réitérée , soit par requête signifiée d'avoué à avoué, soit par requête signifiée à personne ou domicile; car l'article iGo n'exige impérieusement la signification de la requête d'opposition par acte d'avoué à avoué, quequand la partie contre qui le jugement est rendu avait un avoué. — Lorsque l'opposition formée par acte extrajudiciaire n'a pas été réitérée dans la huitaine , peuton former une nouvelle opposition, si d'ailleurs le jugement n'a pas été entièrement exécuté ? Oui , encore bien qu'il soit certain que l'opposant a eu connaissance du jugement ; car la loi ne déclare pas non recev able la partie qui a eu connaissance du jugement, mais seulement celle qui voudrait former opposition, lorsque le jugement tst léputé exécuté, et qu'elle a eu connaissance de V exécution [iSç)). — Ces mots dans la huitaine , doivent s'interpréter comme
176 CODE DE PROCÉD. CIV. ^ Part. Liv. II. Tit. VIII. nous l'avons fait dans l'article iS'j, de huit jours complets. Des auteurs graves pensent en outre que l'article io33 s'applique ici quant à l'augmentation à raison des distances , parce que l'acte extrajudiciaire, ou la déclaration qu'on entend former opposition e.st signifiée à personne ou domicile.
N'entreront en taxe. Résulte-t-il de là que la requête soit valable , bien qu'elle ne contienne pas les moyens d'opposition, comme l'exige l'articJe 161. Pour l'affirmative, ou invoque cette disposition de l'article actuel , qui , au lieu de prononcer la nullité de la requête, se contente de laisser à la charge de l'avoué les moyens d'opposition fournis postérieurement à la requête. Pour la négative , on observe que l'article i6r frappe de nullité la requête qui ne contient pas les moyens d'opposition, et qu'on n'aperçoit aucune raison pour que la loi épargne une telle requête , lorsqu'il s'agit du défaut faute de constituer avoué.
163. 11 sera tenu au greffe un repstre sur lequel l'avoué de l'opposaut fera mention sommaire de rojjposition , en énonçant les noms des parties et de leurs avoués , les dates du jugement et de l'opposition : il ne sera dû de droit d'enregistrement que dans le cas où il en serait délivré expédition.
=^ Un registre. L'article suivant indique l'usage de ce registre.
De droit d'enregistrement. Cette mention pouvant être absolument inutile , puisqu'il peut se faire qu'il n'y ait aucune exécution à l'égard d'un tiers , il fallait épargner les frais d'enregistrement, tant qu'il n'est délivré aucune expédition.
164. Aucun jugement par défaut ne sera exécuté à l'égard d'un tiers , que sur un certificat du greffier, constatant qu'il n'y a aucune opposition portée sur le registre.
=-. D'un tiers. On entend par tiers Çtertia persono) , toute personne autre que celles entre lesquelles un coutrat ou un jugement sont intervenus.
Un certificat du greffier. Ainsi je dois 1,000 fr, à Paul , qui doit lui-même 1,000 fr. à Pierre; ce dernier forme une saisie-arrêt entre mes mains ( art. 557 ) > ^^ obtient contre Paul un jugemcut qui porte que je paierai à lui
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Pierre ce que je dois à Paul; je ne devrai payer que sur le certificat du greffier, constatant que Paul n'a pas formé opposition ; car, si cette opposition existait, l'exécution du jugemeut se trouverait arrêtée, et je ne pourrais plus payer valablement.
165. L'opposition ue pourra jamais être reçue contre uu j ugement qui aurait débouté d'une première opposition.
= Débouté. Si la demande est Lien fondée, le jugement condamne le défemîeur ; si elle ne l'est pas, il déboute le demandeur de sa demande, c'est-à-dire l'en déclare déchu et met le défendeur hors d'instance ; si la demande est repoussée par une exception, une fin de non-recevoir, bien qu'elle soit peut-être fondée , le demandeur est déclaré non recevahle.
D'une première opposition. C'est un jjriucipe consacré depuis long-temps, i\u opposition sur opposition ne vaut. Il est clair que si on permettait à une partie , déboulée de son opposition, faute d'avoir plaidé pour la soutenir, de former opposition au second jugement , elle pou: rait , par des oppositions successives, retarder indcflnimeut sa condamnation, et se jouer de la justice et de ses créanciers.
TlXrxE IX.
Des Exceptions.
:— Nous avons observé, page 80, que, depuis l'ajournement jusqu'au titre actuel , le Code traçait les règles d'une procédure ordinaire et dégagée d'incidents. C'çst ici eu effet que ces incidents {d'incidere , interrompre) commencent à compliquer l'affaire; et les titres qui vont suivre , jusqu'à la péremption (art. J97}, renfernieot les règles de cette procédure iiicidente, Aiusi, par exemple, une exception déclinatoire forme un iucideut, puisqu'avant de procéder sur la demande , il faut juger incidemment si le tribunal est compétent ; ainsi une enquête est encore un incident , puisque , avant de statuer sur la demande, il faut la prouver par une procédure particulière.
Nous avons déjà eu occasion de parler des défenses : cette expression est générique et s'étend à tous les moyens
178 CODE DE PROCÉD. CÎV. V Part. Liv. II. Tit. IX. qu'emploie le défendeur pour repousser la demande; maisces défenses se divisent en exceptions et en défenses au fond. Les exceptions [d'excipere , exclure) sont les moyens par lesquels le défendeur, sans entrer dans la discussion de la demande , prétend établir que le demandeur en doit être exclu pour un temps ou pour toujours. Ainsi , on me demande 10,000 fr. en vertu d'une créance consentie par une personne dont je suis héritier ; j'oppose que je suis encore dans le délai pour faire inventaire et délibérer; sans que j'aie besoin d'examiner le mérite de la créance , le demandeur sera exclu de l'exercice de son action jusqu'à l'expiration du délai, (xirt. 174.) Les défenses au fond sont les moyens par lesquels on veut démontrer que la demande n'est pas fondée en fait ou en droit. Ainsi, dans l'exemple précédent, je prétends que le titre est faux , ou que l'obligation a pour cause une dette de jeu. (Art. 1963, C. civ.) Je présente des défenses au fond , puisque j'examine si la créance existe ou non.
Les exceptions se divisent, i° en déclinatoires (du latin declinare , éviter) , ce sont celles par lesquelles on prétend éviter de plaider devant le tribunal indiqué dans l'ajournement, parce qu'il n'est pas compétent pour décider la contestation; 2° en péremptoires , quant à la forme {de perimere, détruire ) , ce sont celles qui tendent à détruire t instance par suite des vices qu'elle renferme; par exemple , si l'assignation ne contient pas l'objet de la demande (art. 61) ; 3° en dilatoires (du latin diffère , dilatum , différer) , ce sont celles qui tendent à différer la décision de la contestation ; par exemple , l'exception résultant du délai pour faire inventaire et délibérer ; 4** enpéremptoires quant au fond , ce sont celles qui ont pour but d'anéantir Inaction elle-même sans examiner si elle est ou non fondée; par exemple , la prescription : vous me demandez 10,000 fr. eu vertu d'un titre qui a plus de trente ans ; sans contester la vérité du titre , je vous oppose que votre action est prescrite, aux termes de l'article 2262 du Code civil. — Ce qu'il faut bien remarquer ici , c'est que le Code de procédure ne s'occupe pas des exceptions quant au fond ; aussi quelques auteurs qui ont écrit sur la procédu/e n'ont-ils pas cru devoir ranger ces moyens particuliers au nombre des exceptions ; ou distingue encore les diverses exceptions , en/ins de non recevoir, qui sont les exceptioas pé-
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remptoires quant au foud, et en exceptions de procédure ^ qui sont celles dont s'occupe le G^de de procédure , et même par fois le Code civil. (975. C. civ.) On nomme quelquefois aussi cependant ces dernières fins de non recevoir. Observons enfin que toutes ces exceptions doivent être présentées, pour être admises . dans l'ordre que nous Tenons d'indiquer; car autrement, à moins qu'elles ne fiissent d'intérêt public (170), en présentant les dernières on serait supposé avoir renonce aux précédentes.
1^ i. De la caution à fournir par les étrangers.
Tous étrangers, demandeurs principaux ou intervenants
seront tenus , si le défendeur le requiert , a^-ant toute exception, de fournir caution de payer les frais et dommagesintérêts auxquels ils pourraient être condamnés.
= Tous étrangers. Quelle que soit leur dignité , et fnssentils même ambassadeurs, car les termes absolus de notre article n'admettent aucune exception.
Demandeurs principaux ou intervenants. Ainsi , les étrangers défendeurs ne sont pas tenus de donner caution. La défense est de droit naturel; on est maitre d'attaquer, mais on est obligé de se défendre , pnisqu'autremeut on serait condamné par défaut. (Art. 149.) On entend par intervenant uue personne qui se présente dans une instance pendante entre deux parties ; si l'étranger intervient pour défendre les droits du demandeur, il doit donner caution ; s'il intervient dans l'intérêt du défendeur, il est affranchi de cette obligation. — L'étranger défendeur en première instance , et demandeur en appel ou en cassation , est également affranchi de l'obligation de donner caution; car^ en cherchant à faire aunuler le jugement qui le condamne , il ne fait, pour ainsi dire, que continuer la défense qu'il présentait en première instance.
Seront tenus. Cette obligation de fournir caution est imposée à l'étranger, afin que , si , après avoir perdu sa cause , il disparaissait . le Français puisse se faire rembourser par la caution les frais qu'il a été forcé de faire et qui sont toujours à la charge de ia partie oui succombe. ( r3o^
Le requiert. Ainsi , la caution n'est pas de droit. Comme elle est prescrite dans l'intérêt du défendeur, il faut qu'il la demande. Il existe quelques exceptions au principe pose
i8o CODE DE PROCÉD. CIV. 1^'= Part. Lrv. II. Tit. IX. par Tarticle actuel : i° l'étranger demandeur en matière de commerce n'esr pas obligé de fournir caution (art. i6 , C. civ.) ; cette faveur était sollicitée par la nature des transactions commerciales, et par la bonne foi et la célérité qui en forment l'essence; 2° conformément à l'article ii du Code civil , lorsqu'un traité en dispense réciproquement les Français et les étrangers de la nation qui a consenti le traité ; S*' lorsqu'un étranger a été admis à établir son domicile en France fart. i3 , C. civ.); 4" s'il y possède des immeubles d'une valeur sufllsaute pour assurer le paiement des frais (art. i6 , C. civ. , et 167, C. proc.) — La caution doit être demandée par requête d'avoué à avoué. ( MO- I>EIiE de ladite requête , /o/tt?. W" 41.)
Avant toute exception. Ainsi, l'exception de l'article lôG est couverte par la proposition de toute autre exception ; mais une question fort grave s'est élevée à cette occasion : on a demandé si l'exception de l'article 166 devait être proposée avant ou après l'exception déclinatoire que l'article 169 veut aussi qu'on propose avant toutes exceptions et défenses ? Pour soutenir qu'elle doit être présentée avant l'exception déclinatoire , on argumente surtout de l'ordre des articles du C* de ; on fait observer, en effet , que l'article 166 se trouve placé dans le § i*"' du titre des exceptions , et l'exception déclinatoire dans le § 2 , et l'on dit que l'intention du législateur est suffisamment exprimée par là ; dans l'autre opinion, on observe que l'article 167, voulant que la somme soit fixée par un jugement, suppose que le tribunal est déjà saisi de la cause , et il ne peut l'être qu'autant que sa compétence est déjà déterminée ; le déclinatoire a donc du être proposé avant l'exception qui nous occupe en ce moment. D'aatres auteurs prétendent que, la loi s'exprimant dans les mêmes termes sur ces deux exceptions , la priorité donnée à l'une n'empêche pas de présenter l'autre.
Caution. C'est celle qu'on appelle caution , judicatum Suivi; caution de parer le jugé ^ ou, en d'autres termes , les frais du procès.
Et dommages-intérêts. Résultant du procès (art. 16 , C. civ.) , et non pas dîs dommages-intérêts qui résulteraient d'une cause antérieure au procès; car le législateur a seulement voulu mettre les Françîiis à l'abri du préjudice
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qa'un étranger, dans le cours d'un procès, causerait à leurs intérêts.
167. Le jugement gui ordonnera la caution, fixera la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie: le demandeur qui consignera cette somme ou qui justifiera que ses immeubles situés en France sont suffisants l>our en répondre , sera dispensé de fournir caution.
= Qui consignera. A la caisse des dépôts et consignations. Celte mesure garantissant parfaitement les intérêts du défendeur et pouvant offrir plas de facilité à l'étranger demandeur, devait lui être permise, d'autant mieux qu'une chose présente même plus de sûreté qu'une personne , qui peut devenir insolvable. P/iis eit cautionis in re , quam in persona. Cette camion est d'ailleurs ordonnée par la loi , et l'article 2o4i du Code civil veut que celui qui est obligé par la loi à fournir une caution , puisse donner un gage eu nantissement sufllsant.
§ ir. Des renvois.
168. La partie qui aura été appelée devant un tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation , pourra demander son renvoi devant les juges compétents.
= Son renvoi. Cette demande en renvoi n'est pas antre chose que l'exception déclinatoire dont nous avons déjà parlé. Nons allons voir successivement les diverses causes qui donnent lien à cette exception ; au reste, c'est au tribunal devant lequel le défendeur est cité, qu'il doit demander son renvoi , et non à celui qui lui p.ir.iit compétent pour connaître de la contestation, (MODiÈIi^ de la demande en renvoi , form. W" 42. )
Compétents (de competere , appartenir), c'est-à-dire les jnges auxquels il appartient de connaître de la cause.
169. Elle sera tenue de former cette demande /^rt^^a/ablement à toutes autres exceptions et défenses.
= Préalablement à toutes autres exceptions. On sent le motif de cette disposition ; l'incompétence n'est que relative , car c'est uniquement dans l'intérêt du défesdeur que la loi veut qu'il soit assigné au tribunal de son domicile ; lors donc qu'assigné devant un autre tribunal, il ne pré-
CODE DE PROC OIV. l6
]82 CODE DE PROCÉD. CIV. l"" Part. Liv. II. Tit. IX. sente pas le déclinatoire , il est censé renoncer au droit introduit en .sa laveur et consentir à être jugé par le tribunal saisi de la contestation; cette disposition prévient d'ailleurs de grands abus; si une partie assignée devant un tribunal incompétent eût pu proposer l'exception déclinatoire en tout état de cause , elle n'aurait jamais manqué d'attendre que l'affaire fût engagée , et de ne dessaisir les juges au moyen de l'exception qu'autant qu'elle s'apercevrait qu'ils ne lui sont pas favorables ; c'eût donc été un ruoven d'éluder les décisions de la justice et de prolonger les contestations. A plus forte raison l'exception ne peutelle plus être proposée en ajîpel ; ces'principes s'appliquent également au cas où c'est un étranger qui est cité devant un tribunal français, en matière personnelle même par un étranger; les tribunaux françaiii ne sont alors incompétents qu'à raison de la pei'sonne, et l'incompétence est couverte par le consentement des parties qui n'ont pas proposé le déclinatoire comme le veut la loi. Mais l'article .suivant renferme une exception formelle à l'article actuel. — On a demandé si la comparution en conciliation devant un juge de paix autre que celui du domicile du défendeur, rendrait celui-ci non recevable à proposer ensuite le déclinatoire qu'il n'a pas proposé au bureau de paix ? Non; on ne comparait eu justice de paix que pour se concilier, et conséquemment ou n'est pas supposé renoncer à aucun des droits qu'on peut exercer en première instance. Une constitution d'avoué ne rend pas non plus non recevable à opposer le déclinatoire; car elle ne forme ni exception ni défense^
170. Si néanmoins le tribunal était incompétent à raison de la matière , le renvoi pourra être demandé en tout état de cause ; et si le renvoi n'était pas demandé, le tiibunal sera tenu de renvoyer d'office devant qui de droit.
=^ A raison de la matière. Un tribunal peut être incompétent pour connaître d'une contestation , soit à raison de la personne du défendeur, soit à raison de l-a matière qui lui est soumise; il y a incompétence à raison de la personne , raticne personœ ; lorsque le défendeur est cité devant un antre tribunal que celui qui doit connaîti'e de la cause , bien que les causes de la même nature soient placées dans les attributions de ce tribunal : ainsi , un tribunal de pre-
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iuière instance peat connaître de tontes les affaires civiles; mais si l'affaire ^sl personnelle, elle doit être portée devant le tribunal dn domicile du défendeur ; si elle est réelle , ■elle doit ètie portée devant le tribunal du lieu où l'objet litigieux est situé; si elle est mixte, devant le tribunal du domicile du défendeur on de la .situation des lieux fart. 59). Si donc, dans ces trois cas, le défendeur est cité devant un antre tribunal que celui indiqué par la loi , il pourra proposer le déclinatoire; mais comme cette indication est toute dans son intérêt , il devra le faire in limine lilis , c'està-dire avant toutes exceptions et défenses. (Art. 169.) Il en devra être de même si le déclinatoire est formé pour connexité et litispendance , comme nous l'expliquerons sous rarlicle suivant. Il y a incompéteuce à raison de la matière , ratione materiœ , lorsque le tribunal saisi de la contestation n'est pas institué pour en connaître : par exemple, lorsqu'une affaire civile est soumise à un tribunal de corn» merce, bien que ce tribunal soit dailleurs celui du domicile du «éfendear.
En tout état de cause. C'est la difTérence entre le déclin.itoire ratione personœ, et le déclinatoire ratione materiœ ; dans ce dernier cas, rincompétcnce est absolue, en ce sens qu'elle peut être oppo.sée en tout état de cause, même en appel, et que le tribunal est tenu de renvoyer d'oflice devant les juges compétents ; eu effet , l'incompétence à raison de la matière est d'ordre public, puisque le tribunal institué pour statuer sur une matière est absolument sans pouvoir pour statuer sur une autre. Ainsi , comme nous l'avons déjà dit, un tribunal de commerce saisi d'une affaire civile devrait la renvoyer au tribunal civil ; mais ou a jugé qu'un tribunal civil n'était pas absolument incompétent, pour statuer sur une matière commerciale, bien qu'il y eût un tribunal de commerce établi dans la même ville, par la raison que les tribunaux civils sont cbargés de statuer sur les affaires commerciales dans les villes où il n'y a pas de tribunal de commerce. — Il ne faut pas confondre avec l'exception ratione materiœ , celle qui résulte du fond du droit , autrement dite exception de droit ; ainsi , par exemple, les juges de paix ne doivent connaître des indemnités prétendues par le fermier, que lorsque le droit à l'indemnité ne sera pas contesté. (Art. 10, titre ni , loi dn 2 4 août 1 7 90.) Si ce droit avait été contesté devant le jugé
i84 CODE DE PROCÉD. CIV. F* Part. Ltv. II. Tit. IX. de paix, mais que le défendeur eût omis de proposer l'exception , il ne pourrait plus la prgposer en appel ; car le juge de paix étant réellement compétent pour statuer sur une indemnité prétendue par un fermier, l'exception de droit que le défendeur peut opposer ne constitue pas une exception ratione materîœ, et conséquemment elle doit nécessairement être proposée in llniine liris ; la cour suprême paraît avoir consacré cette opinion. — Au reste, lorsqu'un tribunal se déclai^e incompétent, il n'a pas besoin d'indiquer le tribunal devant lequel l'affaire doit être portée, il suffit qu'il renvoie devant qui de droit.
D'office devant qui de droit. La définition que nous avons donnée de Vexception ne s'applique pas au renvoi ordonné d'office , car le défendeur ne présente pas ce moyen; mais l'exception peut être définie dans ce cas particulier : un moyen par lequel le tribunal , sans entrer dans l'examen du fond , renvoie la cause et les parties devant le juge compéteut.
171. S'il a été formé précédemment , en un autre tribunal I, une demande pour le même ohjet, ou si la contestation est connexe à une cause déjà pendante en un autre tribunal , le renvoi pourra être demandé et ordonné.
= Pour le même objet. C'est le déclinatoire pour cause de litispendance ( de lis , procès , et de pendere , être en suspens) : Ainsi, j'ai été assigné devant un tribunal , pour me voir condamner à payer 10,000 fr. à Paul ; il m'assigne , à raison de la même créance, devant un autre tribunal ; je puis demander mon renvoi pour litispendance ; si le déclinatoire était refusé, il y aurait lieu à règlement de juges, conformément aux articles 363 et suiv.
Connexe. C'est le déclinatoire pour connexité (de connexio , liaison) : Pierre réclame contre moi , à Lyon, une maison dont je suis détenteur, et qu'il prétend lui appartenir ; il me demande en outre , à Paris , des dommages intérêts pour dégradations faites à cette maison , il y a connexité entre les deux demandes, et je puis demander mon renvoi à Lyon ; car, s'il est jugé , au tribunal de cette ville, que la maison n'appartient pas à mon adversaire , on jugera , par suite, que je ne lui dois aucuns dommages-intéïéts. — Ces deux déclinatoires ont été permis par là loi ,
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afîa d'épargner des frais inutiles, et les embarras d'une double procédure , d'où pourrait résulter surtout ce grand incouvéaieut de voir deux, tribunaux rendre , dans la même affaire, deux jugements opposés.
172. Toute demande en renvoi sera jugée sommairement, sans qu'elle puisse être réservée ni jointe au principal.
= Sommairement (de summarium, abrégé). C'est-à-dire en abrégeant la procédure ordinaire ; ainsi , les déclinatoires ne reposant que sur des faits toujours faciles à vérifier, doivent être jugés avec célérité, sans rapport, et sur l'instruction restreinte par le tarif des frais et dépens (art. 75 du Tarif); mais comme l'article 404 , relatif aux matières sommaires, ne comprend pas les déclinatoires , on en a conclu que ces sortes d'affaires n'étaient pas réellement sommaires , et que notre article avait seulement voulu indiquer, par l'exjjression dont il se sert, qu'elles devaient être jugées dune manière prompte; à l'appui de cette opinion , on observe que les demandes en renvoi sont soumises à d'antres articles du Tarif que ceux qui coucer- • nent les affaires sommaires.
Réservée ni jointe au principal. On réclame contre moi 100,000 fr. , en vertu du testament de mon père devant un tribunal qui n'est pas celui de mon domicile : je propose le décliuatoire , si on pouvait le réserver ou le joindre, pour que Tinstructiou eût lieu en même temps sur le tout, la procédure qui serait faite sur le principal , par exemple, si je prétendais que le testament est faux ou nul, serait inutile, puisque les juges, ne pouvant statuer, devraient renvoyer devant les juges compétents , lorsqu'en même temps que le fond j'aurais prouvé le déclinatoire qui y aurait été joint ; il est donc plus simple que les juges statuent d'abord sur le déclinatoire, afin de renvoyer le principal entier devant les juges qui doivent en connaître , si le déclinatoire est réellement fondé. — Mais lorsque le tribunal rejette le déclinatoire, peut-il statuer, par le même jugement , sur le fond, ou doit-il rendre deux jugements séparés ? Cette dernière opinion paraît mieux fondée ; car, 1° prononcer sur le déclinatoire et sur le fond par un même jugement, c'est faire ce que défend notre article, c'est joindre \e déclinatoire et le principal; 2' l'article 4.'ï4 autorisant l'appel du déclinatoire, même dans les matières
i86 CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Tit. IX. soumises au dernier ressort , il importe de ne pas confondre des choses tout-à-fait distinctes sous ce rapport ; 3" l'article 42 5 permettant, dans les matières commerciales, de statuer sur le déclinatoire et sur le fond par un même jugement , forme naturellement , à raison de la célérité qu'exigent ces sortes de matières, une exception au principe général posé dans l'article actuel ; exception qui confirme le principe, excepdo firmat regulam..
§ III. Des Nullités.
■=■ On nomme nullités , les vices qui empêchent un acte de produire son effet. Le mot nullité exprime aussi l'état d'un acte nul.
Les nullités dont il s'agit ici donnent naissance aux exceptions que nous avons appelées péremptoires quant à la forme , parce qu'elles anéantissent la procédure qui a eu lieu.
173. Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte , si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence.
= Toute nullité d'exploit. Lors, par exemple, qu'une assignation ne contient pas toutes les énonciations que l'-article 6i exige à peine de nullité ; mais il faut bien se rappeler, qu'aux termes de l'article io3o, aucun exploit eu acte de procédure , ne peut être déclaré nul qu'autant que la nullité en est prononcée par la loi. Nous avons vu , art. 71 , que les frais de l'exploit et de la procédure annulée, devaient retomber à la charge de l'huissier; l'article io3i généralise ce jîrincipe â l'égard de tous les ofliciers ministériels. ( M02>ÈIiS! d'une demande en nullité, form. W" 43.)
Ou d'acte de procédure. Si , par exemple , une enquête ayant été ordonnée , le délai donné au défendeur pour être présent à l'enquête, n'était pas au moins de trois jours (art. 261); mais si , au lieu de proposer la nullité, le défendeur faisait plaider sur le fond , c'est-à-dire sur les faits qui ont été l'objet de l'enquête , il ne pourrait plus ensuite proposer la nullité. — Une partie qui s'aperçoit qu'un acte qu'elle a fait signilier renferme quelque nullité , peut , si elle est encore à temps, signifier un nouvel acte plus ré-
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gulier, afin d'éviter les fiais et les longueurs résultant de la nullité qu'on obtiendrait à l'égard du premier.
Est couverte. Cette expression , en procédure , signifie l'impossibilité où se trouve le défendeur de proposer désormais la nullité; comme elle n'est introduite, à la différence du déclinatoire ratione materiœ , que dans l'intérêt privé de la partie adverse, sou silence emporte une espèce de renonciation qui la rend ensuite non recevable à la proposer, c'est pour la même raison que ces sortes de nullités se nomment relalh-es ; car, ne pouvant être invoquées que par certaines personnes, elles n'existent qae relath'ement k elles. — Nous avons déjà observé que le Code de procédure ne s'occupait pas des exceptions péremptoires, quant au fond , c'est-à-dire qui produisent l'extinction de l'action, et rendent le défendeur non recevable à poursuivre la demande qu'il a formée; d'où elles ont pris le nom de Jins de non recevoir; elles différent surtout 'des exceptions péremptoires quant à la forme , en ce qu'elles peuvent être proposées en tout état de cause; par exemple, les exceptions résultant du défaut de qualités; ainsi, un mineur procède sans l'assistance de son tuteur, une femme maritw sans l'autorisation de sou mari , on peut leur opposer qu'ils n'ont pas qualité, et eux-mêmes, lorsqu'ils sont poursuivis, peuvent ojtposer la même fin de non recevoir. Da même, on peut opposer à un individu qui nous actxonii* comme héritier de notre créancier , qu'il n'a pas oett« qualité.
§ IV. Des Exceptions dilatoires.
= Nous avons, an commencement de ce litre , défini ces exceptions, et indiqué l'ordre dans lequel ellss devaient être proposées. On a demandé si l'exception, de payer le jugé , judicatum suivi (art. 166) , était une exception dilatoire? Pour l'aflirmative , on observe qu'elle retarde l'instruction de l'affaire jusqu'à la réception de Ja caution. Pour la négative, on objecte que cette exoeption n'a pas pour objet direct l'obtention d'un délai , et que la loi , qui parait avoir voulu réunir dans un paragraphe particulier toutes les exceptious dilatoires , n'y a pas compris l'exception dont il s'agit. Dans tons les cas, cette exception diffière du moins des exceptions dilatoires dont il est parlé ici , en ce point imparlant, qu'elle doit être proposée avant
j88 code de PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tir. IX. toutes les autres exceptions , et uon pas en troisième ordre comme les exceptions dilatoires proprement dites. Le Code de procédure ne s'occupe que de trois sortes d'exceptions dilatoires, celles qui naissent, savoir : du délai pour faire inventaire et délibérer ; du délai pour mettre j^arant en cause, et de la communication des pièces; mais il existe plusieurs autres exceptions de la même nature qui prennent leur source dans le Code civil; telles sont les exceptions résultant du terme (1186, C. civ.) , et celles de discussion et de division. (2022 à 2026 , ibld.) >
174. L'héritier, la veuve , la femme divorcée ou séparée de biens, assignée comme commune, auront trois mois , du joui de l'ouverture de la succession ou dissolution de la communauté, pour faire inveataii'e, et quarante jours pour délibérer : si l'inventaiie a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé. — S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans les trois mois , il leur sera accordé un délai convenable pour le faire, et quarante jours pour délibérer ; ce qui sera réglé sommairement. — L'héritier conserve néanmoins , après l'expiration des délais ci-dessus accordés, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple.
:= Auront trois mois. Les articles 793, 798, 800, i456, 1457 et i458 du Code civil renferment des dispositions à peu près semblables. Cette prérogative accordée à l'héritier et à la femme, de ne répondre à l'action intentée contre eux, qu'à l'expiradon des délais indiqués, résulte de la nature des choses ; la loi n'ayant pas voulu q.u'un héritier put être lié contre sa volonté par les actes ne son auteur, ni une femme commune en biens, par la mauvaise administration de son mari, il leur fallait un délai pour s'assurer de l'état de la succession et de la communauté, et si, nonobstant ce délai, ils eussent pu être obligés de paraître eu justice, on eiit fait contre eux des frais inutiles , dans le cas où. ils n'auraient pas ensuite accepté la succession ou la communauté; d'ailleurs, puisqu'ils n'ont pas encore accepté, ils sont assignés dans une qualité qu'ils n'ont pa?
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encore. — L'exception dilatoire dont il s'agit ici appartient également à rbëritier oa à la femme dun mort civilement. (Art. 25 et 1462. C. civ.) Si une veuve mourait avant d'avoir fait inventaire et accepté la communauté , ses héritiers auraient un délai de leur chef à compter du décès de la veuve. (Art. i46r, C. civ.) — L'exception dilatoire dont il est question doit être proposée par requête grossoyée , signifiée d'avoué à avoué , et qui ne peut excéder six rôles (art. 73 du Tarif); elle doit être proposée avaut l'exception de garantie. (Art. 177.) ( MODEIiE de la requête par laquelle on propose cette exception , forni. M"" 44.)
3"a pu être fait. Soit parce que rhérilier n'a pas eu connaissance du décès , soit parce qu'à raison de la situation des biens, les délais ne se sont pas trouvés suffisants, etc. (Art. 799, C.civ.)
Sommairement. C'est-à-dire sans écritures ni requête. (Art. 4o5.)
L'héritier. On a élevé la question de savoir si l'exception dilatoire résultant de la nécessité d'un délai pour faire inventaire et délibérer, appartenait aux léijataires universels on à titre universel, comme aux héritiers : pour la négative, on dit que ces légataires ne pouvant jamais être tenus des dettes que jusqu'à concurrence de leur émolument, n'ont aucun risque à courir, et n'ont pas dès lors besoin d'un délai pour faire inventaire et délibérer; maii pour l'affirmative, on observe avec plus de raison que les légataires universels sont assimilés aux héritiers : Ni oui uniicrsum jus defuncli succedunt , hœredis lûco habentur ; qu'ils sont personnellement tenus de toutes les dettes de la succession, s'ils l'absorbent tout entière (art. 1006 , 1009, IOI2 , C. civ.) , et qu'ils sont teons ultra vires ^ s'ils n'accepteutpas la succession sonsbéuéfice d'inventaire, comme les héritiers; ils ont donc également besoin des délais pour fa^re inventaire et délibérer, et par suite l'exception dilatoire leur appartient.
Acte d'Jiéritier. Par exemple , s'il a pris la qnab'té d'héritier dans nn acte public on privé, s'il a vendu un effet de la succession, sachant que cet effet appartenait à la succession (778, C. civ.) ; mais un acte conservatoire n'emporte pas acceptation delà succession. (779, C. civ.) Passé en force de chose jugée. Cette locution est gêne-
iQo CODE DE PROCÉD. CIV. V" Part. Liv. II. Tit. IX. raie et s''applique aussi bien aux jugements dont on ne peut plus appeler, parce qu'on a laissé passer les délais, qu'aux jugements et arrêts dont on ne peut pas appeler, parce qu'ils n'étaient susceptibles que d'un degré de juridiction, ou qu'on a épuisé les deux degrés de juridiction : dans l'un et l'autre cas, en effet, la chose est irrévocablement yf/^eV. Cependant ces expressions : jugement passé en force de chose jugée, conviennent plus particulièrement aux jugements dont on pouvait appeler, mais à l'égard desquels on a laissé expirer les délais, tandis que les autres jugements prennent le nom particulier de jugements en dernier ressort : ici ces mots , passé en force de chose jugée , doivent être entendus dans leur sens le plus général , et comprennent les deux espèces de jugements que nous venons de signaler. — L'n jugement n'est pas moins empreint des caractères de la^ chose jugée, bien qu'il soit déféré à la cour de cassation , ou que l'on soit encore dans le délai pour se pourvoir; en effet , cette cour ne connaissant pas du fond des affaires, ce qui est jugé sur le fond, l'est irrévocablement à ses yeux ; elle examine simplement si les j-ugements et arrêts ont fait une juste application de la loi au point de fait qu'ils ont définitivement reconnu.
3.75. Celui qui prétendra avoir droit d'appeler en 'garantie , sera tenu de le faire dans la huitaine du jour de la demande originaire , outre un jour pour trois myriamètres. S'il y a plusieurs garants intéressés en la même garantie, il n'y aura qu'un seul délcr. pour tous, qui sera réglé selon la distance du lieu de la denieto-e du garant le plus éloigné.
=- En garantie. On entend, en général , par garantie l'obligation où se trouve une personne de répondre envers une autre , de l'effet de quelque action ou de la perte d'une chose mobilière ou immobilière. La garantie peut être formelle (182) ou simple (t83). Comme pendant le cours du délai accordé pour appeler garant, l'action se trouve suspendue , la demande en garantie est évidemment une exception dilatoire. ( SÎOHÈLllS de demandes en garantie formelle et simple, yr> /'m. KT" 45.)
Dans la huitaine du jour de la demande originaire. Ainsi je suis, aujourd'hui i^'" octobre , assigné par Paul ; je prétends avoir droit d'appeler Pierre en garantie, j'ai
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huit jours pour former lua deraacde , outre un jour par trois myriamètres , à coœpter du i^"" octobre. — La personne qui a introduit l'instance s'appelle demandeur oritrlnaire , celui qui appelle en garantie se nomme défendeur originaire , et demandeur en garantie ; le garant , défendeur en garantie.
Plusieurs garants intéressés en la même garantie. S'il ne s'agissait pas de la même garantie, mais de sous-garantie , il faudrait appliquer l'article suivant.
Qu'un seul délai. Ainsi plusieurs héritiers sont appelés en garantie; l'assignation est donnée à Paris; l'un des garants demeure à Lyon , l'autre à Toulon , le délai pour appeler en garantie sera celui fixé pour Toulon.
176. Si le garant prétend avoir droit d'en appeler un autre en sous-garantie , il sera tenu de le faire dans le délai ci-dessus, a compter du jour dv la demande ea garantie formée contre lui; ce qui sera successivement observé à l'égard du sous-garant ultérieur.
177. Si néanmoins le défendeur originaire est assigne dans les délais peur faire inventaire et delioérer, le délai pour appeler garant ne commencera que du jour ou ceux pour faire iaventaire et délibérer seront expirés.
= Seront expirés. En effet, former la demande en garantie serait déjà, de la part de rhéritier, procéder; or l'exception résultant du délai pour faire inventaire et délibérer, a précisément pour objet de suspendre à son égard toute procédure.
178. // n'y aura pas d'autre délai pour appeler garant , en quelque matière que ce soit, ious prétexte de minorité ou autre cause privilégiée; sauf a poursuivre les garants, mais sans que le jugement de la demande principale en soit retardé.
= Il n'y aura pas d'autre délai. L'exception dilatoire résultant de la demande en garantie a été introduite alin d'épargner les frais de procédure dans les affaires qui peuvent se décider par les mêmes principes et par un seul jugement , et aussi afin d éviter des décisions opposées dans la même cause ; mais ces avantages eussent été troj) chèrement achetés s'ils avaient offert un moyen de prolonger les contestations.
Ï92 CODE DE PROCÉD. CIV. T^ Part. Liv. II. Tit. IX.
Sous pré texte de minorité. Dans nombre de circonstances la loi accorde aux mineurs des espèces de privilèges ; ainsi , la prescription ne court pas contre eux. (Art. 2 2 5 2, C. civ.) La requête civile leur est ouverte (art. 481) ; ici l'intérêt public qui exige la prompte expédition des affaires n'a pas voulu qu'oa leur accordât aucune faveur.
Ou autre cause prénlégiée. Telles que les causes des hospices , des établissements publics; le motif précédent n'a pas permis qu'ils jouissent dans ce cas d'aucune faveur particulière ; d'ailleurs , ces établissements ont leur recours contre les administrateurs coupables de négligence , et comme l'action en garantie peut d'ailleurs être formée après le jugement de la demande originaire , il est rare que le préjudice résultant de ce que les administrations n"ont pas appelé en garantie dans le délai , soit irréparable en définitive.
179. Si les délais des assignations en garantie ne sont échus en même temps que celui de la demande originaire, il ne sera pris aucun c/ éf au t contre le défendeur originaire , lorsqu'avant l'expiration du délai , il aura déclaré , par acte d^ avoué à avoué, qu'il a formé sa demande en garantie; sauf, si le demandeur, après l'échéance du délai pour appeler le garant, ne justifie pas de la demande en garantie, à faire droit sur la demande originaire , même à le condamner à des dommages-intérêts^ si la demande en garantie par lui alléguée se trouve n'avoir pas été formée.
= // ne sera pris aucun défaut. Lors même que les délais de l'assigjiatiou en garantie sont échus en même temps que ceux de la demande originaire, par exemple, lorsque le défendeur et le garant habitent la même ville , il ne faut pas croire que l'on puisse prendre défaut contre le défendeur qui justifie par la représentation de l'original de l'assignation , qu'il a formé sa demande en garantie , bien que le délai de huitaine qui lui est donné personnellement pour comparaître soit expiré. Non; l'assignation en garantie lie la caus'î avec le garant , qui doit intervenir dans le délai de huitaine qui lui est indiqué pour se présenter, par l'assignation en garantie; aussi l'article 70 du Tarif, interprétatif de l'article actuel , ve^it-il que l'on dénonce au demandeur originaire l'assignation en garantie, à l'expira-
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tion dn délai de huitaine douné au garant pour comparaître ( MODZIIiE de cette dénonciation , form. N° 46.) , et c'est seulement dans le cas où, à l'expiration de ce délai, il ne comparaîtrait pas, ainsi que le défendeur, qu'il serait pris défaut contre tous les deux ; si c'est le garant seul qui ne comparât pas, il est donné défaut contre ce dernier seal, et l'affaire est jugée contradictoirement entre le demandeur et le défendeur originaires.
Par acte d'avoué à avoué. (MODZIXE de cet acte , form. N° 47.) Ainsi, je suis assigné à Paris , et je forme ma demande en garantie contre Paul de Bordeaux; il faut au délai de huitaine ajouter un jour par trois myriamètres de distance : si Paul demeurait à Paris, je pourrais , par la représentation de l'original de l'assignation que l'huissier a dû me remettre, prouver que j'ai appelé en garantie; mais je ne puis , dans le délai de huitaine qui m'est donné pour comparaître , faire revenir de P»ordeanx l'original; aussi , pour me dispenser de procéder, je déclarerai par acte J'avoue à avoué que jai appelé en garantie Paul , demeurant à Bordeaux , sauf au jour de l'échéance du délai pour appeler le garant, c'est-à-dire à l'expiration de la huitaine, augmentée d'une vingtaine de jours, pour les myriamètres, à justifier que j'ai appelé en garantie , par la représentation de l'original de la signification qui doit m'étre revenu dans ce délai. Remarquons qu'il ne faut pas confondre cette déclaration par acte d'avoué à avoué , avec la dénonciation dont non» avons parlé plus haut, et qui a lieu à l'expiration du délai donné au garant pour comparaître. (Art. 70 du Tarif.)
^ des dommages-intérêts. Les lenteurs, que cette demande imaginaire a occasionées , peuvent avoir porté préjudice au demandeur, qui doit nécessairement en obtenir réparation.
180. Si le demandeur originaire soutient (ju'il n'y a lieu an délai pour appeler garant , l'incident sera jugé sommairement.^
= Qu'il ny a lieu au délai. Par exemple, si le demandeur prétendait prouver que l'objet qu'il réclame a été vendu au défendeur sans aucune garantie, et à ses périls et risques. (Art. 1629, C. civ.)
Sommairement. Cest-it-dire sur simple plaidoirie et sans
194 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tir. IX. rapport. L'incident s'élève au moyen d'une requête nio-' livëe, signifiée d'avoué à avoué. (Art. 70 du Tarif, ) (MODÈliE de cette requête, /o/w. M"° 48.)
181. Ceux qui seront assignés en garantie , seront tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être garants; mais s'il p.-îrait par écrit, ou par l'évidence du fait, que la demande originaire n'a été formée que pour les traduire hors de leur tribunal , ils y seront renvoyés.
= Ou la demande originaire sera pendante. En effet, la demande en garantie est connexe avec la demande originaire , et il fallait éviter autant que possible que des tribunaux différents ne rendissent des jugements contraires , sur des demandes connexes.
Encore qu'ils dénient être garants. Par exemple , si la personne appelée en garantie prétendait n'être pas héritière de la personne qui a vendu l'immeuble réclamé contre le défendeur; une simple dénégation ne pourrait balancer les inconvénients que la loi a voulu prévenir, en déclarant que le même tribunal connaîtrait de la demande originaire et de la demande en garantie, à moins cependant qu'il ne paraisse par écrit, ou par l'évidence du fait qutr ^a demande originaire n'est qu'un prétexte pour traduire ce prétendu garant devant un autre tr^junal que le sien; ainsi on a jugé qu'une personne appelée en garantie comme débitrice d'une lettre de change qu'elle n'avait ni tirée, ni acceptée , ni endossée, devait être renvoyée devant son tribunal.
Ils y seront renvoyés. Ce renvoi devrait-il être ordonné d'office par le tribunal, s'il n'était pas demandé par la partie? Non, car il est permis aux parties de proroger la juridiction d'un tribunal incompétent à raison du domicile (art. 168 , 169) , et leur silence est dans ce cas une prorogation tacite; mais par la raison contraire le tribunal devrait renvoyer d'office les parties , s'il était incompétent a raison de la matière. (170.)
182. En garantie formelle , pour les matières réelles ou hypothécaires , le garant pourra toujours prendre le fait et cause du garanti, qui sera mis hors de cause , s'il le lequiert avant le premier jugement. — Cependant le gu-
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ranli , quoique mis hors de cause , pourra y assister pour la conservation de ses droits , et le demandeur originaire pourra demander qu'il y reste pour la conservation des siens.
= En garantie formelle. C'est l'obligation où est une personne de inairitenir nue autre personne dans la propriété d'une chose qu'on lui conteste ou de l'indemniser ; cette garantie n'a lieu que dans les matières réelles ou hypothécaires ; car c'est seulement dans ces deux cas que le demandeur poursuit la chose elle-mèrae; ainsi Paul m'a vendu une maison , Pierre la revendique contre moi , comme lui appartenant, ou il veut la faire vendre contre moi par suite de l'hypothèque qu'il prétend que mon vendeur Paul lui a consentie : son action est , ou réelle , ou hypothécaire , et la garantie que me doit Paul est formelle.
Le fait et cause du garanti. C'est-à-.lire, se mettre à la place du défendeur et embrasser sa défense contre le demandeur. Un exemple va faire saisir le motif de cette disposition. Paul me vend un immeuble qu'il avait usurpé sur Pierre ; ce dernier exerce son action en revendication contre moi; il est évident que c'est à raison du fait de Paul mon vendeur, que j'' suis poursuivi , ce n'est donc pas à moi à discuter avec Pierre la légitimité de la propriété de cet immeu'ole ; je dois donc appeler Paul en garantie , et il doit se mettre à ma place pour repousser l'action de Pierre ; il en serait de même s'il avait consenti une hypothèque sur l'immeuble qu'il m'a vendu ; c'est à raison de son fait , de son contrat, qu'on me poursuit, et dès lors il doit répoudre en mon lieu et place, et s'il succombe, m'iudemniser de la perte de la chose que j'avais achetée. Nons verrous des principes tout différents dans, la garantie simple.
Hors de cause. Puisqu'il ne s'agit pas de répondre sur mon fait ou sur un contrat que j'aie consenti, je puis demander à ne pas rester dans une contestation qui m'est eu quelque sorte étrangère.
Avant le premier jugement. De quelque nature qu'il soit : un jugement, par exemple , qui ordonnerait nue enquête : la raison en est qu'une fois l'instance liée entre les parties an moyen d'un jugement , l'une d'elles n'en peut plus sortir que par un jugement définitif.
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Pourra y assister. Cette assistance lui donne le droit , 1° de veiller à ce que le garant, jiar une collusion coupable , ne se laisse pas dépouiller injustement de la propriété à laquelle le garanti peut lui-même tenir fortement ; 2° de pouvoir reprendre un rôle dans l'affaire , s'il le juge à propos, sans avoir besoin de faire signifier une intervention; mais sa simple assistance l'affranchit des dépens si le garant est sol vable. (Art. i85.)
Et le demandeur originaire pourra demander qu'il y reste. Si , par exemple , le garanti avait dégradé l'immeuble revendiqué contre lui , comme il en serait personnellement responsable , le demandeur originaire pourrait exiger qu^il restât en cause.
183. En garantie simple , le garant pourra seulement intervenir, sans prendre le fait et cause du garanti.
= En garande simple. Cette garantie est l'obligation où est une personne de répondre envers une autre , des suites d'une action personnelle dirigée contre elle : ainsi Adolphe emprunte à Joseph 1,000 fr. ; je me rends caution d'Adolphe , et m'engage par là à satisfaire à son obligation s'il n'y satisfait pas lui-même (art. 201 1, C. civ.) ; Joseph me poursuit, j'appelle Adolphe en garantie; car je ne suis obligé à payer à la place d'Adolphe qu'autant que ce dernier ne pourrait payer lui-même. ( Art. 202 1 , C civ.)
Sans prendre le fait et cause du garanti. C'est la grande différence entre la garantie formelle et la garantie simple ; elle provient de ce que dans la garantie simple , le garanti est obligé persounellemeut envers le créancier; ainsi dans l'exemple précédent, je me suis foi'mellement obligé envers Joseph à le payer, si Adolphe ne satisfaisait pas à son obligation; je dois donc rester en cause, puisque je suis personnellement obligé envers le demandeur; dans la garantie formelle , au contraire , il n'y a aucune obligation de la part du défendeur, c'est la chose qu'on poursuit, et c'est seulement en sa qualité de détenteur qu'il est d'abord attaqué ; dès qu'il met en présence le véritable adversaire du demandeur , il ne doit plus être forcé de rester eu cause.
S.S4. Si les deniandes originaires et en garantie sont en état il'étre jugées en même temps , il y sera fait droit con-
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jointemeni ; sinon ]e demandeur originaire pourra faire juger sa demande séparément : le même jugement prononcera sur la disjonction , si les deux instances ont été jointes; sauf, après le jugement du princijial, à faire droit sur la garantie, s'il y écUtt.
= Conjointement. Ainsi Jacques réclame contre moi une maison que Jean m'a vendue ; j'ai appelé celui-ci en garantie , il a pris mon fait et cause , sans nier qa il fût mon garant; s'il est jugé que l'action en revendication de Jacques n est pas fondée , les juges déclareront en mèhie temps qu'il n'y a pas lieu à statuer sur la demande en garantie; si au contraire , la revendication est admise, le tribunal prononcera en même temps sur la demande en garantie , et accordera an garanti les repétitions et indemnités prescrites par l'art. i635 du Code civil.
Séparément. Si, par exemple, le vendeur appelé en garantie prétend que racqucrenr a acheté à ses risques et périls (art. 1627, 1629, C. civ.) , et qu'ainsi, il ne lui doit aucune garantie; dans ce cas , si l'action du demandeur originaire e.st justifiée, l'affaire est, quant à lui , eu état, et la justice à laquelle il a droit ne doit pas ètie suspendue par la contestation qui va s'engager entre le garant et le garanti , et le même jugement qui prououcera sur sa réclamation, disjoindra les deux instances, c'està-dire qu'il séparera la contestation entre le garant et le garanti , de celle entre le demandeur et le délendeur originaire.
Ont été jointes. Ces expressions indiquent bien que toutes les fois qu'uu garant intervient , le tribunal commence par rendre un jugement qui joint les instances.
S il y c4./iet. C'est-à-dire si le défendeur originaire succombe; car s'il n'était pas condamné, il n'v aurait plus évidemment lieu à statuer sur la deuiande en garantie.
185. Les jugements rendus contre les garants formels seront exécutoires contre les [garantis. — Il suffira de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils aient été mis hors de cause , ou qu'ils y aient assisté, sans qu'il soit besoin d'autre demande ni procédure. A l'égard des dépens, dommages et intérêts, la liquidation et lexécution i:e pourront en être faites que contre les garants. — Ncanmoins, eu cas d'insohàbiliic du gajant , le garanti
ttjS CODE DE PROCED. CIV. V^ Part. Liy- il. Tit. IX. sera passible des dépens , à moins qu'il n'ait été mis hor.s de cause ; il le sera aussi des dommages et intérêts , si le tiibunal juge qu'il y a lieu.
= Contre les garantis. Dans la garantie simple , il n'y a aucun doute que le jugement ne soit exécutoire contre le garanti , sauf son recours contre le garant , puisqu'il est obligé personnellement envers le demandeur originaire , et qu'il ne peut même être mis hors de cause; mais, dans la garantie formelle, le garanti n'étant pas obligé personnellement , on aurait pu penser que le ju'gement n'était pas exécutoire contre lui ; la loi cependant dit ici le contraire , et la raison en est que le garanti , quoique non personnellement obligé , est cependant détenteur de la chose revendiquée ; il faut donc, pour la faire sortir de ses mains, que le jugement s'exécute contre lui.
D^autre demande ni procédure. Ce n'est en effet qu'une simple exécution qu'on poursuit contre le garanti , et dès lors il n'y a besoin que de l'avertir par la signification du jugement, sans autre procédure.
Que contre les garants. Ainsi c'est seulement à raison du principal que le jugement est exécutoire contre les garantis ; et, en effet, c'est uniquement à cause de la dé.tention de la chose que l'exécution a Heu contre eux ; or, dès que la chose est sortie de leurs mains, toutes les atitres condamnations leur sont étrangères , à moins cependant que le garant ne fût insolvable et que le garanti ne fût resté en cause ; car alors il doit les dépens pour avoir en quelque sorte, de complicité avec le garant, défendu une mau- Taise cause.
Des dommages-intérêts. Si, par exemple, comme nous l'avons déjà remarqué, il avait dégradé l'imaieuble revendiqué , il est alors responsable personnellement de son propre fait ; c'est au tribunal, dans ce cas, à apprécier les circonstances.
X86. Les exceptions dilatoires seront proposées conjointement et avant toutes défenses au fond.
= Conjointement. Afin d'empêcher que les parties, en proposant successivement des exce2)tions dilatoires , ne reculent indéfiniment la décision de l'affaire; l'article suivant renferme cependant une exception au principe pcsç dans
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l'article actuel , et nous en avons donné la raison article 177.
187. L'héritier , la veuve et la femme divorcée ou séparée , pourront ne proposer leurs exceptions dilatoires qu'après l'échéance des délais pour faire inventaire et délibérer.
§ V. De la Communication des Pièces.
= yons avons, au titre des délibérés et instructions par écrit , expUqué les diverses règles lelatives à la communication des pièces. Il s'agit ici de la communication des pièces dans les affaires ordinaires , qui se jugent sur plaidoirie , et sans instruction par écrit ; la communication des pièces est une espèce d'exception dilatoire, puisqu'elle suspend le cours de linstauce pendant le délai fixé pour la communication.
188. Les parties pourront respectivement demander . par un simple acte , communication des pièces employées contre elles , dans les trois jours où lesdites pièces auront ♦^té signifiées ou employées.
=:Par un simple acte. (MODEUB de cet acte, form. No 49.)
Communication des pièces. Le demandeur doit , en signifiant ses défenses, donner copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles il fonde sa demande (art. 65), et le défendeur doit offrir de communiquer ses pièces (art. 77); dans le premier cas, le défendeur peut avoir besoin d'examiner les originaux des pièces dont on lui a donné copie; et le demandeur, dans le second, peut vouloir profiter de l'offre du défendeur ; c'est dans ces deux cas qu'il y a lieu à communication. Comme il ne faut pas que cette demande en communication puisse devenir un moyen d'éluder la décision du procès , la loi n'accorde qu'un délai de trois Jours à cet effet ; mais on a jugé que ce délai n'était pas prescrit à peine de déchéance , et que les juges pouvaient encore après accorder 'a communication.
La communication sera faite entre avoués , sur ré
cq^issé , ou par dépôt au greffe : les pièces ne pourront
:ioo CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Ttt. IX. être déplacées , si ce n'est qu'il y en ait minute , ou que la partie y consente.
Ou par dépôt au greffe. (MOBÈSiE de signification de ce dépôt , form. TS^ 50.)
190' Le déîai de la communication sera fixé, ou par le récépissé de l'avoué, ou par le jugemen«: qui l'aura ordonnée : s'il n'était pas iixé, il sera de trois jours.
191. Si, après l'expiration du délai, l'avoué n'a pas rétabli les pièces, il s^fira sur simple requête, et même sur simple mémoire de la partie, rendu ordonnance portant qu'il sera coAîraint à ladite remise, incontinent, et par corps; même à payer trois francs de dommages-intérêts à l'autre partie par chaque jour de retard , du jour de la signification de ladite ordonnance , outre les frais desdites requête et ordonnance, qu'il ne pourra répéter contre son constituant.
= Sur simple requête. (MOBÈÏiE de cette requête , form. Wq 51.) Est-ce au président ou au tribunal qu'il appartient de rendre , sur cette requête , l'ordonnance dont pai'le l'article. Pour soutenir que c'est le tribunal qui, dans ce cas , doit rendre l'ordonnance, on observe que quand la loi veut que la requête soit présentée au président et l'ordonnance rendue par lui, elle le dit expressément, et qu'ici il y a lieu à prononcer une contrainte qui ne saurait guère émaner du président seul. Dans l'autre opinion , qui est suivie dans l'usage , on dit que le législateur, lorsqu'il parle ^ordonnance , entend toujours par là l'ordre donné par le président; et que s'il eut voulu , comme dans l'article 107, la décision du tribunal entier, il a-urait . prescrit , ainsi qu'il l'a fait dans cet article , un avenir et \x.\x. jugement.
Trois francs. L''article 107, qui renferme une dispositi<.'n à peu près semblable, autorise une coudamnatiou à d x francs de dommages -intérêts par chaque jour de retard; la raison de cette différeuce vient de ce que ce dernier article est relatif aux affaires qui s'instruisent par écrit; ces affaires étant très-compliquées, et durant oi'dinairement dcj)uis très-long-teraps , il fallait plus rigoureusement ré- })riraer les moyens d'en suspendre la décision.
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192. En cas d'opposition , l'incident sera réglé sommairement : si l'avoué succombe, il sera condamné personnellement aux dépens de l'incident , même en tels autres dommages-intérêls et peines qu'il appartiendra, suivant la nature des circonstances.
z=: En cas d'opposition. Comme les condamnations dont parle l'article précédent , sont prononcées sur la demande de la partie, et sans que l'avoué ait été ni appelé , ni entendu , il a droit de former opposition devant le tribunal qui juge sommairement cet incident; mais l'avoué devient personnellement responsable de toutes les suites de sou opposition si elle est mal fondée.
Et peines. Par exemple , la suspension ou l'interdiction de l'avoué.
TITRE X
De la Vérifcatioîi des Écritures.
r= Il ne suffit pas d'élever des prétentions devant les tribunaux , il faut encore prouver les droits qu'on entend réclamer. Le cbapitre 6 du titre 3 du Code civil cnumère ces diverses preuves et en trace les règles : elles sont au nombrti de cinq, la preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions, l'aveu de la parlie et le serment (art. i3i5 et suiv. , C. civ.) ; de toutes ces preuves , la plus importante est la preuve littérale ou résultant des titres ; mais pour qu'elle produise tout son effet , il faut que le titre lui-même ne soit pas contesté; car, dans ce cas, commence un incident sur la valeur du titre ; alors on doit distinguer, comme nous l'avons déjà observé article 14 , entre le titre authentique et le titre sous seing^priré ; si le titre est authentique , comme un officier public atteste la vérité de l'acte, il fait foi en faveur de celui qui l'invoque (art. i3ig, C. civ.) , et le défendeur est obligé pour le faire tomber, de prendre la voie de l'inscription de faux , que nous expliquerons au titre XI (art. 214 et suiv.) : mais lors, au contraire , que le titre est sous signature privée , comme personne n'atteste sa véracité, que celui qui le produit ; si le défendeur prétend que ce titre lui est faussement attribué, à lui on à son auteur, c'est au demandeur à dé-
202 CODE DE PROCED. CIV. V^ Part. Lrv. II. Tit. X. montrer que cet acte est vrai , car cette preuve fait partie de sa demande , qu'ii doit toujours commencer par établir (art. i3i5 , C. civ.) ; elle se fait au moyen de la 'vérification d'écritures , dont le Code trace ici les règles , qui , étant toutes de procédure , ne pouvaient trouver place dans le Code civil. On la définit : l'examen fait en justice d'un acte sous seings-privé , afin de reconnaître de quelle personne il émane.
l93. Lorsqu'il s'agira de reconnaissance et vérification d'écritures privées, le demandeur pourra, sans permission du juge, faire assigner à trois Jours pour avoir acte de la reconnaissance, ou pour faire tenir l'écrit pour reconnu. — Si le défendeur ne dénie pas la signature, tous les frais relatifs à la reconnaissance ou à la vérification , même ceux de l'enregistrement de l'écrit , seront à la charge du demandeur.
= Faire assigner à trois jours. ( MOiDEXilS de cette assignation, form. N° 52.) En général, le demandeur n'est obligé de procéder à la vérification d'écritures , qu'autant que , dans le cours d'une instance , l'acte sous seing-privé qu'il produit est dénié par le défendeur (iSaS, 1824 , C. civ.) ; cependant une partie peut , dans plusieurs cas , avoir intérêt à assigner en l'econnai.ssance d'écritu-ves,"bien qu'aucune instance n'existe entre elle et l'autre partie. En effet, 1° l'acte sous seing-privé, reconnu par celui à qui on l'oppose , ou légalement lenu pour reconnu, a entre les parties la même foi que Vacte authentique (art. 1822 , C. civ.) ; il est donc souvent important , lorsqu'une partie a des moyens, qui, plus tard peut-être , lui écha])pera'ient, de prouver la vérité de l'acte, d'assigner en reconnaissance d'écritures, long-temps même avant l'exigibilité de la créance , afin de donner ainsi à son titre la force d'un acte autbentique^ 2" les reconnaissances ou vérifications faites en jugement, des signatures apposées à Tin acte sous seingprivé , emportent hypothèque , aux termes de l'article 2128 du Code civil , et , sous ce rapport encore , les parties qui ont , dans leurs mains, un titre sous seing-privé, ont un grand intérêt à assigner eu reconnaissance d'écritures; c'est même afin qu'elles puissent obtenir promptemeut un jugement qui leur donne cette hypothèque, que la loi leur j^rrmet d'assigner à trois Jours seulement , et sons permis-
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siou du juge ; car si les formalités ordinaires des assignations lenr eussent été imposées , le jugement ne serait peutêtre intervenu qu'après que leur débiteur aurait, au moyen d'aliénations simulées , fait disparaître les immeubles destinés à devenir leur gage h^q^othécaire ; mais lorsque , au moyen d'un jug«uent de reconnaissance , une partie a obtenu une hypothèque avant l'échéance ou l'exigibilité de la dette , peut-elle prendre inscription sur-le-champ ? non; aax termes d'une loi du 3 septembre 1807, elle ne peut prendre inscription qu'à défaut de paiement de l'obligation après son échéance ou son exigibilité, à moins qu'il n'y ait eu stipulation contraire.
]Se dénie pas la signature. Puisqu'il n'y a pas dénégation , il est évident que l'assignation en reconnaissance n'était qu'une mesure que prenait le demandeur, dans son intérêt seulement, et , dès lors , il est juste qu'il soit seul tenu des frais et même de l'enregistrement. Cependant la loi précitée du 3 septembre 1807, a quant aux frais d'enregistrement modilié , ou du moins expliqué l'article actuel en disposant que les frais d'enregistrement serout à la charge du débiteur, s'il a refusé de se libérer après l'échéance ou l'exigibilité de la dette (art. 1) ; ce refus en effet justifie la précaution qu'a eue le demandeur de prendre un jugement , et de faire enregistrer son acte ; d'ailleurs sur le refus d'acquitter l'obligation à l'échéance , le créancier eût également été obligé , afin de poursuivre son débiteur, de faire enregistrer son titre. — On avait demandé si l'héritier qui, assigné après l'exigibilité de la dette , déclare ne pas reconiHiitre la signature de son auteur, était tenu des fi-ais de vérification lorsqu'elle lui est contraire , comme le débiteur qui dénie sa signature; la cour de cassation a consacre l'affirmative par le motif, que si l'article 193 ûe parle que du défendeur qui dénie sou écriture , la loi du 3 septembre 1807 '^ modifié cette disposition en déclarant que les frais du jugement obtenu a^^ant l'éc/iéance , sont à la charge du débiteur qui dénie sa signature; d'où la conséquence que les frais du jugement obtenu après l'échéance rentrent dans les termes de l'article 1 3o , qui veut que toute partie qui succombe soit (-ondamnée aux dépens. ■ — Lequel de l'héritier légitime ou du légataire est tenu de la vérification d'un testament olographe ? Pour soutenir que le légataire n'en est pas tenu, on dit que les légataires.
204 CODE DE PllOCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. X. même en verta d'au testament olographe , sont saisis de la succession (art. xoo6, C. civ.) , et qu'ainsi la loi attribue à ces sortes d'actes un caractère particulier; mais en faveur de l'héritier, on observe qu'aucune disposition de la loi ne fait sortir le testament olographe de la classe des actes privés , et qu'en effet cet acte n'a aucun des caractères de l'acte authentique défiai par l'art. i3i7 ; qu'ainsi il ne saurait en obtenir les avantages.
194. Si le défendeur ne comparait pas , il sera donné défaut, et l'écrit sera tenu pour reconnu : si le défendeur reconnaît l'écrit , le jugement en donnera acte au demandeur.
= Ne comparait pas. Il y a , dans ce cas, jngemeut par défaut , qui ne peut , aux termes de l'article 1 55 , être exécuté avant l'échéance de huitaine ; ainsi l'inscription hypothécaire ne pourrait, dans ce cas, être prise qu'après cette échéance , à moins que les juges n'ordonnent l'exécutioa provisoire. (i35.j
Donnera acte au demandeur. Cette déclaration du tribunal est nécessaire pour constater la reconnaissance , donner l'authenticité au titre , et en faire résulter l'hypothèque judiciaire. (fVrt. 21 17 et 2i23 , G.'civ.)
195. Si le défendeur dénie la signature à lui attribuée , ou déclare ne pas connaître celle attribuée à un tiers , la vérification en pourra être ordonnée tant par titres que par experts et par témoins.
=: Dénie la signature à lui attribuée , ou déclare ne pas reconnaître celle attribuée à un tiers. La même disposition se retrouve dans l'article i32 3 du Code civil, et il est facile de concevoir le motif de la distinction de la loi ; je dois nécessairement savoir si j'ai écrit ou signé un acte , et conséquemment je suis obligé de dénier formellement mon écriture ; mais je puis ignorer si mon père , dont je suis héritier, a réellement écrit tel acte qu'on m'oppose , et je puis me contenter de déclarer que je ne reconnais pas son écriture. La dénégation et la déclaration peuvent se faire à l'audience ou par simple acte.
Pourra. La cour suprême a décidé qu'il résultait de cette expression de la loi, que c'était pour les juges une faculté il' 01donner la vérification de la signature méconnue, et qu'ils peuvent s'en abstenir lorsqu'il leur est démontré par les
TRIBUN. IISFÉR. — VÉRIFICATION D'ECRIT. 2o5 pièces du procès que la signature est vraie. (BIODÈL!: d'avenir pour demander la vérification, form. JN"o 53.) Tant par titres que par experts et par témoins. Ces trois genres de preuves peuvent être employés simultanément ; mais celai des trois qai doit inspirer plus de confiance est évidemment la vérification par titres, c'est-à-dire celle qui a lieu au moyeu d'actes émanés de la partie à laquelle est attribué le titre non reconnu, et dans lesquels elle ferait elle-même mention de ce titre ou consentirait quelques conventions qui en supposeraient l'existence. — L'article i34t du Code civil défend d'admettre la preuve testimoniale au-dessus de i 5o francs ; n'y a-t-il pas ici exception à ce principe , puisqu'on peut vérifier par témoins des actes dans lesquels il s'agit d'une valeur supérieure ? non ; car il ne s'agit pas de prouver ici que telle personne me doit 1,000 francs, par exemple ; mais que le titre qui prouve la créance est véritablement écrit ou signé par cette personne.
XDô. Le jugement qui autorisera la vérification , ordonuera qij'elle sera faite par trois experts , et les nonimera d'office , à moins que les parties ne se soient accordées pour IcR nomrï T. Le même jugement commettra le juge devant qui la vérification se fera; il portera aussi que la pièce à vérifier sera déposée au g'cffe , après que son état aura été constaté, et qu elle aura été signée et paraphée par le demandeur ou son avoue , et par le greffier, lequel dressera du tout un procès-verbal.
= Par trois experts. Le Code ne s'occupe pins , dans les articles suivants , que de la vérification par experts : c'est que ce moyen est celui qu'on est le plus souvent obligé d'eraplover, et que, d'un autre côté, la vérification par titres ayant lieu par la simple production de ces titres , et celle par témoins , dans la forme prescrite pour les enquêtes (art. 202) , il u'y avait ici aucuues règles à tracer sur ces deux moyens de vérification, si ce n'est, quant à l'audition des témoins , les dispositions que renferment les articles 211 et 212. La loi exige trois experts, pour . éviter un partage qui pourrait fréquemment arriver.
Et les nommera d'office. La cour de cassation a jngéqu'il n'était pas nécessaire que les juges constatassent le refus oa la négligence des parties à nommer les experts, et que la
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Déposée au greffe. Dans l'intérêt de toutes les parties , et afin que le défendeur puisse en prendre communication, et les experts procéder à la vérillcation, après nue son état mira été constaté; c'est-à-dire que le greffier dressera procèsverbal du nombre des rôles qui composent la pièce , la dimension du papier, les ratures, surcharges, etc. (MO. DÈZiE de l'acte de dépôt, /o /-m. ÎI° 54.)
Signée et paraphée. Le paraplie consiste dans quelques traits de plume particuliers dont on a coutume d'accompagner la signature pour en rendre l'imitation plus difficile : la loi exige ici la signature et le paraphe du demandeur, pour qu'il ne puisse , plus tard , prétendre qu'on a substitué une autre pièce à celle qui avait été déposée. Notre article n'impose pas au juge-commissaire l'obligation de parapher la pièce; mais cette mesure, loin qu'elle pût ini être reprochée , contribuerait à prouver l'identité de la pièce.
Du tout. Ainsi le procès-verbal qui sert à constater l'état de la pièce, atteste aussi l'accomplissement de toutes ces formalités.
3.97. En cas de récusation contre le juge-commissaire ou les experts , il sera procédé ainsi qu'il est prescrit aux titres XIV et XXI du présent livre.
= Ou les experts. Nommés d'office par le tribunal , et non pas choisis par les parties elles-mêmes ; car elles ont dû faire leur choix avec réflexion ; et c'est d'ailleurs la disposition de l'article 3o8 du titre XIV, auquel notre article renvoie.
198. Dans les trois jours du dépôt de ia pièce, le défendeur pourra en prendre communieation au greffe sans déplacement : lors de ladite communication y la pièce sera paraphée par lui, ou par son avoué , ou par son fondé de pouvoir s])écial ; et le greffier en dressera procèsverbal.
= Dans les trois jours du dépôt. Ce délai ne commence à courir que du jour de la signification qui est faite du dépôt au défendeur, par acte d'avoué à avoué , s'il en a un , ou à
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Communication. Afin de s'assurer davantage que la pièce n'est émanée ni de lui ni de ses auteurs , et faire ses observations aux experts , sur ce qui peut révéler sa fausseté.
Paraphée par lui, ou par son avoué. Cette formalité a également ici pour objet d'empêcher que le défendeur ne puisse plus tard contester l'identité de la pièce, et le greffier doit même, pour constater l'accomplissement de cette formalité , dresser un second proces-verbal qui doit contenir les observations que le défendeur jugerait à propos d'v faire consigner; la loi n'exige que le paraphe du défendeur, tandis qu'elle réclame la signature et le paraphe du demandeur (196) ; c'est qu-'il importe beaucoup plus au demandeur qu'au défendeur d'empêcher la substitution d'une autre pièce, puisque celle qui a été déposée forme son titre. — Le juge-commissaire doit-il être présent à la rommunication que le défendeur prend de la pièce? Non; car, la loi ne rexigcanl pas, on ne saurait arbitrairement imposer cette obligation au juge-commissaire.
199. Au jour indiqué par l'ordonnance du ju^e-commis' faire, et sur la sommation de la ])artie la plus diligente , ftignUiéeà avoué s'il en a été constitué , sinon à domicile, par un huissier commis par ladite ordonnance , les parties seront tenues de comparaître devant ledit commissaire, pour convenir de pièces de comparaison : si le demandeur en vérification ne comparaît pas, la pièce sera rejetée; si c'est le défendeur, le juge pourra tenir la pièce pour reconnue. Dans les deux cas , le jugement sera rendu à la jirochaine audience, sur le rapport du juge-commissaire, sans acte à venir plaider : il sera susceptible d'opposition.
z=. Au jour indiqué par l'ordonnar,ce du juge-commissaire. Bien que l'article précédent ne donne que trois jours au défendeur pour prendre communication de la pièce, comme la loi n'accompagne cette disposition d'aucune peine de déchéance , il paraît incontestable que le défendeur pourrait prendre communication jusqu'au jonr indiqué par l'ordonnance du juge-commissaire pour comparaître devant lui , afin de convenir des pièces de comparaison. Cette ordonnance du juge-commissaire est rendue sur une re-
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Et sur la sommation. (MODSÎLS de cette sommatiou , form. Kf^ 57.)
Par un liuissier commis. Comme dans le cas où le des mandear ne comparaît pas pour convenir des pièces de comparaison , la pièce est rejetée , il était nécessaire de commettre un huissier, pour qu'il y ait certitude que la sommation a été remise.
Tenues de comparaître. Soit en personne , soit par leur avoué ; car l'article n'exige pas impérieusemeut qu'elles se présentent elles-mêmes.
De pièces de comparaison. Cette première mesure est indispensable pour que les experts puissent procéder ; si les parties comparaissent , le juge-commissaire fait tous ses efforts pour les accorder sur les pièces qui doivent servir à la vérification ; s'il n'y pa- vient pas, il doit les choisir lui-même , conformément à l'article suivant.
Le juge pourra tenir la pièce pour reconnue. Il faut d'abord remarquer que , i>av Juge, la loi entend parler ici non pas du juge-commissaire, mais du tribunal entier ^ c'est ce qui résulte en effet de la phrase suivante: Dans les deux cas , le jugement sera rendu à la prochaine audience ; car ces deux cas sont celui où le demandeur ne comparaît pas , et celui où c'est le défendeur qui ne comparaît pas; or dans l'un et dans l'sutre , le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire ; ce n'est donc pas lui qui rejette la pièce ou qui la tient pour reconnue. Ces deux décisions sont d'ailleurs trop importantes pour qu'elles puissent être rendues par le juge-commissaire seul ; il faut ensuite faire attention à ce mot pourra dont se sert la loi; le tribunal, en effet , n'est pas obligé de tenir la pièce pour reconnue , si le défendeur ne comparaît pas ; et, par exemple, si l'intérêt public l'exigeait, il pourrait nonobstant le défaut de comparution du défendeur, ordonner la vérification. Ainsi , en matière de séparation, des lettres sont produites par l'un des époux, l'autre les dénie et ne comparaît pas ensuite, le tribunal pourra néanmoins ordonner la vérification ; car le silence de l'époux contre lequel la séparation de corps est demandée ne peut être invoqué comme aveu tacite , puisque la séparation de corps
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Sans acte à venir plaider. La partie défaillante ayant été avertie par huissier commis de se présenter, elle doit s'impater sa non comparution devant le juge-commissaire , et d'ailleurs le tribunal n'est pas appelé à statuer sur une contestation que les deux parties puissent venir îoutenir devant lui, mais seulement à prononcer sur les effets du défaut de comparution devant le juge-commissaire.
D'opposition. Le jugement , en efiet , est rendu par défaut , puisque la partie contre laquelle il est rendu n'a pas comparu.
200. Si les parties ne s'accordent pas sur les pièces de Comparaison , le juge ne pourra recevoir comme telles, — 1° Que les sionctures apposées or actes par-devant notaires, ou celles apposées aux actes judiciaires ^ en présence du juge et du greffier, ou enfin les pièces écrites et signées par celui dont il s'agit de comparer l'écriture , eu qualité de juge, greffier, notaire, avoué, liuissier, ou comme faisant, à tout autre litre, fonction de personne publique; ■ — 2° Les écritures et signatures privées , reconnues par celui à qui est attribuée la pièce à vérifier, mais non celles déniées ou non reconnues par lui , encore quelles eussent été précédemment vérifiées et reconnues élre de lui. — Si la désignation ou méconnaissance ne perle que sur la partie de la j)ièce à vérifier, le juge })ourra ordonner que le surplus de ladite pièce servira de pièce de comparaison.
= Signatures apposées aux actes par-devant notaires. 11 ne fallait pas permettre de prendre pour pièces de comparaison des actes moins dignes de foi peut-être que celui qu'il s'agit de vérifier; c'est pour cette raison que la loi prescrit les pièces que pourra choisir le juge , et en tête se placent celles qui sont reçues par des notaires, puisque ces officiers publics attestent la vérité de la signature qui va servir de comparaison. — Les signatures apposées aux actes de l'état civil ne pourraient servir de comparaison; car la loi ne parle que des actes notariés , et d'ailleurs , les officiers de l'état civil ne sont pas , comme les notaires , obbgés de connaître les personnes qui signent leurs registres, et dès loi's la circonstance que ces signatures sont apposées
2to CODE DK PROCÉD. CiV. T'' Part. Liv. H. Tit. X. sur un registre de l'état civil ne leur attribue pas un earaclère jîarticulier de vérité.
j4ux actes judiciaires. Par exemple , un procès-verbal d'enquête (art. 2/5) , un interrogatoire sur faits et articles; mais il résulte des terii'.es de l'article que le juge-commiseaire ne pourrait recevoir des actes reçus par un juge seul , ou par un greffier seul , tel qu'un procès-verbal de vérification d'écritures. (Art. 208,) — Un procès-verbal de conciliation pourrait-il servir de pièce de comparaison? non, car il n'est pas lait par le juge de paix comme juge , mais comme conciliateur.
Ecrites et signées. Ces pièces offrent tout le degré de confiance qu'on peut désirer, par suite de la qualité dans laquelle elles ont été reçues; mais faut-il qu'elles aient été tout à la fois écrites et signées par la partie , et ne pourrait-on les prendre pour pièces de comparaison , si elles avaient seulement été signées par elle dans la qualité indiquée ? Malgré les termes assez précis de l'article , tous les auteurs sont d'accord qu'une simple signature pourrait servir de comparaison, par la raison que l'officier public donnant par sa signature l'a'itbenticité à une pièce écrite par un autre, cette aulbenticité qui, à plus forte raison , se rencontre dans sa signature , doit la rendre susceptible de servir de pièce de comparaison.
De personne publique. Par exemple , un officier de l'état civil.
Encore qu elles eussent été précédemment ^vérifiées. Bien que cette vérification leur ait donné la force d'un acte authentique (art. i322, C. civ.) , la loi n'a pas cependant voulu qu'elles pussent être reçues comme pièces de comparaison , parce qu'elles ne sont devenues authentiques qu'au moyen de l'art toujours conjectural des experts, et qu'il ne faut pas que des actes qui , peut-être , ne doivent leur authenticité qu'à une grande erreur, puissent en occasionner une nouvelle.
Que le surplus. Ainsi , par exemple, dans nn billet, le mot vingt est dénié, le jage pourra ordonner que le surpins de l'acte servira de pièce de comparaison.
2.01. Si les pièces de comparaison sont entre les mains de dépositaires puldics ou autres, le juge-commissaire or- <Iounera tfu'aux jour et heure par lui indiçfués , les déteii-
TRir>U>'. LNFF.R. — VÉRIFICATIO' DÉCRIT. 211 leurs desdites pièces les apporteront au lieu où se fera la vérification; à peine, contre les dépositaires publics. d'être contraints par corps, et les autres ^ar les voies ordinaires, sauf même à prononcer contre ces derniers la contrainte par corps , s'il y échet.
= De dépositaires publics. Les o/Iîciers de Tëtat civil, les grefïlers , etc. Les dépots publics dans lesquels se trouvent les actes authentiques qui doivent servir de pièces de comparaison , sont en quelque sorte la propriété de la société tout entière , il importe dès lors que les officiers à la surveillance desquels ces dépôts sont confiés , fassent enxœémes l'apport des actes dont il s'agit. La loi ne prescrit pas le délai dans lequel cet apport devra être fait, c'est évidemment au jnge-commissaire'à le fixer d'après les circonstances.
Contraints par corps. Leurs fonctions leur imposent l'obligation d'obéir prompîeraent aux ordres de la justice ; de là cette voie rigoureuse d'exécution qu'elle autorise contre eux : ruais cette contrainte est-elle prononcée par le juge-commissaire.'' ^ou , par le tribunal ; car la contrainte par corps ne peot être appliquée qu'en vertu d'un jugement (art. 2067 , C. civ.); et , d'un antre côté, il faut que la partie contre qui on va ordonner une mesure aussi dure puisse se défendre et se justifier, s'il y a lieu, du retard qu'on lui reproche.
Par les voies ordinaires. Les personnes privées sont ellesmêmes tenues dans leur propre intérêt , et dans celui des autres parties , d'apporter les pièces de comparaison qui sont dans leurs mains ; mais elles doivent d'abord , en cas de retard , être poursuivies par les voies ordinaires , c'està-dire au moyen de conàamnations en dommages-intérêts, et, par suite, de saisie de leurs biens; mais la contrainte par corps peut aussi être prononcée s'il y écltct ,' c'est-à-dire si leurs refus n'ont pas d'autre cause que l'intention de favoriser la mauvaise foi de lune des parties.
202. Si les pièces de comparaison ne peuvent être déplacées, ou si les détenteurs sont trop éloignés , il est laissé a la j)rudence du tribunal d'ordonner, sur le rapport du juye-commissaire , et après avoir entendu le procureur du roi , que la vérification se fera dans le lieu de la demeure des d<^ositaires , ou dans le lieu le plus proche, ou ffue,
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= Ne peuvent être déplacées. Si, par exemple, il s'agissait du registre courant dont uu oiïicier de l'état civil peut avoir uu besoin continuel.
Sont trop éloignés. Il serait tout à la fois dispendieux: pour les parties, et préjudiciable au dépositaire, de se déplacer pour se rendre à une grande distance.
Le procureur du roi. L'intérêt public demande que des pièces qui font partie d'un dépôt public ne soient déplacées qu'en cas de nécessité , et c'est pour ce motif que le procureur du roi doit être entendu; c'est le seul cas où soa intervention soit exigée en matière de vérification d'écritures.
Par les voies. La poste, la diligence, ou un messager particulier.
203. Dans ce dernier cas, si le dépositaire est personne publique , il fera préalablement expédition ou copie col' lationnée des pièces, laquelle sera vérifiée sur la minute ou original par le président du tribunal de son arrondissement , qui en dressera procès-verbal : ladite expédition ou copie sera mise par le dépositaire au rang de ses minutes , pour en tenir lieu jusqu'au renvoi des pièces ; et il pourra en délivrer des grosses on expéditions , en faisant mention du procès-verbal qui aura été dressé. — Le dépositaire sera remboursé de ses frais par le demandeur en vérilication, sur la taxe qui en sera faite par le juge qui aura dressé le procès-verbal , d'après lequel sera délivré exécutoire.
= Ou copie collatlonnée. C'est-à-dire vérifiée au moyeu d'une lecture simultanée de l'original et Je la copie.
Dressera proccs-verbal. Le président et le greffier devront en outre signer la copie dont il s'agit; car autrement rien n'attesterait que c'est bien celle qu'ils ont collationtiée.
j4u rang de ses minutes. Ces mots indiquent le motif de l'article : on a craint que les parties que ces pièces intéressent n'eussent besoin , pendant la durée de la vérifi-
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Remboursé de ses frais. Ainsi il avance au grefiler les frais du procès-verLal de collation ; mais ces frais lui sont remboursés par le demandeur en vérification; car c'est à raison de cette vérification que les frais ont été faits.
204. La partie la plus diligente fera sommer par exploit les experts et les dépositaires de se trouver au lieu , jour et heure indiqués ^ar l'ordonnance du juge-commissaire ; les experts, a l'effet de prêter serment et de procéder à la vérification , et les dépositaires , à 1 effet de représenter les pièces de comjiaraisoii : il sera fait sommation à la partie d'être présente , par acte (F a^'oué à ai-cué. Il sera dressé du tout procès-verbal : il eu sera donné aux dépositaires copie par extrait, en ce qui les concerne, ainsi que du jugement.
= Par exploit. (MOBEItE , form. 71° 58.) C'est-à-dire par rne sommation à personne ou domicile : car les experts et les dépositaires n'étant pas eu cause comme parties, ne sauraient être assistés d'avoués.
Par l'ordonnance du juge-commissaire. Cette ordonnance , consignée au procèi-verbal du juge-commissaire , est obtenue par une requête non grossoyée. (Art. 76, § 5, du Tarif.) (MODELS de cette requête , form. N'* S9 .)
Par acte d'a^-ouc à avoué. Et non par exploit; car, les parties ayant dû constituer avoués, peuvent être sommées par un simple acte, à la différence des experts et dépositaires. (MODIÎIi£ de cette sommation, form. N^ 60.)
Du jugement. De quel jugement l'article entend-il parler ici ? apparemment de celui qui a ordouné la vérification, afin que les dépositaires sachent en vertu de quel acte ils sont forcés de faire l'apport des pièces.
205. Lorsque les pièces seront représentées par les dépositaires, il est laissé à la prudence du juge-comniissaire d'ordonner qu'ils resteront présents à la vérification , pour la garde desdiies pièces , et qu'ils les retireront et représenteront à chaque vacation ; ou d'ordonner qu'elles resteront déposées es mains du greffier, qui s'en chargera par procès-verbal : dans ce dernier cas , le dépositaire , s'il est personne publique, j>ourra eu faire expédition ,
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= y4 chaque ^vacation. On nomme ainsi un certain espace de temps qu'emploient les officiers publics à quelque opération de leur ministère.
A le droit d'instrumenter. Cette disposition est nne exception au principe relatif à la compétence des officiers publics (art. iSi-, C, civ. ) ; elle était sollicitée par l'intérêt des parties , qui peuvent avoir besoin d'une expédition de la pièce que le dépositaire a été obligé de laisser dans les mains du greffier; et puisque d'ailleurs il a été forcé de venir dans le lieu où se fait la vérification, il était juste de lui permettre de délivrer dans ce lieu des expéditions de la pièce déposée.
206. A défaut ou en cas d'insuffisance des pièces de cora> pai aison , le juge-commissaire pourra ordonner qu'il sera fait un corps d'écritures, lequel sera dicté par les experts, le demandei>r présent ou appelé.
= En cas d'insuffisance. Si , par exemple , il s'agissait de vérifier un corps d'écritures , et qu'il n'existât pour pièces de comparaison que des actes où se trouveraient des signatures de la partie; on sait, en effet, que la signature a souvent un caractère tout particulier.
Dicté par les experts. Afin qu'ils puissent dicter des mots et des pbrases en rapport avec le contenu de la pièce à vérifier.
Ou appelé. Par acte d'avoué à avoné. ( "M.OJHÈJi'Sl de cet acte , form. N" 61.) La présence du demandeur est nécessaire pour qu'il puisse faire les observations qu'il jugera à propos; par exemple, que le défendeur déguise son écriture ; mais la loi ne prescrivant pas la présence du demandeur à peine de nullité, le -tribunal ne devrait pas , pour l'omission de cette formalité , annuler le procès-verbal des experts. Il est clair que s'il n'y avait aucune pièce de comparaison , et que l'auteur de la pièce fût décédé, comme il serait impossible de procéder à la vérification, le demandeur serait repoussé, puisqu'il ne pourrait prouver sa demande, si toutefois les autres moyens de vérification par titres et par témoins lui manquaient également.
TRIBUN. I>FÉR. - VERIFICATION D'ÉCRIT. 20 a07. Les experts ayant prêté serment , les pièces leur étant communiquées , ou le corps d'écritures fait, le* parues se retireront, après avoir fait, sur le procès-verbal du juge-commissaii'e , telles réquisitions et observations qu'elle» aviseront.
= Les parties se retireront. Pour qu'elles ne puissent pas troubler les vérilicateurs dans leurs opérations.
Réquisitions et observations. Par exemple , que le défendeur dans le corps d'écritures qu'il a fait a déguisé son écriture, que l'âgey a apporté un changement, etc.
208. Les experts procéderont conjointement à la vérification , au greffe^ devant le greffier ou devant le juge , s'il l'a ainsi ordonné; et s'ils ne peuvent terminer le même jour, ils remettront à jour et heure certains, indiqués par le juge ou par le grefiîer.
= Procéderont conjointement à la Tarification au greffe. Ainsi c'est au greffe que les experts examineront les pièces , en feront le rapprochement et rédigeront leur rapport, car la vérification comprend tous ces actes.
a09. Leur rapport sera annexé à la minute du procèsverbal du juge-commissaire, sans qu'il soit besoin de l'affirmer ; les pièces seront remises aux dépositaires, qui eu déchargeront le greffier sur le procès-verbal. — La taxe des journées et vacations des experts sera faite sur le procès-verbal , et il en sera déli\xé exécutoire contre le deraandeiu- en vérificatioa.
— Qui en déchargeront le greffier sur le procès-verbal. Comment cette décharge sera-t-elle donnée , si , conformément à l'article 202, les pièces n'ont pas été apportées par les dépositaires, mais envoyées par eux ? Le greffier devra constater sur le procès- verbal le renvoi qu'il aura fait des pièces , d'après le mode qu'aura indiqué le tribunal , en y joignant les pièces attestant l'envoi , telles que les récépissés du directeur des postes ou des messageries , et le dépositaire devra ensuite faire parvenir au greffier un accusé de réception,
210. Les trois experts seront tenus de dresser un rapport commua et motive , et de ne former qu'un seul avis a la pluralité des voix. — S'il v a des okhs différents , le rapport
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rr Qu'un seul avis à la pluralité des 'Voix. Ainsi lorsque deux experts seront d'un a%'is, cet avis sera seul indiqué dans le procès-verbal, et il sera regardé comme l'avis des trois experts.
Des ai>ls différents. Il peut se faire qu'en effet , chaciin des experis ait un avis particulier, et que, par suite, il n'y ait point de pluralité ; ainsi un expert estime que la pièce émane du défendeur, le second , cju'elle n'est pas de son écriture, et le troisième, qu'il n'a pas assez de renseignements pour émettre son avis , il est clair qu'il y a autant d'avis différents que d'experts ; ils doivent alors motiver chacnn son avis, pour que le tribunal puisse apprécier leurs raisons; mais , afin de ne pas les exposer au ressentiment des parties , et aussi afin que les juges se déterminent par leurs propres lumières, et non par le degré de confiance que mérite particulièrement tel expert , la loi ne veut pas qu'on indique à quel expert telle ou telle opinion appartient; au reste , les juges ne sont obligés, dans aucun cas , d'adopter l'avis des experts , c'est la disposition formelle de l'article SaS, qui doit recevoir surtout son application, lorsqu'il s'agit d'un art aussi conjectural que celui des écrivains experts.
ïlll. Pourront être entendus comme témoins , ceux qui auront vu écrire et signer l'écrit en question , ou qui auront connaissance de faits pouvant servir à découvrir la "v érité.
=: Ou nul auront connaissance de faits. Une enquête ne doit jamais avoir pour objet que des faits décisifs, et qui conduisent directement à la découverte de la vérité; de là les termes de l'article art, qui MJëuX. qu'on entende comme témoins ceux qui ont ru écrire ou signer l'écrit en question , ou qui ont connaissance de fiits qni peuvent faire découvrir la vérité ; par exemple , si un témoin déclare avoir entendu le défendeur avouer qu'il a écrit la pièce dont il s'agit. Comme on suit, pour ce genre de preuve, les règles prescrites pour les enquêtes (art, 252 et suiv.), la preuve contraire est de droit (art. 2 56). Mais ils ne paraît pas qu'il soit nécessaire d'un nouveau jugement pour admettre les
TRIDUN. 1>TÉR. - VÉRIFICATION D'ÉCRIT. ^17 faits, comme l'exige l'article 25 3 aa titre des eaqaèles ; le fait à prouver c'est la vérité de la pièce, et ce fait est suf. lîsamment indiqué par le jugement qai ordonne la vérification par témoins ; en renvoyant au titre des enquêtes , l'article 212 n'a eu en vue que les formalités sur lesquelles les dispositions spéciales de la vérification ne s'expliquent pas. — Pourrait-on faire entendre, comme témoins, les personnes dont la loi , au titre des enquêtes, défend d'admettre le témoignage ? Pour l'aflirmative on se fonde sur la généralité des teriaes de l'article actuel ; cependant l'opinion contraire paraît mieux fondée; car d'abord l'article suivant veut qu'on observe ici les règles prescrites pour les enquêtes, et parmi ces règles se trouvent celle qui interdit les dépositions de certaines personnes (art. 268); ensuite on ne voit, en matière de vérification, aucun motif raisonnable qui dût engager le législateur à déroger au principe d'ordre public et de morale qui a fait repousser le témoignage des parents et des domestiques.
Î12. En procédant à l'audition des témoins , les pièces déniées ou méconnues leur seront représentées , et seront jpar eux paraphées ; il en sera fait mention , ainsi que de leur refus : seront, au surplus, observées les règles ciaprès prescrites pour les enquêtes.
= Par eux paraphées. Afin qu'il soit constant que l'audition des témoins a bien porte sur les pièces eu question , et que ce sont bien celles-là qui leur ont été représentées. Four les enquêtes. Ainsi l'enquête doit être commencée dans la huitaine de la signification du jugement qui l'ordonne. (.Art. 257.)
•213. S'il est prouvé que la pièce est écrite ou slpièe par celui qui Ca déniée ^ il sera condamne a cent cinquante francs d'amende envers le domaine , outre les dépens , dommages et intérêts de la partie , et pourra être condamné par corps , même pour le principal.
r= Est écrite ou signée par celui qui l'a déniée. Ainsi lorsqu'il sera prouvé que la pièce a élé écrite par l'auteur de celui qui ne l'a pas reconnue, aucune amende ne sera prononcée; la raison de différence vient de ce que celui qui dénie la pièce écrite ou signée par lui est nécessairement de mauvaise foi ; tandis que celui qui déclare ne pas recon-
2i8 CODE DE PRO€ÉD. CIV. V Part. Liv. II. ïit. XI. naître récrit attribué à son auteur, peut être de très-bonne foi , et comme la loi présume toujours Irf bonne foi , elle n'a , dans ce cas, prononcé aucune amende.
Et pourra être condamne par corps , même pour le principal. Observons d'abord que le mot pourra indique que la contrainte par corps est laissée à l'arbitrage des jages ; en second lieu , qu'il résulte de ces expressions , même pour le principal^ qu'elle peut également être prononcée pour l'amende , les dépens et dommages-intérêts , si toutefois ils excèdent 3oo fr. (Art. 2oG5, C. civ.) , et qu'enfin la loi entend -par pri/icipal\es condamnations formant le montant de l'action principale; car la mauvaise foi apportée par le défendeur dans la dénégation d'un écrit qui lui appartient , le rend pour tout le reste suspect aux yeux des juges, et doit faire craindre qu'il n'essaie d'échapper à l'exécution du jugement,
TITRE XI
Du Faux incident civil.
j=r IVous avons, au titre de la vérification, indiqué la différence entre l'acte sous seing-privé et l'acte authentique, et remarqué qu'à l'égard du premier, le défendeur pouvait le dénier, et faire par là retomber sur le demandeur l'obligation d'en prouver la vérité au moyen de la vérification d'écritures ; tandis qne, dans le cas où l'acte est authentique , le témoignage d'un officier public lui imprimant une présomption légale de vérité, le défendeur auquel on l'oppose ne peut plus se contenter d'une simple dénégation pour en arrêter les effets, et se trouve obligé, pour faire tomber cette présomption , de prouver la fausseté de l'acte au moyen de ^inscription de faux dont il s'agit ici : mais nous croyons utile de donner d'abord quelques explications sur le faux et ses diverses espèces.
Le faux est tout ce qui est opposé à la 'vérité : en droit, c'est toute supposition frauduleuse pour cacher ou altérer la vérité au préjudice d'autrui ; il se commet par paroles, en faisant de faux serments, de faux témoignages , etc. Par des faits , en usant de faux poids et fabriquant de fausses monnaies, etc. (Art. i32 et suiv. , C. pénal.) Par des écrits , en contrefaisant l'écriture ou la signature de perso-nues publiques ou privées, en compo-
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sant de faux actes, eu altérant des pièces véritables par des ratures, additions ou surcharges, etc. : c'est de cette dernière espèce de faux que s'occupe le Code de procédure. Il est ou matériel oxx. intellectuel. 'Mdiùvlel, lorsqu'il y a contrefaçon d'écriture ou de signature , altération d'un acte par la suppression , la surcharge ou l'adchtion d'une lettre , d'une syllabe ou d'un mot; de telle sorte que le faux peut être physiquement constaté : on nomme aussi cette espèce de faux , formel. Le faux est intellectuel , lorsque , sans qu'il y ait aucune altération, ni contrefaçon, la substance d'un acte est dénaturée ; par exemple , si un otlicier public inscrit dans l'acte qu'il reçoit d'autres clauses que celles consenties par les parties , ou leur Aiit signer un autre acte que celui qu'elles entendaient passer, ou s'il constate comme existant un fait qui n'a pas eu lieu; ce faux se nomme aussi substantiel. Comme ce faax ne peut se connaître à aucun signe physique et matériel, on lui a donné le nom de fiiiix intellectuel , c'est-à-dire qui ne peut être saisi que par l'intelligence et se prouver que par le raisonnement.
Enlin, le faux commis par écrit se divise encore en principal et incident , et il est important de bien saisir cetle division, parce qu'elle domine la procédure , dont le titre actuel renferme les règles. Le faux principal est celui qui se poursuit par-devant les tribunaux criminels sans se rattacher à aucune action déjà préexistante. Ou le nomme ainsi parce qu'U est \e piincipe de l'action. Le faux incident est celui qui se poursuit ordinairement dans le cours d'un procès déjà engagé pour une autre cause, et dont ilformeconséquemmentuii incident; ou le déllnit encore une voie que l'on prend pour j aire déclarer fausse ou falsifiée et rejeté r de la cause, une pièce signifiée, communiquée ou produite dans lecours de l'instruction ou de la procédure : si le procès est engagé au criminel , le faux qui se poursuivra incidemment à la procédure criminelle , sera un faux incident criminel. Si le procès est engagé au civil, il prend le nom de faux incident civil. Il ne faut pas même s'arrêter trop scrupuleusement à ces expressions; car bien qu'aucune instance ne fût engagée, une partie qui croirait n'avoir aucun intérêt à poursuivre le taux au criminel, pourrait diriger son action au civil contre l'acte. Aucune loi , en eifet , ne défend cette procédure , et ces mots faux incident civil expriment seulement ce qui arrive le plus souvent. — Lorsque le coupable est connu , et que le crime n'est pa* éteint par la prescription , les
220- CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. T.t. XL parties peuvent prendre la voie du faux principal , et pom ■> suivre tout à la fois le faussaire et l'annulatiou de la pièce fausse, devant la cour d'assises; mais si le coupable nest pas connu, s'il est ruort ou si l'action est prescrite , la partie à laquelle on oppose un acte dans le cours d'un procès civil, doit se coutenter de la voie dn faux incident civil. Quant à la manière de poursuivre et de constater le faux au criniii>el, il faut voir les articles 448 et suiv. du Code d'instruction criminelle.
2.14. Celui qui prétend qu'une pièce signifiée, communiquée ou produite dans le cours de la procédure , est fausse ou Jalsijiée , peut, s'il y échet , être reçu à s'inscrire eu faux ^ encore que ladite pièce ait été vérifiée , soit avec le demandeur, soii avec le défendeur en faux, à d'autres fins que celles d'une poursuite de faux principal ou incident , et qu'en conséquence il soit intervenu un jugement sur le fondement de ladite pièce comme véritable.
:=: Qu'une pièce. Autlienti(]ne ou privée ; car l'inscription de faux peut avoir lieu contre toute espèce d'acf* ; mais lorsque l'acte est sous seing-pri\é , il est plus simple , comme nous lavons vu, que le défendeur dénie l'écriture ou la signature, parce qu'il oblige le demandeur à prouver la vérité de l'acte au moyen de la vérification d'écritures, tandis que s'il prenait la voie de l'inscription de faux , ii serait obligé de faire lui même la preuve du feux.
Ou produite : c'est-à-dire mise par l'adversaire au rang des pièces qu'il invoque à l'appui de sa demande.
Dans le cours da la procédure. C'est de là , comme nous l'avons dit,^ que dérive le nom de faux incident.
Fausse: lorsqu'elle a été, dès le principe, fabi^iquée fausse. Falsifiée : lorsqu'étaut vyaie daas l'origine, eUe a subi dans la suite quelqu'altération.
S'il y échet: c'est-à-dire s'il y a lieu. Comme le but de l'inscription de faux est de faire rejeter du procès une pièce qui peut entraîner une condamnation quelconque, il n'y aurait pas lieu à cette insciiptiou si la pièce, en la supposant vraie , ne devait avoir aucune influence sur la coutestation ; nous avons déjà eu effet rappelé la maxime Fï'ustra prohatur quod prohatum non relevât.
Etre reçu à s'inscrire en faux. Il ne faut pas conclure de ces expressions que la partie qui veut s'inscrire en faux est tenue avant tout de demandei- aux juges l'autorisatioa de
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faire au greffe sa déclaration qu'elle entend s inscrire eu faux. ; Non , après la sommation exigée par l'article suivant et la déclaration de l'autre partie qu'elle veut se servir de la pièce , le demandeur déclare par acte au greffe qu'il entend s'inscrire en faux; après cette déclaration, il doit former une demande au tribunal pour faire admettre son inscription (218) , et c'est sur cette demande , qu'il est ou non^ tecu à s'inscrire , c'est-à-dire à donner suite ou non, à la déclaration qu'il a faite au greffe; tel est le sens des expressions de larticle actuel qu'explique l'article 218.
AiL été térijiée. Ainsi la vérification d'écritures n'empêche pas d'attaquer l'acte reconnu légalement entre les parties par le jugement intervenu sur la vérification : la raison en est que cette reconnaissance donne simplement à l'acte une sorte d'authenticité (art. i322 , C. civ.), et que tout acte authentique peut être attaqué par l'inscriptiou de faux.
A d' autres fins que celles d'une poursuite Je Jaux. Mais lorsqu'il y a déjà eu inscription et procédure de faux sur un acte quelconque, il n'y a plus possibilité de l'attaquer une seconde fois par le même m(--yen : la raison de différence avec le cas précédent , c'est que la vérilitatiou d'écritures est autre chose que l'inscription de faux , qui exige plus de formalités, et l'intervention du ministère public ; et que le résultat de celte vérification a pu être produit par une collusion entre les parties ; dès lors l'iusciipliou de faux a dû être permise à l'égard d'une pièce simplement vérifiée; mais s'il y a déjà eu inscription de faux , il y a chose jugée à l'égard de la pièce à vérifier ; or l'erreur sanctionnée par la chose jugée est la vérité elie-mème : res judicata pro veritate liaùetur. Il n'est donc plus permis , lorsqu'une première fois cette voie a été employée , de faire, une seconde fois, une tentative qui d'ailleurs" amènerait probahle'iueut le même résultat. — Mais la cour suprême a jugé qu'on serait admis à s'inscrire en faux incident , si sur une plainte en faux principal , le prévenu avait été renvoyé sans qu'il y eût eu d'ailleurs vérification de la pièce; par exemple si la chambre du conseil (127 et 128, C. d'inst. crim.) avait déclaré quil n'y avait pas lieu à suivre, parce qu'il était prouvé que le prévenu u'avait pas agi frauduleusement; rien dans ce cas, en effet, n'étaut jugé quanta la vérité de la pièce en elle-même, on ne pourrait invo-
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ai5. Celui qui voudra s'inscrire en faux , sera tenu préalablement de sommer l'autre partie, par acte d'avoué à avoué, de déclarer si elle veut ou non se servir de la pièce , avec déclaration que, dans le cas où elle s'en servirait, il s'inscrira en faux.
= De sommer l'autre partie. Cette sommalioa , qui n'est pas exigée en matière de vérification , a été introduite à raison de l'importance de l'inscription de faux , et afin de faire connaître à la })artie qui produit la pièce , le danger auquel elle s'expose, et lui donner le temps d'y réllécbir. (SSOEÈïiïI lie. cette sommation , /o/'W. M" 62.)
216. Dans les huit jours y la partie sommée doit faire signifier, par acte d'avoué , sa déclaration signée d'elle , ou du porteur de sa procuration spéciale et authentique , dont copie sera donnée, si elle entend ou non se servir de la pièce arguée de faux.
= Dans les huit jours. Ces huit jours sont-ils francs? Pour la négative on dit que la signilicatlt)n de la déclaration devant être faite par acte d'oi'oué à avoué , il n'y a p;is lieu d'appliquer l'article io33 , qui ne régit que les signiiications faites à personne ou domicile; pour l'aflirmative , on observe que la déclaration devant être signée de la partie ou de son fondé de procuration, c'est elle qui est principalement citée dans la personne de son avoué , et par suite , l'article io33 devient applicable, tant à raison de l'étendue du délai, que de la prorogation à raison des distances. — • On a également demandé si ce délai était fatal , en sorte qu'après les huit jours il ne fût plus permis de faire la déclaration dont il s'agit ; on répond que l'article 2i6 ne prononçant aucune déchéance, la déclaration peut toujours être faite , du moins jusqu'à ce que l'autre partie ait donné avenir pour voir rejeter la pièce , aux termes de l'article 217.
Sa déclaration signée d'elle. Celte déclaration forme le lien judiciaire entre les parties , et permet au demandeur de commencer la procédure de l'inscription de faux; la loi a voulu que la partie qui produit une pièce ne put s'engager dans cette procédure si importante , qu'au moyen
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d'uae déclar^lion signée délie , ou du porteur de sa proc-uratiûu spJciale el autlientique , et qu'uu tiers ue pût . sans uiandal exprès , l'exposer à des chances souveut tniiestes. — La loi exigeant impérieaeement la signature de la partie ou de son procurateur spécial, on en a conclu avec raison qu'une déclaration non signée n'empêcherait pas l'autre partie de demander le rejet de la pièce conformément à l'arlicle suisaut. — La déclaration doit ctre laite sans condition ni restriction.
217, Si le défendeur à cette sommation ne fait celte déclaration, ou s'il déclare qu'il ne veut pas se sen-'ir de la pièce , le demandeur pourra se pourvoir à l'audience sur un simple acte, pour faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejelée par rapport au défendeur; satij au demandeur à en tirer telles induedons ou conséquences qu'il jugera à propos, ou à former telles demandes qu'il avisera , pour ses dommages et intérêts.
=1^ Qu'il ne veut pas se servir de la pièce. ( MOPEXiE de cette déclaration ,yo/-w. N"» 63.)
Sur un simple acte. Nous avons déjà remarqué que la loi donne ce nom à Vai'enir ou acte d'avoué à avoué. ( MO- DEIX de cet avenir, /orm. MF" 64.)
Sauf au demandeur à en tirer telles inductions . La pièce étant rejetce , le défendeur ne peut plus en tirer aucun avantage; mais ayant d'abord librement produit ce titre, il ne saurait empêcher que le demandeur y puise les moyens qu'il jugera convenables; si, par exemple, une partie de cette pièce était vraie et que ce qu'elle contient lût favorable à ses prétentions.
Dommages et intérêts. Si cette i»ièce avait porté atteinte au crédit ou à la réputation du demandeur, ou bien si cette production avait à son préjudice, retardé la solution de la contestation.
218. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce , le demaudeur déclarera par acte au gre/Je , signé de lui ou de son fondé de pouvoir spécial et authentique , qu'il entend s'inscrire en faux; il poursuivra l'audience sur un sluiple acte , ù l'effet défaire admettre l'inscription, et de faire nouimer le couiuiissaire devant lequel elle sera poursuivie.
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= Déclave qu'il "veut se servir de la pièce. ( MOIÎSIiSi lîecette déclaration , form. M"** 65.)
Déclarera par acte au greffe. C'est cette déclaration que l'on nomme inscription de faux. L'acte portant cette déclaration est dresse par le greffier, s-ar la comparution en personne du demandeur ou de sou fondé de pouvoir spécial et authentique, et cet acte e:st signé par la partie ou son fondé de pomoir, et par l'avoué et le greffier. (Art. 92 du Tarif.) (M02ÏÈZJE de la déclaration qu'on veut s'inscrire en faux, form. M^ 66.) — Comme l'insciiption de faux , tant qu'il n'est intervenu aucun jugement qui forme entre les parties le contrat judiciaire , appartient à la partie qui l'a formalisée, il n'y a aucun doute qu'elle peut i'ea désister pour exécuter purement et simplement l'acte produit contre elle.
Défaire admettre Pinscr/ntion. Ainsi l'inscription n'est pas suffisante pour passer à la preuve du faux ; il faut d'abord un jugement qui admette cette inscription ; car sî , par exemple, ainsi que nous l'avons déjà remarqué sous l'article 214, l'acte contre lequel on s'est inscrit était, en le supposant vrai, sans iuflaeuce sur la décision de la contestation , il serait inutile de prolonger et d'embarrasser le procès par une inscription de faux , et les juges lie devjaieut pas l'admettre. — 11 est aussi de jurisprudence que les tribunaux peuvent refuser d'admettre l'inscription de faux, lorsqu'il s'agit àatauxmaterielÇpag. 219), si la simple inspection de la pièce suflit pour démontrer qu'il n'y a pas laux ; c'est ce qui résulte suflisamiuent de ces mots de l'article a i4 , s'ilj écliei. — La loi établit trois degrés qu'il faut successivement parcourir, afin de parvei'.ir à l'apuiement du faux , et chacun de ces degré.s doit être signalé par un jugement spécial ; le premier qui , conformément à l'article 218 , admet ou rejette l'inscription lie faux; le second qui statue sur les moyens de faux (23 i), le troisième qui juge le faux (238), Sans doute il peut arriver souvent que l'instance sur l'incident se termine paile premier jugement qui rejetterait l'inscription , ou par le second qui rejetterait les moyens de faux; mais il serait contraire aux princijjes de la matière , que les juges cumulassent dans un même jugement deux degrés <!u faux; par exemple, qu'en même temps qu'ils admettraient l'insciii;- IJon, ils rejetassent les moyens par le même jugement , et
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sans, cooséquemmenl, qu'on eût observé le» foriDalitcs prescrites par les articles 228 , 229, 280 , C. pr.
219. Le di'fendeur sera tenu de remettre la pièce arguée de faux , au greffe , Jans trois Jours de la signification du jugement qui aura admis l'inscription et nommé le commissaire , et de signifier l'acte de mise au greffe c^ans Us trois jours sunants.
= Dans trois jours. Ce délai doit - il être angrnenlé à raison des distances? Non , car la signification dujueenient a lieu d'avoué à avoué ; ce n'est donc pas le cas d'ap()liquer l'article io33; d'autant raienx que rieu ne prouve que la partie doive être présente à la remise de la pièce qui est déposée par l'avoué aux termes de l'article y i du Tarif. Dans les trois jours suivants. Ce dcl.ii est-il falal ? Non, puisqu'il n'est poiaf prouoncé à peine de décbé.mce , et qne les nullités ne peuvent se suppieer.(Art. ioJo.)(MODÈI.S de signification de l'acte de mise au grelTe. forni. N" 67.)
220. Faute par le défendeur de satisfaire, dans ledit délai , à ce qui est prescrit }iar l'article jirecédent , le demandeur pourra se pourvoir à l'audience, pour faire statuer sur le rejet de ladite pièce, suivant ce qui est porté en l'article 217 ci-dessus; si mieux il n'aime demander qu'il lui soit permis de faire remettra ladite piice an greffe, à ses frais , dont il sera remboursé par le défendeur comme de frais prcjudiciaux ; a leffet de quoi il lui en sera délivré exécutoire.
= Défaire remettre ladite pièce au greffe , à ses Jrais. Il ne peut évidemment luire effectuer ocîfe renii><e qu'autant que la pièce se trouve dans un dépôt public ou entre les luains d'un tiers, car il ne saurait contr;)indre le défendeur à se dessaisir de la pièce si elle est dans ses mains. Nemo potest cogi ad factum. Mais quel intérêt a le demandenr, an lieu de faire rejeter la pièce , à faire effectuer le dépôt pour poursuivre sur l'inscription de faux ? Cet intérêt est très-grand ; lorsque la pièce est simplement rejetée du procès, elle ne saurait plus être invoquée dans cette instance particulière; mais elle conserve tonte sa force pour d'autres circonstances ; il importe donc beaucoup au demandeur d'établir, par des moyens qui pourraient lui manquer plus tard , la fausseté de la pièce, pour
•iafî CODE DE PROCÉD. CIV. l''^ Part. Liv. II. Tit. XI. qu'il devienne impossible à jamais d'eu faire usage. ( MO- "DllIiE de l'acte du demandeur, alla de faire apporter luimême la pièce , forni. N° 68.)
Préjudicianx. C'est-à-dire comme frais faits sur des incidents qui doivent être ywo^'j; avant la contestation principale ; comme ces frais sont faits par le demandeur pour satisfaire à une obligation que l'autre partie était tenue de remplir, il est tout simple qu'il les recouvre avant la décision délinitive , et au moyen d'un exécutoire. ( MOI>ÈLZI de cet exécutoire , Jorm. N° 69.) 221. En cas qu'il y ait minute de la pièce arguée de faux, il sera ordonné , s'il y a lieu , par le juge-commissaire, sur la requête du demandeur, que le défendeur sera tenu , dans le temps qui lui sera prescrit^ de faire apporter ladite minute au greffe, et que les dépositaires d'icelle y seront contraints , les fonctionnaires publics par corps , et ceux qui ne lo sont pas, par voie de saisie, amende, et môme par corps s'il y échet.
= Sur la requête du demandeur. Et non d'office ; à la différence de l'ordonnance de 1737, l'article ne donne au juge-commissaire le droit de faire apporter la minute qu'autant qu'il eu est requis; car aujourd'hui c'est seulement au ministère public , s'il soupçonne le faux, qu'il appartient de le poursuivre criminellement. ( MOSÈXiE de celte requête, /o/w. K"" 70.) Le défendeur doit être appelé pour voir statuer sur l'apport de la minute par unt; sommation. (Art. 70 du Tarif.) ( MODEIiE de cette sommation , /orm. WT" 71.) Voir aussi, pour l'intelligence de cet article , nos observations sur les dispositions analogues de l'article 20 r.
Qui lai sera prescrit. (MODÈLE du procès -verbal dressé à l'expiration du délai et relatif à l'apport de la minute, form. N° 72.) 222. Il est laissé à la prudence du tribunal d'ordonner, sur le rapport du juge-commissaire , qu'il sera procédé à la continuation de la poursuite du faux , sans attendre l'apport de la minute; comme aussi de statuer ce qu'il appartiendra , en cas que ladite minute ne pût être rap portée , ou qu'il fût suffisamment justifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle est perdue.
r= Sans attendre l'apport de la minute. Par exemple , si
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elle se Iroavc dans nn lîea trop éloigné; s'il est besoin d'exercei- des contraintes contre les dépositaires , et que pendant le temps nécessaire pour arriver à nn résultat, les moyens de prouver le faux soient susceptibles de disparaître.
Qu'elle a été soustraite. La preuve de la soustraction on delà perte de la minute se fait an moyen d'au certificat des dépositaires.
223. Le délai pour l'apport de la minute court du jour de la signification de fordonuance ou du jugement au domicile de ceux qui Tout en leur possession,
=^ De la signification. ( MODELE , form. W 73.)
Ou du jugement. Si le juge-commissaire en a réléré an tribunal , dans le cas où il joge à propos de le consulter sur l'apport de la minnte, il y a jugement ; et c'est sans doote de ce jugement qu'entend parler l'article actuel: on l'applique aussi an cas de l'article 220 , lorsque, sur le refus du défendeur de faire l'apport de la pièce arguée de faux, le demandeur fait lui-même eflectner cet apport; car il faut dans ce cas , comme nous l'avons observé , qu'il .s'agisse d'une minute on dn double d'une pièce que le défendeur n'a pas en sa possession.
224. Le délai qui aura été prescrit au défendeur pour faire apporter la minute , courra du jour de la signification de l'ordonnance ou du jugement à son avoué; et, faute par le défendeur d'avoir fait les diligences nécessaires pour l'apport de ladite minute dans ce délai , le demandeur pourra se pourvoir à l'audience , ainsi qu'il est dit article 217. — Les diligences ci-dessus prescrites au défendeur seront remplies , en signifiant p^r lui aux dépositaires, dans le délai qui aura été prescrit , copie de la signification qui lui aura été faite de l'ordonnance ou du jugement ordonnant l'apport de ladite minute, sans qu'il soit besoin , par lui, de lever lexpéditiou de ladite ordonnance ou dudit jugement.
=^ De la signification. ( MODÈXiE de cette signification, form. No 74.)
La relation entre <:es deax articles est évidente et facile à saisir : c'est d'abord au défendeur que la loi donne le soin de faire apporter les minutes, et de prendre en consé-
aaS CODE DE PROCÉD. CIV. V' Part. Liv. II. Tit. XÎ. qaence les mesures uécessaîres. — Il paraît constant que s'il èlait impossible aux df^positaires de faire l'apport des minutes , l'envoi pourrait en être ordonné , comme il est dit en matière de vérificatioa ; et d'ailleurs les raisons qui ont dicté les articles 202 , 2o3 , 204 et 2"5 , paraissant s'appliquer également à l'inscriplion de faux , ces articles doivent être observés ici.
225. La remise de ladite pièce prétendue fausse étant faite au greffe , l'acle en sera signifié à l'avoué du demandeur, avec sommation d'être présent au procès-verbal ; et trois jours après cette signification, il sera dressé j)rocès-verbal de l'état de la pièce. — Si c'est le demandeur qui a fait faire la remise , ledit procès-verbal sera fait dans les trois jours de ladite remise , sommation préalablement faite au défendeur d'y être présent.
r=i L'acte en sera signifie. ( MODFXîî de cette signification de l'acte de dépôt, /orw. W'TS.)
226. S'il a été ordonné que les minutes seraient apportées , le procès-verbal sera dressé conjointement , tant desdites minutes , que des expéditions arguées de faux , dans les délais ci-dessus : pourra néanmoins le tribunal ordonner, suivant l'exigence des cas , qu'il sera d'abord dressé procès-verbal de l'état desdites expéditions, sans attendre l'apport desdites minutes , de l'état desquelles il sera , en ce cas , dressé procès-verbal séparément.
= Suivant l'exigence des cas. Afin qu'on puisse toujours suivre la procédure , si l'apport des minutes éprouvait quelque retard,
327. Le procès-verbal contiendra mention et description des ratures , surcharges , interlignes et autres circonstances du même genre ; il sera dressé par le juge-commissaire , en présence du yjrocureur du roi , du demandeur et du défendeur, ou de leurs fondés de procurations authentiques et spéciales : lesdites pièces et minutes seront ])araphées par le juge-commissaire et le procureur du roi, par le défendeur et le demandeur, s'ils peuvent ou veulent les parapher ; sinon il en sera fait mention. Dans le cas de non-comparution de l'une ou de l'autre des parties, il sera donné défaut et passé outre au procès-verbal.
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= Le prucureur du roi. Nous avons déjà observé qu'à la difTérence de la vérîfication d'ëcrifrires, lemiuislère public JEtervencit dans la procëdnre sur rinscription de faux. afin de pouvoir reconn;iilre le crime, et ponranivre le coupable . s'il peut encore être atteint par la justice criminelle.
228. Le demandeur en faux , ou son avoué , j ;curi a jjrendre communicaiion , en tout état de cause, des pièces arguées de faux, par les mains du greffier, sans déjilacement et sans retaid.
= Ou son avoué. Mais la partie, ou son avoué , pourraitelle êtie accompagnée d'un conseil ou d'un expert écrivain? Oui, car souvent celte assistance e.-t importante pour qu'elle puisse bien se pénétrer de l'efat de la pièce, et préparer ses moyens de faux. IS'otie article ne parait d ailleurs nnllement limitatif, et par ces mots ou son avoué , le législateur a seulement voulu indiquer que la partie n'était pas obligée de prendre iié« essairement en personne communicaiion de la pièce; an reste, le droit de prendre communicaiion de la pièce appai lient également an défendeur, afin qu'il puisse préparer aussi ses moyens de défense. Si notre article garde le silence sur ce point, c'est seulement parce que la pièce appartenant an défendeur, il paraissait inutile de lui accorder positivement celle permission, à l'égard de laquelle aucun doute ne pouvait s'élever.
229. Dans les huit jours qui suivront ledit procèsverbal , le demandeur sera tenu de signifier ou défendeur ses moyens de faux , lesquels contiendront les faits, circonstances et preuves par lesquels il prétend établir le faux ou la falsification , sinon le défendeur pourra se pourvoir à Faudience pour faire ordonner, s'il r échet, que ledit demandeur demeurera déchu de son inscription en faux.
= Signifier au défendeur ses rrorens de faux. Pour qu'il puisse se préparer à les combattre. Il suit de cette disposition de notre article , qu'on ne pourrait pas plaider à l'audience des moyens qui n'auraient pas été signifiés ; mais on ne voit aucun inconvénient à ce que l'on signifie de nouveaux moyens cj;tre la première signification et le
aSo CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. XL jngement. ( SSOJOÈIeE de la requête pour présenter les moyens de faux, for?n. TS° 76.)
Les faits , circonstances et preuves. La cour de cassation a décidé qu'une simple dénéiyatîon qui peut toujours être ailégnée contre tous les actes ne satisfait nullement au vœn de la loi , parce qu'alors il est impossible que les parties connaissent les points sur lesquels doit porter la preuve , et que les magistrats puissent apprécier le mérite des moyens de faux qui pourraient être concertés après coup avec les témoins; elle a en conséquence jtigé qu'un arrêt qui admet une inscriptior: de faux fondée sur une simple dénégation viole la loi.
Pourra se pourvoir à l'audience. ( M03>!ilIiII de l'acte rédi[;é à cet e({et,form. BI° 77.)
S'il f échet. C'est-à-dire si le demandeur ne donne aucune excuse valable du retard qu'il a apporté daus ïa signification ; il suit de là que le délai de huit jours donné poor la signification n'est pas proscrit à peine de déchéance.
aSO. Sera tenu le défendeur, dans les huit jours de la signification des moyens de faux, d'y répondre par écrit; sinon le demandeur pourra se pourvoir à l'audience pour faire statuer sur le rejet de la pièce, suivant ce qui est prescrit article 217 ci-dessus.
= Dans les huit jours. Et même après ce délai , et jusqu'au jngement; car si le demandeur a ce droit , comme nous l'avons observé sur Tarticle précédent, le défendeur doit également en jouir d'après l'adage : Nihil débet actori Ucere quod reo non liceat.
231. Trois jours après lesdites réponses, la partie la plus diligente pourra poursuivre l'audience ; et les moyens de faux seront admis ou rejetés , en tout ou en partie : il sera ordonné, s'il y échet , que lesdits moyens ou aucuns d'eux, demeureront joints , soit à l'incident en faux, si quelques-uns desdits moyens ont été admis, soit à la cause ou au procès principal ; le tout suivant la qualité desdits moyens et l'exigence des cas.
-^= Et les moyens de faux seront admis ou rejetés. Ainsi un jugement doit intervenir pour admettre ou rejeter les moyens de faux. Le législateur n'a pas voalu qu'une pro-
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cédare s'engageât sur des moyens non pertinents , c'està-dire sur des moyens qui, en les sapposant prouvés, n'établiraient pas la fausseté de la pièce ; ou bien sur des moyens que la loi reprouve ; ainsi , par exemple , une cour royale a ju^^é que, si le demandeur en faux ue pouvait invoquer que la preuve testimoniale, et qu'il n'y eût ni altération matérielle dans l'acte, ni commencement de preuves par écrit, ni circonstances graves, précises et'concordantes qui fissent présumer la vérité des faits allégués (1847, i353) ; ou devait rejeter les moyens de faux, parce que les admettre dans ce cas, ce serait, au uioven de la •voie détournée de l'inscription de faux , contrevenir à l'article i34i du Code civil qui repousse en principe la preuve testimoniale contre le contenu aux actes.
Demeureront joints. Il peut arriver que certains moyens ne paraissent pas offrir des indices tels qu'on doive les admettre définitivement , mais qu'ils soient susceptibles de prendre plus de consistance par suite du développement que recevront les moyens admis ou la cause ellemême ; c'est alors le cas de les joindre à l'incident en faux, s'il y a eu des moyens admis; à la cause , si aucun moyen n'a été admis : lorsque cette jonction est prononcée, après l'instruction sur les moyens admis , on examine si les moyens joints ont pris un degré de force par suite de la preuve des moyens admis, et alors on admet les moyens qui avaient été joints , et on procède également à la preuve de ces moyens : si c'est à la cause qu'ils ont été joints , après l instruction du procès, on les admet ou on les rejette définitivement , et par suite la pièce elle-même : car il est clair que si on les admettait après qu'il aurait été prononcé sur le fond , l'admission serait inutile.
232. Le jugement ordonnera que les moyens admis seront prouvés, tant par titres que par témoins, devant le juge commis, sauf au défendeur la preuve contraire, et qu'il sera procédé à la vérification des pièces arguées de faux , par trois experts écrivains ^ qui seront nommés d'office par le même jugement.
^= La preuve du faux se fait comme la vérification par titres , par témoins et par experts. On peut cunmler ces trois moyens d'arriver à la découverte de la vérité ; mais un seul aussi pourrait suffire , par exemple la producliou
2Î2 CODE DE PROCED. CIV. V^ Part. Liv. II. Tir. XI. de titres qui démontreraient le faux. — La cour de cassatîoa a confirmé un arrêt de conr royale qui n'avait pas vu une preuve suffisante du faux , danb la déclaration faite parles témoins instrumentaires d'un acte authentique , qu'ils n'oat signé cet acte qu'après coup, lorsque cet acte atteste leur présence au moment de sa passation ; la cour a pensé que cette contradiction des témoins les rendait indigues de foi, et laissait à l'acte puhiic toute sa force , s'il n'existait réellement pas d'autres preuves du prétendu faux.
La preuve contraire. ( MODÈIiH de !a requête en réponse pour faire la preave contraire , form. W" 78.)
Trois experts écrivains , qui seront nommés d'office. Ainsi , à la différence de la vérification , les experts ne doivent pas être nommés par les parties , mais par le tribunal ; la raison en est que, dans le faux, il s'agit de constater un crime , et conséquemment cette mesure est d'ordre public : ou n'a donc pas dû permettre aux parties de choisir des experts qui , dévoués chacun à la partie qui l'aurait cboisi , pourraient pallier le crime; dans la vérification, au contraire, il ne s'agit pas d'établir qu'un crime a été commis , mais, an contraire, qu'un acte est vrai. — Lorsque le faux n'est qu' intellectuel , il est clair que la preuve par experts est inutile , et ne doit pas être ordonnée par le tribun.d.
S33. Les moyens de faux qui seront déclarés pertinents et admissibles , seront énoncés expressément dans le dispositif du jugement qui permettra d'en faire preuve ; et il ne sera fait preuve d'aucun autre moyen. Pourront néanmoins les experts faire ttUes observations dépendantes de leur art qu'ils jugeront à propos, sur les pièces prétendues fausses, sauf aux juges à y avoir tel égard que de raison.
= Enoncés expressément dans le dispositif du jugement. Afin que le défendeur sache positivement sur quels moyens il doit préparer sa défense ; c'est aussi pour cela qu'on ne permet pas de faire preuve d'autres moyens que ceux énoncés dans le dispositif; c'est d'ailleurs un principe général que tout jugement qui ordonne une preuve doit contenir les faits à prouver, pour que tontes les parties soient édifiées sur l'objet précis du jugement. {^55.^ 234. En procédant à l'audition des témoins , seront ob-
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servées les formalités ci-après prescrites pour les enquêtes ; les pièces prétendues fausses leur seront représentées , et paraphées d'euv , s'ils peuvent ou veulent les parapher; sinon il en sera fait mention. — A l'égard des pièces de comparaison et autres qui doivent être représentées aux experts , elles pourront l'être aussi aux témoins, en tout ou en partie , si le juge-commissaire l'estime convenable; auquel cas elles seront par eux paraphées, ainsi qu'il est ci-dessus prescrit.
235. Si les témoins représentent quelques pièces lors de leur déposition , elles y demeureront jointes, après avoir été paraphées, tant j^ar le juge-cqmmissaire que par lesdits témoins, s'ils peuvent ou veulent le faire ; sinon il en sera fait mention : et si lesdites pièces font preuve du faux ou de la vérité des pièces arguées, elles seront représentées aux autres témoins qui eu auraient connaissance; et elles seront par eux paraphées , suivant ce qui est cidessus prescrit.
= Qui en auraient connaissance. Et cette représentation devrait inème être faite aux témoins déjà entendus avant le témoin qui a produit cette pièce, car la loi ne distingue pas ; ce serait alors au demandeur à requérir la nouvelle audition des témoins déjà entendus, et au juge-comuiissaire à l'ordonner.
236. La preuve par experts se fera en la forme suivante: — 1° Les pièces de compar:;ison seront convenues entre les parties ou indiquées par le juge , ainsi qu'il est dit à l'article ioo, titre de la Vérification des écritures. — 1° Seront remis aux experts , le jugement qui aura admis l'inscription de faux; les pièces prétendues fausses; le procès-verbal de IVtat d'icelles ; le jugement qui aura admis les moyens de faux et ordonné le rapport d'experts; les pièces de comparaison, lorsqu'il en aura été fourni ; le procès-verbal de présentation d'icelles , et le jugement par lequel elles auront été reçues ; les experts mentionneront dans leur rapport la remise de toutes les pièces susdites, et l'examen auquel ils auront procédé, sans pouvoir en dresser aucun procès-verbal; ils parapheront les pièces prétendues fausses. — Dans le cas où les témoins auraient joint des pièces à leur déposition , la
234 CODE DE PROCËD. CIV. 1"= Part. Liv. II. Tit. XI. partie pourra requérir et le juge-commissaire ordonner qu'elles seront repx^ésentées aux experts, — 3° Seront, au surplus, observées audit rapport les règles prescrites au titre de la Vérification des écritures.
=:: La partie pourra requérir. Des auteurs pensent que le Juge-commissaire pourrait ordonner à^office que ces pièce» seront repréfientées aux experts; parce que l'inscription de faux étant d'ordre public , tous les moyens qui peuvent révéler ce crirue doivent être employés par les juges ; mais on peut défendre l'opinion contraire , parle motif énoncé sous l'arlicle 221.
2i37. En cas de récusation , soit contre le juge-commissaire , soit contre les experts , il y sera procédé ainsi qu'il est prescrit aux titres XIV et XXI du présent livre.
23S. Lorsque l'instruction sera achevée , le jugement sera poursuivi sur un simple acte.
=^ Sur un simple acte. ( T^OU'È'L'E.form. N" 79.)
239. S'il résulte, de la procédure, des indices de faux ou de falsification , et que les auteurs ou complices soient vivants , et la poursuite du crime non éteinte par la prescription , d'après les dispositions du Code pénal , le président délivrera mandat d'amener contre les prévenus , et remplira, à cet égard, les fonctions d'officier de police judiciaire.
= Soient 'vivants. La mort , en effet , enlève à la vindicte 'publique tout moyen de punir le crime ; et dès lors toute poursuite devant les tribunaux criminels devient inutile. Par la prescription. L'action publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afflictlve ou infamante , se prescriront après dix années révolues, à compter du jour ovl le crime a été commis , si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte d'instruction on de poursuite. (Art. 687 dtr Code d'instr. crim.)
Délivrera mandat d'amener. Nous définissons ce mandat , article 2G4. Nous observerons que, d'après l'article- 462 du Code d'instruction criminelle , qui a modifié le présent article, ce n'est plus une obligation pour le président de délivrer le mandat d'amener ; il a seulement cette
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faculté. Nous remarquerons, en outre, que le luauclat d'amener ne peut dans aucun cas avoir poar objet de faire conduire devant le président qui délivre ce mandat , le prévenu, mais bien devant le substitut da procureur-général, auquel les pièces sont transmises, aux termes du même article ^()2. ; pour faire cette transmission , le président on le ministère public n'ont pas besoin d'attendre la fin de la procédure, si d'ailleurs ils ont des indices suffisants du crime; par ces mots s'il résulte de la procédure ^ la loi a seulement voulu prévoir ce qui arrivera le plus souvent , c'est-à-dire que les indices du faux résulteront d'une instruction complète.
240. Dans le cas de l'article précédent , il sera sursis à statuer sur le civil , jusqu'après le jugement sur le faux.
= Usera sursis. L'action publique tient à l'intérêt social , et dès lors elle doit marcber avaut l'acllon civile ; de là ce sursis qui peut être constaté par un jugement, mais qui est toujours de droit ; de telle sorte que si , nonobstant le sursis que prononce la loi , les parties continuaient à procéder sur l'action civile, les procédures postérieures seraient nulles. Mais le jugement qui interviendra sur l'action publique préjugera-t-il l'action civile? Celte question est fort grave. Pour l'affirmative , on argumente de l'art, i , C. pén. , et de l'article actuel , qui veulent qu'il soit sursis à prononcer sur l'action civile jusqu'au jugement de l'action publique : en effet, dit-on, cette suspension ne saurait résulter que de cette considération, que le sort de l'action civile est subordonné au sort de l'action publique , et qu'ainsi cette dernière est préjudicielle ; l'intention du législateur est donc manifeste , et couséquemment si l'action pnblique est admise , l'acllon civile devra l'être également, et par suite la pièce devra être rejetée. De même , si le ministère public succombe dans la poursuite criminelle, le faux n'étant pas prouvé devant la cour d'assises, ne le sera pas non plus devant le tribunal civil, et la pièce devra être admise. Dans l'opinion contraire, on répond que la déclaration du jury ne doit avoir aucune influence sur le jugement de l'action civile , parce que tout ce qui ré.sulte de cette déclaration , si elle est négative , c'est qu'il n'a pas trouvé de preuve suffisante , soit de l'existence du délit , soit même de la culpabilité de l'accusé ; et si elle est
236 CODE DE PROCED. CIV. r Part. Liv. II. Tir. XI , affirmative, celte décision du jury ne saurait lier îes juges civils , puisqu'elle n'a pas , entre les parties , surtout si la personne lésée ne s'est pas rendue partie civile, l'autorité de la chose jugée, le jugement qui iater viendra au civil n'étant pas rendu entre les mêmes parties, et sur les mêmes moyens. (Art. i35i, C. civ.) Laconr sjpréme parait avoir embrassé cette dernière opinion. (Voir la dernière note de l'article 2r4-)
a4l. Lorsqu'en statuant sur l'inscription de faux, le tribunal aura. ordonné la suppression , la lacération ou la radiation en tout ou en partie , même la réformation ou le rétablissement des pièces déclarées fausses , // sera sursis à l'exécuiion de ce chef du jugement, tant que le condamné sera dans le délai de se pourvoir par appel , requête civile ou cassation, ou qu'il n'aura pas formellement et valablement acquiescé au jugement.
= La suppression. Lorsque la pièce est déclarée fausse en entier, ce qui s'opère par la lacération ou le déchirement de cette pièce par le greffier : ainsi le tribunal en même temps qu'il ordonne la suppression de la pièce, en prescrit le dépôt au greffe, jusqu'à l'expiration des délais indiqués , pour être lacérée, ou même ra^^Ve seulement, si elle faisait partie d'un registre public, qu'il n'est pas permis de lacérer, La réformation. Si une expédition, par exemple, contient des cUuses qui n'existent pas dans la minute, ou si des mots se trouvent omis ou transposés : on reforme, dans ce cas , en supprimant les clauses qui ne dev-aient pas faire partie de l'acte , ou en ajoutant les mots omis.
Le rétablissement. Lors, par exemple , qu'une copie ne renferme pas certalues clauses qui existent dans la minute, ou si certaines clauses étant raturées, on les rétablit. // sera sursis a l'exécution. Parce que Texéculion de ce chef du jugement pourrait être irréparable en délicitive, si le jugement était réformé par les voies indiquées. — Si même le jugement était rendu contre un mineur, comme aux termes de l'article 484 , le délai pour se pourvoir par requête civile ne court quedu jour de la siguificationquilui est faite du jugement depuis sa majorité , la pièce sup- ])rimée de la cause devrait rester au greffe sans être radiée on lacérée, jusqu'à cette signilicalîon.
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staUié , ainsi qu'il appartiendra , sur la remise des pièces, soit aux parties, soit aux témoins qui les auront fournies ou représentées; ce qui aura lieu même a l'égard des j)lèces prétendues fausses , lorsqu'elles ne seront pas jugées telles : à l'égard des pièces qui auront été tirées d'un dépôt public, il sera ordonné qu'elles seront remises aux dépositaires, ou renvoyées par les greffiers de la manière prescrite par le tribunal ; le tout sans quïl soit rendu séparément un autre jugement sur la remise des jjièces , laquelle néanmoins ne pourra être faite qu'apn-s le délai prescrit par l'article précédent.
= Qu'après le délai. Parce que ces pièces devant sn1>îi-. lors de l'appel on de la leqaêie civile, on nouvel examen , bien qu'elles aient, en première instance, été reconnues Traies , il faadrait, si on les remettait , en ordonner de nouveau l'apport ou l'envoi , ce qui occasionerait de nouveaux frais, et entraînerait des longueurs qu'il est bon d'éviter.
243. Il sera sursis , pendant ledit délai , à la remise des pièces de comparaison ou autres, si ce n'est qu'il en soit autrement ordonné par le tribunal, sur la requdte des dépositaires desdites pièces , ou des parties qui auraient intérêt de la demander.
= Qui auraient intérêt de la demander. SI 1. s parties avaient un besoin urgent de cette pièce, par exemple , dan» une instance sur le point d'être jugée, le tribunal pourrait en ordonner la remise, à la diflérence des pièces arguées de faux, qui doivent rester déposées pendant les délais j)rescrits. 'Art. 242.) Les pièces de comparaison et autres ont beaucoup moins d'importance que les pièces arguées de faux ; et leur remise , avant rexpiratiou des déliais, ne saurait offrir les mêmes inconvénients, (MO- D£Ii£ (le la requête pour redemander les pièces déposées , form. N°80.)
244. II est enjoint aux greffiers de se conformer exactement aux articles précédents , en ce qui les regarde , a jieine d'interdiction , d'amende qui ne pourra être moindre de cent francs, et des dommages-intérêts des parties, même d'être procédé extraordinairement s'il y échet.
=; Des dommages- intérêts. Si, par exemple, un greffier
2 38 CODH DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Uv. II. Tit. XI. ayant refusé de remettre les pièces lorsque cette remise est ordonnée, les parties qui en avaient besoin dans une instance , avaient été condamnées faute de produire ces pièces.
Extraordinairement. Cest-à-dire par la voie criminelle. Lors , par exemple , qu'il serait prouvé que le greffier a reçu de l'argent pour remettre la pièce ou la soustraire : il y aurait, dans ce cas, prévarication qui pourrait être poursuivie sans demander préalablement au conseil d'Etat la permission de mettre le greffier en jugement; car on a jugé que la loi de l'an viil , qui prescrit de demander cette autorisation , n'est pas applicable aux greffier.s et autres officiers ministériels.
245. Pendant que lesdites pièces demeureront au greffe, les greffiers ne pourront délivrer aucune copie ni expédition des pièces prétendues fausses , si ce n'est en vertu d'un jugement ; à l'égard des actes dont les originaux ou minutes auront été remis au greffe , et notamment des registres sur lesquels il y aurait des actes non argués de faux , lesdits greffiers pourront en délivrer des expéditions aux parties qui auront droit d'en demander, sans qu'ils puissent prendre de plus grands droits que ceux qui seraient dus aux dépositaires desdits originaux ou minutes; et sera le présent article exécuté , sous les peines portées par l'article précédent. S'il a été fait par les dépositaires des minutes desdites pièces , des expédition? pour tenir lieu desdites minutes , en exécution de l'article 2o3 du titre de la Vérification des écritures , lesdits actes ne pourront être expédiés que par lesdits dépositaires.
= Prétendues fausses , si ce n'est en vertu d'un jugement. La loi ne devait pas permettre que les parties se procurassent des expéditions de pièces prétendues fausses, sans l'intervention du tribunal, auquel on expose par requête le besoin qu'on peut avoir de ces expéditions, et l'usage qu'on en veut faire ; et , afin que cette expédition ne puisse être un moyen de surprise, le tribunal ordonne que le greffier, en délivrant l'expédition , fasse mention sur la pièce, de l'inscription de faux dont elle est frappée.
24€. Le demandeur en faux qui succombera , sera con-
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damné à une amende q«i iie ])Ourra être moindre de trois cents francs , et à tels dommages et intérêts qu'il appartiendra.
= Qui succombera. Lorsque l'instruction sur le faux est complète et la preuve des moyens effectuée , on vient à l'audience pour discuter cette preuve et tous les procèsverbaux d'enquête et de vériGcation ; il intervient ensuite un jugement délinitif sur les couclusions du ministère publie (art. 201), qui décide que le faux existe ou n'existe pas , et rejette ou admet la pièce ; lorsque ce jugement déclare la pièce véritable, il condamne le défendeur à une amende de 3oo fr. , qui a pour objet de reprimer une accusatio'û trop grave pour qu'il soit permis à la mauvaise foi de la porter légèrement. L'amende est même encourue de plein droit , et bien que le tribunal ait omis de l'ordonner, parce qu'elle est d'ordre public; c'est d'ailleurs ce qui résulte de l'article suivant.
Tels dommages et intérêts qu'il appartiendra. La partie peut les faire résulter, par exemple, du retard que cet incident a apporté à la décision de l'afTaire principale ; mais c'est au tribunal à en fixer le montant ; à la différence de l'amende , ils ne sont pas dus de plein droit , et la partie, pour les obtenir, doit nécessairement les réclamer; il n'y a ici aucun motif d'ordre public. — L'incident de faux jugé , le tribunal procède au jugement de la contestation principale.
247. L'amende sera encourue toutes les fois que l'inscription eu faux ayant été faite au greffe , et la demande à fin de s'inscrire admise, le demandeur s'en sera désisté volontairement ou aura succombé , ou que les parties auront été mises hors de procès , soit par le défaut de moyens ou de preuves suffisantes , soit faute d'avoir satisfait , de la part du demandeur , aux diligences et formalités ci-dessus prescrites; ce qui aura lieu, en quelques termes que la prononciation soit conçue , et encore que le jugement ne portât point condamnation d'amende: le tout , quand même le demrvadeur offrirait de poursuivre le faux par la voie extraordinaire,
^ S en sera désisté Tolontairenient. Ce désistement est un aveu tacite de l'impossibilité oii le demandeur se trouve (le poursuivre son action, et il doit également , dans ce cas .
■i\o CODE DE PROCKD. CIV. V Part. Liv. II. Tir. XI. être puni de son accusatioa téiuéraire. — Si plusieurs demandeurs avaient poursuivi conjointement le faux , il ne serait prononcé contre tous qu'uue seule amende; mais s'ils avaient sépaiément, et par des moyens particuliers , engagé leur action, relativeiueut à des pièces qui seraient opposées aux uns et non aux autres , il y aurait lieu à prononcer autant d'amendes qu'il y aurait de parties.
2.48. L'amende ne sera pas encourue , lorsque la pièce , ou une des pièces arguées de faux , aura été déclarée fausse en tout ou en partie, ou lorsqu'elle aura été rejetée de la cause ou du procès , comuie aussi lorsque la demande à fin de s'inscrire en faux n'aura pas etc. admise ; et ce , de quelques termes que les juges se soient servis pour rejeter ladite demande , ou pour n'y avoir pas d'égard.
= La demande à fin de s'inscrire en faux n'aura pas été admise. Cette demande comme nous l'avons vu article 2 iS, a lieu après la déclaration faite an greffe qu'on entend s'inscrire en faux. La loi ne voit dans cette demande qu'une tentative qui n'a encore rien de téméraire, et qui ne saurait avoir produit un scandale qu'il soit besoin de punir : aucune amende n'est par suite encourue.
249. Aucune transaction sur la poursuite du faux incident ne pourra être exécutée , si elle n'a été homologuée en justice, après avoir été communiquée au ministère public, lequel pourra faire, à ce sujet, telles réquisitions qu'il jugera à propos.
= Si elle n'a été homologuée. L'homologation est le jugement par lequel un tribunal sanctionne un acte pour la validité duquel la loi exige cette formalité particulière. En principe général, les parties peuvent transiger sur Vintéréi civil d'un délit , c'est-à-dire sur les répétitions pécuniaires que la partie lésée a droit de former; mais la transaction n'empêche pas les poursuites du ministère public ; car l'action publique , c'est-à-dire le droit de poursuivre le coupable pour lui faire infliger la peine due à son crime appartient à la société tout entière , et n'est pas conséquemment dans le domaine privé des parties. (Art. 2046, C. civ. , et 4 du C. d'instr. crim.) De là cette nécessité de l'horaologation exigée par notre article, afin qu'on ne
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puisse deioliLT aa luiaislere public les ti;;ces du crime qu'il pourra poursuivre par la voie extriiordinaire , s'il croit l'action l'ondée. Mais le tribaual pourrait-il refuser l'homologatioii en ce qui concerne l'intérêt privé ? Pour sou- Jeuir que l'horiiulogatiou ne peut être refusée, on argnmente des articles 4 dn Code d'instruction criminelle et 2046 du Code civil , qui supposent que la Irausaction snr l'intérêt civil est toujours permise. Pour l'opinion contraire, on remarque qne l'article 249 soumet la transaction à la formalité indispensable de rbomologation ; d"où on conclut qu'il est libre aux juges de l'accorder on de la refuser.
250. Le demandeur en faux pourra toujours se pourvoir, par la toie criminelle, en faux principal ; et , dans ce cas , U sera sursis au jugement de la cause, à moins que !es juges n'estiment que le procès puisse être jugé iûdéjjeudammeut de la pièce arguée de faux.
= Pourra toujours se pourvoir. vSi le défendeur avait déclaré qu'il n'entend passe servir de la pièce , sur la sommation qui lui est faite (art. 216), le demandeur pourraitil néanmoins se pourvoir par la voie criminelle .-' L'affirmative paraît constante, car la loi s'exprime en termes généraux, et d'ailleurs la pièce rejelée par suite de la déclaration du défendeur, n'est pas déclarée fausse, et le demandeur peut avoir intérêt à la faire déclarer telle, pour qu'elle ne puisse plus être opposée dans d'autres contestations.
Par la voie criminelle. Il est de jurisprudence , qu on ne peut prendre la voie la plus dure, après avoir pris la voie la plus douce. La loi fait ici exception à ce principe , par le motif que la partie à laquelle un acte est opposé se trouve t)bii^ée de le repousser à l'instant même , et qu'il lui est diflicile dès lors de cboisir sor-le-cbamp la voie la plus favorable ; il lui a par suite éié permis, si les premiers actes de l'instruction lui ont révélé des faits tels qu'ils puissent fonder l'action criminelle, de prendre cette dernière voie; mais, d'après les principes de la procédure criminelle , sou droit se borne à dénoncer le crime , et à se rendre partie civile, car l'application de la peine ne pent être poursuivie que par le miaistère public , an nom de la société blessée par le désordie que produit le crime.
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// sera sursis au jugement. Si en effel la décision de la contestation dépend de l'appréciation de la preuve que fournit l'acte produit ; ii faut attendre pour le jugement , qu'il ait été statué sur le faux ; car autrement le jugement pourrait reposer sur une preuve tout-à-fait insuffisante , si l'acte d'où découle cette preuve était déclaré faux. ■ — • Cependant quant à la suspension des poursuites sur Yexécution d'un acte argué de faux , il faut concilier avec l'article actuel l'article iSig du Code civil ; dans le cas de ce dernier article, il s'agit d'actes non-seulement authentiques ; mais en outre revêtus d'un caractère exécutoire (55i); or, l'exécution de ces actes, s'il y a plainte en faux principal , est suspendue par Y arrêt de mise eu accusation ; s'il n'y a qu'inscription de faux incident , comme dans ce cas il n'existe pas d'arrêt de mise en accusation qui puisse servir de point de départ, c''est aux juges à suspendre l'exécution selon les circonstances ; mais lorsque l'acte est authentique , sans être exécutoire, la cour suprême paraît a\ oir pensé , par application de l'article aSo, C. de pr. , que les juges peuvent suspendre les poursuites faites en vertu de l'acte même avant l'arrêt de mise en accusation , si le faux iucident est converti en faus principal.
251. Tout jugement d'instruction ou définitif, en matière de faux , ne pourra être rendu que sur les conclusions du ministère public.
= Du ministère public. Nous avons déjà donné le motif de cette disposition , qui réfléchit sur toute la procédure relative au faux ; mais le jugement qui interviendrait sans les conclusions du ministère public serait-il susceptible d'êue attaqué en nullité par la voie de l'appel , ou seraitil seulement susceptible de requête civile , aux terme.s de l'article 480 ? On a jugé qu'il était vicié de nullité , et par suite qu'il devait être attaqué par la voie de l'appel , 1° parce que l'article actuel est conçu en termes prohibitifs ; 2'' parce que c'est plutôt dans l'intérêt social que dans l'intérêt particulier, que le législateur a exigé, en matière d'inscription de faux , la communication au ministère public.
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TITRE Xll.
Des Enquêtes.
= Nons avons déjà observé qu'au nombre des preuves de» obligations ou des droits qu'on réclame en justice, se trouvait la preuve testimoniale , dont le Code civil s'occupe dans la section 2 , chapitre vr, titre III. (Art. i34i etsuiv. , C. civ.) Mais ce Code ne fait que déterminer les cas dans lesquels la preuve testimoniale est admise ; et comme ie mode de faire cette preuve rentre évidemment dans la procédure , le Code qui s'occupe de cette partie da droit, devait consacrer un de ses titres à cette matière : ce titre est celui des Enquêtes. On conçoit, au reste , qne les règles sur le mode de faire une preuve doivent avoir un rapport direct avec les règles sur la preuve elle-même ; et, conséqucmment, pour bien entendre le titre des Enquêtes en procédure, il est nécessaire de recourir an titre qui y correspond dans le Code civil. Nous nous contenlerons seulement d'oLseiver ici , 1° que la loi se défiant de la preuve testimociale , qu'il est trop souvent facile de se procurer à prix d'argent , ne l'admet , en principe srénéral , qne jusqu'à concurrence de 1 5o fr. (Art. i34i, C. civ.), à moins qu'il ne s'agisse de matières commerciales (art. 109 , C. comm.); 2° que , lorsqu'il existe un acte écrit, aucune preuve par témoins , contre et outre le contenu en cet acte, n'est permise, lors même que l'objet serait d'une valeur inférieure à i 5o fr. ; 3° qu'il y a exception à la prohibition générale, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit , ou qu'on n'a pas pu se procurer un écrit, et enfin lorsque, par un cas fortuit , la preuve littérale est jierdue. (i347, i34S , C. civ.) IS enquête, du latin ïnquirere , enquérir, rechercher, peut être définie; C audition de témoins sur des faits avancés par une partie et méconnus par l'autre. Ou distinsue deux sortes d'enquêtes : Venquête verbale, dans laquelle les tléposîîions des témoins ne sont pas rédigées par écrit, comme dans les cas des articles 40 , 410, 432 ; l'enquête par écrit , dans laquelle les dépositions sont consignées dans un piocès-verLal : c'est de cette dernière espèce d'enquête qu'il s'agit ici. — Il semble cpie des certificats auraient
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pu remplacer les dépositions verbales; mais on sentira l'utilité des enquêtes, si on réfléchit que presque toujours les certificats sont l'œuvre de la complaisance , tandis que la preuve au moyen des enquêtes, est garantie par la solennité et la sévérité des formalités prescrites par la loi.
252. Les faits dont une partie demandera à faire preuve, seront articulés succinctement par un simple acte de conclusion , sans écritures ni requête. — Ils seront également par un simple acte , déniés ou reconnus dans les trois jours; sinon ils pourront êire tenus pour confessés ou avérés.
= Articulés succinctement. C'est-à dire article par article, brièvement, sans raisonnements, et sans questions ni moyens de droit. Comme la preuve contraire est de droit (art. 256) , les faits devaient être articulés par le demandeur, afin que l'autre partie put les discuter.
Par un simple acte de conclusion. Cet acte s'appelle ainsi parce qu'on y conclut à être admis à prouver les faits articulés ( MODSItS de cet acte, form. B3"'' 81.) : cependant, dans \"s «mquêtes verbales, il n'y a pas d'acle de conclusion, les faits sont articulés verbalement et à l'audience. (Art. 4o7i 432.) — Hne partie pourrait-elle, dans un acte additionnel, articuler des faits omis dans le premier acte.^ L'affirmative paraît constante; jusqu'au jugement qui admet la preuve , il doit être permis à la partie d'articuler de nouveaux faits, et de compléter une preuve qui permette à la justice de prononcer en [)arfaite connaissance de cause : l'article, pour épargner les frais, proscrit bien les écritures et les requêtes, mais il n'empèciie nullement de présenter de nouveaux faits, par un autre acte de conclusion.
Par un simple acte. ( B^ODSIiS de cet acte, form. N" 82.)
Dans les trois Jours. Ce délai n'est pas fatal , car l'article ne prononce aucune déchéance. Tant qne le tribunal n'a point prononcé, les faits peuvent donc être déniés.
Ils pourront. Ainsi ils ne doivent pas toujours être tenus pour confessés ; et, par exemple, en matière de séparation de biens, l'aveu du mari ne pouvant faire preuve (art. 870), les faits qu'il ne dénierait pas, ne pourraient, à raison de son silence , être tenus pour confessés et avérés ; il en serait de même s'il s'agissait des intérêts d'un mî-
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near oq d'un interdit, le silence de leur tutear ne pourrait leur nuire.
253. Si les faits sont admissibles , qu'ils soient déniés, et que la loi n'en défende pas la preuve , elle pourra être ordonnée.
= Admissibles. Coraune l'intérêt des parties et de la juslice s'oppose à ce que l'on fasse les frais d'une enquête inutile , la loi n'admet la preuve que des faits qui ont au rapport direct à l'affaire, ou qui , s'ils sont prouvés , ont une influence réelle sur la conlestalion : c'est ce qu'il faut entendre par faits admissibles. Dans le premier cas, c'està-dire lorsque les faits ont un rapport direct à l'affaire, on les nomme pertinents, de pertincre , appartenir à quelque chose. Ainsi, je réclame i5o fn. de Panl , il nie; je demande à prouver que je lui ai prêté des meubles : le f.iit n'est pa'i pertinent , puisque ma demande a pour objet nn prêt d'argent. Dans le second cas, c'est-à-d;ie lorsqu'ils ont une influence réelle , sur la coutestaîion, les faits sont dits concluants. Ainsi , je prétends vous avoir prêté i 5o fr.; vous avouez que je vous ai fait ce prêt, mais que vous me l'avez rendu; je demande à prouver le prêt : le fait n'est plus concluant ; car, en supposant que je lisse cette preuve, il n'en résulterait pas que vous fussiez encore mon débiteur, puisque vous soutenez vous être acquitté. On voit, par ces observations, que les fiiits admissibles sont ceux qui sont tout à la toh pei tincnts et concluants.
Déniés. Cette deuxième condition est donc nécessnire pour que la preuve puisse être faite, puisque, si les faits sont avoués , il n'y a plus d'intérêt à faire la preuve ; cependant, il y a, comme nous l'avons déjà dit sous l'article précédent, exception à ce principe dans plusieurs cas, et notamment dan» les affaires de séparation de corps ou de biens, par les motifs que nous avons indiqués. — La loi veut que les faits soient déniés; si donc une partie faisait défaut , il y aurait lieu à ordonner la preuve, car si ce n'est pas là dénier formellement les faits , ce n'est pas non plus les avouer : aussi dit-on que le défaut emporte contestation.
JS^en défende pas la preuve. Troisième condition pour que la preuve testimoniale soit autorisée; ainsi, il ne suflit pas (juc des faits soient admissibles , c'est-à-dire porti-
246 CODE DE PEOCÉD. CIV. V Part. Liv. IL Tït. XÏI: nents et concluants , il faut encore que la loi n'ait pas proscrit la preuve de ces faits : je ne pourrais pas conséquemment demauder à prouver que Paul m'a emprunté 10,000 fr. , car l'article i34i du Code civil ne permet la preuve par téraoius que jusqu'à concurrence de i5o fr. ; à moins que je ne fusse dans quelques-unes des exceptions indiquées par les articles 1847 et r348 dumêmeCode.
234. Le tribunal pourra aussi ordonner d'office la preuve des faits qui lui paraîtront concluants , si la loi ne le défend pas.
r=: D'office. En effet , il importe que le juge puisse , par toutes sortes de moyens , éclairer sa religion.
255. Le jugement qui ordonnera la preuve contiendra , — i*' Les faits à prouver; — 2° La nomination du juge devant qui l'enquête sera faite. — Si les témoins sont trop éloignés, il pourra être ordonné que l'enquête sera faite devant un juge commis par un tribunal désigné à cet effet.
= Ordonnera la preuve. Puisqu'il ne suffit pas d'articuler des faits , pour avoir le droit de les prouver, il faut bien un jugement qui ordonne que l'enquête aura lieu.
Les faits à prouver. Aiusi le jugement ne saurait renvoyer à l'acte de conclusions, nonobstant l'axiome : Idem est esse certum perse y 'vel per relationem ad aliud certum ; c'est précisément ce renvoi à l'acte par lequel les faits ont été articulés, renvoi qui avait lieu autrefois , que la loi a voulu proscrire comme n'offrant pas toujours un moyen bien certain de faire connaître à l'autre partie les faits admis ; l'absence des faits dans le jugement le vicierait donc, nonobstant l'article io3o, qui n'est d'ailleurs applicable qu'aux exploits et autres actes de procédure : on a même jngé que renonciation des faits dans une autre partie du jugement que le dispositif, par exemple dans les qualités, le frapperait également de nullité; la raison en est que la signiiication du dispositif du jugement aux témoins, prescrite par l'article 260 , deviendrait illusoire, si le dispositif ne renfermait pas les faits, puisque c'est pour les instruire de ces faits uniquement , que la signification du dispositif leur est donnée.
Du juge. Le tribunal pourrait même commettre deux
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juges , l'nn pour l'ennaèle directe , l'autre pour la contreenquête, qui est de droit (art, 256;, si surtout on prévoyait que ces enquêtes ne pourraient, par un seul juge, être terminées dans le délai de la loi.
Un juge commis. Le tribunal pourrait, au lieu de désigner un tribunal pour commettre un juge , commettre lui-même le juge de paix du canton ou Tenquète doit avoir L'eo. (io35.) ( MODXlIiE de la requête pour demander qu'un juge soit commis ,form. N' 83.)
i56. La preuve contraire sera de droit : la preuve du demandeur et la preuve contraire seront commencées et terminées dans les délais fixJs par les articles suivants.
= De droit. Parce que la défense est de droit naturel ; mais on élève sur cet article une (jueslion fort importante , on demande si les faits de la contre-enquête doivent être articulés comme ceux de la preuve directe , et inst-rés dans le jugement. Pour l'aflîrmaiive , on argumente de l'article 2 5.2 , qui veut , sans distinction , que les faits dont une partie demandera à faire preuve soient articulés succinctement. Dans l'opinion contraire, qui parait mieux fondée , on obser\e que l'article 252 , parlant de la demande faite par une partie , pour être admise à la preuve, ne saurait s'appliquer à la contre-enquête , qui est de droit ; que d'ailleurs il n'y a pas besoin d'articuler particulièrement les faits, puisque ce sont les faits contraires à ceux de l'enquête , et qu'en signifiant aux témoius de la contre-enquête , le dispositif du jugement qui a admis la preuve du demandeur, on leur fera suffisamment connaître les faits sur lesquels ils doivent répondre; car ces faits sont évidemment ceux qui sont opposés à ceux qu'on leur signifie. — On a jugé que si une enquête a été faite con'tradictoirement en première instance , sans que le défendeur demandât à faire une contre-enquête, il n'est pas recevable à la faire en appel , parce que ce serait cumuler enquête sur enquête, et rendre les procès interminables; et que refuser dans ce cas la contre-enquête , ce n'est pas contrevenir à l'article 46+ qai permet de tormer de nouvelles demandes lorsqu'elles sont la défense à l'action principale.
2S7. Si l'enquête est fuite au même lieu où le jugement a été rendu, ou dans la distance de trois nivriamètres ,
248 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Txt. XII. elle sera commencée dans la huitaine du jour de la signification à avoué •; si le jugemeut est rendu contre une partie ^ui n'a^-ail point d'avoué , le délai courra du jour de la signification à personne ou domicile : ces délais courent également contre celui qui a signifie le jugement ; le tout à peine de nullité. — Si le jugement est susceptible d'opposition, le délai courra du jour de l'expiration des délais de l'opposition.
= Dans la huitaine. La loi prescrit des délais aussi conrts , afin d'enlever aux parties le temps de suborner les témoins , et de tromper ainsi la justice ; mais ou ne comprend pas dans la huitaine le jour de la signification. Ces mots : dans la baltaine du jour, équivalent à ceux-ci, depuis le jour. Au reste, les jours de fèfe légale comptent pour le délai; ainsi, bien que le dernier jour du délai lût un dimanciie , il n'y aurait pas lieu à accorder un jour de plus.
De la signification. Du jngement qni ordoune la preuve. (Art. 2 55.)
Qui n'avait point d'aioué. Il semble qu'il existe une sorte de contradiction entre la première disposition de notre article , qui n'accorde à la partie qui n'a point d'avoué , que huitaine du jour de la sigulfication à personne ou domicile pour commencer l'enquête , et la seconde disposition , qui ne fait courir ce délai , lorsque le jugement est susceptible d'op[)t)5ition , que du jour del'expiratioa des délais de l'opposition : en elTei, tout jugement rendu contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué est certainement par défaut (ait. 149) , et par suite susceptible d'opposition ; donc II n'y a jamais de cas où les délais puissent partir du jour de la signification à personne ou domicile , si le défendeur n'avait pas d'avoué. On reconnaîtra que cette contradiction n'est qu'apparente , si on veut se rappeler la disposition de l'article i53. D'après cet article , si de deux on de plusieurs parties assignées , l'une fait défaut et l'autre comparaît , le profit du défaut est joint ; et si la partie défaillante ne se présente pas au jour qui lui est indiqué pour le jugement définitif, la décision qui intervient n'est plus par défaut à son égard , bien qu'elle n'eût pas constitué d'avoué sur ce second jugement : or il est évident que, dans ce cas, le jugemeut.
TRIBUN. INFÉR. - DES E.NQUÊrES. 249
quoique renda contre une partie qui n'a pas d'avoué, étant contradictoire, le délai de l'enquête coait du jour de la signification à personne ou domicile.
Qui a signifie le Jugement. C'était autrefois nne question , mais le Code l'a tranchée ici , parce que les significations n'iiTant pour objet que d'avertir les parties, celle qui fait signifier le jugement est aussi bien avertie que l'autre partie.
Le tout à peine de nullité. La cour suprême a jugé que cette disposition devait être appliquée au cas ou un tribunal aurait accordé un délai plus long que celui de huitaine pour commencer l'enquête ; et qu'on ne pouvait argumenter pour soutenir l'opinion contraire des articles 258, 278 et 279, qui rcnfermer.t des dispositions toiU-à-fait différentes de celle dont il b'ugit ici. — La même cour a également jugé qu'il résuit. lit de Id généralité des termes de l'article 257, et de 1 exception qu'il renferme quant à l'opposition , que le délai de huitaine n'était pus suspendu par 'le délai de trois mois qne la loi donne pour interjeter appel des jugements (4 43) , et que l'appel dans ce cas n'était pas suspensif, nonobstant la disposition formelle de l'article 457. Il suit de là que si une partie interjette appel après le délai de huitaine, Tenqnête qui serait faite ensuite n'en serait pas moins nulle ; et que, si l'appel est interjeté dans la huitaine , l'enquête devra être continuée, nonobstant l'appel ; mais alors on ne pourra pas voir dans la continuation de l'enquête , un acqnitscement de la partie qui a interjeté appel, puisque cette exécution du jngemenl qui ordonne l'enquête est forcée; au reste, la partie qui interjette appel pourrait tout en obéissant au jugement qui ordonne l'enquête , faire sl*s réserves pour l'appel (ju'elle a Interjeté. 11 est aussi de juri'sprndence que le délai n'est pas suspendu pendant le temps de la vacation des tribunaux ; c'est à la chambre des vacations à substituer un autre juge commissaire, à celui qui a d'abord été nommé, si ce dernier n'est pas de la chambre des vacations.
Des dclais de ropposiùon.Ces délais sont ordinairement de huitaine (art. 157); conséqueinmeat , dans ce cas, le délai pour commencer l'enquêie est de quiûzaine.
Si l'euquéte doit être faite à une plus grande dis
25o œOB DR PROCÉD. CIV. I'^ Part. Liv. li Tît. XII. tance, le jugement fixera le délai dans lequel elle sera commencée.
= Elle sera commencée. Le motif de cette disposition est sensible: la loi ne pouvait exiger l'impossible, et il fallait bien donner aux parties le temps de se mettre en mesure pour procéder à l'enquête ; mais si l'enquête n'était pas commencée daus le délai fixé par le jugement , serait-elle nulle ? La négative semblerait devoir résulter de ce que l'article 258 ne prononce pas cette nullité ; mais l'opinion contraire paraît mieux fondée; car le motif qui a déterminé le législateur à prononcer la nullité dans le cas où l'enquête ne serait pas commencée dans la huitaine , conformément à l'article 237, s'applique évidemment au délai que le juge peut accorder lorsque l'enquête doit être faite à une plus grande distance.
259. L'enquête est censée commencée, pour chacune des parties respectivement , par l'ordonnance qu'elle obtient du juge-commissaire, à l'effet d'assigner les témoins aux jour et heure par lui indiqués. — En conséquence, le juge-commissaire ouvrira les procès-verbaux respectifs, par la mention de la réquisition et de la délivrance de son ordonnance.
= Est censée commencée. Ainsi , c'est du jour où celle des parties qui veut faire entendre des témoins , et les deux parties , s'il y a contre-enquête , se sont présentées séparément par le ministère de leurs avoués devant le juge-commissaire pour obtenir l'ordonnance à l'effet d'assigner les témoins, que se trouve accomplie la formalité qui veut que l'enquête soit , à peine de nullité, commencée dans la huitaine. — On a demandé si la partie qui n'aurait pas assigné quelques-uns des témoins à comparaître au jour fixé par l'ordonnance , pourrait obtenir une nouvelle ordonnance pour \es faire entendre? Oni; cette nouvelle ordonnance n'est pas un autre commencement d'enquête qui ne peut jamais réellement êlre commencée qu'une fois : c'est la continuation de l'enquête commencée ; mais pourvu toutefois que cette enquête résnlîant de la nouvelle ordonnance soit faite dans le délai de huitaine , à partir de l'audition des premiers témoins, aux termes de l'article 278,3 moins qu'il n'y ait eu prolongation du délai.
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Par l'ordonnance. Cette ordonnance peat être demandée
par requête ( MODSIiH , form. N° 84.) , et même par
simple réquisition verbale , dont il est fait mention ,
comme porte notre article, snrles procès-verbaux respectifs.
Les procès-ierbaux, [VLOIXIËJ^^ form. N*^ 85.)
260. Les témoins seront assignés à personne ou domicile : ceux domiciliés dans l'étendue de trois myriamètres du lieu où se fait l'enquête, le seront au moins un jour avant F audMon ; il sera ajouté un jour par trois myriamètres j)our ceux domicilies à une plus grande distance. Il sera donné copie à chaque témoin , du dispositif du jugement , seulement en ce qui concerne les faits admis , et de l'ordonnance du juge-cornmisscire : le tout à peine de nullité des dépositions des témoins envers lesquels les formalités ci-dessus n'auraient pas été observées.
= Seront assignés. Par un exploit renfermant tontes les énonciations prescrites par lesariicles 61 et 68 (MODH^II, form. BT" 86.) ; mais des témoins qai se présenteraient sans avoir été assignés, devraient-ils être cntendas.' Non, car notre article porte d'une manière absolue : c[u ils seront assignés , et l'article 269 veut qu'ils représentent leurs assignations.
Un jour Oi'ant l'audition. Ce jour doit être franc, aux termes de l'article io33, qui dispose que le jour de la signification et celui de l'échéance ne sont pas compris dans les délais. Ce jour est donné aux témoins pour qu'ils puissent se rappeler les faits sur lesquels ils doivent déposer, et aussi pour qu'ils ne soient pas inopinément distraits de leurs occupai ions.
Du dispositif. Pour qu'ils sachent sur quels faits leur témoignage est réclamé.
Et de l'ordonnance du juge-commissaire. Afin qu'ils connaissent les jour et heure de l'enquête indiqués par lui aux termes de l'article précédent.
261. La partie sera assignée pour être présente à l'enquête , au domicile de son avoue ^ si elle en a constitué , sinon à son domicile ; le tout trois jours au moins avant l'audition : les noms , professions et demeures des témoins à produire contre elle , lui seront notifés ; le tout à peine de nullité , comme ci dessus.
252 CODE DE PROCÉD. CIV. V' Part. Liv. II. TtT. XII = Sera assignée. ( MOBÈliE, /ô/w. KT" 87.)
^u domicile de son m'oué. C'est à l'avoué , qui connaît la rapidité de la procédure d'enquéîe, à prévenir sa partie. Comme la loi ne parle que du domicile- de ravcué , on a JDgé que l'omission dans l'exploit de l'iudicatiou du domicile réel de la partie ne vicieiait pas cet exploit. Mais l'assignation .serait nulle , comme l'a jugé la cour de cassation , si elle ne renfermait pas tontes les éjiouciatious prescrites par l'article 6r, et cette nullité ne pourrait être déclarée couverte par la contre-enquête à laquelle lerait procéder l'avoué auquel a été faite l'assignatioa nulle, parce qu'une contre-enquête n'est pas une de ces défenses au fond qui puisse couvrir une nullité piimitive. Comme la loi veut que l'assignation soit donnée à la panie au domicile de son avoué, si elle en a constitué un, elle serait nulle si elle était donnée au domicile de la paitie qui a ccnstituéun avoué; elle serait nulle aussi sans doute si , au lieu d'être adressée h la partie au domicile de son avoué, elle était faite persor.nellemcnt à l'avoué pour être présent à l'enquête; s'il y a plusieurs parties ayant le même avoué, il est clair qu'il doit être laissé autant de copies de l'assignation qu'il y a de parties. (6t;)
Trois Jours au moins avant l'audition. Ces trois jours sont également/ra«c.î et auj^mentés à raison des dislances. (Art. io33, C. pr.) Ils sont donnés à la partie adverse pour qu'elle ait le temps de prendre des informations sur les témoins qu'on se propose de faire entendre , et afin qu'elle puisse les reproilier, s'il y a lieu; c'est aussi par cette même raison que les noms, professions et demeures des témoins lui sont notifiés. Cette notification est faite ordinairement , dans l'exploit d'assignation à la partie pour être présente à l'enquête ; mais si celte notification était faite par un acte séparé, la cour suprême a jugé qu'elle devrait avoir lieu aussi trois jours an moins avant l'audilion, puisqu'autrement l'avantage du délai donné à la partie assignée pour prendre des l'enseignements sur les témoins serait toul-à-fait paralysé par une signification tardive des noms des témoins.
Lui seront notifiés. I^galemenl au doi»iicile de son avoué, si elle en a constitué un , à peine de nullité ; d'autant mienx que cette notification se /ait souvent, comme nous l'avons dît, par l'exploit d'assignation à la partie pour
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être présente à i enquête. Telle est encore sur ce point la doctrine de la coar suprême.
262. Les témoins seront entendus séparément , tant en présence quen l'absence des parties. — Chaque témoin , avant d'être entendu , déclarera ses noms , profession , âge et demeure , s'il est parent ou allie de l'une des parties , à quel degré, s'il est serviteur ou domestique de l'une d'elles ; il fera serment de dire vérité : le tout à peine de nullité.
= Entendus séparément. Pour que leurs dépositions ne puissent être calqaées les unes sur les autres.
Tant en présence qu'en l'absence des parties. Chaque partie a bien le droit d'être présente à l'enquête pour suivre les dépositions , et faite les interpellations qu'elle juge nécessaires : mais son absence , quand elle a été daeraent appelée, ne saurait arrêter la marche de l'enquête. Elle n'est pas faite devant le tribunal et en public, parce qu'où a craint que l'appareil d'une audience n'intimida les témoins, et ne les empêchât de rectifier les erreurs qui leur seraient échappées : la présence des parties devait être permise , pour que le juge ne put inscrire sur son procèsverbal que la déposition exacte du témoin, et aussi afin que si les témoins oubliaient des faits importants , les parties pussent, au moyen de l'interpellation , les faire déposer.
Déclarera ses noms, profession , etc. Ces déclarations ont deux objef.s : premièrement de bien fi<ire connaître le témoin qui va dépo«:er ; secondement d'indiquer aux parties s'il est dans le cas dêtre reproché.
Serment. Et non une simple promesse qni n'engage pas, comme le serment, envers la Divinité , qu'on j^rend à témoin de la sincérité de ce qui va être dit. — Il est de principe et de jurisprudence que le serment doit être prêté selon les rites parlicnliers à la religioa des personnes appelées à le faire. Si le témoin refusait de prêter serment , il pourrait être considéré comme défaillant, puisque la déposition étant nulle par sa faute , c'est comme s'il ne s'était pas présenté : il faudrait conséquemment lui appliquer l'article suivant. — Le Code ne parle pas des témoins constitués en dignités; peut-être faudrait-il appliquer ici les dispositions des articles 5to et suivants du Code d'in-
COIÎE DP. PROÇ. CIV. 2 2
204 CODE DE PROCÉD. CIV. l'' Part. Liv. II. Tir. XII. struction criminelle , qui venlent que les dépositions des personnes qui y sont dénommées soient reçnes par le président de la Cour royale , ou du tribunal , qui se transporte chez elles. Yoir aussi pour le mode d'audition comme témoins , des ministres , préfets , grands officiers , conseillers et ministres d'état , ambassadeurs et agents diplomatiques , sous-préfets et maires , l'arrêlé du 7 thermidor an 9 , et le décret du 4 mai 1 8 1 2.
a63. Les témoins défaillants seront condamnés par ordonnances du juge-commissaire, qui seront exécutoires nonobstant opposition ou appel , à une somme qui ne pourra être moindre de dix francs, au profit de la partie, à titre de dommages et intérêts; ils pourront de plus être condamnés , par la même ordonnance , à une amende qui ne pourra excéder la somme de cent francs. — • Les témoins défaillants seront réassignés à leurs frais.
=: Défaillants. Ou qui refusent de réponcfee, car leur refus est une désobéissance qui équivaut au défaut de se présoater. La vérité est une dette que chaque citoyen contracte envers la société ; si donc il prétend s'affranchir de cette obligation, il s'expose tout à la fois envers la partie anx dommages-intérêts pour la réparation du préjudice que son refus ou le retard qu'il apporte à répondre peuvent lai causer, et envers la société à une amende dont elle a droit de punir l'inobservation d'un devoir sacré.
Opposition ou appel. Ainsi on est libre de se pourvoir par l'une ou l'autre de ces deux voies contre une condamnation qui peut être injuste , si le témoin n'a pas éfé valablement assigné , ou si , pour des motifs graves , il n'a pu comparaître ; mais la célérité qu'exige cette procédure particulière réclamait l'exécution provisoire , et même sans caution , puisque l'article actuel , à la différence de l'article i3d , ne l'exige pas.
Ils pourront de plus. La condamnation à l'amende est donc facultative , à la différence de la condamnation anx dommages-intérêts qui est commandée par ces expressions de notre article : les témoins défaillants seront condamnés. Au reste cette condamnation à l'amende n'est pas prononcée avec contrainte par corps : ces mots, qui existaient dans le projet , furent définitivement suppi imés. — Si le témoin élait sous le coup d'une contrainte par corps, il
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pourrait être appelé an moyen d'im sauf -conduit. Le sauf condnit est l'acte par lequel on garauîir conduite sauve ; c'est-à-dire que le porteur aura la (acuité de se rendre daus le lieu indique sans pouvoir être arrêté , ni le jour fixe pour sa comparution, ni pendant le teraps nécessaire pour aller et pour revenir : il est délivré par le président du tribunal da lien ou la déposition doit être reçue , sur la requête de la partie ou dn témoin lui-même , et les conclusions dn ministère public ; sa durée est ûxée à peine de nullité. (782.)
Réassignés à leurs frais. Sans qu'il soit nécessaire de réassigner la partie contre laquelle l'enquête est faite. (Arg. des articles 267 et io34.)
264. Si les témoins réassifi^ncs sont encore défaillants , /7.Î seront condamnés , et par corps , a une amende de cent francs; le juge-commissaire /^ow/ra même décerner contie eux un mandat d'amener.
= Ils seront condamnés. Nous avons vu , sons l'article précédent, que le juge pouvait se dispenser de prononcer la première amende; mais il résulte des termes de l'article actuel , qu'il doit prononcer celle dont la loi punit le refus obstiné des témoins qui lont défaut pour la seconde fois.
Et par corps. Il y a , dans ce cas, une désobéissance telle qu'elle doit être réprimée par des moyens rigoureux..
Pourra même décerner. La loi n'impose pas cette mesure comme nue obligation pour le jnge , c'est à lui d'examiner si le témoignage du témoin est indispensable , ou si Tordre public le réclame.
Mandat d'amener. C'est l'acte par lequel un magistrat enjoint à un prévenu (ici à un témoin) de comparaitre devant lui , et au moyen duquel il peut être contraint , s'il refuse d'obéir. (Art. 91, 9g , C. d'inst. crim.)
265. Si le témoin justifie qu'il n'a pu se présenter au jour indiqué, le juge-commissaire le déchargera, après sa déposition, de l'amende et des frais de réassignation.
=: De l'amende et des frais de réassignation. Ainsi, sans former opposition ni prendre la voie de l'appel , le témoin qui a des motifs d'excuses peut obtenir la décbarge de ramenùe et des frais de réassignation ; mais pourrait-il aussi obtenir la remise des dommages-intérêts que la loi
256 CODB DS PROCÉD. CIV. t" Part. Ltv. IL Tit. Xi[. prescrit de prononcer coutre loi ea faveur de la partie ? Oai ; car il y a même raison de décider dans ce cas que pour l'amende et les frais de réassignation.
266. Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossibiVué de se présenter au jour indiqué, le juge-commissaire lui accordera un délai suffisant , qui néanmoins ne pourra excéder celui fixé pour l'enquête, ou se transportera pour recevoir la déposition. Si le témoin est éloigné , le jugecommissaire renverra devant le président du tribunal du lieu, qui entendra le témoin ou commeltra un juge ; le greffier de ce tribunal fera parvenir de suite la minute du procès-verbal au greffe du tribunal oùle procès est pendant , sauf à lui à prendre exécutoire pour les frais contre la partie à la requête de qui le témoin aura été entendu.
=0« commettra un juge. ( MOBUZiS de la requête à cet effet , form. K'^ 38.)
267. Si les témoins ne peuvent être entendus le même jour, le juge-commissaire remettra à jour et heure certains; ei il ne sera donne nouvelle assignation , ni aux témoins , ai à la partie , encore qu'elle n'ait pas comparu.
= Et il ne sera donné nouvelle assignation. L'ordonnance du juge-coîKuiissaire est lue aux témoins et aux parties ; conséquemment , ils sont suffisamment avertis du jour et de l'heure auxquels ils doivent se piésenîer.
JS^'ait pas comparu. La partie doit s'isnputer de n'avoir pas comparu, et c'est à elle à prendre les renseignements propres à s'éclairer sur la marche de l'enquête.
268. Nul ne pourra être assigné comme témoin , s'il est parent ou allié en ligne directe de l'une des parties, ou son conjoint , même divorcé.
= S'il est parent ou allié en ligne directe de l'une des parties t ou son conjoint. La nature et la morale ne permettent pas que le témoignage d'un père soit invoqué contre son fils; celui d'un époux contre son conjoint: mais il faut que la parenté existe en ligne directe ; si on n'avait pas borné là l'incapacité , la preuve d'une foule de conventions aurait pu être souvent impossible. Les autres parens peuvent conséquemment être assignés, sauf à la partie qui croira de son intérêt de repousser leurs témoignages à les reprocher, s'ils sont parens au degré de cousin
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issQ de gerniain. (283.) — Mais si une des personnes désignées cl-desbus avait été appelée en témoignage , ne pourrait-elle être écartée de l'enquête qa'antant que l'antre partie la repiocherait? Non; le jujj;e-comiiiissaire doit rejeter d'oflice son témoignage , car notre article , ne permettant pas d'assigner les parents en ligue directe, veut, par cela même , qu'ils ne soient pas entendus ; ils sont donc frappes d'une sorte d'incapacité.
Même divorcé. Le divorce brisait bien le mariage , mais la morde s'opposait toujours à ce que deux peisonnes qui avaient vécu dans une union intime , déposassent l'une contre l'autre : celte di>positiou s'appliquait et s'applique encore, à plus forte raison lorsqu'il y a séparation de corps, laquelle reiâchs seulement les liens du mariage sans les b;iser. — Il faut observer qu'il y a exception au principe posé par notre article, quand il b'aglt d'établir les faits sur lesquels repose une demande en séparation de corps ; danscf cas, en effet, les ascendants peuvent être entendus. On avait d'abord doute que l'article 201 du Code civil, qui renferme cette exception , et qui se trouve au titre du Divorce, .s'<ippliquàt à la séparation de corps ; mais la cour suprême a levé tous les doutes en décidant que la séparation de corps ayant été placée sur la même ligne que le di\orce, les moyens d'enquête pour l'une devaient être les mêmes que pour l'autre : en effet, les causes qui donnent lieu à la séparation, comme celles qui donnaient lieu au divorce, lorsqu'il existait, ne sont souvent connues que des parents les plus proches, car elles se passent dans l'intérieur des familles : de là, la nécessité de l'exception; mais il fant bien remarquer que le même article 25 1 du Code civil , repousse , encore par un motif de morale publique , le témoignage des enfants et descendants. — La cour de cassation a jugé , par application des articles premier et suivants du concordat du 26 messidor an 9 , et delà loi du i8 germinal an 10, qu'un prêtre ne peut être tenu de déposer ni même être interrogé sur les révélations qu'il a reçues , sur la foi de l'inviolabilité da secret de la confession, lors même que cette révélation ne lui aurait pas été faite dans un acte même de confession ; si cette révélation n'avait d'ailleurs été déterminée que parle secret dû à cet acte, secret réclamé parle révélant: que décider autrement ce serait violer la religion de l'elat , puisque
258 CODE DE PROCÉD. CIV. 1" Part. Liv. IL Tix. XIJ. cette reiigiou cesserait d'être pratiquée, dès lors que ïinviolabilité d'un de ses rites essentiels , la conCes.siou , ne serait plus assurée. — Les avocats doivent égaleiucul être dispensés de déposer sur ce qui leur a été confié sons le sceau du secret à raison de leur ministère ; il en serait de même s'il s'agissait de prouver des faits confiés à des médecins, chirurgiens, etc., en leurs diverses qualités. (378 , C. pén.) 2.G9. Les procès-verbaux d'enquête contiendront la date des jour et heure , les comparution5 ou défauts des parties et témoins , la représentation des assignations , les remises à antres jour et heure, si elles sont ordonnées; à peine de nullité.
= La représentation des assignations. La cour de cassatioîi a jngé que la mention, de cette représentation ne pouvait résulter suffisamment d'inductions et d'éqaipollents , et qu'elle devait être expresse. (275.)
A peine de nullité. Il ne faut pas entendre ces expressions en ce sens , que l'omission d'une seule dfe ces formalités annule toute l'enquête : cela est vrai si l'omission est celle d'une formalité substantielle , par exemple la formalité de la date; mais il en serait différemment si ou avait seulement omis de faire mention de la représentation de l'assignation d'un des témoins; la déposition de ce témoin serait seule nulle : cette distinction résulte d'ailleurs de l'article 294.
270. Les reproches seront proposés par la partie ou par son avoué avant la déposition du témoin , qui sera tenu de s'expliquer sur iceux : ils seront circonstanciés , pertinents, et non en teimes vagues et généraux. Les reproches et les explications du témoin serontconsignés dans le procès-verbal. ^=^ Les reproches. Nous avons donné la définition de ce mot, article 36. 11 est facile de voir que les reproches sont fondés sur la partialité dont les passions , la parenté , la reconnaissance et le zèle sont naturellement suspects ; les causes de reproches sont énumérées aiticle 283.
Ou par son avoué. La loi n'exige pas dans ce cas de pouvoir spécial.
Avant la déposition. Après, le reproche semble commandé par le résultat de la déposition ; mais il y a exception à cette di.'.positioa dans le cas où le reproche est jus-
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tiiie par écrit, (Art. 282 , C pr.) — Une partie pounahelle reprocher un témoin qu'elle a produit? Non , en priucipe général ; mais si cepeadant il était Lien démoulré qu'une partie, au moment où elle assignait un témoin pour comparaître, i^^norait le motif qoi devait le rendre à ses yeux , suspect de partialité , il serai» juste qu'elle put le reprocher.
Circonstanciés. Ainsi il ne suffirait pas d'ai'éguer qu'un témoin est un voleur; il faut citer dans quelle circonstance il a été condamné comme volear.
Pertinents. Nous avons déjà défini cette expression ^ article 253. Si , par exemple, on reprochait au témoin d'avoir donné des certificats, et que ce fût sur une autie affaire , ce reproche ne serait pas pertinent.
Seront consignés dans le procèi-ierbal. Afin que le tribunal puisse trouver la les renseignements nécessaire.s pour apprécier les reproches qui doivent êtie admis ou rejetés par lui et non par le juge-commissaire.
271. Le témoin déposera , sans qu'il lui soit permis de lire aucun projet écrit. Sa déposition sera consignée sur le procès-verbal; elle lui sera lue, et il lui sera demandé s'il y persiste ; le tout à peine de nullité : il lui sera demandé aussi s'il requiert taxe.
r= Aucun projet écrit. La déposition du témoin doit êtie dictée par sa conscience , et la loi s'est défiée d'un témoignage préparé à l'avance , et qui pourrait être concerté avec la partie intéressée, — Mais si le témoin était muet , pourrait-il écrire sa déposition ^ Non , le juge-commissaire devrait nommer un interprète ayant l'habitude du langage des sourds-muets , lequel prêterait serment et transmettrait au juge la déclaration du témoin. (Arg. de l'article 333 , C. d'instr. crim.)
Consignée. Par le greffier qui tient la plume , et qui écrit la déposition sous la dictée du juge-commissaire , lequel doit, autant que possil'e, conserver les expressions du fémoin , surtout lorsqu'elles présentent un sens qui fortifie ou qui auénne sa déclaration.
S'il requiert taxe. Cette disposition se trouve placée après la peine de nullité qui forme la sanction de la première partie de l'article. Il ea résulte que le législateur n'a pas attaché la nullité à l'omission de celte demande, nonobstant les termes absolus de l'articte 275, qui doit
2(10 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tit. XII. s'appliqaer à l'article acîuel , sealemeat quant aux ptemièies dispositions.
272. Lors de la lecture de sa déposiiiou , le témoin pourra faire tels changements et additions que bon lui semblera ; ils seront écrits à la suite ou à îa marge de sa déposition ; il lui en sera donné lecture, ainsi que de la déposition , et mention en sera faite; le tout à peine de nullité.
= Changements et additions. Il peot se faire, en effet , que la déposition du témoin n'ait pas été fidèlement rédigée, on qu'il ait omis des faits importants ; de là , la faculté que lai accorde l'article actuel de faire les cbangements eî additions qu'il juge à propos.
273. Le juge-commissaire pourra , soit d'office, soit sur la réquisition des parties , ou de l'une d'elles , faire au témoin les interpellations qu'il croira convenables pour éclaircir sa déposition : les réponses du témoin seront signées de lui, après lui avoir été lues , ou mention sera faite s'il ne veut ou ne peut signer ; elles seront également signées du juge et du greffier ; le tout à peine de nullité.
= Les Interpellations. Mais les parties ne peuvent faire elles-mêmes aux témoins les interpellations. (Art. 276.) La loi a voulu éviter les altercations qui résulteraient de ces rapports immédiats entre les témoins et les parties. Le juge-commissaire ne doit même, autant que possible , faire les interpellations qu'après la déposition; car autrement, au lieu d'une déclaration , il n'y aurait plus que des réponses par oui et par non à des interrogations préparées : tel sembled'ailleurs être le vœu de notre article , qui permet les interpellations au témoin, ^o«r éclaircir sa déposition.
274. La déposition du témoin, ainsi que les cbangements et additions qu'il pourra y faire , seront signés par lui, le juge et le greffier ; et si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en sera fait mention ; le tout à peine de nullité. Il sera fait mention de la taxe , s'il la requiert , ou de son refus.
= Seront signés par lui. La signature du témoin atteste que la déposition consignée an procès-verbal est bien la sienne ; mais comme la loi permet de faire des additions et des changements , lesquels sont ordinairement écrits en znargc , suflit-il que le témoin les paraphe 1 Non , la loi
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exige que les cbaugements et les additions soient signés comme ia déposition elle-même , à peine de nullité.
a75. Les procès-verbaux feront mention de l'observation des foruialilés prescrites par les articles 261, 262 , 269 , 270, 271, 272, 273 et 274 ci-dessus : ils seront signés, a la fin, par le juge et le greffier, et par les })arties , si elles le veulent ou le peuvent ; en cas de refus , il en sera fait mention : le tout à peine de nullité.
= Mention de l'observation. Maïs il n'est pas nécessaire de déclarer en général que les formalités prescrites par les arlicle^énumérés dans l'article 273 ont été observées, il suHit de la mention de l'observation des formalités qu'il exiEje : cet article 275 vient commander de plus fort l'observation des formalités que la loi a jugées indispensables pour garantir la sécurité des témoignages bnmaius, et pour en piévenir la corruptiou; et c'est pour cette raison, que la peine de nullité se trouve ^i souvent répétée dans le titre des Enquêtes.
276. La partie ne pourra , ni interrompre le témoin dans sa déposition, ni lui faire aucune interpellation directe, niais sera tenue de s'adresser au juge-commissaire, à peine de di.\ francs d'amende, et de plus forte amende, même d'exclusion , en cas de récidive; ce qui sera prononcé par le juge-commissaire. Ses ordonnances seront exécutoires nonobstant appel ou opj)ûsition.
277. Si le témoin requiert taxe , elle sera faite par le juge-commissaire sur la copie de l'assignation , et elle vaudra exécutoire : le juge fera mention de la taxe sur 5(jn procès-verljal.
278. L'enquête sera respectivement parachevée dans la huitaine de l'audition des premiers témoins , à peine de nullité ^ si le jugement qui l'a ordonnée n'a fixé un plus long délai.
:=; Respectivement parachevée. C'est-à-dire qae l'enquête directe du demandeur devra être acbevée dans la huitaine de l'audition des premiers témoins assignés à sa requête , et que celle du défendeur, ou autrement la contie-enquêie , devra également être terminée dans la huitaine à partir de l'audition des premiers témoins qui ont dépose sur l'as-
iCyi CODE DE PROCED. CIV. 1" Part. Liv. II. TiT. XI F. signatiou du défendeur- : tel est le seus de ce mot respectivement. — La cuur suprême a jugé que , les articles 407 et 409 du Code de procédure ne fixant point de délai pour commeucer et parachever l'enquête sorumaire, et l'article 4^3, qui spécifie celles des formalités ordonnées pour les enquêtes ordinaires , applicables anx enquête^ sommaires , ne rappeiaat aucune des dispositions du livre 2, titre XII des enquêtes, en ce qui touche les délais pour faire enquête , il fallait en conclure que les articles 256, sSt, 278, 279, 286, relatifs à ces délais, ne sont point applicables aux matières sommaires, et qu'en ces matières, les témoins étant entendus à l'audience, la fixation du dél'^i pour commencer et parachever les enquêtes est entièrement abandonnée à l'arbitrage et à la volonté du juge.
Dans la huitaine de l'audition des premiers témoins. Ces témoins devront naturellement être ceux qui étaient domiciliés à de plus grandes distances ; car autrement , il pourrait souvent être difGcile de terminer l'enquête dans le délai de huitaine. Ce délai est fatal comme celui fixé pour commencer l'enquête, à moins de prolongation : nous avons déjà plusieurs fois indiqué l'objet de ces dispositions rigoureuses. — JNous avons déjà observé sous l'article 239 que le juge commissaire pourrait valablement rendre une ordounance pour entendre de nouveaux témoins 1 pourvu que ce fût dans le délai de huitaine d.; l'audition des premiers témoins , et que ces nouveaux témoins fussent entendus dans la huitaine de l'audition des premiers ; ce n'est pas là proroger l'enqaête : on a même jugé que si l'enquête dans laquelle avaient paru les premiers témoins était nulle, la seconde enquête faite dans le délai n'eu était pas moins valable.
A peine de nullité. Mais cette nullité frappe-t-elle toute l'enquête , ou seulement les dépositions qui auraient été reçues après la huitaine.'' Pour soutenir que toute l'enquête est nulle , on observe que notre article ne fait aucune distinction , et qu^ l'enquête devant être considérée comme indivisible, la nullité d'une partie entraîne tout le reste. Dans l'opinion contraire, on soutient que cette indivision est imaginaire , et que l'article 294 admet la division des divers témoignages qui composent une enquête, puisqu'il n'annule que les dépositions à l'égard des-
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quelles les formalîfés n'ont pas été observées . et valide les autres : or, cet article, dit-on, s'applique parfaitement à la question proposée.
279. Si néanmoins l'une des parties demande proroga- ?!on dans le délai firé pour la confection de l'enquête, le tribunal pourra l'accorder.
■= Dans le délai fixé pour la confection de l'enquête. C'eJtà-dire dans le délai de huitaine. Il peut , en eftipt , arriver souvent qu'un événement on des difficultés imprévues ne permettent pas d'achever l'enquête dans le deiai légal : la loi devait donc laisser au juge le soin d apprécier les circonstances, et d'accorder ou refuser une prolongation.
230. La prorogation sera demandée sur le procès-verbal ilu juge-commissaire , et ordonnée sur le référé qn'il en fera à l'audience , au jour indiqué par son procès-verbal , «^ans sommation ni avenir, si les parties ou leurs avoués <int été présents : il ne sera accordé qu'une seule prorogation , à peine de nullité.
^^ Sur le procès-verbal du juge-commissaire. La demanda en prorogation serait-elle également valable si elle avait été formée par requête au président du tribunal ? Pour la négative , on dit que l'article entier est sanctionné par la peine de nullité qui le termine ; mais pour l'affirmative on observe que le mode indiqué par l'article pour demander la prorogation est un avantage accordé an demandeur qui forme ainsi cette demande sans frais; que l'omission de profiter de cet avantage ne sanrait être tournée contre lui , et que la peine de nnllité que prononce l'article paraît frapper uniquement sur nne seconde prorogatîou qui serait accordée. ( MODXIZX de cette reqnête ,form. KT" 89.)
Et ordonnée sur le référé. Ainsi c'est le tribunal et non le juge-commissaire qui accorde cette prorogation ou qui la refuse , car les causes doivent en être mûrement examinées et discutées ; au reste , la prorogation pourrait excéder le délai légal de huitaine , car la loi ne détermine pas le délai de cette prorogation.
Qu'une seule prorogation. Il ne fallait pas , au moyen de prorogations successives, permettre aux parties de rendre illusoires les précautions prises par le législateur
264 CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Tit XII. ajQn (le prévenir les abas qnî pourraient résulter de cette procédure partîcalière.
A peine de nullité. De la seconde prorogation, si elle était obtenue ; car, ainsi que nous l'avons déjà obseivé, la nullité d'une partie de la procédure d'enquête n'annule pas celle qui a elé valablement taite.
281. La partie qui aura fait eniewàre plus de cinq témoins sur un même fait, ne pourra répéter les frais des autres dépositions.
= Plus de cinq témoins. La loi nouvelle , à la difterence de ce qui existait autrefois, laisse à la cooscieuce des juges à se déterminer d'après les dépositions des témoins. La déclaration d'un seul peut avoir plus d'influence sur leur esprit que celle de plusieurs; mais à l'égard des parties, le législateur a pensé qu'un fait qui ne serait pas suffisamment prouvé par les dépositions de cinq témoins ne le serait pas mieux par celles d'un plus grand nombre ; et pour empêcher des frais frustratoires, il n'a mis à la charge de la partie qui perd son procès en définitive, q»;ie les frais des dépositions de cinq témoins sur un même fait.
282. Aucun reproche ne sera proposé après la déposition, s'il nesijnstijié par écrit.
r= Justifié par écrit. Par exemple , si cwi rapportait le c^rtlficat qu'un témoin aurait déjà donné dans cette même aifaire. Lorsque le reproche estjustilSé par écrit, on l'admet même après la déposition : car il est constant alors qu'il n'est pas uniquement dicté par le désir de faire tomber une déclaration défavorable. ( MOI>SI<E de l'acte de justification des reproches , form. BJ° 90.)
283. Pourront être reprochés, les parents ou alliés de l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au degré de cousin issu de germain Inclusivement ; les parents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le conjoint est vivant, ou si la partie ou le témoin en a des enfants vivants : en cas que le conjoint soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendants , pourront être reprochés les parents et aillés en ligne directe, les frères , beaux-frères, sœurs et bellessœurs. — Pourront aussi être reprochés, le témoin héiitler présomptif ou donataire ; celui qui aura bu ou mangé avec la partie , et à ses frais , depuis la prononciation
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tlu jugement qui a ordonné l'enquête ; celui qui aura donné des certfpoats sur les faits relatifs au procès ; les serviteurs et domestiques ; le témoin eu état d'accusation ; celui qui aura été condamné à une peine affUctive ou infamante, ou même à une peine correctionnelle /?o«r ccw^e de vol.
^rr Issu de germain inclusivement. A-insi les parents jnsqu'à ce degré sont frappés d'un soupçon rie partidllté qui permet de les reprocher ; maïs ils ne sont pas, comme les patents en ligne directe , incapables d'élre assignés et entendus. Si la partie qui aurait intérêt à les reprocher garde le silence, ils seront entendus, et leur déclaration pèsera dans la balance de la justice ; après ce degré ils ne peuvent même pins è:re reprochés , paice que l'inlérèt qni engendre le sonpcon de partialité diminue à mesure que le lien fie parenté s'affaiblit.
En a des enfants vivants. Ces enfants , en effet , perpétuent l'alliance qui, sans eux, se serait entièrement éteinte.
Les parents et alliés en ligne directe , les frères , beauxfrères. C'est-à-dire que le père de mon conjoint décédé peut être reproché, s'il est appelé par moi comme témoin , bien qu'il ne me reste pas d'enfants de mon mariage, et encore qne, parcelle raison, l'alliance n'existe plus : les relations ont été trop intimes po'.îr que la loi ne suspecte pas encore une grande partialité. Il en est de même à l'é-ard du frère ou de la sœur de mon conjoint décédé , et du mari de sa sœur ou de la femme de son frère ; mais quant aux autres parents de mon conjoint décédé sa:».s enfants , ils ne peuvent être reprochés , parce que le reproche ne pourrait être fondé sur les relations intimes que je ne pouvais avoir avec eux, mais sur l'alliance qui n'existe plus.
Héritier présomptij ou donataire. L'Intérêt et la reconnaissance ont aussi leur ;)artialité, La loi entend ici par héritier présomptif un parent à an degré plus éloigné que !e cousin issu de germain, puisqu'il serait jusqu'à ce degré reprochable du chef de la parenté. Ou peut être en effet héritier présomptif jnsqu'au douzième degré. (Art. 755 , C. civ.) — Puurrait-on reprocher celui eu f-ivenr duquel on saurait que la partie qui invoque son témoignage a dis-
jM code de PROCÉD. CIV. r« part. Ltv, IL TiT. XII. posé par testament? Pour la négative, on ponrraitdire que la loi ne parle que des hérîtiers , des donataires , et non des légataires ; qu'un testament étant toujours révocable, le légataire a des droits moins certains que l'héritier présomptif; mais , pour l'affiriiiative , on répond que la loi place sur la même ligne , l'héritier légitime et l'héritier testamentaire; que le premier n'est pas plus assuré de succéder que le second , puisqu'il ne s'agit pas ici d'un héritier à réserve, qui ne pourrait être qu'un héritier en lione directe, lequel, aux termes de l'article 268, ne pouvlnt être assigné ni entendu , n'est jamais susceptible d'être reproché ; qu'enfin le légataire doit se montrer encore plus complaisant que l'héritier, puisque son sort à venir dépend de la seule volonté du défunt, et dès lors il est, plus que le premier encore , suspect de partialité.
Bu ou mangé. Ces sortes de rapports intervenus depuis le jugement qui a ordonné l'enquête , rendent je témoin suspect. La loi a craint que sa déposition ne fût le résultat d'une séduction dont lui-même ne saurait pas bien se rendre compte. Mais pourrait-on reprocher le témoin pensionnaire de la partie qui l'appelle en témoignage? Non: c'est à ses propres frais qu'il mange chez la partie , et non «MX //aw de cette dernière.
Des certificats sur les faits relatifs au procès. 11 est déjà lié par ces certificats qui sont trop souvent l'œuvre de la complaisance , et la loi a pensé qu'il n'oserait pas se rétracter ; mais on a jugé qu'un notaire et des témoins qui ont reçu un acte, appelés à déposer sur des faits relatifs à cet acte , ne pouvaient être reprochés , parce qu'ayant rempli un ministère légal et obligé , ils ne pouvaient être assimilés au témoin qui a donné un certificat.
Les s''eri>iteurs et domestiques. Nous avons déjà , sous l'article 3, indiqué le véritable sens et l'étendue de ces expressions ; mais il est évident que les serviteurs et domestiques, pour être reprochés, doivent être actuellement au service de la partie.
Affliciive ou infamante. Avant qu'il soit permis de donner en justice un témoignage auquel on puisse ajouter fol , il faut que le témoin en accusation , se lave du crime qu'on lui impute ; et quant à celui qui a été condamné à une peine afflictiveet infamante, on ne doit plus attendre la vérité de celui qui a étouffé le cri de sa conscience , et
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forfait à Ihonnear. Si la peine avait été de nainre à emporter la inort civile , il ne serait pas nécessaire de reprocher le téinotn , car il est i/icapal?le de douner un témoignage eu justice. ( Art. 23 , C. civ.)
Pour cause de vol. Ainsi , le témoin ne pourrait être reproché, s'il avait été condamné à une peine correctionnelle pour %'oies de fait; car la violence n'est pas comme le vol , un acte empreint de tassesse et d'infamie ; mais comme les coudamnés correctionnellement pour cause de vol ne peu\ eut être interdits des droits civils que pour dix ans au plus (Art. 401, C. peu.), il sVusuit qu'après ce temps ils ne peuvent plus être reproches. — On a élevé la question de savoir s'il était permis de proposer 4'aii*res reproches que ceux énumérés painotre article ? La jurisprudence s'est déclarée pour l'allirmative : c'est donc aux juges à apprécier les reproches , et conséqnemment notre article est démonstratif et non limitatif. — La parenté entre les témoins n'est jamais un motif de reproche.
Le témoin reproché sera entendu dans sa déposition
= Sera entendu. Comme c'est le tribunal et non le jugecommissaire qui statue sur le reproche (art. 287, 28S) , il faut bien que la déposition soit reçue, pour le cas où le reproche serait rejeté ; autrement il faudrait que le jugecommissaire procédât de nouveau à l'audition des témoins reprochés sans motifs léi:itiines ; et pendant le jugemeut de.s reproches, le délai de l'eiiquète expirerait le plus souvent (278) ; seulement si le reproche est admis , la déposition ne sera pas lue. (Art, 291.) Si l'audition n'avait pas lieu devant un juge-commissaire , par exemj)le , si elle ava«t lieu dans un procès pendant en justice de pai'x , le juge pourrait en statuant sur le reproche , ordonner que le témoin ne sera pas entendu.
285. Pourront Irt individus âgés de moins de quinze anc révolus être entendus , sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison.
= y^gés de moins de quinze ans. Les enfants et les femmes ne peuvent être témoins dans un acte public , pourquoi peuvent-ils déposer en justice ? C'est que les témoins des
2()8 œOE DE PROCÉD. CIV. I'-^ Part. Liv. FI. Tix. XH. actes participent au ministère qn'exerce l'officier public , tandis qu'une déposition en justice n'a point ce caractère ; d'ailleurs , on est maître de choisir les témoins qui doivent assister l'officier public pour la validité de l'acte , on ne l'est pas de choisir les témoins d'un fait ; mais il est un âge où un enfant ne devrait pas être enteudn, c'est lors-
. qu'il est encore incapable de discernement. Le juge-commisbaire doit dans ce cas en référer au tribunal. — Uu enfant entendu comme témoin est obligé de prêter serment ; car il fait une véritable déposition, et toute déposition doit être précédée du serment. (Art. 262.) La loi ne fait pas, en procédure, pour les enquêtes, l'exception prescrite par l'article 79 du Code d'instruction criminelle. Mais si l'enfant cité comme témoin ne comparaissait pas , de quelles condamnations serait-il passible ? Les auteurs distinguent: quant aux dommages et intérêts, ils décident qu'ils doivent être prononcés contre les père et mère (art. i384, C. civ,); mais quant à l'amende, comme le refus d'obéir à justice peut être assimilé à un délit, et l'amende à une peine correct io>on elle, dont la minorité n'affranchit pas, les mêmes auteurs pensent qu'elle pourrait être prononcée contre les mineurs , ainsi que le mandat d'amener.
236. Le délai pour faire enquête étant expiré , la partie la plus diligente /era signifier à avoué copie des procèsverbaux j et poursuivra l'audience sur un simple acte.
= Étant expiré. Mais s'il y a eu contre-enquête , c'est seulement après l'expiration du délai de l'enquête et de la contre-enquête , que l'audience peut être poursuivie.
Fera signifier. ( MOSÈItiE de cette signification , furm. N' 91.)
Des procès-verbaux. 'D''enquète et contre-enquête. Mais la partie la plus diligente devrait , si elle arguait de nullité le procès-verbal d'enquête de son adversaire, le déclarer en même teicps qu'elle ferait la signification ; car r«jtrement on pourrait lui opposer qu'elle a acquiescé. — Au reste , la conr suprême a décidé que le défendeur à l'enquête pouvait poursuivre le jugement de la cour sans signifier copie ni de sa contre-enquête, ni de l'enquête de l'adversaire, parce que l'article 286 ne renferme qu'une disposition facultative, ce qui est vrai surtout si le dé-
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fendeor déclare qu'il ne veut pas faire usage de sa coutreenf|aèle , et si les juges croient pouvoir juger sans s'aider des procès-verbaux d'enquête.
Il sera statué sommairemeat sur les reproches
288. Si néanmoins le fond de la cause était en état , il pourra être prononcé sur le tout par un seul jugement.
=^ Sur le tout par wi seul jugement. Afin d'économiser les frais : ainsi, par exemple , si tous les îéiEoins étaient reprochés par de justes motifs, le tribunal pourrait, en même temps qu'il admettrait Its reproches, rejeter l.i demande comme n'étant pas prouvée,
289. Si les reproches proposés avant la déposition ne sont justifiés par écrit , la partie sera tenue d'en offrir la preuve , et de désigner les témoins ; autrement elle n'y sera plus reçue : le tout sans préjudice des réparations , dommages et intérêts qui pourraient être dus au témoin reproché.
= Ne sont justifies par écrit. Ainsi le reproche , basé sur nnc condamuation criminelle, se jastille par l'arrêt même de condamnation. La parenté se justifie par les actes de l'état civil ; mais le reproche fondé sur ce que le témoin a bu ou ma/igé à\ec la partie et iux frais de cette dernière, ne peut se justilier qne par témoins : or, la partie doit toujours être prêle à faire la preuve du fait qu'elle allègue; elle doit donc offrir sa preuve, et désigner les témoins^
Sera tenue d'en offrir la preuve. ( BIOZ>£XiiI de l'acte par lequel on fait cet offre , form. N''* 92.^
Des réparations. .Si, par une allégation dont la partie n'a pas offert la preuve, l'honnear du témoin se trouvait hlesbé.
290. La preuve , s'il y échet , sera ordonnée par le tiibunal, sauf la pireuve contraire, et sera faite dans la forme ci-après réglée pour les enquêtes sommaires. Aucun reproche ne pourra y être proposé , s'il n'est justifié par écrit.
= Les enquêtes sommaires. Afiu de ne pas comphqucr une enquête écrite, par une autre enquête écrite : voir les articles 407 et suivants.
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291. Si les reproches sont admis , la déposition du témoin reproche ne sera point lue.
292. L'enquête ou la déposition déclarée nulle par la faute du juge-commissaire, sera recommencée à ses frais ; les délais de la nouvelle enquête ou de la nouvelle audition de témoins couiront du jour de la signification du jugement qui l'aura ordonnée ; la partie pourra faire entendre les mêmes tcmûins ; et si quelques-uns ne peuvent être entendus , les juges auront tel égard que de raison aux dépositions par eux faites dans la première enquête.
= Par la faute du juge-commissaire , sera recommencée à ses frais. Il en est tout différeuinieut aux tenues de l'article suivant, lorsque l'enquête e>t nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier ; la raison de cette différence vient de ce que le législateur n'a pas voulu qu'en matière d'enquêtes , où deà délais très-courts ont été prescrits pour empêcher la corruption des témoins, les parties pussent , au moyen d'un concert frauduleux , s'entendre avec les officiers ministériels qu'ils emploient, pour prolonger l'enquête , en la recommençant. Ce concert ne pourrait être supposé entre la partie et le juge-commissaire sans faire outrage à la magistrature ; mais aussi le juge-commissaire ne doit jamais , par sa faute , porter atteinte aux droits qu'il est chargé de constater. — La cour de cassation a pensé que !a disposition de notre article était facultative, et que si les juges d'après les nouvelles lumières qu'ils pourraient avoir recueillies , sans recourir à l'enquête annulée , estiment qu'ils peuvent juger l'affaire sans une nouvelle enquête , ils ne sont pas obligés de l'ordonjier. — Comme le greffier écrit sous la dictée du juge dont il est en quelque sorte l'instrument , on pense que la nullité commise par le greffier serait à la charge du juge-commissaire.
Les mêmes témoins. Mais pourrait-elle en faire entendre de nouveaux.»* IN^on ; la loi dit seulement que c'est la même enquête qui est recommencée. Cette opinion cependant est controversée , parce que, l'enquête étant annulée, la partie se trouve placée dans la position où elle serais s'il n'y avait pas en d'enquête ; or, dans celle position , elle pourrait faire entendre tous les témoins instruits des faits dont la preuve a été admise. — Les convenances, veulent que la nouvelle enquête soit faite par un anlie ingf"-coajmissaire.
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Ne peuvent être entendus. Par exemple , s'ils ont ele interdits , s'ils sont décédés; la loi veut , dans ce cas , que le juge ait tel égard que de raison à leurs dépositions : c'est une exception qui était commaudée par l'équité au principe : quod nuUum est, nullum yroducit effectum.
293. L'enquête déclarée nulle par la faute de ravoué , ou par celle de Ihuissier, ne sera pas recommencée; mais la partie pourra en répéter les frais contre eux , même des dommages et intérêts en cas de manifeste négligence ; ce qui est laissé à l'arbitrage du juge.
= IS'e sera pas recommencée. Nous avotis donné le motif de cette disposition sons l'article précédent; nous ajoulerons que ^a^ oué et l'huissier sont les mandataires de la partie, et qu'en principe, nous ne pouvons excipcr des fautes de nos mandataires : le jnge-commissaire n'est au contraire que le mandataire de la justice. — La cour de cassation a jugé que .si une partie était déclarée déchue du droit de faire entendre des témoins pour n'avoir pas profité dn délai prescrit , les juges pourraient encore ordonner la preuve d'oflice des faits sur lesquels l'enquête avait été autorisée; elle s'est fondée sur le motif que l'enquête n'ayant pas en véritablement lieu , il n'était pas possible de prétendre qu'elle avait été dtclarée nulle, et qu'ainsi on ne pouvait exciper de l'article 293 ponr enlever aux juges une faculté qu'ils puisent dans l'article 2 54-
294. La nullité d'une ou de plusieurs dépositions n'entraiue pas celle de l'enquête.
TITRE XIII
Des Descentes sur les lieujc.
= La descente sur les lieux , qu'on nomme aussi accès cU lieu est le transport d'un juge sur les lieux coutentieux pour les examiner, et en dresser procès-verbal. Il peut, en effet , arriver que l'inspection des lieux puisse seule fournir aux juges les lumières nécessaires pour statuer en pleine connaissance de cause ; ainsi , par exemple , en matière de servitudes, il est souvent indispensable que le juge , pour en connaître I.1 nnturc et retendue, examine les lieux. Ce
272 CODE DE PROCÉD. CÏV. V Part. Liv. II. Tit. XIII. genre de preuve est encore un incident qui complique la marche de la procédure.
295. Le tribunal pourra, dans les cas oit il le croira nécessaire , ordonner que l'un des juges se transportera sur les lieux ; mais il ne pourra Toi donner dans les matières où il n'échoit qu'un simple rapport d'experts, s'il n'en est requis par l'une ou par f autre des parties.
= Oii il le croira nécessaire. Ainsi , il est laissé à l'arbitrage des juges de décider si la descente est nécessaire.
L'un des juges. Si un tribunal de première instance ordonnait que tout le tribunal se transportera sur les lieux , cette descente serait-elle contraire à Ja loi ? La cour de cassation a jugé qu'elle était permise , parce que l'article ne contenait aucune prohibition absolue, ni aucune peine de nullité.
Qu'un simple rapport d^ experts. Si , par exemple , il ne s'agit que d'estimer un ouvrage , vérifier une plantation , ou une amélioration; le législateur n'a pas voulu que les juges , en ordonnant inutilement et ^office une descente sur les lieux, constituassent les parties en frais.
S'il n'en est requis par l'une ou par l'autre des parties. Il peut se faire qu'une partie, dans une matière où un rapport d'experts serait su«fHsant , craigne qu'ils ne soient troublés dans leur opération, et qu'elle requière la présence du juge afin de faire maintenir l'ordre ; mais lorsqu'elle ne fait évidemment cette réquisition que dans son intérêt , on pense communément que la descente a lieu à ses frais. — Ce qu'il faut , au reste , bien remarquer, c'est que, dans tous les cas, la descente doit être ordonnée par un jugement, et constatée par un procès-verbal. Si donc un tribunal ou un président se traijsportaient arbitrairement sur les lieux, et qu'un jugement intervint, basé sur les observations qu'ils auraient faites , le jugement serait nul , puisque les garanties prescrites par la loi n'existeraient plus.
296. Le jugement commettra l'un des juges qui y auront assisté.
= L'un des juges qui y auront assisté. Parce que, instruit d'avance des causes qui ont fait ordonner l'accès de lieu , il sait mieux quels renseignements il doit se procurer j
TRIBIN. 1>TÉR. _ DES DESCENTES
mais on a jugé qne si les lieus contentieux étaient trop éloiifnés , le tribunal saisi de la contestation pourrait , conformément à l'article io35 , commettre un autre tribunal ou un juge de paix, pour faire l'opération. Tout ce qui résulte de l'article actuel, c est que le tribunal doit nécessairement, lorsqu'il commet un de ses membres pour descendre sur les lieux , choisir un de ceux qui ont assisté au jugement.
0.97 . Sur la requête de la partie la plus diligente , le jugecommissaire rendra une ordonnance qui fixera les lieu , jour et heure de la descente; la signification en seia faite d'avoué à avoué ^ et vaudra sommation.
= Rendra une ordonnance. Mais on a jugé que si un tribunal par un jugemeut contradictoire ordonnait la descente dans le jour, cette décision serait valable parce que Tobservation de l'article 297 n'était pas prescrite à peiue de nullité. ( BfOSEItE de la requête pour obtenir l'ordonnance, for m. K"° 93.^
D'avoué à avoué. ( MODEXiE de cette signification , form. ISo S4. ) Si la partie n'avait pas d'avoué , la signification devrait lui être faite à personne ou domicile; car cette formalité de la signification, qui seule avertit la partie du jour oii elle pourra se présenter sur les lieux contentieux , est essentielle.
298. Le juge-commissaire fera mention , sur ta minute de son procès-verbal , des jours employés au transport, séjour et retour.
=: Sur la minute de son procès-verbal. Indépendamment des formalités que doivent toujours renfermer ces sortes de procès -verbaux, ils énoncent la présence ou l'absence des parties, la désignation des lieux contentieux, les faits et les circonstances reçu illis par le juge-commissaire, les observations des parties , et enfin la mention des jours employés aux transport , séjour et retour, afin que les frais qu'entraîne la descente puissent être fixés d'après le procèsverbal lui-même, et non arbitrairement; mais il faut bien remarquer que le juge ne pourrait recevoir ces renseignements et observations d'autres personnes que les parties «Iles-mêmes ; car il ferait ainsi une espèce d'enquête sans mission , et sans que les formalités prescrites au titre des
274 CODE DE PROCÉD. CIV. T* Part. Liv. I[. Tit. XIîI. enquêtes eussent été observées. — Si le juge remet la continuation de l'examen des lieux à un autre jour, il nV a besoin d'aucune sigiulîcation aux parties; car c'est leur faute si elles ne se sont pas présentées. (Argum. des art. 267 et io34.) 2i99. L'expédition du procès-verbal sera signifiée par la partie la plus diligente aux avoués des autres parties ; et trois jours après, elle pourra poursuivre l'audience sur un simple acte.
= Sera signifiée. ( MODELE de cette signification , form. BJo 95.)
Et trois jours après. Afin que , dans cet intervalle , la partie puisse examiner les moyens qui résultent pour elle des observations consignées au procès-verbal , et se préparer à les faire valoir à l'audience.
300. La présence du ministère public ne sera nécessaire que dans le cas où il sera lui-même partie.
= Lui-même partie. Il faut rappeler ici la distinction que nous avons faîte, page no, relativement au ministère public. Nous avons remarqué qu'il agissait quelquefois par voie d'action, ou, en d'autres termes, comme partie principale; et le plus souvent par 'voie de réquisition , c'està-dire comme partie jointe. Or, c'est seulement lorsqu'il agit par voie d'action, par exemple au nom d'un présumé absent, qu'il doit assister à- la descente sur les lieux; car c'est seulement alors qu'il peut avoir, comme toute autre partie, intérêt à faire des observations; mais lorsqu'il ne fait que donner ses conclusions , comme partie jointe , les parties ayaut dû assister à l'accès de lieu , et faire leurs observations, sa présence serait inutile, et occasionnerait des frais frustratoires.
301. Les frais de transport seront avances par la partie requérante , et par elle consignés au greffe.
= Par la partie requérante. Cette disposition est facile à entendre, lorsque la descente est ordonnée sur la réquisition d'une des parties ; mais lorsqu'elle est ordonnée d'office , quelle partie doit avancer les frais ? Evidemment celle qui , ayant intérêt à obtenir jugement , croira devoir, conformément à l'article 297, requérir l'ordonnance du jugecommissaire et la faire sijïnifier.
TRIBUN. INFÉR. — RAPPORTS D'EXPERTS
TITRE XIV
Des Rapports d'Experts.
= Lorsque le jage ne saurait par lui-même se rendre un compte exact des faits qui lui sont soumis , il peut demander à des gens de l'art, les renseignements dont il a hesoiii. Ainsi , un propriétaire réclame pour prix d'uu hail verbal , une somme qui, selon le locataire , excède celle qui a été convenue ; on peut ordonner que l'estimation en sera faite par des hommes qui ont l'habitude de ces sortes d'appréciations. (Art. 1716, C. civ. ) On appelle expertise , l'opération par laquelle des hommes de l'art procèdent à l'examen et à l'estimation des objets contentieux ; et rapport d'experts , l'expose par écrit de cette opération.
302. Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts , il sera ordonné par un jugement, lequel énoncera clairement les objets de l'expertise.
■= Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts. Par ces expressions générales, le législateur indique suflisamment que le rapport peut être ou requis par les parties, ou ordonné d'ollice par le tribunal , lorsqu'il croit eu avoir besoin pour éclairer sa religion. — Eu matière de droits de mutation , il est de principe et de jurisprudence que les redevables ne sont jamais dans le cas de requérir l'estimation par experts des biens, contre la régie , parce qu'ils doivent fournir à celle-ci , ou nn acte énonciatif de la valeur de l'objet soumis à l'enregistrement, ou, à défaut d'acte, une déclaration estimative; que la régie seule a' la faculté d'exiger l'expertise , si la valeur exprimée dans l'acte on déclarée lui parait inférieure à la valeur réelle. (Art. 17 et 19, loi du 22 frimaire an 7.) Ainsi la loi du 22 frimaire an 7, forme exception aux règles tracées par le Code de procédure sur les expertises. 11 faut en dire autant de la loi du 16 septembre 1807, relative au dessèchement des marais. (Art. 8 et 9 de cette dernière loi.)
Clairement les objets de l'expertise. Afin que les experts ne puissent s'écarter de leur mission, et sachent parfaite-
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303. L'expertise ne pourra se faire que par trois experts , à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul.
= Par trois experts. S'il n'y avait que deux experts , et que chaque partie eût clioisi le sien , il est évident que chaque expert épousant les intér<*ts de la partie qui l'aurait nommé , il serait toujours très-difficile qu'ils ne fussent pas d'avis différents ; le nombre de trois empêche en général le partage d'opinions , qui occasionne toujours des frais, en même temps qu'il entrave la marche des affaires. Par un seuL Mais il faut que toutes les parties donnent ce consentement; et comme un mineur, uu interdit, ne sont pas capables de donner un consentement qui pourrait d'ailleurs , dans ce cas , léser leurs intérêts , un seul expert ne pourrait procéder dans une cause où un mineur serait partie.
304. Si , lors du jugement qui ordonne l'expertise , les parties se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement leur donnera acte de la nomination.
305. Si les experts ne sont pas convenus par les parties , le jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les trois jours de la signification ; sinon qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par le même jugement. — Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui recevra !e serment des experts convenus ou nommés d'office : pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prêteront leur serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont.
=:= Si les experts ne sont pas convenus par les parties. Ainsi , il ne suffirait pas que les parties s'entendissent sur un on deux experts pour que le tribunal nommât les autres. Il faut qu'elles s'accordent sur les trois experts ; autrement le tribunal doit en nommer trois d'office.
306. Dans le délai ci-dessus , les parties qui se seront accordées pour la nomination des experts, en feront leur déclaration an greffe.
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307. Après l'expiration du délai ci-dessus, la partie ia plus diligente uren£/ra V ordonnance du juge , et fera somraation aux exjjerts nommés par les parties ou d'office , pour faire leur serment , sans qu'il soit nécessaire que les narticj y scieni présentes.
= Prendra l'ordonnance du juge. C'est-à-dire que la partie la plus diligente , sur une requête qu'elle prébente aa juge commis pour recevoir le serment des experts (art. 76 du Tarif; , obtient une ordonnance afin de sommer les experts à comparaître aux jour et heure indiqués par le juge , pour prêter serment de bien et fidèlement remplir leur mission. ( nZODHIiE de cette requête et de la sommation, /orm.
Que les parties y soient présentes. Il s'agit là de l'accomplissenient d'une simple formalité; et comme les parties n'ont, dans ce cas, aucune observation à faire , lenr présence n'est pas nécessaire; cependant l'article 91 du Tarif attribue une \acation aux avoués pour s'y présenter.
308. Les récusations ne pourront être proposées que contre les experts nommts d'ojfïce , à moins que les causes n'en soient survenues depuis la nomination et avant le serinent.
= Que contre les experts nommés d'office. Lorsque les parties ont choisi elles-mêmes leurs experts, il est évident qu'il ne saurait leur être permis de les récuser, à moins toatcfuis que la cause de récusation ne soit survenue depuis la nomination : par exemple , si un des experts était devenu l'allié d'une des parties; car l'autre partie ne saurait être supposée avoir renoncé, en le nommant, à une cause de récusation qui n'existait pas encore.
Et avant le serment. Il résulte de l'article actuel, combiné avec l'article suivant, que , quelles que soieut les causes de récusation qui pourraient exister après le serment , la récusation est impossible, sauf aux parties, au moment du débat, à soumettre aux juges, qui ne sont pas liés par l'expertise (art. 32 3 , C. pr.), des observations sur ces circonstances particulières , pour qu'ils aient tel égard que de raison au rapport des experts.
309. La partie qui aura des moyens de récusation à proposer, sera tenue de le faire dans les trois jours de la
2; s CODE DE PllOCÉD. CIV. I'" Pakt. Liv. II. Txï. XIV. nomination , par un simple acte signé d'elle ou de son mandataire spécial , contenant les causes de récusation , et les preuves , si elle en a , ou l'offre de les vérifier par témoins : le délai ci-dessus expiré , la récusation ne pourra être proposée , et l'expert prêtera serment au jour indiqué par ia sommation.
310. Les experts pourront être récusés par les motifs pour lesquels les \.ç.vcio\ni, peuvent être reprochés.
= Etre récusés. ( MODÈLE de l'acte de récusation contre un expert, forin. N"° 97.)
Peuvent être reprochés. Ces motifs de reproches sont énumérés, comme nous l'avons vu, article 283 ; mais on peut se demander pourquoi la loi indique ici comme motifs de récusation des experts , les causes qui donnent lieu à reprocher les témoins et non celles qui , aux termes de l'article 878, motivent la récusation des juges ? C'est que les experts ne sont pas des juges , puisque le tribunal n'est pas obligé de suivre leur avis (art. 32'i) : leur mission est plutôt une espèce de témoignage qu'ils rendent à la justice , d'après les connaissances particulières qu'ils ont dans un art , sur les objets à l'égard desquels ils sont consultés.
311. La récusation contestée sera jugée sommairement à l'audience, sur un simple acte, et sur les conclusions du ministère public ; les juges pourront ordonner la preuve par témoins , laquelle sera faite dans la forme ci-après prescrite pour les enquêtes sommaires.
= Contestée. Cette contestation peut provenir de l'expert lui-même, qui a souvent intérêt à repousser l'allégation d'un fait injurieux ; par exemple qu'il a subi une peine afflictive et infamante (art. 283) : l'une des parties peut aussi soutenir que la cause de récusation invoquée n'est pas fondée.
Et sur les conclusions du ministère public. Le fait imputé peut entacher l'honneur de l'expert et intéresser l'ordre public : il faut d'ailleurs remarquer que l'intervention du ministèi-e public est nécessaire , soit que la récusation ait été dirigée contre des experts nommés d'office , soit qu'elle l'ait été contre des experts nommés par les parties.
TRIBUN. INFÉRt — RAPPORTS D'EXPERTS. 271, 312, Le jugement sur ia récusation sera exécutoire, nonobstant l'appel.
= Sera exécutoire , nonobstant l'appel. Ainsi, lorsque la récusation aura été rejetée , l'expert devra remplir la mission qui lui est confiée, bien que le jugement qui a rejeté la récusation puisse être réformé sur l'appel ; cette disposition a pour objet d'empêcher que les affaires ne traînent en longueur ; mais il est clair que si la lécusation est admise en appel , le rapport et même le jugement intervenu sur le rapport seront nuls, et qu'il faudra recommencer une nouvelle expertise. — Des termes généraux qu'emploie notre article, on a conclu qu'on pourrait appeler da jugement qui statue sur la récusation, même dans les af- Ciires susceptibles de recevoir jugement en dernier ressoit. (Argument de l'article 3 91.)
313. Si la récusation est admise , il sera d'office , par le même jugement , nommé un nouvel expert ou de nouveaux experts à la place de celui ou de ceux récuses.
= Il sera d'office. Les parties ne peuvent plus s'entendre pour choisir le nouvel expert ; ce choix entraînerait des longueurs , et le législateur a voulu que l'expertise, déjà arrêtée par des récusations, n'éprouvât pas de nouveaux retards; mais il est clair que les parties auront cependant le droit de récuser ce nouvel expert , si elles en ont de justes causes. (Art. 3oS.) Remarquons encore que l'appel du jugement qui aura admis la récusation ne suspendra pas non plus l'expertise , et l'arrêt qui interviendra ne viciera pas le rapport auquel aura concouru le nouvel expert ; car il importe peu qu'une opération soit faite par tel homme de l'art ou par tel antre ; conséquemment , dans le cas où la récusation est admise, tout l'intérêt de l'appel réside dans les dommages-intérêts que peut obtenir l'expert injustement récusé par des moyens injurieux.
314. Si la récusation est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condaniuce eu teis donimagf>s et intérêts qu'il appartiendra , même envers l'expert, s'il le requiert; mais, dans ce dernier cas , il ne pourra demeurer expert.
=z 3Jême envers Pcxpcrt. Ces expressions indiquent bien que des dommages et intérêts peuvent être prononcés en
28o CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. H. Tir. XIV. faveur de la partie qui s'opposait à la récusaliou ; et en effet cette querelle sans fondement a pu prolonger l'affaire et porter préjudice à la partie qui s'en plaint ; quant aux dommages-intérêts que peut réclamer l'expert , on conçoit parfaitement qu'il ne doit eu obtenir qu'autant que les causes de récusation ont porté atteinte à son honneur ou à son crédit.
li ne pourra demeurer expert. Puisqu'il a demandé la réparation de l'injure qu'il prétend avoir reçue, il s'y est montré trop sensible pour que la loi ne susp^'cte pas son impartialité ; dans ce cas encore , le tribunal procède d'oflice au remplacement de cet expert.
315. Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication , parles experts, du lieu, et des jour et heure de leur opération. — En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette indication vaudi^ft sommation. — En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties, par acte d'avoué , de se trouver aux jour et heure que les experts auront indiques.
= Le procès-verbal. (M02>EZsE de ce procès-verbal, form. N" 98.)
Indication, par les experts, du lieu , et des jour et heure. Cette indication n'étant pas prescrite à peine de nullité , son omission ne vicierait pas le procès-verbal (art. loio) ; mais les experts devraient être assignés devant le jugecommissaire pour faire cette indication.
Il sera fait sommation. (MODÈLiE de cette sommation , form. BJo 99.)
316. Si quelque expert n'accepta point la nomination , ou ne se présente point , soit pour le serment , soit pour l'expertise, aux jour et heuie indiqués , les parties s'accorderont sur-le-chamj) pour en nommer un autre à sa place ; sinon la nomination pourra être faite d'office par le tribunal., — L'expert qui, après avoir prt^té serment , ne remplira pas sa mission , pourra dire condamné par le tribunal qui l'avait commis, à tous les frais frustra toires , et même aux dommages-intérêts , s'il y échet.
::;=: N'accepte point la nomination. Le ministère des experts est essentiellement libre ; il peut donc se faire que des
TRIBUN. INFÉR. _ RAPPORTS DEXPERTS. a8r experts oa uu des espei ts n'acceptent point la mission dont on les a chargés.
V expert qui , aprts avoir prêté serment. La prestation du serment constate Tacceptation que l'expert a faite de sa mission ; elle le lie envers les parties, et son refus de procéder ensuite à l'expertise l'oblige an reraLoarsement des frais frustra toires qu'il a occasionnés , et aux dommagesintérêts résultaut par exemple des retards qu'il a causes; mais il ne subit que des condamnations pécuniaires ; car personne ne peut être obligé à un fait : yemo potcst cogi ad jactam.
317. Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les pièces nécessaires, seront remis aux experts; les parties pourront faire tels diies et réquisitions qu'elles jugeront convenables : il en sera fait mention dans le rapport ; il sera rédigé dans îe lieu contentieux , ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par les experts. — La rédaction sera écrite par un des experts , et signée par tous : s'ils ne savent pas tous écrire , elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de j)aix du lieu où ils auront procédé.
=^Et signée par tous. La loi n'ayant pas aftacbé la peine de nullité à l'omission de la signature d'un des experts , la cour de cassation a décide qu'il suffisait que le rapport fût signé par la majorité des experts , comme la loi l'autorise eu matière d'arbitrage (loiô) , et qu'il ne serait pas juste en effet que le refus de l'un des experts d'apposer sa signature, privât les parties d'un droit acquis. (MO- DEIiE du rapport d'experts , form. N"o lOO.)
S'ils ne savent pas tous écrire , elle sera écrite et signée par le greffier. Ainsi , bien qu'un des experts sût écrire , ce serait toujours le grefQer qui devrait écrire et signer le procès-verbal. La loi a ^oulu que tous sussent écrire pour que la rédaction fût faite par l'un d'eux ; quand ils ne savent pas tous écrire , la loi a craint une sorte de surprise de la part de celui ou de ceux des experts qui sauraient écrire , et elle a, comme garantie , exigé que ce fût te greffier qui écrivît le procès-verbal. — Puisque le greffier est seulement cbargé à' écrire, le procès-verbal doit évidemment lui être dicté par l'un des experts; mais les experts pourraient-ils rédiger leur rapport un jour de fêle légale? L'affirmative paraît résulter de l'article :o j7, qui n'interdit
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significations et exécutions.
31S. Les experts dresseront un seul rapport; ils ne formeront qu'un seul avis à la pluralité des voix. — Ils indiqueront néanmoins , en cas d'avis différents , les motifs des divers avis, sans faire connaître quel a été l'avis personnel de chacun d'eux.
= A la pluralité des voix. Ainsi l'avis adopté par deux experts doit être consigné dans le rapport comme avis des experts ; mais la loi n'empêche pas que les motifs d'après lesquels un des experts a cru devoir ne pas adopter l'avis des deux autres , ne soient également consignés dans le procès -verbal, en taisant le nom de l'expert.
En cas d'avis différents. L'indicaiion des motifs en cas d'avis différents , a pour but d'éclairer les juges et de leur permettre de mieux préciser l'objet d'une autre expertise qu'ils pourraient ordonner. iSous avons vu , article 210, comment les trois experts pourraient même avoir des avis différents, et pourquoi ils ne doivent pas faire connaître le nom de l'auteur de chaque avis,
319. La minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal qui aura ordonné l'expertise , sans nouveau serment de la part des experts : leurs vacations seront taxées par le président au bas de la minute ; et il en sera délivré exécutoire contre la partie qui aura requis l'expertise, cuquiraurapoursuivie si elle a été ordonnée d'office.
.= Exécutoire. C'est en général un acte en vertu duquel on peut procéder à une exécution judiciaire; ici c'est l'acte en vertu duquel on peut contraindre la partie qui a requis on poursuivi l'expertise au paiement des vacations des experts ; cet acte consiste dans l'ordonnance du président placée au bas de la taxé des vacations ; on peut y former opposition dans les trois jours de la signification, (Art. 6 , décret du G février 1807.
320. En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport , ils pourront être assignés à trois jours , sans préliminaire de conciliation , pardevant le tribunal qui les aura commis , pour se voir condamner, même par corps , s'il y échet , à faire ledit dépôt; il y sera statué sommairement et sans instruction.
TRIBUN. LNFÉR. — RAPPORTS D'EXPERTS. 283 = Même par corps, s'il y tchet. Par exemple, si le reftis de la part des experts de déposer leur rapport provenait d'au accord coupable enti-e eux et celle des parties qui aurait intérêt à entraver la marche de Tafiaire : il n'y a pas même de doute que la partie qui éprouve préjudice de leur retard ou de leur refus, pourrait obtenir contre eux- des dommages-intérêts; c'est en effet ce qui résulte afordori de l'article 3i6. Il est sensible, nonobstant les termes généraux de notre article , que si le refus était apporté par ua seul des experts qui retiendrait le rapport , lui seul serait passible des condamnations prononcées par la loi.
321. Le rapport sera levé et signifié à avoué par la partie la }j1us diligente ; l'audieuce sera poursuivie sur un Simple acte.
322. Si les juges ne trouvent point, dans le rapport, les éclaircissements suffisants , iLs pourront ordonner d'office une nouvelle expertise , ^o/* «« ou plusieurs experts qu'ils nommeront également d'office, et qui pourront demander aux précédents experts les renseignements qu'ils trouveront convenables.
= Les éclaircissements suffisants. Celle des parties qui y a intérêt peut à l'audience combattre le rapport , chercher à établir qu'il n'est pas concluant et qu'il ne donne pas les renseignements nécessaires pour juger l'affaire, et si les juges ne se trouvent pas en effet suflisamment éclairés sur le rapport, ils pourront ordonner, mais d'office seulement, une nouvelle expertise; on n'a pas voulu laisser à celle des parties qui aurait à se plaindre du rapport , le moyen de prolonger l'affaire, en requérant un nouveau rapport; et c'est d'ailleurs aux juges à décider s'ils se trouvent ou non assez instruits pour statuer. Le législateur n"a pas voulu non plus que les parties nommassent elles-mênâes ces nouveaux experts, afin d'éviter les retards que cette nomination occasione toujours. — Quelques auteurs pensent que les parties pourraient cependant requérir la nomination de nouveaux experts , sauf au tribunal à ne déférer à cette réquisition que s'il le juge à propos.
Par un ou plusieurs experts. Lesquels peuvent être les mêmes , surtout s'il ne s'agit que de réparer quelque omission.
323. Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts , si leur conviction s'y oppose.
284 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. !I. Txt. XV. = A suivre l'ai-is des experts. Cette di.sposition permet aux juges de remplir leur mission , qui consiste à apprécier la justesse des avis et des renseignements qui leur sont donnés , et non à s'y conformer servilement : aussi la cour de cassation a-t-elle décidé qu'un jogement ne pouvait être annulé, bien que les juges eussent ordonné que l'expertise serait faite par un seul expert , au lieu de trois qu'exige l'article 3o3 , lorsque les parties n'ont pas consenti qu'il soit procédé par un seul, si pour rendre le jugement définitif, les juges, au lieu d'honK)loguer simplement le rapport de l'expert , se sont déterminés d'après leur conscience : notre article n'est que la traduction de l'axiome : Dictum experlorum nuaquam transit in rem jadicatam. Il y a cependant , dans des lois spéciales, des exceptions à ce principe : par exemple, dans les lois des 22 frimaire an 7 et 27 ventôse an 9 , lorsque la régie de l'enregistrement ordonne l'estimation d'un bien afin de percevoir un supplément de prix : les juges sont, dans ce cas , liés par l'estimation des experts.
Si leur conviction s'y oppose. Les experts eu effet diffèrent esseutiellemeut des arbitres; ils ne font que donner des renseignements sur les faits à l'égard desquels le juge croit devoir les consulter : l'arbitre statue , au contraii-e , comme juge , sur le fond de la contestation ; de là aussi la différence dans les résultats; les juges ne peuvent refuser l'ordonnance à^exequatur aux décisions des arbitres (Art. 1021), tandis que les rapports d'experts ne sauraient forcer leur conviction.
TITRE XV
De l' Interrogatoire sur faits et articles.
:= Nous avons observé qu'une partie des incidents dont le Code de procédure s'occupe , a pour objet de tracer les règles relatives aux moyens de prouver les obligations énoncées dans le Code civil; au nombre de ces preuves , nous avons déjà, page 201, rappelé l'aveu de la paitie (art. i354 et suiv. , C. civ.) : cet aveu est spontané ou forcé : spontané , lorsqu'il est consigné dans un acte de procédure ou fait à l'audience dans une plaidoirie , et qu'il eu est de-
TRIBUN. I>TÉR. — DE L'L>TF,RROGATIO:f. uSS mandé acte. Forcé , lorsqu'il est arrache , pour ainsi dire, soit aa moyen de la comparution des parties , dont nous avons parlé article 119, soit au moyen du serment dont nous nous sommes occupés articles 120 et suivants, soit eniin au moveu de V interrogatoire sur faits et articles dont le Code de procédure donne ici les règles : on peut délîuir cet interrogatoire : un acte par lequel une partie fait interroger l'autre sur des faits relatifs à la contestation qui les divise, afin de tirer de ses réponses soit une preuve complète , soit des inductions utiles : s'il y a aveu , on applique rarticle i356 du Code civil , qui veut que les déclarations judiciaires fassent pleine foi contre celui de qui elles émanent , mais sa réponse ce saurait être di\isée contre lui; -i on n'obtient que des déuégJtions ou des contradictions, les inductions qui en résultent ne constituent que des présomptions dont l'effet pt-u elTicace est déterminé par l'article i 353 du mèîue Code. — Ainsi que nous l'avons observé sous l'arliole 119, il ne faut pas confondre la comparution des parties en personne avec l'interrogatoire sur faits et articles ; quoique ces deux voies arrivent souvent au même résultat , elJes différent cependant entre elles.
324. Les parties peuvent , en toutes maticres et en tout état de cause, demander de se faire interroger respectivement sur faits et articles pertinents concernant seulement la matière dont est question, sans retard de l'instruction ni du jugement.
= Les parties peuvent. Ainsi d'autres que les parties ne pourraient pas , dans une contestation , subir l'interrogatoire : les parties peuvent seules se faire interroger rcspectivement ; autrement on violerait les règles qui défendent , dans certains cas, la preuve testimoniale, en arrivant à celte preuve , sous le voile d'un interrogatoire.
En toutes matières. Ordinaires ou sommaires, et quelle qu'en soit l'importance, à la différence de la preuve testimoniale , qui n'est pas en général admise pour une somme qui excède i5o francs. (Art. i34r , C. civ.) La raison de différence résulte de ce que, si on pouvait prouver par témoins toute espèce de demandes, il serait trop facile de se procurer des témoins à prix d'argent ; mais dans l'interrogatoire , c'est la partie même qu'on poursuit qui est inter-
286 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Txt. XV. rogée , et oa ne doit pas craindre qu'elle compromette ses propres intérêts par ses réponses. — Comme un aveu donne gain de cause à celui qui réclame l'interrogatoire , c'est une question fort grave que celle de savoir si un tuteur pourrait être iutei'rogé pour son pupille qu'il représente ; car il pourrait ainsi aliéner indirectement les biens du pupille ; quant à ce dernier, qui ne peut pas lui-même ester en jugement, il est incapable de subir uu interrogatoire , à moins qu'il ne soit émancipé , et qu'il ne s'agisse de Tadmiuistration de ses biens et de son mobilier. (Art. 48 r , C. civ.) — La loi permettant en interrogatoire en toutes matières , il en résulte qu'il peut être ordonné dans les affaires commerciales et devant les tribunaux de commerce.
Sur faits et articles pertinents. C'est-à-dire qui ont uu rapport direct à l'affaire ; la partie adverse n*a en effet aucun intérêt à connaître des faits qui y seraient étrangers , et c'est pour exercer un droit et non pour satisfaire une vaine curiosité que cette procédure est autorisée.
Sans retard de l'instruction ni du jugement. Il semble qu'il y ait contradiction entre cette disposition et celle par laquelle le même article permet de faire interroger en tout état de cause ; car si on vent faire interroger au moment de rendre le jugement , et qu'il ne doive pas cependant être retardé , l'interrogatoire deviendra impossible ; on répond que le législateur, par la disposition finale de l'article, a seuleuienl voulu indiquer que les juges devaient avoir soin d'empêcber que l'interrogatoire ne devînt , dans les mains de la cbicane , un moTen de prolonger les procès : mais que si un interrogatoire , qu'ils jugeraient eux-mêmes utile , était demandé avant le jugement , il leur serait loisible de le différer, afin que l'interrogatoire eût lieu.
325. L'interrogatoire ne pourra être ordonné que sur requête contenant les faits et j^ar jugement rendu à l'audience : il y sera procédé, soit devant le président , soit devant un juge par lui commis.
:r= Que sur requête. Ainsi , à la différence des autres voies d'instruction , l'interrogatoire ne saurait être ordonné d'office. Si le demandeur n'a , pour établir son action , que ce moyen qui occasionne toujours des frais considérables , c'est à lui à le demander, et non aux juges , en l'ordonnant
TRIBUN. IINTÉR. — DE L'INTERROGATION. 287 pour lui , à grossir peut-être des dépens qu'il supporterait en définitive : d'ailleurs , c'est seulement sur des faits connus de la partie qui demande linterrogatoire , qu'il doit avoir lien ; or il faut bien, pour qu'il soit ordonné , qu'elle les présente au tribunal. Les autres voies d'instruction , au contraire, sont ordonnées, lorsque les parties sont contraires en faits soumis déjà au tribunal. ( MGDXULZ! de cette requête . form. BT*' 101.)
Les faits. Exposés de manière à ce que l'on puisse juj^er s'ils sout pertinencs , car la loi n'autorisant l'interrogatoire que sur ces sortes défaits, le tribunal peut le refuser si les faits n'ont pas ce caractère.
Et par jugement. La partie contre laquelle l'iuterrogatoire est demandé ne doit pas êtrp assignée pour être présente à ce jugement. (Art. 79 du Tarif.) Le législateur s'en est donc entièrement rapporté à la prudence du tribunal sur la question de savoir si l'interrogatoire doit être ou non ordonné.
326. En cas d'éloignement , le président pourra commettre le président du tribunal dans le ressort duquel la partie réside , ou le juge de paix du canloa de cette résidence.
327. Le juge commis indiquera , au bas de l'ordonnance qui l'aura nommé , les jour et heure de l'interrogatoire ; le tout sans qu'il soit besoin de procès-verbal contenant réquisition ou délivrance de son ordonnance.
328. En cas d'empêchement légitime de la partie , le juge se transportera au lieu où elle est retenue.
229. T'ingt-quatre lieures au moins avant l'interrogatoire , seront signifiées ^2ir\evcièvQ.e exploit, à personne ou domicile , la requête et les ordonnances du triiuual , du président ou du juge qui devra procéder à l'interrogatoire , avec assignation donnée par un huissier qu'il aura commis à cet effet.
= Vingt-quatre heures au moins avant T interrogatoire , seront signifiées. Cette signification des divers actes de la procédure relative à l'interrogatoire, et le délai indiqué , ont pour objet de donner le temps à la partie qui doit subir l'interrogatoixe , de se rappeler les faits sur lesquels elle
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Et les ordonnances du tribunal, du président. La loi qualifie ici d'ordonnance Tacte qu'elle nomme juo;eraent dans l'arlicle 320, et par lequel elle autorise l'interrogatoire; c'est que cet acte étant rendu sur simple requête, et ne renfermant pas de motirs, mais simplement l'autorisation de procéder à l'interi-ogatoire d'une parlie , il a plutôt les caractères d'uue ordonnance que d'uu jugement. (MODEXjE de signification de la requête et des ordonnances du président et du juge commis , avec assignation , Jorm. Kr° i02.)
Qu'il aura commis à cet effet. Comme le défaut de comparution permet de tenir les faits pour avérés (art, 33o , C. pi'-), le légis'atear devait prescrire les plus grandes précautions pour que la partie fût exactement avertie de se présenter.
330. Si l'assigné ne comparaît pas , ou refuse de répondre après avoir comparu , il en sera dressé procèsverbal sommaire , et les faits pourront être tenus pour avérés.
— Pourront être tenus pour avérés. Le défaut de comparution ou le refus de répondre élève contre la partie une présomption très-forte que le fait allégué par son adversaire est vrai ; mais néanmoins la loi ne fait pus un devoir aux juges de tenir les faits pour avérés. Si , par exemple, il existait des titres qui démentissent ces faits , serait-il juste que le tribunal les admit , malgré la conviction où il serait qu'ils ne sont pas vrais ?
331. Si , ayant fait défaut sur l'assignation , il se présente avant le jugement , il sera interrogé , en payant les frais du premier procès-verbal et delà signification, sans répétition.
332. Si , au jour de l'interrogatoire , la jjartie assignée justifie d'empêcbement légitime , le juge indiquera un autre jour pour l'interrogatoire , sans nouvelle assignation.
= Le juge indiquera un autre jour pour l'interrogatoire. Il semlîlc qu'il y ait contradiction entre l'article actuel et
TRirXTÏ. INFÉR. — DE L'irÇTERROCATIO!^. 1^ Tarricle 3 28, qui vent qn'en cas d'empêchement légîtiine, le ju^e se transporte an lieu où la partie est ret'^nue ; mais cette coutradictioQ disparait si on observe que l'article SaS •s'occupe d"un empêchement permanent; et l'article actnel , d'un empêchement momentané.
333. La partie repondra en personne, sans pouvoir lire aucun projet de réponse par écrit, et sans assistance de conseil , aux faits contenus en la requête, même à ceux sur lesquels le juge V interrogera d'office; les réponses seront précises et pertinentes sur chaque fait , et sans aucun terme calomnieux ni injurieux : celui qui aura requis l'interrogatoire , ne pourra y assister.
--= La partie répondra en personne. C'est de sa bouche qu'on veut tirer la vérité , et si elle pouvait faire répondre à sa place un fondé de pouvoir, ou bien si elle pouvait lire un projet de réponse écrit, et encore, si elle était assistée d'an conseil qui lui dicterait ses réponse*., il deviendrait impossible de lui arracher l'aven qu'elle désire retenir, et l'interrogatoire deviendrait inutile.
Contenus en la requête. Le jugement qui ordonne l'interrogatoire ne contient pas les faits , et renvoie à ceux contenus en la requête; mais nous avons vu qu'on ne pouvait faire subir l'interrogatoire que sur des faits pertinents. (Art. 324, C. pr.) Si le tribunal a rejeté quelquesuns des faits contenus en la requête , comaie n'ayaut pas ce caractère , ils ne devront pas faire l'objet de linterrogatoire.
L'interrogera d'office. Cette Êicalté est laissée au juge afin qu'il puisse , par une interpellation adroite , détruire l'effet dune réponse préparée avec art , et arriver à la découverte de la vérité ; mais les faits sur lesquels le juge interroge d'office doivent-ils lui être communiqués d'avance par la partie qui a requis l'interrogatoire.^ On pense généralement que la loi laisse au juge le soin de se procurer, comme il le jugera à propos , les renseignements dont il peut avoir besoin pour faire ses interrogations d'office.
Précises et pertinentes. C'est-à-dire non équivoques , et relatives an fait même sur lequel porte l'interrogatoire.
Ne pourra y assister. Pour éviter les altercations, et
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334. L'interrogatoire achevé sera lu à la partie, avec interpellation de déclarer si elle a dit vérité et persiste : et si elle ajoute, l'addition sera rédigée en marge ou à la suite de 1 interrogatoire; elle lui sera lue , et il lui sera fait la même interpellation : elle signera l'interrogatoire et les additions ; et si elle ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention.
= Elle signera l'interrogatoire. Il devra être également signé par le juge et par le greffier. Si la loi a omis de le dire, c'est que cette formalité est de droit ; les frais de l'interrogatoire sont à la charge de la partie qui succombe eu -définitive.
335. La partie qui voudra faire usage de l'interrogatoire, le fera signifier, sans qu'il puisse être un sujet d'écritures de part ni d'autre,
336. Seront tenues les administrations d'établissements publics de nommer un administrateur ou agent pour répondre sur les faits et articles qui leur auront été communiqués : elles donneront , à cet effet , un pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et affirmées véritables ; sinon les faits pourront être tenus pour avérés ; sans préjudice de faire interroger les administrateurs et agents sur les faits qui leur seront personnels , pour y avoir, par le tribmial , tel égard que de raison.
= Les administrations d'établissements publics. Il est évident que ces administrations ne peuvent répondre en personne ; elles doivent donc choisir des maudataires pour répondre à leur place ; mais de peur que le mandataire ne compromette leurs intérêts, ses pouvoirs contiennent les réponses expliquées et affirmées véritables , de telle sorte que le fondé de pouvoir peut se contenter de présenter au juge son mandat, pour satisfaire au vœu de la loi.
Qui leur seront personnels. Par exemple , s'il s'agissait de travaux commandés par l'administrateur chargé des pouvoirs de l'administration, il pourrait être particulièrement interrogé, et le tribunal aurait ensuite tel égard que
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de raison à ses réponses. Ainsi , les faits de cet administratenr pourraient ne pas obliger Tadministration , s'il y avait en négligence de sa part , ou s'il avait excédé ies pouvoirs.
TITFxE XVI.
Des Incidents.
= Nous avons , page 177, observé que le Code , jusqu'aux exceptions , traçait les règles d'une procédure simple , et que c'était seulement à partir de ce titre que commençaient X'ès incidents qui entravent sa marche ; nous avons montré en effet que les exceptions et toutes les voies d'instruction qui précèdent étaient autant d'incidents, bien que le Code ne leur ait pas particulièrement donné ce nom. Ici le Code qualifie (^incidents des demandes qui , formées dans le cours d'une contestation , sout en quelque sorte des demandes nouvelles ; elles diffèrent des incidents dont nous nous sommes occupés jusqu'à présent, en ce qu'au lieu de serviià éclaircir le procès principal, elles sout plutôt d'autres contestations ajoutées à la première.
§ I. Des Demandes incidentes.
= D'après les observations qni précèdent , la demande incidente peut être définie ; une demande nouvelle formée dans le cours d'une instance principale par l'une ou par l'autre partie. Quand elle est formée par le demandeur principal , elle conserve le nom de demande incidente ; quand c'est par le défendeur, elle prend le nom de demande réconventionnelle ; mais pour qu'une demande incidente pcusse être formée , soit par le demandeur, soit par le défendeur, il faut on qu'elle ait une connexilé évidente avec la demande principale , ou qu\41e soit une défense à l'action principale : en un mot , il faut que la demande principale et la demande incidente proviennent de la mèma source, de la même affaire, ou du même contrat; tx eodem fonte, sive ex eodem negotio , vel eodem contracta: ainsi je vous demande 100,000 francs que je vous ai prêtés : vous ne pouvez réconventionnellement réclamer contre moi une maison dont je suis possesseur, et que vous prétendez
292 CODE DE PROCÉD. CIV. 1'^ Part, Liv. II. Tit. XVL vous appartenir ; c'est une demande tout-à-fait étrangère à la mienne , et si , sous prétexte de former une demande incidente, on pouvait intenter toute espèce d'action nouvelle , on violerait facilement le principe qui veut que toute demande principale soit précédée du préliminaire de conciliation ; mais vous m'assignez pour que j'aie à garnir de meubles l'appartement que j'ai pris à bail de vous ; je puis réconventionneliement demander que vous fassiez les réparations nécessaires pour rendre l'appartement habitable ; dans ce cas , la demande incidente provient bien de la même source.
337. Les demandes incidenles seront îoTvnées par un simple acte contenant les moyens et les conclusions, avec offre de communiquer les pièces justificatives sur récépissé, ou par dépôt au greffe. — Le défendeur à l'incident donnera sa réponse par wn simple acte.
= Les demandes incidentes. Les autres demandes qui vont suivre ce titre sonl bien aussi des incidents ; mais ces incidents prennent xva nom particulier à raison des circonstances qui les accompagnent ; ainsi Vintervenlion est une demande incidente ; mais comme elle est formée par un tiers et non par une des parties en cause contre l'autre , on l'a nomnîée inlervention : dans le paragraphe actuel it s'agit de toute espèce de demande incidente formée par une partie contre Vautre. ( BSODSIiiE de demande incidente , form. N° 103.)
Par un simple acte, etc. La loi exige pour l'instruction de c»s sortes de demandes , une procédure simple et rapide, afin de ne pas trop compliquer le procès principal ; on entend, comme nous l'avons déjà plusieurs fois observé, par simple acte, un acte d'avoué à avoué ; puisque la loi exige que les demandes incidentes soient formées aiusi , on en a conclu qu'on ne pourrait pas former une demande incidente contre une partie qui n'aurait pas constitué d'avoué. — Comme le ministère d'avoués n'est pas admis dans les tribunaux de commerce et dans les justices de paix , les demandes incidentes sont, devant ces tribunaux, formées à Taudience.
Sa réponse. ( BIOD£Zi£l de la réi^onse à la demande incidente , form. N° 104.)
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338. Toutes dcmaudes iucideates seront formées en même temps ; les fi als de celles qui seraient proposées postérieurement , et dont les causes auraient existé a l'époque (les j-remières, ne pounont cire répétés. — Les demandes incidentes seront 'yigôes> par préalable , s'il y a Heu; et, dans le? affaires sur lesquelles il aura été ordonné une instruction par écrit , l'incident sera poi-té à U audience, pour èire statué ce qu'il appartiendra.
^= Seront formées en même temps. Afin de ne pas prolonger la contestation et maltiplier les frais , à moins toutefois qu'elles se trouvent ne pas exister en même temps ; car alors la loi ne peut exiger l'impossible : il faut même bien remarquer qu'il n'est pas défendu de former une demande incidente après une première demande incidente déjà formée. Senlement , aux termes de notre article , si les causes des deux demandes existent en même temps , les frais de la demande proposée postérieurement resteront à la charge de la partie , bien qu'elle gagnât sa cause.
Par préalable, s'il y a lieu. C'est-à-dire avant la demande principale : lors , par exemple, que c'est nue exception qui anéantit la demande elle-même. — S'il n'y avait pas nécessité de juger la demande préalablement, elle serait jointe au fond.
L'incident sera porté à l'audience. Il peut se faire en effet que , quelque compliquée que soit la demande principale , et bien qu'elle ait nécessité une instruction par écrit , l'incident soit de nature à être jugé facilement : il sera donc porté à l'audience; mais si le tribunal s'aperçoit qu'il ne peut être jagé qu'avec la demande principale , il pourra le joindre au fond; car la loi veut qu'il soit statué ce qu'// appartiendra.
§ ir. Des Interventions.
= "V intervention est un acte par lequel une personne se présente dans une contestation pendante entre d'autres pour y soutenir des droits qu'elle prétend y avoir. — Les cas où l'on peut avoir intérêt à intervenir sont nombreux, nous n'en citerons ici qnun seul : J'ai vendu une maison à Joseph, Henri la revendique contre lui ; ce dernier pourrait m'appeler en garantie. (Art. 175.) Je n'attends p.is qu'il forme cette action, et j'interviens pour défendre les
294 œDE DE WIOCÉD. CIV. V* Part. Lit. IL Txt. XVI. droits de Joseph dans la cause pendante entre lui et Henri. La loi elle-même indique des cas d'intervention dans les articles 882 et 1166 du Code civil.
339. L'intervention sera forn\ce par requête qui contiendra les moyens et conclusions , dont il sera donné copie ainsi que des pièces justificatives.
= Par requête. Ainsi l'intervention diffère des demandes incidentes en ce point déjà que l'intervention doit être formée par requête et non comme les flernandcs incidentes par un simple acte : en effet l'intervenant n'étant pas partie dans l'instance, il faut Lien qu'il annonce au juge, par une requête , qu'il entend s'y présenter; cette requête est signifiée par l'avoué de l'intervenant aux avoués des parties en cause , afin qu'elles puissent contester l'intervention si elles s'y croient fondées. — On a en outre jugé que le demandeur qui introduit son action , doit indiquer ses noms , profession et domicile , comme le prescrit l'article 6i du Code de procédure, à peiue de nullité, de sorte que des cohéritiers intervenants qui formeraient leur intervention sous le nom collectif d'héritiers de telle personne , sans l'indication des noms , profession et domicile d'aucun d'eux , devraient être déclarés non recevahles. L'intervention est dispensée du préliminaire de conciliation. (49, n° 2.) ( MOSiSZiE de la requête d'intervention, form. !^" 105. ) — C'est ici le lieu de faire connaître une procédure fort ordinaire qui a une grande analogie avec l'intervention , et sur laquelle cependant le Code de procédure garde le silence ; nous voulons parler de la demande cil déclaration de jugement commun : cette demande a lieu soit par rapport à un jugement à rendre, soit par rapport à un jugement rendu : dans le premier cas , cette demande a pour ol)jet de forcer un tiers dintervenir dans une contestation pendante entre deux parties, et au jugement de laquelle, s'il n'était pas reudu contre lui , il pourrait former tierce-opposition comme blessant ses droits (art. 474-); dans le second cas, la demande a pour objet de faire déclarer qu'un jugement rendu entre plusieurs parties , liera un tiers comme s'il y avait été partie , ailn d'empêcher qu'il ne puisse y former tierce-opposition. La différence entre ces deux cas, consiste en ce que la première demande obligeant en quelque sorte un tiers d'iater-
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■venir daus une cause déjà peîîdante, n'est pas înlroductlve d'instance , et peut être l'oiiaée sans préliminaire de conciliation ; l'autre demand." ;;ya[it, au contraire, trait à une contestation terminée par jugement, est une demande principale qui doit être précédée du préliminaire. (Art. 48,)
340. L'intervention ne pourra retarder le jugement de la cause principale , quand elle sera en état.
= Retarder le jugement de la cause principale. Cette disposition a surtout poor objet d'empêcher que l'une des parties , au moyen d'un concert frauduleux avec un tiers qui prétendrait intervenir, ne prolonge indéfiniment la contestation ; l'avantage de l'intervention , qui est de prévenir la multiplication des procès , ne balancerait pas l'iacouvénient qui résulterait d'une prolongation toujours ruineuse. D'ailleurs , si l'intervenant est en effet fondé dans sa demande, il pourra toujours la former par action séparée.
En état. L'article 343 décide que l'affaire est en état lorsque la plaidoirie est commencée.
341. Dans les affaires sur lesquelles il aura étc' ordonné une instruciioa par écrit, si liniervention est contestée par l'une des parties , l'incident sera porté à l'audience.
= L'incident sera porté à l'audience. Lorsque l'affaire ne s'instruit pas par écrit , on procède eu même temps sur l'intervention et sur la demande j)rinoipale, lors même que l'intervention est contestée , et il est statué sur le tout par un seul jugement ; mais si , dans une aflaire instruite par écrit, l'intervention est contestée, afin de ne pas compliquer une affaire difficile par une autre contestation , on porte d'abord à l'audience la question de sa>oir si l'intervention sera admise ou rejetée. — • Une cour royale a décidé que le jugement qui adaiet une iutcrveniioa était simplement préparatoire , et que par suite l'appel n'en était recevable qu'avec l'appel du jugement définitif (461 ) , parce qu'autrement l'appel du premier jugement ne pouvant suspendre le jugement de la cause principale , la demande eu intervention serait presque toujours illusoire , lors m«m« qu'ells serait trouvée fondée par l'arrêt posté-
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TITRE XVII
Des Reprises d'instance , et Constitution de nouvel Avoué.
= Comme un principe élémentaire en procédnre veut que personne ne puisse être jugé sans avoir été entendu , si l'une des parties ou son avoué décède avant que l'afTaire soit en état de recevoir jugement , rinstauce ne pouvant plus être suivie d'an côté , doit être suspendue , et c'est alors qu'il y a lieu à la reprendre ou à constituer un nouvel avoTié : — la reprise d'instance est l'acte par leqticl des personnes (jui sont aux droits d'une partie engagée dans une instance quelle ne peut plus suivre, la reprennent ^volontairement ou sont forcées de la reprendre. — Quant à la constitution d'avoué , nous avons déjà plusieurs fois indiqué en quoi elle consiste, et notamment page io3.
342. Le jugement de l'affaire qui sera, en état^ ne sera différé ni par le changement d'état des parties , ni })ar la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient , ni par leur mort , ni par les décès , démissions, interdictions ou destitutions de leurs aroués.
=a Qr/i sera en état. L'article suivant indique ce qu'il faut entendre par ces expressions.
JVe sera digéré ni par le changement d'état des parties, etc. La raison en est que l'affaire ayant reçu , de la part des parties et des avoués , tonte rinstructiou nécessaire pour mettre le juge à portée de prononcer, la défense se trouve complète , et tous les événements qui peuvent arriver aux parties et aux avoués deviennent indifférents , puisque les juges peuvent prononcer tout aussi bien que si aucun changement ne fût survenu. — On entend par changement d'état , le changement qui intervient dans l'état civil d'une personne , et qui modifie sa capacité on son incapacité ; par exemple , lorsqu'un mineur devient majeur, qu'un majeur est interdit, qu'une lémme se marie ou qu'une femme mariée devient veuve.
343. L'affaire sera en état , lorsque la plaidoirie sera commencée ; la plaidoirie sera réputée commencée , quand
TRIBUN. lUiYtR. — DES REPRISES D'IIVST. 297 les conclusious auront été contradictoircmeut prises à l'audience. — Dans les affaires qui s'instruisent par écrit, la cause sera en état quand l'instruction sera complète, ou quand les délais pour les productions et réponses seront expirés.
= La plaidoirie sera commencée. Rien que l'affaire soit alors en état , il ne s'ensuit pas que le tribunal puisse prononcer lorsque les plaidoiries sont coiumencëes et non terminées ; car alors l'affaire serait jugée san.s avoir été discutée devant le tribunal ; mais ces expressions signilient seulement que , dans ce cas, il n'y a pas lieu à reprise d'instance, les avocats chargés de plaider n'avant plus besoin des parties ni du ministère des avoués, pour donner à la discussion tous ses développements.
Réputte commencée. La plaidoirie n'est pas réellement commencée lorsque les conclusions ont été prises, puisque la plaidoirie est la discussion des moyens indiqués dans les conclusions ; mais elle est réputée commencée , parce qu'il ne s'agit plus que de développer ces mêmes conclusions ; développement jjour lequel l'avocat n'a pas besoin d'être assisté des avoués.
Contradictoirement prises. C'est ce qu'on appelle, comme nous l'avons expliqué page 16 r , poser qualités.
344. Dans les affaires qui ne seront pas en état, toutes procédures faites postérieurement à ta notification de la mort de Cune des parties seront nulles : il ne sera pas besoin de sienifier les décès , démissions , interdictions ni destitutions des avoués ; les poursuites faites et les jugements obtenus depuis seront nuls , s'il n'y a constitution de nouvel avoué.
= Postérieurement à la notification de la mort de l'une des parties. La loi ne s'occupe ici que du cas de décès de l'une des parties : c'est seulement ce décès notifié aux antres parties par l'avoué de la partie décédée , qui arrête l'instance, si l'affaire n'est pas en état ; car s'il y avait seulement changement d'état des parties , aux termes de l'article suivant , l'instance ne serait pas suspendue , bien qu'elle ne fût pas en état ; mais le décès a cet effet , par la raison que l'affaire n'étant pas en état, il faut bien que les héritiers ou les représentants de la pardc décédée puissent
2(jS GODE DE PROCÉD. CIV. V* Part. Lit. II. Tix. KA^I. prendre connaissance de la contestation , si toutefois le décès a été notifié aux autres parties, autrement celles-ci pouvant ignorer la mort de leur adversaire , sont censées poursuivre de bonne foi la procédure , qui dès lors ne saurait être annulée. (MOBEErE de notification du décès d'une partie , jorm. N'° 106 )
Seront nulles. Mais seulement dans le cas où les héritiers de la partie décédée jugeraient à propos d'invoquer cette nullité ; car cette disposition ayant été introduite eu leur faveur, ne doit pas être tournée contre eux.
Les décès y démissions , interdictions ni destitutions des avoués. Les avoués d'un même tribunal ayant ensemble des rapports fréquents , il est impossible qu'ils ignorent le décès ou la destitution d'un de leurs confrères; de là l'inutilité de la notification de ces divers événements.
Seront nuls. La loi place sur la même ligne le décès de la partie ou de son avoué, parce que, dans ce dernier cas encore , la cause , qui n'est pas en état , reste sans défense.
345. Ni le changement d'état des parties, «i la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient , n'empêcheront la continuation des procédures. — Néanmoins le défendeur qui n'aurait pas constitué avoué avant le changement d'état ou le décès du demandeur, sera assigné de nouveau à un délai de huitaine , pour voir adjuger les conclusions, et sans qu'il soit besoin de conciliation préalable.
=: Ni la cessation des fonctions. Ainsi un mineur devenant majeur dans le cours d'un procès, son tuteur cesse les fonctions dans lesquelles il procédait pour lui; mais cette circo7istance , comme le changement d'état , n'empêche pas la continuation de l'affaire, bien qu'elle ne soit pas en état; la raison eu est que, dans ce cas , la partie ou se défeud par elle-même , ou se trouve défendue par un autre tuteur, si la cessation des fonctions du premier était jjurvenue pour toute autre cause que la majorité du pupille ; de sorte qu'il n'est pas vrai de dire que , comme dans le cas de décès, la cause se trouve en quelque sorte abandonnée.
La continuation des procédures. S'il s'agissait non de continuer des procédures ; mais d'interjeter appel du jugemeut rendu contre une partie qui a changé d'état , il
TFuBU>'. iriFÉR. — DES REPRISES D'I^'ST. 299 en serait ditTéremment ; c'est ainsi que la cour de cassation a jngé qu'an appel dirigé contre une femme mariée pendant les procédures de première instance , sans qne le mari eût été assigné avec elle pour l'autoriser (217, C. civ.) était non-recevable.
Avant le changement d'étal ou le décès du demandeur. Le défendeur n'ayant pas encore constitué avoué sur l'assignation de la partie qui depuis a changé d'état ou est décédée, l'instance ne se trouve pas engagée; il était tout simple dès lors d'obliger le nouveau demandeur à assigner une seconde fois le défendeur, pour qu'il connaisse parfaitement la partie contre laquelle il doit se défendre.
346. L'assignation en reprise ou en constitution sera donnée aux délais fixés au titre des Ajournements , avec indication des noms des avoués qui occupaient , et du rapporteur, s'il y en a.
= L'assignation en reprise ou en constitution. Lorsrpi'unc affaire n'étant pas en état, une des parties est décédée, et que le décès a éié notifié, ou que l'avoué ne peut plus postuler, les parties intéressées peuvent volontairement reprendre linstance, ou, en cas de décès, destitution ou démission de l'avoué, en constituer volontairement un autre; mais si elles ne le faisaient pas, comme la procédure se trouve suspendue , les autres parties devraient assigner, selon les cas , ou en reprise d'instance , ou en constitution de nouvel avoué , si elles veulent que l'instance reprenne son cours. Quand l'affaire est en état, ou bien qu'il y a seulement changement d'état ou révocation d'un avoué , car dans tous ces cas la procédure n'est pas suspendue (342 et 345), c'est aux parties intéressées à reprendre volontairement l'instance , puisque leur silence n'erapèche pas que la cause ne soit contradictoirement jugée. — Celte demande en reprise d'Instance n'étant qu'incidente, n'est pas évidemment soumise au préliminaire de conciliation. (Art. 48.; (9ZOI)iÈLL£ d'assignation en reprise d'instance, /or/7i. N"o 107.)
L'instance sera reprisera/- acte d'avoué à avoué
= Par acte d'avoué à avoué. Si la partie assignée en reprise d'instance ne conteste pas, il lui suffira de reprendre l'in-^fance , comme la loi l'indique ici, pour qne l'incident
3oo CODE DE PROCED. CIV. 1'*= Part. Liv. II. Tit. XVII. soit terminé; si elle conteste ou ue comparaît pas, on applique les deux, articles suivants. — La constitution de nouvel avoué se fait é^'alement par acte d'avoué à avoué ; la loi ne l'a pas dit ici, parce qu'elle a sur ce point posé la règle générale dans l'article 7.5. ( !M[Oî>£XiX! d'acte de reprise d'instance ,Jorm. N"'-" 108. )
348. Si la partie assignée en reprise conteste , l'incident sera jugé sommairement.
= Conteste. Si , par exemple , l'héritier de la partie décédée prétend qu'il a renoncé à la succession , c'est alors aux parties en cause à faire créer un curateur à la succession vacante (art. 812 , C. civ.) , et à l'assigner en reprise d'instance ainsi qu'en constitution de nouvel avoué.
Sommairement. Nous avons déjà observé que cette expression ne signifie pas toujours que l'affaire doit être jugée comme lesaffaires sommiiires sans écritures nirequeles (4o5): ici , eu effet, l'article 73 du Tarif taxe une requête et une réponse à cette requête ; mais cette expi-ession indique toujours au moins que l'affaire ne doit pas être jugée dans les formes ordinaires , c'est-à-dire au moyen de défenses et de réponses. (7 7 et suiv.)
349. Si , à l'expization du délai , la partie assignée eu reprise ou en coastitution ne comparaît ])as, il sera rendu jugement qui tiendra In cause pour reprise , et ordonnera qu'il sera procédé suivant les derniers errements, et sans qu'il puisse y avoir d'autres délais que ceux qui restaient à courir.
=:= La cause pour reprise. Mais , comme l'énonce l'article suivant , ce jugement , qui tient la cause pour reprise , uonobstaut le décès de la partie ou de l'avoué , est y^o/défaut , et on peut y former opposition.
D'autres délais. Si , par exemple, il avait été donné à la partie décédée un délai de deux mois pour se procurer et représenter une pièce importante , et qu'au moment du décès un mois fût déjà écoulé , il ne resterait plus qu'un mois aux représentants de la partie décédée pour justifier de cette pièce.
350. Le jugement rendu par défaut contre une partie , sur 'a demande en reprise d'instance ou en constitution
TRiBU>-. I^•FÉR. - DU DÉSAVEU. 3oi
de nouvel ayoué , sera siguifîé par un huissier commis : si laffaii e est en rapport , la signification énoncera le nom du rapporteur.
= Si cette signiGcation , qui est la principale exécution qu'on puisse donner à ce jngement, n'était pas faite dans les six mois , on a jngé qail serait considéré comme non avenu aux termes de l'article i5ô, qui , sans distinction, frappe de nullité tous les jugements par défaut rendus contre une partie qui n'a pas d'avoué, et non exécutés dans les six mois de leur obtention.
Par un huissier commis. IXons avons vu le motif de celle disposition, article i56.
351. L'opposition à ce jugement sera portée à l'audience , même dans les affaires en rapport.
= L'opposition à ce jugement. Cette opposition au jogemeut par défaut intervenu sur la demande en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué, a lieu dans les formes et dans les délais prescrits au titre des jugements par défaut et oppositions : le délai de l'opposition à ce jugement expiré , l'instance est considérée comme reprise , et les juges statuent sur la contestation principale elle-même; mais quelle espèce de jngement rendent-ils dans ce cas ? Evidemment un jugement définitif qui est également par défaut ; car il ny a lieu à assigner en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué, que quand l'affaire n'est pas eu état (art. 34ô) , c'est-à-dire lorsque les conclusions n'ont pas été prises ; or tout jugement qui intervient sans qu'un avoué se soit présenté à l'audience pour prendre des conclusions , est nécessairement par défaut, et cette formalité ne saurait plus avoir lieu lorsque l'instance se poursuit , la partie étant decédée, ou bien son avoué n'étant plus en cause.
TITRE XVIIT.
Du Désaieu.
~= Le désaveu est la déclaration faite par une partie, qu'elle désai-oue Pacte qu'un avoue ou un huissier ont fait en son nom, sans pouvoir spécial, lorsque le loi exigeait qu'iU
•io2 CODE DE PROCÉD. CIV. ï" Part. Liv. IL Tit. XVIU. fussent munis d'un tel pouvoir. L'objet du désaveu est de réparer le préjudice causé par l'ofticier miaistériel , eu faisant tomber la procédure et le jugement qui reposaient sur Tacte désavoué. (Art. 36o.) Aussi quelques auteurs placeut-ils le désaveu au uombre des 7)0165 ordinaires ouvertes contre les jugements.
3S2. Aucunes offres , aucun, aveu ou consentement , ne pourront être faits, donnés ou acceptés sans un pouvoir spécial , à peine de desaveu.
= Aucunes offres , aucun aveu ou consentement. Nous avons observé, sous l'article 75, que la simple remise des pièces suffisait pour donner à l'avoué le droit de faire tous les actes ordinaires de son ministère ; mais qu'il ne pouvait, sans un mandat spécial, faire des actes qui compromettent les intérêts de sa partie , et entraînent la perte de son procès : ces actes sont ceux dont il est parlé ici. Il ne pourrait pas non plus déférer un serment , car il mettrait ainsi les droits qu'il est cbargé de défendre à la discrétion de son adversaire. — Des auteurs graves pensent que le désaveu n'est admis que dans les cas prévus par l'article actuel , parce que hors ces cas , l'adversaire n'est pas obligé de demander à l'avoué l'exhibition de ses pouvoirs dont il peut justement être présumé muni , tandis que dans les cas prévus par notre article , la loi attachant le désaveu à l'absence du mandat spécial, l'adversaire doit s'imputer d'avoir négligé d'exiger l'exhibition du mandat ; il suit de là que les actes faits par des avoués sans mandat spécial, lorsque la loi exige ce mandat , mais dans lesquels il n'est question ni d'offres, ni d'aveux ni de consentements , sont valables à l'égard de la partie adverse , sauf coutre l'avoué l'action résultant de l'article io3i , et celle résultant du mandat pour se faire déclarer indemne , à moins que ces actes ne soient radicalement nuls à raison de l'absence de la signature du mandant (216, 218 , 809 ,353, 3-o,384etoii); cette opiniou est vivement controversée.
Sans un pouvoir spécial. Mais si la partie exécute ou ratifie un acte de la nature de ceux pour lesquels ce pouvoir était exigé ou si cette raliilcation est faite par un mandataire à qui elle avait donné à cet effet un pouvoir spécial , elle ne peut plus désavouer rofficier ministériel ; car la
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raliCcation équivaut à un mandat : Ratiliab'uio maiidato œquiparatur,
jâ peine de désaveu . Eu principe général, les actes faits par un mandataire hors des termes de son mandat sont nuls 6ans que le mandant soit obligé de désavouer le mandataire. (1989 , 1998 , C. civ.) Il en est différemment ici : le mandataire doit être desavoué ; car, officier ministériel , et investi à ce titre de la confiance publique , il est supposé n'avoir agi que daus l'intérêt et avec ladliésion de son client, tant que celui-ci ne le désavoue pas. — INotre article s'exprimant en termes généraux , on en a conclu que les linissiers devaient aussi être désavoués à l'égard des actes qu'ils font sans un pouvoir spécial , tandis que la loi exige ce pouvoir : par exemple, daus le cas pré\ u par l'article 556, qui vent que Thuissier, pour metti'e un jugement à exécution par \-oie de saisie immobilière , soit muni d'un pouvoir spécial. — Un avocat peut-il être désavoué ? Non , l'avocat assisté de l'avoué est supposé n'avancer que ce que l'avoué l'a autorisé à dire; c'est donc contre l'avoué que le désaveu doit , dans ce cas , être formé, si la partie s'y croit fondée. Si l'avoué ne veut pas que les aveux ou déclarations de l'avocat de\ienrjeut contre luimême l'objet d'une action en désaveu, il doit s'empresser de désavouer hautement à l'audience , les assertions de l'avocat.
353. Le désaveu sera fak au greffe du tiibunal qui devra en connaître , par un acte sigaé de la partie , ou du porteur de sa ])rocuratiGU spéciale et authentique : l'acte contiendra les moyens , conclusious , et constitution d'avoué.
:=: Le désaveu sera fait au greffe. Ainsi ce n'est, ni par une assignation ni par requête que se fait le désaveu : l'acte en est dressé par le greffier, et il doit être , à raison de son importance , signé par la partie ou par son foudé de pouvoir spécial. ( MOI>£î<£ d'acte de désaveu , form. N"^ 109.)
354. Si le désaveu est formé dans le cours d'une instance encore pendante , // sera signifié , sans autre demande , par acte d'avoué, tant à l'avoué contre lequel le désaveu est dirigé , rjunux autres avoués de la caum : et ladite signification vaudra sommation de défendre au desaveu.
3o4 CODEDEPROCîtD.CiV.r" Part. Liv.TI.Txt. XVIir. = Dans le cours d'une instance encore pendante. Il y a deux sortes de désaveu , le désai'eu principal, c'est-à-dire celui qui est formé contre un acte sur lequel il u'y a point d'instance , et le désaveu incident , qui est formé contre un acte à l'égard duquel il existe une instance actuellement pendante : c''est du désaveu incident que s'occupe Tarticle actuel.
// sera signifié sans autre demande par acte d'avoué. Le désaveu incident diffère du désaveu principal en ce point, qu'il suffît de signifier copie da désaveu incident , tant à l'avoué contre lequel il est dirigé , qu'aux autres avoués de la cause : tandis que si le désaveu est principal , copie doit également être signifiée , mais avec assignation , à comparaître dans les délais de rajoumement.
Qu aux autres avoués de la cause. Afin qu'ils puissent examiner si le désaveu n'est pas le résultat d'un accord frauduleux entre le désavoué et la partie qui désavoue , pour anéantir un acte avantageux aux antres parties. (SIOI>ÈÎ(E de signification à avoué de l'acte de désaveu , form. N" IIO.)
355. Si l'avoué n'exerce plus ses fonctions, le désaveu sera ^\2,n\i\é par exploit à son domicile : s'il est mort, le désaveu sera signifie à ses héritiers, avec assignation au tribunal oii l'instance est pendante , et notifié aux parties de l'instance par acte d avoué à avoué.
=: Par exploit à son domicile. Et non plus , comme dans l'article précédent , par acte d'avoué à avoué , puisque l'avoué ne figure plus dans la cause : il en est de même quant à ses héritiers , s'il est décédé ; car les héritiers répondent des faits de ceux à qui ils succèdent.
Oii ^instance est pendante. Il s'agit toujours du désaveu incident : et puisque l'acte qu'on désavoue fait partie de la procédure encore actuellement existante, il est tout .simple que le désaveu soit jugé par le tribunal saisi de l'affaire : il en serait différemment , d'après l'article suivant , s'il s'agissait d'un acte désavoué dans le cours d'une instance , mais qui aurait été fait dans une procédure dingée devant un antre tribunal.
356. Le désaveu sera toujours porté au tribunal devant Icipiel la procédure désavouée aura été instruite , encore que
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l'instance dans le cours de laquelle il est formé , soit pendante en un autre tribunal ; le désaveu sera dénoncé aux ])arties de [instance principale , qui seront appelées dans celle de désaveu.
= Devant lequel la procédure désavouée aura été instruite. Ce tribunal est seul bien à portée en efiet de décider s'il y a lieu an désaA eu , et c'est d'ailleurs à lui qu'il appartient de connaître d'un acte qui doit entraîuer la ruine d'une procédure qu'il avait sanctionnée.
357. // sera sursis à toute procédure et au jugement de l'instance principale, jusqu'à celui du désaveu , à peine de nullité; sauf cependant à ordonner que le désavouant fera juger le désa>eu dans un délai fixe y sinon qu'il sera fait droit.
= // sera sursis à toute procédure. Le désaveu d'un acte de la procédure peut en effet changer toute la face de l'affaire ; il est donc important d'arrêter la marche d'une procédure qui devrait par la suite s'écrouler si le désaveu était admis.
Dans un délai fixe. Afin que le désavouant ne puisse trouver, dans le sursis qui est accordé , un moyen de prolonger la contestation principale.
358. Lorsque le désaveu concernera un acte sur lequel il n'y a point instance, la demande sera portée au tribunal du défendeur.
== Sera portée au tribunal du défendeur. 11 s'agit ici du désaveu principal : comme aucune instance n'existe , il n'y a plus à éviter une multiplication inutile de procédures, et l'on rentre dans les principes généraux du droit, qui veulent que le défendeur soit cité devant le tribunal de son domicile : nous avons déjà observé que , dans ce cas, le désaveu se poursuit au moyen d'une assignation. — Il y aurait, par exemple, lieu à cette espèce de désaveu si un huissier faisait des offres sans mandat spécial.
359. Toute demande en désaveu sera communiquée au ministère public.
=. y!u ministère public. Parce qu'il est chargé de la surveillance des ofliciers ministériels.
3o6 CODE DE PROCÉD.ClV.I'« Part. Lir. II. Tit. XVIII. 360. Si le désaveu est déclaré valable , le jugement ou les dispositions du jugement relatives aux chefs qui ont donné lieu au désaveu , demeureront annulées et comme non avenues : le désavoué sera condamné, envers le demandeur et les autres parties , en tous dommages-intérêts , même puni d'interdiction , ou poursuivi extraordi' nairement , suivant la gravité du cas et la nature des circonstances.
= Demeureront annulées et comme non avenues. Je vous assigne en remboursement d'une somme de 10,000 francs, que je prétends vous avoir prêtée; votre avoué fait l'aveu de la dette sans un mandat spécial ; jugement intervient qui vous condamne en conséquence à me payer cette somme ; vous désavouez votre avoué , qui n'avait pas en effet de pouvoir spécial; il est évident que le jugement, reposant uniquement sur cet aveu fait sans mandat, doit s'anéantir de plein droit avec la déclaration qui lui servait de base.
Ou poursuivi extraordinairement. C'est-à-dire devant les tribunaux criminels, si, par exemple, il avait fait des offres au moyen d'un acte faux portant pouvoir spécial.
36X. Si le désaveu est rejeté , il sera fait mention du jugement de rejet en marge de l'acte de désaveu; et le demandeur pourra être condamné, envers le désavoué et les autres parties , en tels dommages et réparations qu'il appartiendra.
= En marge de T acte de désaveu. Cet acte étant destiné à rester perpétuellement au greffe, pourrait, sans cette mention, servir un jour d'accusation contre l'avoué, ou du moins blesser son honneur.
362. Si le désaveu est formé à l'occasion d'un jugement qui aura acquis force de chose jugée , il ne pourra être reçu après la huitaine , à dater du jour ou le jugement devra être réputé exécuté , aux termes de l'article 169 ci' dessus.
= D'un jugement. Contradictoire ou par défaut : la loi ne distingue pas ; et son motif, que nous indiquerons tout à l'heure , s'applique d'ailleurs à l'un comme à l'autre jugement.
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Force de chose jugée. Un jagement a ce caractère ,
comme nous l'aTons déjà oLservé , lorsqu'il e5t en dernier
ressort , ou qu'étant rend»: en premier ressort , on a laissé
passer le délai de l'appel , ou eolin qu'on y a acquiescé.
Après la huitaine , a dater du jour où le Jugement de^ra être réputé exécuté. Xous avons déjà observé que la raliiicalion équipolle à mandat ; or l'exécution du jugement est une espèce de ratification, le désaveu n'est plus dès lors permis. Hors le cas prévu par l'article 302 , la loi ne fixe pas de délai pour former îe désaveu.
Aux termes de tarticle i5g ci -dessus. Lorsque les meubles saisis ont été vendus, que le condamné a été emprisonné , etc.
TITRE XIX
Des Règlements de Jiisres.
= Le règlement de juges est la décision par laquelle un tribunal supérieur déclare , afin d'éviter la multiplicité et la contrariété des jugements , quel est celui des deux tribunaux saisis d'une même contestation , qui devra en connaître. — On appelle conflit de juridiction , celte contestation qui existe entre les tribunaux, sur leur juridiction. Le conflit est ^oj////' quand deux tribunaux retien-aent la même affaire : négatif, quand ils refusent également d'eu connaître. Le Code de procédure ne s'occupe que du conflit positif; le conflit négatif est toujours porté à la cour de cassation. Si le conflit existe entre l'antorité judiciaire et Tautoritc administrative, il doit être jugé par le Couseil-d'état. — Il semblerait qu'il ne devrait jamais y avoir lien à règlement de juges , car toute affaire suppose un demandeur et un défendeur ; or, le demandeur étant maître d'assigner devant le tribunal qu'il croit compétent , ne saurait jamais prétendre que le tribunal qu'il a saisi ne doit pas connaître de l'anaire : c'est donc au défendeur seul qu'il appartiendrait de se plaindre d'avoir été assigné devant un tribunal incompétent ; et dans ce cas , il y a seulement lien au déclinatoire , et non au règlement de juges ; mais un peu datteniion suffit pour reconnaître que ce raisonnement est trop restrictif, et qu'il existe en effet une foule de cas où il y a lieu au règlement de juges ; ainsi . par exemple , je
3o« CODE DR PROCÉD. CIV. V Part. Liv. II. Tix. XIX. revendique contre Paul , devant le tribunal de Lyou , un immeuble qu'il détient , et j'y joins une demande en dommages-intérêts ; je l'assigne à Pai'is , où est son domicile , en paiement d'une indeumité pour dégradations faites à la maison que je revendique à Lyon ; il soutient qu'il y a sur ce point Utîspendaucc , et demande son renvoi devant le tribunal de Lyou ; on le lui refuse; il y a lieu à rcglement de juges. De même, l'art, iio du Cod. civ. déclarant que le lieu où la succession s'ouvre est déterminé par le domicile du défunt , si un des héritiers assigne en partage à Versailles, qu'il prétend être le lieu du domicile du défunt, et un autre héritier à Paris, parce qu'il pense, au contraire , que le domicile du défunt était dans cette dernière ville, il y a lieu encore au règlement de juges. Après ces observations, il est facile d'entendre les articles qui suivent. Enfin l'article 19 , titre 2 de l'ordonnance de 1787 autorise positivement la partie déboutée du déclinatoire par elle proposé devant un tribunal , et de la demande en renvoi devant un autre tribunal ressortissant à une cour autre que celle où ressortissait le tribunal qu'elle déclinait, à se pourvoir en règlement de juges à la cour de cassation; de sorte qu'elle a le choix ou d'interjeter appel du jugement qui l'a déboutée de son déclinatoire ; ou de se pourvoir directement devant la cour suprême en règlement de juges ; mais elle doit former sa demande en règleiuent dans le délai de trois mois à partir de la signification du jugement. Si le jugement avait non-seulement statué sur le déclinatoire, mais encore sur le fond, il n'v aurait pas lieu à la demande en règlement de juges ; car cette demande suppose nécessairement des contestations à décider ultérieurement. — C'est aux. parties, comme nous venons de l'observer, à voir si elles ont plus d'intérêt de former directement leur demande en règlement de juges que d'interjeter appel ; mais on peut également se pourvoir en règlement de juges après l'arrêt confirmatif du jugement qui a rejeté le déclinatoire ; toutefois il faut qu'il s'agisse d'une demande en renvoi dans une autre cour ou dans une autre juridiction d'un autre ressort ; car c'est seulement à ce cas que s'appliquent les articles 19 et 20 du titre 1 du règlement de 1737 ; aussi la cour suprême a-t-elle décidé que s'il s'agit d'une question de compétence entre deux tribunaux du ressort de la même cour royale , cette cour a seule le droit de prononcer entre
TRIBUT*. liNFF.R. — DES RÈGL. DE JUGES. 309 les deux tribuuaux , et dès lors c'est par la voie de cassation qu'on doit se pourvoir contre son arrêt, et non par celle du règlement de juges.
363. Si un différent est porté à deux ou à plusieurs tribunaux de paix ressortissant au même tribunal , le règlement de juges sera porté à ce tribunal. — Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux différents , le règlement de juges sera porté à la cour royale. — Si ces tribunaux ne ressortissent pas à la même cour royale , le règlement sera porté à la cour de cassation. — Si un différent est porté à deux ou à plusieurs tribunaux de première instance ressortissant à la même cour royale , le règlement de juges sera })orté à cette cour : il sera porté à la cour de cassation , si les tribunaux ne ressortissent pas tous à la même cour royale, ou si le conflit existe entre une ou plusieurs cours.
= De tribunaux différents. Par exemple , si le même différent était porté devant le tribunal de paix de Versailles , et un des tribunaux de paix de Paris , il faudrait former la demande en règlement de juges de\ ant la cour royale de Paris : la raison en est simple. Le tribunal de première instance de Paris n'ayant aucune juridiction sur le tribunal de paix de Versailles , ce saurait le dessaisir de la contestation portée devant lui , et il en est de même du tribunal de première instance de Versailles. Au contraire, la cour royale de Paris étend sa juridiction sur tous les tribunaux de son ressort , et par conséquent , sur le tribunal de paix de Versailles ; elle est donc compétente pour statuer sur le règlement de juges. Mais si le conflit existait entre un tribunal de première instance et un tribunal de paix situés tons deux dans le ressort de la même cour royale , est-ce à cette cour que le règlement de juges devrait 'être porté ? Non , car ce cas ne rentre dans aucune des dispositions de l'article 363; il faudrait conséquemment s'adresser à la cour de cassation. — Si le déclinatoire avait pour objet d'obtenir le renvoi devant un tribunal étranger, y aurait-il lieu au règlement de juges ? La cour de cassation a consacré la négative par la raison que ni l'ordonnance de I 7 3 7,ni les articles 36 3, 364 et 365 du Code de procédure ne s'appliquent à ce cas, et que les questions de compétence dans leurs rapports avec les tril)unaux non français ,
3io CXJDE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. U. Tit. XIX. doivent suivre les voies ordinaires , de sorte que la cour de cassation ne peut en être saisie que par le recours eu cassation, s'il y a lieu, et après que les degrés ordinaires de juridiction ont été épuisés.
A la cour de cassation. Les tribunaux de paix ne ressortissant pas de la mèuie cour royale , il faut recourir à la cour suprême qui , unique pour tout le royaume , étend sa juridiction sur tous les tribunaux du royaume, et par conséquent , sur les deux tribunaux de paix saisis du même différent. — Avant la publication du Code de procédure, toutes les demandes en règlement de juges devaient être portées devant la cour de cassation.
Tribunaux de première instance. Soit civils , soit de commerce ; la loi ne distingue pas, et ne devait pas distinguer.
364. Sur le vu des demandes formées dans différents tribunaux, il sera rendu, sur re(juéce, jugement 'portant permission d'assigner en règlement, et les juges pourront ordonner qu'il sera sursis a toutes procédures dans lesdits tribunaux.
= // sera rendu , sur requête. ( MOI^SZiE de cette requête,
/«^ewp^^Cejugemeat doit émaner du tribunal ou de la cour auxquels il appartient de statuer sur le règlement de juges.
Permission d'assigner. Le tribunal peut refuser cette permission , s'il reconnaît que la demande en règlement de juges u'est qu'une vaine chicane; car s'il n'avait pas cette faculté, à quoi servirait le jugement portant permission, qu'il doit rendre?
Pourront ordonner qu'il sera sursis: Ainsi , les juges ont la faculté de ne pas ordonner le sursis; mais ils l'ordonnent ordinairement toutes les fois que la demande en règlement leur paraît sérieuse.
365. Le demandeur signifiera le jugement et assignera les parties au domicile de leurs avoués. — Le délai pour signifier le jugement et pour assigner sera de quinzaine , à compter du jour du jugement. — Le délai, pour comparaî&e sera celui des ajournements , en com}>lant les distances d'après le domicile respectif des avoués.
=;= Au domicile de leurs avoués. Le règlement de juges est
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un incident susceptible d'être juge sur la défense des avoués, et pour lequel il n'y a pas nécessité d'avertir directement les parties , qui le seront suffisamment par leur avoné respectif, — Mais comme dans les justices de paix, ainsi que dans les tribunaux de commerce , il nV a pas d'avoués, la signilication dont il s'agit ici doit évidemment être faite à personne ou domicile.
366. Si le demandeur n'a pas assigné dans les délais cidessus , il demeurera déchu du règlement déjuges , sans qu'il soit besoin de le faire ordonner; et les poursuites pourront être continuées dans le tribunal saisi par le défendeur en règlement.
= Dans le tribunal saisi par le défendeur en règlement. Cette disposition prouve ce que nous avons dit plus hant, que le Code de procédure ne s'occupe que du conflit positif; car dans le conflit négatif, les tribunaux saisis par les parties refusant de connaître de la cause, les poursuites ne peuvent être continuées devant aucun des deux, tant qu'il n'est pas intervenu un arrêt qui règle celui qui doit statuer.
367- Le demandeur qui succombera ^ pourra être condamné aux dommages-intérêts envers les autres parties.
= Pourra être condamné aux dommages-intérêts. Cette condamnation est laissée à l'arbitrage du tribunal ; ainsi elle pourra être prononcée , par exemple, si le demandeur n'avait aucun motif plausible pour former sa demande , et s'il a , par ce moyen , prolongé la contestation au préjudice du défendeur.
TITRE XX
Du Renvoi à un autre tribunal pour parenté ou alliance.
= Lorsqu'un seul juge , dans un tribunal , on deux conseillers seulement , dans une cour royale , sont parents , alliés, amis ou ennemis d'une des parties, la loi permet à l'autre partie de récuser des magistrats qui pourraient , égarés par des sentiments dont ils ignorent même toute la puissance, méconnaître leur devoir et laisser chanceler dans leurs mains la balance de la justice (art. 878, Cod.
3i2 CODE DE PROCKD. CIV. T* Part. Liv. 11. TtT. XX. pr.) ; mais si, au lieu d'un seul juge, il en existe, dans uu tribunal, plusieurs que les liens du sang rendent suspects de partialité; si au lieu de deux conseillers parents ou alliés de l'une des parties, dans une cour royale, il s'en trouve un plus grand nombre , la récusation ne suffît plus ; on pourrait craindre que , descendus de leurs sièges , ces magistrats n'exerçassent encore une grande influence sur leurs collègues restés juges ; et la loi , dans ce cas, a permis aux parties de demander leur renvoi devant nn autre tribunal ou devant une autre cour. Comme on le ^oit , la demande eu renvoi n'est aiitre chose qu'une récusation totale du tribunal ou de la cour ; cette deluande en renvoi a d'ailleurs les caractères de Xexceptlon de'clinatoire , puisqu'on cherche à chuter de plaider devant uu tribunal. ( A.rt. 168.) La partie, au lieu de demander le renvoi , pourrait évidemment se contenter de récuser les juges ou conseillers parents ou alliés de l'autre partie ; car si elle peut le plus , elle doit pouvoir le moins. — Indépendamment des demandes ea renvoi dont le Code de procédure s'occupe ici , il en existe d'autres dont il ne parle pas : ainsi 1° il y a lieu à demande en renvoi devant un autre tribunal , lorsque celui qui devrait connaître de l'affaire est empêché pour insuffisance de juges , par exemple , si le tribunal ne pouvait se composer qu'au moyen d'avocats ou avoués supérieurs en nombre aux juges ou suppléants pouvant siéger : si les parties ne conviennent pas du tribunal où l'affaire sera portée , elles peuvent, si l'insuffisance de juges a lieu dans un tribunal de première instance, se pourvoir à la cour royale en indication déjuges , en vertu du principe général posé dans l'article 363 du Code de procédure et à la cour de cassation , si l'insuffisance de juges existe dans une cour royale. Cette espèce de 'demande en renvoi prend particulièrement la dénomination d'indication de juges : 2° Il y a encore lieu à demande en renvoi pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime ; pour sûreté publique , quand il est à craindre que la tranc^juillité publique ne soit troublée à raison de la part qu'un grand nombre d'habitants de la ville où siège le tribunal prend à l'affaire, soit par des motifs d'iutérêt personnel , soit par l'effet des liens de famille, soit partout autre motif; pour sdspicion légitime , toutes les fois qu'il existe des
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circonstances de nature à faire craindre à nne partie que tous les membres du tribunal ou la plupart d'entre eux ne soient prévenus contre elle : il n'a jamais été douteux que ces demaudes en renvoi pour sûreté publique et suspicion légitime existent eu matière criminelle et correctionnelle ; car elles sont positivement autorisées par les articles 042 et suivants du Code d'instruction criminelle ; mais il élait moins constant que ces demandes dussent avoir lieu également en matière civile ; cependant la cour suprême a consacré raffirmative par application de l'article 65 de la constitution du 22 frimaire an vin et des articles 60 et 79 delà loi du 37 ventôse suivant; seulement i! semble par argument de l'article 5^i du Code d'instruction criminelle, que le renvoi pour sûreté publique ne puisse être demandé que par le ministère public. Quant aux juges qui doivent statuer sur ces demandes , la cour suprême a également jugé que c'étaient ceux des cours royales, par application de l'article 363 du Code de procédure, lorsque ces demandes ont pour objet des contestations portées aux tribunaux qui ressortissent à ces cours royales, et les juges de la cour suprême, lorsque ces demandes concernent une affaire dont une cour royale doit être saisie.
368. Lorsqu'une partie aura deux parents ou alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement , parmi les juges d'un tribunal de première instance , ou trois parents ou alliés au même degré dans une cour loyale ; ou lorsqu'elle aura un parent audit degré parmi Jes juges du tribunal de ])remière instance , ou deux parents dans la cour royale , et qu'elle même sera membre du tribunal ou de cette cour, l'autre partie pourra demander !e renvoi.
= Partie : Ainsi il ne sufïirait pas qu'un tiers , ayant deux parents ou alliés dans un tribunal de première instance , ou trois parents dans une cour royale , eût un intéièt plus ou moins direct dans le gain du procès avec Vune (les parties ^ pour que Vautre partie pût demander le renvoi ; la faculté de former cette demande est une exception au droit commun , qui doit être restreinte au cas textuellement prévu par la loi.
Aura deux parents ou alliés. La loi permet la récusa-
3i4 CODE DE PROCED, CIV. V Part. Lit. II. Tit. XX. tion , comme nous le verrons bientôt , pour une foule d'autres motifs que la parenté et l'alliance ; par exemple, lorsque le juge est donataire d'une des parties; lorsqu'il a été .sou conseil, etc. (Art. 378. ) Pourrait-on demander le renvoi pour ces mêmes causes, ou n'a-t-on cette faculté qu'à raison de la parenté ou de l'alliance ? Pour soutenir que le renvoi peut même être demandé dans les autres cas indiqués au titre de la récusation, on observe qu'il y a les mêmes raisons de suspicion , et que les mêmes causes doivent produire les mêmes effets; mais l'autre opinion paiait mieux fondée : le législateur n'a dû permettre le renvoi, c'est-à-dire la récusation même des juges non suspects naturellement de partialité , que pour un cas très grave ; et ce cas était celui de la parenté et de l'alliance : c'est dans ce cas seulement qu'il a pu craindre que les juges, qu'où ne pouvait d'ailleurs récuser, n'envisageassent, même à leur insu, avec une sorte de prévention , la cause de l'adversaire de leurs collègues ; d'ailleurs , la loi ne parle que de la parenté et de l'alliance , et l'on ne peut , sans un texte formel , dépouiller un tribunal de sa juridiction.
Parmi les juges. Mais la parenté ou l'alliance du ministère public ne donnerait pas lieu au renvoi ; c'est une .sorte d'incapacité qui ne peut résulter que d'un texte de loi positif : au contraire, le ministère public peut être récusé, lorsqu'étant partie jointe ( art. 38 i), il y a cause de récusation dans sa personne, — La cour de cassation , s'attachant peut-être trop servilement au texte de la loi , a décidé qu'un juge suppléant n'était pas un juge à raison de la parenté duquel le renvoi put être demandé, parce que la disposition spéciale de l'article 368 ne devait pas être étendue à d'autres magistrats que ceux qu'elle indique.
L'autre partie. Ainsi, la partie qui a des parents ou alliés dans un tribunal , ne peut , pour cette cause , demander ^ le renvoi. On sent qu'elle n'a , en effet , aucun motif fondé ; mais il en serait différemment si les deux parties avaient les mêmes juges pour parents ou alliés , car chacune d'elles se trouverait comprise dans les termes de l'article Vautre partie ; et d'ailleurs l'af tection n'est jamais bien partagée. — La loi ne s'occupe pas ici de la parenté on de l'alliance qui pourrait exister entre les membres d'un même tri-
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bunal ou d'une inèrue cour; il résalle d'un décret du 23 avril XS07, que nous avons déjà cité sons Tarticle 116, que le loi a loajours la faculté de nommer dans un même tribunal ou dans une même cour des membres liés par la parenté et l'aluance , lorsque cette nomination est déterminée par des considérations graves qui emportent implicitemeut une dispense donnée en connaissance de cause ; mais les voix des parents ou alliés au degré de coQsin-germain inclusivement, opinant dans la même cause, ne comptent que pour une, s'ils sont du même avis. Dans tons les cas il est clair que cette parenté ou alliance entre les juges ne peut jamais autoriser les parties à les récuser.
369. Le renvoi sera demandé avant le commencement de la plaidoirie; et, si l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée, ou que les délais soient expirés , sinon il ne sera plus reçu.
= Il ne sera plus reçu. La demande en renvoi est une espèce de déclinatoire ratione personœ , qui doit être formée in Umine lits, par les raisons que nous avons indiquées sous l'article 169; mais la disposition de l'article actuel recevrait évidemment exception, si ralliance du juge était survenue depuis la plaidoirie. (Argum. de l'art. 382.)
370. Le renvoi sera proposé par acte au greffe, lequel contiendra les moyens , et sera signé de la partie ou de son fondé de procuration spéciale et authentique.
= Et sera signé de la partie, A cause de son importance : si la partie ne savait pas signer , elle devrait constituer un fondé de pouvoir spécial qui sût signer; car les notaires avant seuls caractère pour donner à la mention qu'une partie n'a pu signer toute l'autorité de la signature elle-même, la mention que ferait le greffier serait sans effet. (MOI>£Xi£ de l'acte au greffe pour demander le renvoi, /orm. U° 112.)
371. Sur l'expédition dudit acte, présentée avec les pièces justificatives, il sera rendu jugement qui ordonnera, 1° la communication aux juges à raison desquels le renvoi est demande, pour faire, dans un délai fixe , leur déclaration au bas de l'expédition du jugement ;
3i6 CODE DE PROCÉD. CIV. T" Part. Liv. II. Txt. XX. "x la communication au ministère public; 3" le rapport, à jour indiqué , par l'un des juges uoramés par ledit jugement
= // sera rendu jugement. La cour suprême a jugé que les formalités pour la constatation desquelles ce jugement devait être rendu, n'étant prescrites qu'afln d'établir les faits de parenté et d'alliance , l'inobservation de l'article 471 ne pouvait engendrer un moyen de cassation, si le fait de la parenté ou de l'alliance n'était pas contesté.
372. L'expédition de l'acte à fin de renvoi , les pièces y annexées , et le jugement mentionné en l'article précédent, seront signifiés diXxx autres parties.
=^ Seront signifiés. Par acte d'avoué à avoué. Il peut importer à la partie ou aux parties adverses de conserver leurs juges; elles doivent donc être mises à même de contester ; elles signifient leurs moyens par une requête (article 75 du Tarif), qu'elles développent ensuite au jour fixé pour l'audience. (MODSZiE de cette i-equête , Jorm. HT" 113.) Nous verrons qu'il en est différemment en matière de récusation.
373. Si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou justifiées dans un tribunal de première instance , le rem'oi sera fait à l'un des autres tribunaux ressortissant en la même cour royale ; et si c'est dans une cour royale , le renvoi sera fait à l'une des trois cours les plus voisines.
= Le renvoi sera fait. Evidemment par le tribunal récusé et non par un tribunal supérieur comme dans le règlement de juges , et dans la demande en renvoi pour suspicion légitime.
374. Celui qui succombera sur sa demande en renvoi , sera condamné à une amende qui ne pourra être moindre .le cinquante francs, sans préjudice des dommages-intérèfs de la partie , s'il y a lieu.
= Sera condamné à une amende. Cetle amende, qui doit toujours être prononcée, a pour objet de retenir les plaideurs qui cbercheraient, dans la demande en renvoi, un moyen d'entraver la raarcbe de la justice. Quant aux dommages intérêts, ils sont lais.sés à l'arbitrage du juge, qui ne doit même jamais les adjuger qu'autant qu'ils ont
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été demandés ; car les jnges ue peuvent d'office accorder aux parties des avantages qu'elles n'ont pas réclamés,
375. Si le renvoi est prononcé, qu'il n'y ait pas d'appel , ou que l'appelant ait succombe , la contestation sera jiortée devant le tribunal qui devra en connaître sur simple assignation , et la procédure y sera cortinuée suivant ses derniers errements.
= Sur simple assignation. A domicile réel, et non à celui des avoaés ; car, en principe , toute assignation se lait à personne ou domicile , lorsque la loi ne dit pas positivement le contraire. (Argum. 365. )
Suivant ses derniers errements. C'est-à-dire eu repreunnt la cause aux derniers actes de procédure qui ont eu lieu.
376. Dans tous les cas , f appel du jugement de renvoi sera suspensif.
= L'appel du jugement de renvoi. Cet appel peut être interjeté même lorsque la contestation j)rincipale est susceptible d'être jugée eu dernier ressort ; car le renvoi étant , ainsi que nous l'avons observé, une espèce de récusation , ou doit applicjuer ici l'article Sgi.
Sera suspensif. Afio d'éviter que les parties ne fassent les frais d'une procédure inutile dans le cas où le jugement serait réformé sur l'appel.
377. Sent applicables audit appel , les dispositions des articles 3y2 , 3ç;3, 3y4» 3y5 , titre de la Récusation, ci-après.
TITRE XXI
De la B.rcnsatio/1.
^= Nous avons déjà })his baut indiqué les motifs puissauls qui ont fait introduire la récusation. 11 importe aux citoyens et à l'ordre social que les affaires soient appréciées et décidées par la justice, et non par la prévention, la haine, Tamitié ou l'iulérèt personnel ; de là les causes de récusation éuuniéréesdans l'aiticle suivant. — Nous avons déjà délini la récusation page 5g : ce mot vient de recusare, refuser, parce qu'on rejuse en effet d'avoir pour juge tel magistrat. — Cette étymologie indique pourquoi on em-
3 18 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. ïit. XXI. ploie l'expression reprochera l'égard des témoins (article 283 ) , au lieu du mot récusation; on ne peut pas refuser en effet pour témoin un homme qui dépose contre nous et non pour nous, mais on le reproche comme susceptible de partialité en faveur de l'adversaire.
Tout juge peut être récusé pour les causes ci-après
— 1° S'il est parent ou allie des parties , ou de l'une d'elles , jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ;
— 3° Si la femme du juge est parente ou alliée de l'une des partif'S , ou si le juge est parent ou allié de la femme de l'une des parties , au degré ci-dessus , lorsque la femme est vivante, ou qu'étant décédée , il en existe des enfants; si elle est décédée, et qu'il n'y ait point d'enfants, le beau-père, le gendre ni les beaux-frères ne pourront être juges. — La disposition relative à la femme décédée s'appliquera à la femme divorcée , s'il existe des enfants du mariage dissous; — 3° Si le juge, sa femme, leurs ascendants et descendants , ou alliés , dans la même ligne , ont un différent sur pareille question que celle dont il s'agit entre les parties ; — 4° S'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal où l'une des parties sera juge ; s'ils sont créanciers ou débiteurs d'une des parties ; — 5° Si , dans les cinq ans qui ont précédé la récusation , il y a eu procèscriminel entre eux et l'une des parties , ou son conjoint, ou ses parents ou alliés en ligne directe; — 6° S'il y a procès civil entre le juge , sa femme , leurs ascendants et descendants , ou alliés dans la même ligne , et l'une des Tiarties, et que ce procès, s'il a été intenté par la partie, l'ait été avant l'instance dans laquelle la récusation est proposée ; si , ce procès étant terminé , il ne l'a été que dans les six mois précédant la récusation; — 7° Si le juge est tuteur, subrogé -tuteur ou cui^ateur, héritier présomptif, ou donataire, maître ou commensal de l'une des parties ; s'il est administrateur de quelque établissement, société ou direction , partie dans la cause ; si l'une des parties est sa présomptive héritière; — 8° Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différent ; s'il en a précédemment connu comme juge ou comme arbitre; s'il a sollicité , recommandé ou fourni aux frais du procès ; s'il a dépose comme témoin ; si , depuis le commencement du procès , il a bu ou mangé avec l'une ou l'autre des
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parties dans leur maison , ou reçu d'elle des présents ; — 9° S'il y a inimitié capitale entre lui et l'uue des parties ; s'il r a eu, de sa part, agressions, injures ou menaces, verbalement ou par écrit, depuis l'instance , ou dans les six mois précédant la récusation proposée.
= Tout juge. Ces expressions génériques , à la différence de celle àe juge qu'on lit dans l'article 368 , comprennent nécessairement les suppléants , les avocats et avoués appelés à prendre connaissance d'une affaire, et qui sont dans le cas d'être récusés : elles comprennent aussi les juges des tribunaux de commerce.
S'il est parent ou allié. Un grand nombre des causes de récusation étant également des causes de reproches, les observations que nous avons faites sur les causes de reproches s'appliquent ici ; et , pour ne pas nous répéter , nous n'examinerons que celles de ces causes sur lesquelles nous n'avons encore fait aucune remarque.
Des parties, ou de t une d'elles. La loi ne dit plus ici , comme au titre du renvoi (art. 368) , que la lécusation pourra être demandée par l'autre partie ; la récusation peut donc être proposée par la partie dont le juge est parent ou allié; et, à plus forte raison, lorsque le juge est allié des deux parties , chacune d'elles a le droit de le récuser : la loi d'ailleurs a pu vouloir, en autorisant la récusation même de la part de celle des parties dont le juge est parent , prémunir cette partie contre les effets d'une délicatesse excessive qui porterait ce juge , peutêtre à son insu , à prononcer contre sou propre parent.
Ont un différent sur pareille question. Son intérêt peut l'engager à prononcer, dans ce cas , comme il désire que son propre procès soit jugé : il n'est pas même nécessaire, pour que cette disposition reçoive apphcation, que les circonstances des deux procès soient absolument les mêmes ; il suffit qu'ils présentent à juger la même question. Mais il faut que le procès soit actuellement existant , il ne suffirait pas quil y eût possibilité que ce différent survint par la suite.
Oii l'une des parties sera juge. Ou craint qu'alors le juge ne favorise cette partie , pour que celle-ci le favorise à son tour.
Créanciers ou débiteurs. — Créanciers. Ils ont intérêt
3io CODE DE PROCîlD. CIV. V^ Part. Lrv. II. Tit. XXI. que leur débiteur ne devienne pas insolvable , et conséquemmeut qu'il gagne son procès : le joge statue alors en quelque sorte dans sa propre cause; or, nemo jus siln dlcere débet. — Débiteurs. Ils peuvent avoir intérêt à ménager leur créancier , pour qu'il les traite avec moins de rigueur; mais si le juge , sa femme ou ses ascendants étaient débiteurs d'une rente dont ils auraient payé les arrérages , la récusation serait-elle permise ? Non , car tant qu'on ne se trouve pas dans les cas où la loi autorise le créancier à exiger le remboursement du capital ( X912, Cod. civ.), ce capital n'est pas dû.
Procès criminel. La haine qu'un tel procès a dû engendrer n'est peut-être pas encore éteinte, et la loi suppose qu'un laps de cinq ans est au moins nécessaire pour produire cet effet; mais qu'entend ici la loi par procès criminel!^ Evidemment toute espèce de procès, soit en police simple ou correctionnelle, soit devant la cour d'assises ; car tous les procès de cette nature produisent des haines entre les familles , et d'ailleurs il est évident que le mot criminel est opposé ici à procès civil , et qu'ainsi tout procès qui n'est pas civil est compris dans l'expression procès criminel ; mais il faut qu'il y ait ou qu'il y ait eu procès; ainsi une simple, dénonciation à laquelle il n'aurait été donné aucune suite , ne serait pas un motif de récusation.
S^il y a procès civil. Ces sortes de procès engendrent aussi des haines ; mais comme elles sont toujours moins vives que celles qui résultent des procès criminels , la loi veut qu'ils ne soient motifs de récusation qu'autant qu'ils existent encore ou qu'ils n'ont été terminés que dans les six mois qui ont précédé la récusation.
L'ait été avant Vinstance. Ainsi le procès civil intenté par la partie après l'instance n'est pas une cause de récusation ; la loi a craint qu'une partie, pour se délivrer d'un juge dont elle redouterait l'ascendant et les lumières, ne se créât une cause de récusation en dirigeant contre lui un procès civil ; celte raison n'existe plus évidemment, .si c'est le juge qui intente l'action, et il devient récusable.
Maître ou commensal. On a pensé que la décision du juge pourrait, dans ce cas, être dictée par une sorte de bienveillance dont il ne saurait bien lui même se rendre
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compte : cette expression maître ue paraît pas devoir s'appliquer à nn propriétaire à l'égard de son fermier,
^ donné conseil, piaulé ou écrit. Les séductions de l'aïQOur-propre sont Jes plus fortes de toutes; ou doit doue 'îraindre que le juge qui a déjà émis son avis ne résiste aux raisons destinées à le combattre.
S'il ena précédemment connu comme juge. Mais il est clair que cette dispositiôu ne s'applique pas au cas où c'est par voie de tierce-opposition qu'un jugement est attaqué devant le même tribunal , car autrement l'article 475 resterait presque toujours sans application; dans ce cas, d'ailleurs , ce ne sont pas les mêmes parties qui altaqueut le jugement, mais des tiers à l'égard desquels les juges n'avaient pas encore statué.
Dans leur maison. Et non dans une maison tierce ; le motif de suspicion n'existe plus en effet dans ce cas.
Ou reçu d'elle des présents. Lors même que les présents auraient été adressés à la femme du juge, le motif de récusation existerait; car on devrait craindre que sa bienveillance ne fût toujours la même.
Inimitié capitale. C'est-à-dire une inimitié causée par homicide , querelles ou affaires dbonneur , et qui soit telle qu'on doive craindre que le juge ne saisisse a\ec avidité roccasion de la venge.-.nce en oubliant ses devoirs ; mais il faut indiquer les circonstances qui ont pu produire cette inimitié; et une allégation vague ne sutlirait pas.
S'il y a eu, de sa part , agressions , etc. Ue la part du juge : ainsi les iujuies de la part de l'une des parties ne seraient pas un motif de récusation ; s'il n'en était pas ainsi, une partie , pour faire descendre de son tribunal un juge intègre dont elle redouterait l'ascendant, n'aurait qu'à l'insulter. — On a demandé si les causes de récusation énumérées dans cet article étaient les seules que pussent invoquer les parties.^ L'aflirraative paraît constante; car autrement l'honneur des juges serait expose à tire sans cesse attaqué par les causes de récusation les plus infâmes et les plus calomuieuscs. — On ne peut pas non plus dire que toutes les causes de récusation des juges soient des motifs de reproches à l'égard des témoins ; car le législateur a dû restreindre les moveus d'écarter des témoins qu'il est diflicile de se procurer, taudis (ju'on
322 CODE DE PROCÉD. CIV. 1'° Part. Liv. II. Tit. XXF. peut lonjours trouver des juges : l'article 878 ue b'applique donc pas au titre des enquêtes , comuie quelques auteurs l'avaient peusé. — Si au moyeu de plusieurs récusations , les juges ne se trouvaient plus en nombre sufllsaut pour composer légalement un tribunal ou une cour royale , il y aurait lieu à indication d'un tribunal nouveau ou d'une autre cour royale; dans le premier cas , par la cour royale du ressort ; dans le second , par la cour de cassation, comme nous l'aAons dit page 3i2; la loi n'admet pas au reste , la récusation en masse , si ce n'est pour suspicion légiùme , et nous avons vu également page 3i3, quelles juridictions doivent alors statuer.
379. Il n'y aura pas lieu à récusation, dans les cas où le juge serait parent du tuteur ou du curateur de l'une des deux parties , ou des membres ou administratems d'un établissement, société , direction ou union , partie dans la cause , à moins que lesdits tuteurs , administrateurs ou intéressés , n'aient un intérêt distinct ou personnel.
=^ Serait parent du tuteur. On ne peut pas présumer que l'intérêt qu'il porte au tuteur puisse entraîner l'oubli de ses devoirs dans la cause du pupille.
Un intértl distinct ou personnel. Par exemple, si un tuteur cohéritier d'un mineur agit tant pour lui que pour sou pupille.
3SO. Tout juge qui saura cause de récusation en sa persoime , sera tenu de la déclarer à la chambre , qui décidera s'il doit s'abstenir.
=r Sera tenu de la déclarer. La récusation ayant toujours quelque chose de scandaleux , la loi a voulu que le juge , sans attendre la récusation , déclarât lui-même à ses collègues le motif qui peut le faire récuser.
Oui décidera s'il doit s'abstenir. Le législateur n'a pas permis qu'un magistrat, par une délicatesse peut-être mal entendue , pût se déporter de lui-même et priver les parties de son expérience et de ses lumières ; mais la loi ne dit pas que la décision de la chambre portant que le juge s'abstiendra, sera signifiée aux parties : cette décision est une mesure de discipline intérieure qui paraît étrangère aux parties. — La cour de cassation a pensé que des
TRIBUN. iriFER. — DE LA. RECUSATION. 323 jnges pouvaient déclarer à la chambre da conseil les caose.s d'abstention qu'ils connaissent en leur personne, en tout état de cause, et conséquemment après le délai fixé par l'article 382 spécial poui' les récusations proposées pâlies parties; et que la chambre du conseil pourrait les autoriser à s'abstenir , lors même que le tribunal aurait précédemment rejeté la récusation proposée contre ces mêmes juges , par les parties , après le délai indiqué dans Tarticle 382. — Mais la même cour a décidé que , bien qu'un juge sachant cause de récusation eu sa personne eût jugé , le jugement ne devrait pas être anuuié , parce que les parties, n'ayant pas usé de la faculté que leur accorde l'article 3:8 , ne sont plus recevables à se prévaloir de l'article 38o du même Cède; et que l'omission de la déclaration prescrite aux jug'^s par cet article n'eutraîne pas, dans le silence des parties , la nullité des jugements auxquels ils ont concouru , puisqu'elles ont pu renoncer à une faculté que la loi a établie dans leur intérêt; cependant il semble résulter d'un autre arrêt, émané également de la cour suprême, qu'il devrait eu être autrement si le juge qui a concouru au jugement avait un intérêt personnel dans la contestation.
381. Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables au ministère public , lor.^qu'il est partie jointe ; mais il n'est pas récusable , lorsqu'il est partie principale.
= Partie jointe. ?sous avous expliqué ces termes p. m: dans ce cas, on craint que la partialité ne l'engage à etnhrasser un système contraire à celui que sa raison et ses lumières lui dicteraient en d'autres circonstances.
Lorsqu'il est partie principale. Il agit alors comme toute antre partie ; il est l'adversaire de la partie contre laquelle il plaide, et il ne peut pas plus être récusé qu'un demandeur ne peut l'être par le défendeur.
382. Celui qui voudra récuser, devra le faire avant le commencement de la plaidoirie ; et , si raffaire est en rapport, avant que l'instruction sort achevée, ou que les délais soient expirés , à moins que les causes de la récusaticn ne soient survenues postérieurement.
= Avant le commencement de la plaidoirie. La récusation
324 CODE DE PROCED. CIV. 1"= Part. Liv. II. Tit. XXI. est introduite dans l'intérêt de la partie à laquelle il est permis de l'invoquer; si elle laisse coiuaiencer la plaidoirie sans exercer la récusation , elle est .supposée renoncer à ce moyen. Permettre de récuser plus tard , ce serait donner aux. plaideurs la faculté d'entraver la marche de la procédure ; mais un juge qui saurait cause de récusation en sa personne pourrait-il la déclarer à la chambre, même après le commencement de la plaidoirie ? L'afïirmative paraît résulter de Tarticle 38o, qui règle ce cas , sans faire la distinction qu'on retrouve article 382.
383. La récusation contre les juges commis aux descentes , enquêtes et autres opéralions , ne pourra être proposée que dans les trois jours qui courront , i° si le jugement est contradictoire, du jour du jugement; 2° si le jugement est par défaut et qu'il n'y ait pas d'opposition , du jour de l'expiration de la huitaine de l'opposition ; 3" si le jugement a été rendu par défaut et qu'il y ait eu opposition , du jour du débouté d'opposition , même par défaut.
334. La récusation sera proposée par un acte au greffe , qui en contiendra les moyens , et sera signé de la partie, ou du fondé de sa procuration authentique et spéciale , laquelle sera annexée à l'acte.
= Par un acte au greffe. Il eût été contriiire à la dignité de la magistrature que la récusation eût ])u être faite à l'audience et en présence du juge, ( M01>!ËXiS de l'acte de récusation , form. BI" 114.)
385. Sur l'expédition de l'acte de récusation , remise dans les vingt-quatre heures j)ar le greffier au président du tribunal , il sera, sur le rapport du président et les conclusions du ministère public , rendu jugement qui , si la récusation est inadmissible, la rejettera; et, si elle est admissible , ordonnei'a 1° la conununication au juge récusé , pour s'expliquer en termes précis sur les faits , dans le délai qui sera fixé par le jugement ; 2° la com- ' jnunkatioa au ministère public , et indiquera le jour où le ra])j)ort sera fait par l'un des juges nommé par ledit jugement.
:.:- Rendu jugement. Auquel évidemment ne devra pas con-
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La communication au ministère public. Il doit toujours être entendu dans les causes de cette nature , où l'honneur de la magiistrature peut être coropromis.
386. Le juge récusé fera sa déclaration au greffe , à la suite de la minute de l'acte de récusation.
= Sa déclaration. Pour que le tribunal puisse statuer en connaissance de cause d'après les renseignements que cette déclaration lui donnera ; mais le jnge récusé n'est nullement partie dans l'incident , aucune disposition du titre actuel, en efl'et, ne le suppose partie.
387. A compter du jour du jugement qui ordonnera la commuiiication , tous jugements et opérations seront suspendus ; si cependant l'une des parties prétend (jue l'opération est urgente et qu'il y a jx^ril dans le retard , l'incident sera porté a l'audience sur un simple acte , et le tribunal pourra ordonner qu'il sera procédé i^a/- un auttv juge.
= Par un autre Juge. Par exemple , s'il s'agit de constater l'état d'un lieu qui peut changer, le tribunal a la faculté que l'article énonce.
388. Si le juge récusé convient des faits qui ont motivé sa récusation , ou si ces faits sont prouves , il sera ordonné qu'il s'abstiendra.
rr Convient des faits. Ainsi son aveu fait preuve complète sur le motif de la récusation , et ne peut être conteste par les parties.
389. Si le récusant n'apporte preuve par écrit ou cornmencement de preuve des causes de la récusation , il est laissé à la prudence du tribunal de rejeter la récusation, sur la simple déclaration du juge, ou d'ordonner la preuve testimoniale.
390. Celui dont la récusation aura été déclarée non admissible ou non recevahle , sera condamné à telle amende qu'il plaira au tribunal , laquelle ne pourra être moindre de cent francs , et sans préjudice, s'il y a lieu , de l'action
3o.& CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Lrv. II. Tit. XXI. du juge en réparation et dommages et intérêts^ auquel cas il ne pourra demeurer juge.
= Tion admissible ou non recevable. La demande en récusation peut être déclarée; i° non admis.sible, quand les faits allégués ne sont point de nature à fonder uue récusation ; 2° non recevahle, quand elle est formée après la plaidoirie ; 3° mal fondée, quaud le récusant n'a point fourni la preuve des causes de récusation qu'il a invoquées.
A telle amende. Par le motif indiqué article 374 : elle doit être prononcée, malgré le silence du Code , dans le cas même où la récusation est déclarée mal fondée ; car l'injnre que la loi veut punir est tout aussi gi ave et même plus grave, que quand la demande a été simplement déclarée non admissible ou non recevable.
Demeurer juge. La récusatiou a fait trop d'impression sur son esprit pour que son impartialité ne paraisse pas ébranlée.
391. Tout jugement sur récusation, même dans les matières où le tri}>unal de première instance juge en dernier l'essort, sera suî-ce})lil)le d'appel : si néanmoins la partie soutient qu'attendu l'urgence, il est nécessaire de procéder à une opération , sans attendre que l'appel soit jugé, l'incident sera porté à l'ar-dience sur un simj^ie acte; et le tribunal qui aura rejeté la récu.sation , pourra ordonner qu'il sera p^rocédé a l'opération par un autre
= Toui jugement sur récusation. C'est-à-dire les jugements qui ont déclaré la récusation non admissible , non recevable on mal fondée; mais lorsque la récusatiou a été admise , l'adversaire du récusant peut-il interjeter appel du jugement.^ Pour la négative, ou objecte qu'il n'a aucun intérêt, puiyque le juge récusé est remplacé par un autre juge ; qu'il u'est pas considéré comme partie, puisque la loi décide qu'aucune signification ne doit lui être faite ; qu'enfin les articles Sgi et 396 ne parlant que de raj)pel du jugejnent qui a rejeté la récusation , ne sujiposent pas qu'il pui.SHc y avoir appel du jugement qui l'a admise. Pour l'affirmative, on répond que l'adversaire du récusant peut avoir intérêt à conserver un juge dont les lumières lui sont connues; que l'appel est de droit commun, et que les
TRIBUN. 1>TÉR — DE LA REÇUS ATIO?.'. 3?.: termes de l'arîicle , tout jugement de récusation , ue permettent pas de distincruei" relativement à l'appel entre les juj^ements qui admettent et ceux qui rejettent la récusation. — Quant au jn£(e récusé, son honneur pouvant être compromis par le jugement , il doit toujours avoir le droit d'en appeler.
392. Celui qui voudra appeler, sera tenu de le faire dans les cinq jours du jugement, par un acte au greffe, lequel sera motivé et contiendra énonciation du dépôt au greffe des pièces au soutien.
:r^ Dans les cinq jours. Ce délai ne paraît pas tellement fatal que l'appelant doive être déclaré non recevable , s'il fait après les cinq jours la déclaration d'appel ; la loi en effet ne prononce pas dans ce cas de ciéchcance. ( MQI^!^I<E de l'acte d'appel dont il s'agit ,form, SJ' 2.15.)
393. L'expédition de l'acte de récusation , de la déclaration du juge, du jugement , de l'appel, et les pièces jointes, seront envoyées sous trois jours par le greffier, à la reqiièie et aux frais de l'appelant, au greffier de la cour royale.
394. Dans les trois jours do la remise au greffier de la cour royale , il préseuiera lesdites pièces à la cour, laquelle indiquera le jour du jugement , et commettra l'un des juges; sur son rapport et sur les conclusions du ministère public , il sera rendu à l'audience jugement , sans qu'il soit nécessaire d'appeler les parties.
= Sans qu'il soit nécessaire d'appeler les parties. Nous nvous déjà observé que la récusation était autant une mesure de discipline intérieure laissée à la conscience des juges , qu'un droit rigoureux ; lors donc qne les })artie.s ont interjeté appel , comme l'instruction faite devant le tribunal , et les faits de récusation sont , au moyen de l'acte motivé rédigé au greffe, sous les yeux des juges, la présence des parties est inutile , et d'ailleurs la procédure 6ur la récusation doit être simple et rapide; car il ne fant pas qu'un magistrat reste long-temps sons le poids d'un soupçon.
335. Dans les vingt-quatre heures de l'expédition du jiigeraent, le greffier de la cour royale renverra les pièces
328 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. Tit. XXII. à lui adressées , au greffier du tribunal de première instance*
396. L'appelant sera tenu ^ dans le mois du jour du jugement de première instance qui aura rejeté sa récusation, de signifier aux parties le jugement sur Fappel , ou certificat du greffier de la cour royale , contenant que Tappel n'est pas jugé, et indication du jour déterminé par la cour ; sinon le jugement qui aura rejeté la récusation , sera exécuté par provision; et ce qui sera fait en conséquence sera valable , encore que la récusation fût admise sur l'appel.
=: L'appelant sera tenu dans le mois. Nous avons vu que l'appel des jugements de récusation était suspensif, (Art. 387.) Mais pour que cet appel ne devienne pas un moyen de prolonger la contestation , la loi veut ici que l'appelant, dans le délai très-court qu'elle fixe, ou signifie le jugement intervenu sur l'appel , ou un certificat du greffier constatant qu'il n'est pas jugé ; autrement on pourrait procéder valablement sur le fond.
TITRE XXII
De la Péremption.
ziz II faut encore faire l'emarquer ici l'enchaînement des matières traitées dans le Code de procédure. Nous avons vu d'abord se développer une instance dégagée d'incidents, son instruction , et le jugement qui la termine. Le Code parcourt ensuite les divers incidents qni peuvent retarder et interroropi-e l'instance. Il traite ici des moyens de teruuuer l'instance sans qu'il intervienne cependant jugement sur le fond : ces moyens sont la péremption et le désistement de l'instance. La péremption (de périmer^ , éteindre, anéantir) est l'extinction de l'instance par la discontinuation de poursuites pendant le temps fixé par la loi. Elle repose sur la présomption que le demandeur a abandonné îa demande , puisqu'il est resté si long-temps sans la poursuivre , ei sur la nécessité de mettre un terme aux procès. Le titre suivant traire du désistement.
397. Toute instance , encore qu'il n'y ait pas eu constitution
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J'a^'oué , sera éteinte oar discontinuation de poursuites pendont trois ans. — Ce délai sera augmenté de six mois , dans tous les cas où il y aura lieu à demande en reprise d'instance , ou constitution de nouvel avoué,
:^= Toute instance. On entend par instance (de stare in judicio , ag^ir en justice), la procédure nécessaire pour parvenir aa jDgemeut : elle comprend tous les actes depuis l'assi^ation jusqu'au jugement.
Encore qu'il n'y ait pas eu constitution d'aioué. De la part du défendeur; car le premier acte de l'instance consistant dans rajoumement qui contient nécessairement constitution d'un avoué par le demandeur ( art. 61), il ne saurait y avoir instance sans que le demandeur ait constitué un avoué; mais ces expressions indiquent que la péremption a lieu , Lien que le défendeur n'ait pas contesté, puisqu'elle a lieu encore qu'il n'ait pas constitué avoué. iNoQS avons, page 72, examiné si la citation eu conciliation était nn acte de l'instance, et si par suite la péremption pouvait on non l'atteindre. — On a jugé que la péremption n'a pas lieu dans la procédure des tribunaux de commerce, par le motif que la péremption est de droit rigoureux , et qu'aucun article dn titre de la procédure deTact ces tribunaux (art. 4r4 et suiv. ), ne rappelle l'article actuel.
Par discontinuation de poursuites. Mais si la partie qui demande la péremption était cause elle-même de la ibscontiuuation des poursuites; par exemple, si elle avait retiré ses pièces des mains du juge rapporteur avant qu'il n'eût lait son rapport , il est clair que la péremption ne devrait pas être prononcée, ce serait le cas d'appliquer le principe : Factum cui(jue suum non ad^ersario nocere débet.
Pendant trois ans. Elle a lieu quelquefois pgr un laps de temps moins long : ainsi les instances des justices de paix sont périmées par quatre mois. (Art. i5.) Le commandement qui précède une saisie immobilière l'est par trois mois etc. (Art. 674). — La péremption étant une espèce de prescription , doit se compter par jours et non par heures. (Art. 2260, C. civ.; Mais le cas fortuit , c'està-dire l'événement qu'il a été impossible de prévoir ni d'empêcher, arrêterait-il la péremption 7 Oni , car le cas fortuit fait ordinairement exception aux dispositions de la
33o CODE DE PROCÉO. CIV. T" Part. Liv. II. Tit. XXÏf. loi; ainsi la péremption n'aurait pas lien si, par exemple, une occupation militaire avait mis le demandeur ou sou avoué dans limpOîsibilité absolue u'àgir. — Nous avons expliqué divers incidents qui i)euvent compliquer et entraver la procédure : on a demandé si un incident non encore terminé par un jugement , et qui existerait depuis moins de trois ans , empêchei'ait la péremption d'une procédure arrivée à ce terme ? La négative paraît devoir résulter de cette considération qu'un incident est aussi un acte de la procédure dans le cours de laquelle il survient, et qu'il doit dès lors s'éteindre avec elle. La cour suprême a même décidé qu'un jugement simplement préparatoire qui interviendrait dans une instance , par exemple , un jugement ordonnant une expertise, tomberait en péremption avec tous les autres actes de la procédure, s'il s'était écoulé un délaide trois ans sans poursuites, à partir de ce jugement.
En reprise d'instance. Nous avons vu qu'il y avait lieu à reprise d'instance et constitution de nouvel avoué , lorsque l'une des parties est décédée ou que son avoué est luimême décédé , ou interdit, ou bien encore qu'il a donné sa démission: or, comme dans tous ces cas, le demandeur ou son avoué ne peuvent plus agir, il était juste qu'on donnât aux héritiers de la })artie, un délai pour qu'ils reprissent l'instance , et au demandeur un délai pour qu'il constituât un nouvel avoué, et que la péremption fût suspendue pendant ce temps ; mais on a demandé si ce délai de six mois appartiendrait également au demandeur, dans le cas où l'événement qui donnerait lieu à la reprise d'instance arriverait après les trois ans,^ La plupart des auteurs pensent que les six mois doivent, dans tous les cas , appartenir au demandeur, attendu que la péremption n'ayant pas lieu de pL^in droit, elle se trouve couverte par un événement qui empêche d'agir, et conséqnemmeut pendant le délai donné pour reprendre l'instance. — Mais que doiton décider dans l'espèce suivante : Paul forme une demande contre moi ; trois ans sont prêts à s'écouler sans çju'il ait fait de poursuites , je meurs ; mes héritiers à l'expiration des trois ans demandent la péremption contre Paul ; celui-ci oppose qu'il y avait lieu à reprise d'instance par mes héritiers ; qu'ainsi le délai de trois ans a du être augmenté de six mois, et que ces six mois n'étant pas en-
TIUDUN. I>Tr.Il. — DE L . PER.EMI»'!!'.)^. 3Jr coie écoalés, la péremption ne saurait être prononcée ? Ou peut dire en faveur de cette opioiou, consacrée récemment par la cour suprême , que la loi prolonge de six mois le délai , sans aucune distinction , dans tous les cas où il y a lieu à la demande en reprise d'instance ; que ce délai est également utile aux adversaires de la partie décédée pour qu'ils aient le temps de connaître les Léntiers , et de les appeler en reprise d'instance. Dans l'autre opinion qui a^ait d'abord été adoptée par la cour de cassation , on dit qu'il est clair que la loi n'a entendu éraLlJr la prorogation du délai qu'en faveur de la partie ayant droit à la reprise de l'instance , et non en faveur de l'autre partie qui pouvait toujours agir valablement » tant que le décès de son adversaire ne lui avait pas été notifié. (344.) • — S'il y avait t'Kit à la fois lieu à reprise d'instance jiar le décès d'une des parties, et à constitution de nouvel avoné , la prorogation devrait-elle être de douze mois , au lieu de six.^ La cour de cassation a consacré la négative, par la raison que la loi ne parle jamais que d'une prorogation de six mois.
333. La péremption covirr:^. contre l'Étal , les élablissements publics, et toutes personnes , même mineures, sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs.
= Contre l'Etat , les établissements publics. La prescription elle-même , par des motifs d'ordre public , courant contre l'État fart. 2227, C. civ.) , c'était une conséquence que la péremption qui n'éteint pas l'action , mais seulement l'instance (art. 4oi) , courût également contre lui. Quant aux établissements publics et aux n?:nears , l'intéièt public, qui réclame l'extinction des procès, voulait aussi que la péremption courût conire eux, d'autant mieux qu'ils conservent l'action, et qu'ils ont un recours contre les admi' nistrateurs et tuteurs. De ces derniers mots on a conclu que là pérem])t;on ne courrait pas contre un mineur non pourvu d'un tuteur, puisqu'il ne pourrait pas exercer l'action en recours que la loi v.epeni!ant lui réserve expressément.
399. La péremption n'aura pas lieu de droit ; elle se couvrira par les actes valables faits par l'une eu l'auti'e des parties avant ia demande en pcreraption.
:= y aura pas lieu de droit. Ainsi le défcndeuï doit la
532 CODE DE PROCÉD. CIV. T' Part. Liv. II. Tit, XXÏI. demander, et le juge ne saarait la suppléer d'office : par nue faveur particulière , elle a lieu de droit devant les justices de paix. (Art. i5,) Quoiqu'elle soit une espèce de prescription , elle en diffère cependant en ce que la prescription a lieu de droit; rendons sensible cette difféi-ence. Je vous demande 10,000 francs , que je prétends vous avoir prêtés ; je reste trois ans sans poursuivre l'instance : si au bout de trois ans je reprends mon instance en vous signiiiant un acte quelconque, vous ne pourrez pas m'opposer que l'instance est périnjée par l'expiration des trois ans ; il fallait demander cette péremption après ce délai, avant que je ne vous eusse signifié mon nouvel acte. Au contraire, je reste trente ans sans réclamer les 10,000 francs que je prétends vous avoir prêtés ; au bout de ce temps , je vous actionne, vous pouvez m'opposer la prescription acquise ; car, pour en profiter, la loi n'exige pas qu'à l'expiration des trente ans et avant tout acte de ma part , vous demandiez contre moi la prescription. D'où vient cette différence? Un auteur grave la fait résulter de ce que , prescrivant presque toujours contre un individu que nous ignorons être notre créancier, nous ne pouvions êti'e oblige de demander la prescription ; au contraire, nous connaissons toujours la personne qui nous a intenté un procès, nous pouvons donc au bout des trois ans écoulés sans poursuites, demander la péremption.
Elle se couvrira. Ces expressions signifient , comme nous l'avons dit page 187, qu'il n'est plus possible de demander la péremption.
Par les actes valables. La loi entend par là tous les actes ordonnés ou permis par la loi , et qui ne sont atteints d'aucun vice de forme : les auteurs admettent même comme devant couvrir la péremption , des actes valables qui ne seraient pas permis par la loi: par exemple , des dupliques en matière ordinaire (art. 8r.) ; mais des actes étrangers à la contestation n'auraient pas cet effet, car ils ne sont d'aucune considération dans la cause. Il est même probable qu'un acte fait devant un tribunal incompétent d signifié à l'autre partie couvrirait la péremption ; c'est ce qu'on doit induire de l'article 2246 du Code civil, et ce que paraît aussi avoir jugé la cour de cassatiou. — Nous avons vu, sous l'article 82, ce qu'on entend par mettre une cause au rôle ; on a agité la question de savoir si cette
TRIBUN. mFÉR. - DK LA PÉREMPTIOTÏ. 333 mise au rôle aurait pour elfet de couvrir la péremption? Pour la uégative , ou objecte qne la loi n'a dû considérer comme devant couvrir la péremption qu'un acte signifié par une partie à l'autre, et qui lui fasse ainsi connaître le nouvel état de la procédure; qu'une mise au rôle ne doit pas être plus efficace qu'une inscription hypothécaire , dont l'eiTet ne s'étend pas jusqu'à pouvoir interrompre une prescription (art. 2180, C. civ.) : pour l'affirmative , oa répond , que la nécessité de la signification se conçoit à l'égard des actes qui sont destinés à être signifiés , parce que cette signification est une des conditions de leur validité ; mais qu'il doit en être difTéremment à légard des actes de procédure dont la signification n'est pas ordonnée ; qu'il suflit , aux termes de notre article, que ces actes soient valables, et que si le législateur eût voulu que la péremption ne pût être couverte qu'au moyen d'actes ^valables signifiés y il l'aurait dit formellement ; que c'est le cas de la maxime, lex non omistC incautè , sed nuia dictum noluit. Au reste, il est certain que la péremption devrait du moins courir à partir de la mise au rôle, et que la loi exigeant impérieusement un acte qui interrompt la péremption , on ne s'aurait se prévaloir, pour prétendre qu'elle n'a plus dû courir, de cette circonstance que la cause étant mise au rôle, il ne dépendait pas des parties de la faire juger.
400. Elle sera demandée /^ar requête d'avoué à avoué, à moins que Cavoué ne soit décédé , ou interdit, ou suspendu, depuis le moment où elle a été acquise.
=: Fur requête d'avoué à avoué. On aurait pu croire que la péremption ne pouvait être demandée que par un acte signifié à personne ou domicile ; car la péremption n'étant autre chose que l'extinction de la procédure , il aurait été permis de penser que les pouvoirs de l'avoué primitivement constitué s'éteignaient avec elle ; mais le législateur a repoussé cette considération par cette autre , que la demande de la péremption ne suppose pas toujours qu'elle soit acquise réellement, et que jusqu'au jugement qui l'accorde , l'avoué est supposé le représentant légal de la partie. La cour de cassation a positivement jugé par argument de l'art. 2246 que nous avons déjà cité sous l'article précédent, que la péremption demandée même devant un juge incompétent ne pouvait plus ensuite être couverte par un
334 CODE DEPROCÉD. CIV. T" Part. Liv.U. Tir XXÏI. acte quelconque de procédure. (K[OÏ>EIiS de la requête pour demander la péremption , form. KT" 116.)
A moins que l'avoué ne. soit décédé. Il est Lien évident que, dans ce cys , la péremption ne peut plus être demandée que par exploit signifié à la personne ou au domicile du demandeur originaire, puisque son avoué ne peut plus agir pour lui.
401. La péremption n'éteint pas l'action; elle emporte seulement extinction de la procédure, sans qu'on puisse, dans aucun cas , opposer aucun des actes de la procédure éteinte, ni s'en prévaloir. — En cas de péremption , le demandeur principal est condamné à tous les frais de la procédure périmée.
= N'éteint pas l'action. De ce qu'après avoir intenté une action , j'ai négligé de poursuivre le procès , je ne puis être supposé renoncer à mou action; je ne renonce qu'à l'instance en elle-même ; or l'action et l'instance sont deux choses tout-à-fait distinctes, et ma négligence à poursuivre l'une ne doit pas me faire perdre l'autre. — Cependant il est des cas où la péremption peut contribuer à éteindre l'action : c'est lorsque la prescription étant près de s'accomplir, on forme une demande qui interrompt la prescription, si on laisse ensuite périmer cette demande, et que dans l'intervalle la prescription s'accomi lisse , en demandant la péremption qui éteint l'instance, l'interruption sera comme non avenue et la prescription acquise; ceci s'entendra mieux par un exemple. Je devais 100,000 francs à Paul ; il ne me les demande que vingt-neuf ans après l'époque de la naissance de la dette ; cette demande interrompt la prescription (9.244 , C. civ.), et s'il continuait ses poursuites, il me serait impossible de l'invoquer; mais il laisse passer trois ans sans poursuivre : je demande et j'obtiens la péremption ; l'interruption est censée n avoir jamais existé (2247, C. civ.) ; et comme dans l'intervalle, les trente ans lixés pour la prescription de toute action personnelle se sont écoulés (2-262 , G. civ.) , je puis opposer la prescription qu'il m'eût été impossible d'invoquer, si la demande iuterruptive ne se fût trouvée péiimée. — La péremption eu cause d'appe! a pour effet d'éteindre l'action , aux termes de l'article 469 ; nous en dirons le motif en expliquant cette disposition. Il est de jurisprudence que la demande
TRILUN. l^FÉR. - DU DÉSISTEMENT. 335
en péreuiptîon est une action nouvelle qui contorménient à l'article 1041 , doit être jugée d'après les lois existantes au moment où. elle est demandée , bien que l'instance ait été iatentée sous l'enjpire d'antres lois ; cependant elle n'est pas assujettie au préliminaire de conciliation; car elle suppose toujours une instance préexistante entre les parties , et, par suite, elle n'est pas iulroductive d'instance. — Lorsque la péremption frappe sur une insunnce d'opposition , il est clair qu'elle s'étend nécessairement à l'instance principale dont l'instance d'opposition n'est que l'accessoire.
Aucun des actes de la procédure éteinte. Et même les dépositions des témoins qu'il sera souvent impossible de se procurer ensuite ; peut-être la loi eùt-elle dû l'aire une exception pour ce cas.
TITRE XXllI.
Du Désistement.
= Le désistement est un acte par lequel le demandeur renonce à poursuivre la demande qu'il avait formée. Le désistement produit les mêmes effets que la péremption, qui n'est elle-même, comme nous l'avons dit, qu'un désistement présumé : ainsi le désistement est aussi un moyen d'éteindre l'instance iJ acquiescement du défendeur aux prétentions du demandeur a également pour effet d'éteindre l'instance, puisque le demandeur obtenant tout ce qu'il réclamait, reste sans intérêt à la poursuivre.
402. Le désistement peut être fait et accepté/^«/' de simples ccVo signés des parties ou de leurs mandataires, et siguifîés d'avoué à avoué.
= Par de simples actes. C'est-à-dire par une simple déclaration signée du demandeur et par une acceptation signée du défendeur et signifiées d'avoué à avoué. ( MOlîSLSS d'actes de désistement et d'acceptation de désistement, form. N" 117.) La loi a voulu simplifier les formalités qui avaient pour objet de mettre un terme aux procès. La signature du désistement , dn moins sur la copie signifiée , est indispensable; car cette signature, qui est une condition essentielle de la validité de l'acte , forme seule preuve
336 CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Liv. II. Tit. XXIIf. dans les mains du défendeur, que le désistement lui a été proposé. Cependant il y a des exceptions à ce principe , et on a jugé qu'un désistement proposé et accepté à l'audience, et dont le tribunal donne acte , est valable , parce que d'abord la loi n'exige pas impérieusement que le désistement ait lieu dans la forme qu'elle indique , puisqu'elle se sert an moi peut être fait , et qu'ensuite le contrat judiciaire se forme à l'audience par le consentement respectif des parties, sans qu'il y ait de signatures de part et d'autre. Des arrêts ont même jugé que la partie à qui le désistement est fait peut demander que le tribunal en donne acte , afin que la minute du désistement repose dans un dépôt public ; garantie que n'offre pas un désistement accepté par simple acte. — • La plupart des auteurs sont au reste d'accord sur ce point, qu'il faut avoir la libre disposition de ses droits pour donner un désistement dont les effets peuvent être très-défavorables : ainsi un mineur, une femme mariée ne le pourraient pas sans autorisation.
403. Le tlésistement, lorsqu'il aura été accepté , emportera de plein droit consentement que les choses soient remises de part et d'autre au même état qu elles étaient avant la demande. — Il emportera également soumission de payer les frais, au paiement desquels la partie qui se sera désistée sera contrainte, sur simple ordonnance du président mise au bas de la taxe, parties présentes , ou ap- ])elées })ar acte d'avoué à avoué. — Cette ordonnance , si elle émane d'un tribunal de première instance, sera exécutée nonobstant o])position ou appel ; elle sera exécutée nouobst.'»nt opposition , si elle émane d'une cour royale.
=: Lorsqu'il aura été accepté. On pourrait conclure de ces expressions que le défendeur peut refuser d'accepter le désistement qu'oa lui propose , et forcer le demandeur à poursuivre une instance quil croit avoir intérêt à abandonner; mais telle ne paraît pas avoir été lintention du législateur ; l'acreptatiou du défendeur est nécessaire , parce qu'il peut arriver qne le désistement soit proposé dans des termes conditionnels ou injurieux auxquels le défendeur ait intérêt à se refuser ; mais si le désistement est régulier, pur et simple , et donné par une personne capable, comme le défendeur est sans intérêt légal à pei-pétuer le procès, le demandeur peut se pourvoir à l'audience pour en demander
TRIBUN. INFÉR. - DES MATIÈRES SOMMAIRES. 33: acte , et ce désistement dont acte est donné par le tribunal doit produire tout l'effet d'un désistement accepté par le défendeur. Au reste, le demandeur peut, jusqu'au moment de Tacceptation , rétracter son désistement ; car jusque là il n'y a qu'une simple proposition, l'acceptation ou le jugement qui donne acte du désistement formant seuls le contrat.
Au même état qu'elles étaient avant la demande. Ainsi le désistement comme la péremption , à moins qu'on n'en consente l'abandon manifeste, n'éteint pas l'action, niais uniquement l'instance; car il remet seulement les choses an même état qu'avant la demande, et l'action existait en effet avant cette demande, — Il n'est plus d'ailleurs permis à la partie de se servir d'aucun des actes de la procédure dont elle s'est désistée; et en effet le désistement formel doit avoir sur ce point encore les mêmes effets que la péremption , qui n'est , nous le répétons , qu'un désistement présumé.
TITRE XXIV
Des Matières sommaires.
^ On appelle matières sommaires , celles qui exigent célérité , ou qui sont tellement simples , qu elles peuvent être jugées sans employer les jormes ordinaires : nous avons déjà eu occasion de parler plusieurs fois de cette procédure
abrégée.
404. Seront réputés matières sommaires , et instruits comme tels : — Les appels des juges de paix ; — Les demandes pures personnelles , à quelque somme qu'elles puissent monter , quand il y a titre , pourvu qu'il ne soit pas conteste ; — Les demandes formées sans titre , lorsqu'elles n'excèdent pas mille francs ; — Les demandes provisoires ou qui requièrent célérité ; — Les demandes en paiement de loyers et fermages et arrérages de rentes.
:= Les appels des juges de paix. Ces appels , qui ont pour objet des contestations ordinairement simples et d'une iàible importance , sont portés aux tribunaux de première instance dans le ressort desquels se trouvent les justices de paix dont les jugements émanent, ainsi que nous l'avons observé page 29.
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Pures personnelles. Cest-à-dire qui n'ont aucun des caractères des actions mixtes dont nous avons parlé à la page 84.
Quand il y a titre. Ce titre , en effet, qui sert de fondement à la demande, la rend très-simple et facile à juger sans les formes de la procédure ordinaire ; mais ii faut qu'il ne soit pas contesté ; car alors cette contestation exige une instruction plus étendue : ainsi un titre authentique est argué de faux ; sous seing-privé , ii est méconnu (art. 195) , ou bien on prétend qu'il est vicié par le dol oa l'erreur ; il est contesté : mais comment , si le titre n'est pas contesté, peut-il y avoir procès? On peut admettre ce titre , et prétendre cependant qu'on ne doit rien , par exemple, si on oppose des quittances, des compensations: la contestation ne roule plus alors sur le titre , mais sur le fond.
Les demandes formées sans titre , lorsqu'elles n'excèdent pas mille francs. Mais la loi n'a encore entendu parler ici que des demar.des pures personnelles , et non des demandes réelles ou mixtes qui. Lien que relatives à des objets inférieurs à 1,000 francs, sont toujours trop compliquées pour être réputées sommaires ; c'était d'ailleurs la disposition des lois précédentes, et rien n'indique sur ce point une innovation contraire à la nature des choses ; mais comment peut-on former sans titre une demande jusqu'à r,ooo fr. , lorsque l'article i34i du Code civil n'admet la preuve tes • timoniale que jusqu'à i5o fr. , et exige un titre au-dessus de cette somme ? Il faut se rajjpeler qu'il existe plusieurs exceptions à celte règle ; et , par exemple , lorsqu'on n'a pas pu se procurer un titre. (Art. i348, C. civ.) — Les appels des jugements rendus en matière sommaire lorsque l'appel n'en est pas défendu par la loi , sont également portés à l'audience sur simple acte et sans autre procédure. (463.) — La loi indique spécialement une foule de causes qui doivent être jugées comme matières sommaires, et notamment dans les articles 3 20 , 608 , 973 ; mais il faut distinguer les affaires qui doivent être jugées sommairement des affaires sommaires ; par ce mot sommairement , le législateur a seulement voulu indiquer le plus souvent que ces causes doivent être jugées avec célérité, sans instruction par écrit, et par certaines formes spéciales indiquées au Tarif, comme nous l'avons observé plusieurs fois. (Voir
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les art. 172, 287, 718, etc.) — Ce qu'il faut encore remarquer c'est que la liquidation des dépens eu matière sommaire doit nécessairement être faite par le jugement qui les adjuge (543), tandis qu'il peut en être différemment dans les autres matières. (544)
405. Les matières sommaires seront jugées à l'audience , après les délais delà citation échus , sur un simple acte , sans autres procédures ni formalités.
r= Sur un simple acte. C'est-à-dire sur un avenir, siguillé d'avoué à avoué.
Sans autres procédures ni formalités. Ainsi les défenses par écrit, permises dans les matières ordinaires . et les délais accordés en conséquence par les articles 77 et 78, n'ont pas lieu dans les matières sommaires.
406. Les demandes incidentes et les interventions seront formées par requête d'avoué, qui ue pourra contenir que des conclusions motivées.
:=z Les demandes incidentes et les infervations. Ces demandes sont également matières sommaires : mais comme elles forment eu quelriue sorte nue affaire nouvelle, il faut bien l'indiquer au triltunal , et en déduire les causes ; de là cette requête d'avoué qu'exige notre article.
Conclusions motivées. Ce sont des conclusions dans lesquelles se trouvent exposés tous les motifs de la demande.
407. S'il y a lieu à enquête, le jugement qui l'ordonnera contiendra les faits, sans qu'il soit besoin fie les articuler préalalilement , et fixera les jour et h(riire où les témoins seront entendus à l'audience.
= Contiendra les faits. Cette enquête est celle que nous avons appelée verbale, page 2 43; et ces faits, qui, à la différence de ce qui a lieu dans les enquêtes ordinaires , n'ont pas besoin d'être articulés préalablement , pour ne j)as multiplier les actes d'une procédure essentiellement rapide , sont indiqués au tribunal, afra qu'il puisse recounaître s'ils sont pertinents et admissibles , etc.
403. Les témoins seront ossignés au moins un Jour avant celui de l'audition.
34o CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. Tit. XXIV. = Un jour. Franc : ainsi ils doivent être assignés la surveille de l'audition (io33) , mais le délai est-il prescrit à peine de nullité? C'est la disposition de l'article 260, et le motif qtxi l'^a dicté paraît également applicable ici.
409. SI l'une des parties demande prorogation , l'incident sera jugé sur-le-champ.
410. Lorsque le jugement ne sera pas susceptible d'appel , il ne sera point dressé procès-verbal de l'enquête ; il sera seulement fait mention, dans le jugement, des noms des témoins , et du résultat de leurs dépositions.
411. Si le jugement est susceptible d'appel , Usera dressé procès-verbal , qui contiendra les serments des témoins , leur déclaration s'ils sont parents , alliés , serviteurs ou domestiques des parties ; les reproches qui auraient été formés contre eux, et le résultat de leurs dépositions.
= // sera dressé procès-verbal. Le motif de cette disposition contraire à celle de l'article précédent est facile à saisir. Les juges d'appel qui doivent prononcer sur la contestation , et qui n'ont pas, comme les juges de première instance, entendu les dépositions , ne peuvent les connaître qu'au moyen d'un procès-verbal de l'enquête.
412. Si les témoins sont éloignés ou empêchés, le tribunal pourra commettre le tribunal ou le juge de paix de leur résidence : dans ce cas , l'enquête sera rédigée par écrit ; il en sera dressé procès-verbal.
413. Seront observées , en la confection des enquêtes sommaires , les dispositions du titre XII des Enquêtes , relaiii'es aux formalités ci- après : — La copie aux témoins , du dispositif du jugement par lequel ils sont appelés ; — Copie à la partie , des noms des témoins; — L'amende et les peines contre les témoins défaillants ; — La prohibition d'entendre les conjoints des parties , les parents et alliés en ligne directe ; — Les reproches par la partie piésente , la manière de les juger, les interpellations aux témoins , la taxe ; — La faculté d'entendre les individus âgés de moins de quinze ans révolus.
^=Relatlves aux formalités ci-après. Voir pour connaître les fornialités des enquêtes ordinaires, non applicables anx matières sommaires, nos observations sous l'ardcle 278.
TRIBUN. I>T£R. _ TRIBUN. DE COMMERCE
TITRE XXV
Procédure devant les Tribunaux de commerce.
= Les affaires commerciales ont besoin d'être jugées avec célérité. Elles souffriraient des longueurs d'une instruction compliquée, et c'est pour établir ces formes simples et rai>ides, que le Code a tracé les règles suivantes, qui, spéciales pour les matières commerciales , s'observent également dans les cours royales , jugeant ces sortes de matières. — Quant à la compétence des tribunaux de commerce , elle est réglée par les articles 634 et G35 du Code de commerce. Ainsi, ils connaissent de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers; et entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce , etc. , etc. On entend par commerçant , celui qui exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle (art. i*""". Code de commerce), et par acte de commerce, tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, toute entreprise de manufacture, etc. (682 et G33 du Code de commerce. ) Les tribunaux de commerce jugent in dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1,000 francs, et toutes celles dans lesquelles les justiciables de ces tribunaux ont déclaré consentir à être jugés sans appel. Dans les autres cas , l'appel est porté à la cour royale dans le ressort de laquelle ces tribunaux sont situés, (Art. 644 du Code de commerce.) — Voir pour V organisation des tribunaux de commerce, les articles 6i5 et suivants du Code de commerce ; nous remarquerons seulement que le gouvernement a dû se déterminer pour les établir sur l'étendue du commerce et de l'industrie des villes où ils sont places; ( décret du 6 octobre i8og ); que ce sont des commerçants élus pour deux ans au scrutin par une assemblée formée de commerçants notables qui composent ces tribunaux ; que leurs fonctions sont purement honorifiques , et que dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunaux de commerce, les juges du tribunal exercent les fonctions et connaissent des matières attribuées aux
34i CODE DE PROCED. CIV. I' Part. Liv. U. Tit. XXV. juges de commerce (6i5, 6i8, 620, 621, C22, 628 et 640 du Code de commerce.)
4-14, I^a procédure devant les tribunaux de commerce se fuît sans le ministère d'avoués.
=^ Sans le ministère d'avoués. Les avoués sont institués dans les tribunaux ordinaires , à raison des nombreuses formalités qu'on doit v observer , et que les parties elies-mêmes n'y sauraient jamais remplir ; mais ces formalités étant proscrites devant les tribunaux de commerce, les avoués devenaient dès lors inutiles. Cependant les tribunaux de commerce peuvent s'attacher comme agréés , des hommes de loi , ayant l'habitcde des affaires commerciales , et que les parties peuvent charger de leurs intérêts , mais leur ministère, à la différence de celui" des avoués, n'est pas forcé. — Lorsque les tribunaux civils prononcent couime tribunaux de commerce, les parties doivent-elles constituer avoué ? Non ; car l'instruction a lieu dans ce cas devant les tribunaux civils , dans la même forme que devant les tribunaux de commerce. (Art. 641 , Cod. com.)
415. Toute demande doit y être formée par e^<ploit d'ajournement, suivant les formalités ci-dessus prescrites au titre des Ajournements.
= Par exploit d'ajournement. ( MOîîÈÏjE de cet exploit, form. m^ 118.)
Le délai sera au moins d'un jour
= D'un jour. L'article io33 étant général , ce jour doit être franc : ce délai arbitraire, et qui peut même n'être que d'un jour, était commandé par la nature des affaires commerciales et la rapidité qu'elles exigent,
417. Dans les cas qui requerront célérité , le président du tribunal pourra permeitre d'assigner, même de jour à jour et d' fleure à heure, et de saisir les effets mobiliers: il pourra , suivant l'exigence des cas , assujetir le demandeur à donner caution , ou à justifier de solvabilité suffisante. Ses ordonnances seront exécutoires nonobstant o!)positioa ou appel.
= De jour à jour, et d'heure à heure. Ainsi, je pourrais obtenir de vous assigner à comparaître demain , au dans
TRIBUT. r>TÉR. — TRIBUN. DR COMMERCE. S;! une heure ; mais pour que cette faculté ue dégénère pas <-n abas , la loi exige la permission du président dn tribunal , laquelle s'obtient au moyen d'une requête qu'on lui présente , et qui est précédée d'une ordonnance csécuroire par provision.
418. Dans les affaires maritimes , où il existe des parties non domiciliées , et dans celles où il s'agit d'agrès , -victuailles ^ équipaijes et radoub de vaisseaux prêts a mettre à la voile, et autres matières urgentes et provisoires , Tassignatiou de jour à jour ou d'heure à heure pourra être donm^e sans ordonnance, et le défaut pourra être jugé sur-le-champ.
= Oit il existe des parties non domiciliées. Parce qu'il est urgent d'assigner des personnes qui n'ont pas de domicile, et qui peuvent disparaître, de manière à ce qu'il ne soit plus possible de les retrou\er.
D'agrès, Tictuaillcs , etc. Ou entend par agrès les cordages , poulies et autres manoeuvres d"uu vaisseau; par 'victuailles les provisions de bouche , par équipages les approvisionnements nécessaires pour équiper et armer le vaisseau , par radoub les réparations faites à sa charpente.
Prêts à mettre à la Toile. Les contestations sur des choses qui concerHent le vaisseau lui-même , et au moment où il est prêt à mettre à la voile , sont nécessairement Irès-urgentes , puisqu'il importe de ne pas perdre l'occasion de partir : delà le motif de l'exception.
Et autres matières urgentes et provisoires. Pourvu toujours qu'il s'agisse d'affaires maritimes ; car l'exception paraît fondée sur 1 urgence de ce& sortes d'affaires : ces matières pourraient être, par exemple , des contestations sur Ita chartes parties , ou loyers de navires. (273-, C. com.)
419. Toutes assignations données à bord à la personne aslignée seront valables.
=: Toutes assignations. On a élevé la question de savoir si le législateur n'avait entendu parler que des assignations données dans les affaires maritimes et autres indiquées dans l'article 4t8 , de telle sorte qu'une assignation donnée à bord pour une autre affaire de commerce serait nulle .^ La plupart des auteurs ont embrassé cette opj-
344 œDE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. II. Tit. XXV. nion , et regardent conséqueminent l'article actuel corBine une suite de l'article qui précède , cependant les expressions de notre article semblent , dans leur généralité , résister à l'interprétation restrictive qu'on veut leur donner.
Données àb'ord. Souvent un marin, même au port, loge et couche dans le vaisseau ; il eût donc presque toujours été impossible de pouvoir l'assigner valablement sans la disposition actuelle. Mais il faut bien remarquer qu'à la différence de l'ordonnance de la marine, l'article ne comprend pas seulement les maîtres et mariniers ; mais toutes les personnes qui demeurent pour ainsi dire sur le vaisseau , à titre d'employés, passagers ou autrement; il n'est pas nécessaire non plus , que le vaisseau soit en voyage.
j4 la personne assignée. Il semble résulter de ces expressions que l'assignation pour être valable doit nécessairement être remise à la personne elle-même , de telle sorte qu'un exploit remis au capitaine, ou à une personne de l'équipage, pour la personne assignée, serait nulle; cependant, contre cette opinion, on observe avec beaucoup de raison que toute assignation remise à la personne elle-même, dans quelque lieu qu'on la trouve (68) étant valable , l'article 419 renfermer;iit une disposition inutile , s'il n'avait pas pour objet de valider tonte assignation donnée à bord à une personne de l'équipage pour remettre à la personne assignée, dans le cas où celle-ci ne se trouverait pas à bord lors du transport de l'buissier.
420. Le demandeur pourra assigner , à son choix , — Devant le tribuwal du domicile du défendeur; — Devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; — Devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué.
=^ A son choix. En principe général , le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile (Sg) ; car, en matière personnelle, acior sequittir forum rei. Il y a exception ici en faveur du commerce , afin de faciliter aux négociants les moyens d'arriver promptement à l'exécution de leurs transactions.
La promesse a été faite et la marchandise livrée. Iav cour de cassation a jugé que la réunion de ces deux circonstances était nécessaire de telle sorte que si la promesse
TRIBUX. INFÉR. - TRIBUIV. DE COMMERCE. 345 avait été faite à Paris, par exemple, et la marchandise livrée à Marseille, et qu'il n'y eût rien d'exprimé sur le lien ou le paiement devrait être effectué , ce serait au tribunal du domicile du défendeur qu'il faudrait s'adresser; mais une cour rovale semble avoir, en matière de vente , méconnu cette interprétation de l'article actuel , eu jugeant que s'il n'avait rien été exprimé sur le lieu où le paiement devrait être effectué, il fallait porter l'action au tribunal du lieu où la marchandise a été livrée , bien qae la promesse eût été faite dans un autre lieu ; parce qu'aux termes de l'article i65r du Code civil. «S'il n'a rieu été réglé sur le paiement , lors de la vente, l'acheteur doit parer au lieu , et dans le temps où doit se faire la délivrance ; disposition qui place les parties dans le troisième cas prévu par l'article 420, »
421. Les parties seront tenues de comparaître en personne , ou par le ministère d'un fondé de procuration spéciale.
= De procuration spéciale. Mais qui peut être donnée sous-seing privé et même au bas de l'original ou de la copie de l'assignation : ce pouvoir doit être exhibé au grefliei avant l'appel de la cause, et par lai visé sans frais (article 627, C. com.) ; il suit même de là qu'il peut être donné par leUre missive ; mais les agréés , dont nous avons parlé article 414 , ont-ils besoin d'un pouvoir spécial? La loi ne distingue pas, et il est certain qu'ils ne sauraient être assimilés à des avoués, puisqu'ils ne sont pas institues de la même manière, et n'offrent pas les mêmes garanties. Dans tous les cas, un consentement de leur part sans pouvoir spécial , ne devrait pas du moins obliger les parties.
422. Si les parties comparaissent , et qu'à la première audience il n'intervienne pas jugement définitif , les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal , seront tenues d'y faire l'élection d'un domicile. — L'élection de domicile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audience; a défaut de cette élection, toute si<,MÙOcation, même celle du jugemeut délinitif, sera faite au greffe du tribunal.
= L'éUction d'un domicile. Toujours à raison de la célérité qu'exige la décision des affaires commerciales , et aiin
34^) CODE DE PROCÉD. CIV. r Pa:vt. Lrv. II. Tir. XXV. d'éviter les longueurs qu'entraînerait la nécessité de faire des significations au domicile réel. C'est anssi pour ces mêmes raisons qu'à défaut d'élection de domicile , toutes les significations aux termes de notre article , sont valablement faites au greffe du tribunal,
423. Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés , en matière de commerce , à fournir une caution de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande est portée devant ua tribunal civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce,
= En matière de commerce. Cet article répète , toujours fniore commercii , la disposition de l'article i6 du Code civil, omise comme nous l'avons vu dans l'article i66 du Code de procédure.
424. Si le tribunal est incompétent à raison de la matière , il renverra les parties, encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. — Le déclinatoire pour toute autre cause, ne pourra être proposé que préalablement à toute autre défense.
= J raison de la matière. Nous avons vu, article 170 , que cette incompétence était d'ordre public et ne pouvait se couvrir.
425. Le même jugement pourra , en rejetant le déclinatoiie, statuer sur le fond, mais par deux dispositions di«ilinctes, l'une sur la c«mpétence, l'autre sur le fond ; les dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de l'appel.
=Sur la compétence. Bien qu'il .s'agisse d'une somme inférieure à mille francs , le jugement sur la compétence peut toujours être attaqué par la voie de l'appel , parce que l'ordre public est intéressé dans les questions qui s'élèvent sur les pouvoirs des magistrats. (434.)
426. Les veuves et héritiers des justiciables d'-i tribunal de commerce y seront as.sigués en reprise , ou par action nouvelle , sauf , si les qualités sont contestées , à les reiîvoyer aux tribunaux ordinaires pour y être réglés , et ensuite être jugés sur le fond au tribunal de commerce.
TRIBOÎ. IKFÉR. - TRIBUN. DE COMMERCE. 5.;: ~ Les veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce. La femme conimnne en bicLs, et rbéritier succédant aux droits du défunt , succèdent également à ses obligations; ils doivent donc se trouver soumis, comme lui-même , bien que peut-être ils ne soient pas eux mêmes commerçants, à la juridiction exceptionnelle du tribunal de commerce; toutefois, comme les qualités de commune, ou celles d'héritier, ne sont jamais soumises qu'aux principes du droit civil, le tribunal doit renvoyer devant les tribunaux civils pour décider les contestations qui pourraient s'élever sur ces qualités ; mais , dans aucun cas , les personnes dont il s'agit ici ne peuvent être assujetties à la contrainte par corps , bien que le défunt y pût être soumis , car cette contrainte est personnelle.
Ou par action nouvelle. C'est-à-dire lorsqu'ils sont assignés à raison des opérations commerciales du défunt , bien qu'il n'eût encore existé aucune instance entre le défuut et celui qui les assigne.
427. Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux , et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. — Néanmoins, si la pièce n'est relative qu à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs.
= Ze tribunal renverra. ÏNIais il est de jurisprudence que le tribr.nal n'est pas obligé de renvoyer si , abstraction faite de toute vérification , l'instruction de la cause établit, soit la nullité , soit la validité des actes.
428. Le tribunal pourra , dans tous les cas , odoaner, même d'oflice , que L-s part es seront entendues eu personne, à l'audience ou dans la chambre , et , s'il y a empéchenient légitime , commeiti e un des juges , ou même un juge de paix, pour les entendre, lequel dressera procès- > erbal de leurs déciarations.
= Que les parties seront entendues en personne. La cour de cassation a jugé que si une partie citée comparaissait en exécution d'un jugement qui ordonnerait son audition, les faits pouvaient être tenus pour avérés ; et que c'était le
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429. S'il y a lieu à renvoyer les parties devant des arbitres , pour examen de comptes , pièces et registres , il sera nommé un ou trois arbitres pour entendre les parties , et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis. — S'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises , il sera nommé un ou trois experts. — Les arbitres et les experts seront nommés d'office par le tribunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience.
r= Sinon donner leur avis. Cetîe mesure , introduite seulement en matière commerciale , a pour objet de faciliter le rapprocbement des parties, et, dans tous les cas, de préciser les difïlcnltés et de mettre le tribunal plus à portée de les juger. Il ne faut pas confondre cette disposition , qui ne dessaisit pas définitivement le tribunal , si \qs arbitres ue concilient pas les parties , avec celle de Tarficle 5i du Code de commerce , qui veut que les contestations pour raison de la société , soient décidées par les arbitres exclusivement, et no<a par le tribunal de commerce : c'est dans ce dernier cas que l'on dit que l'arbitrage est forcé. — ( MC- 1>EI«E de sommation de comparaître devant un arbitre , form. N° 1X9.)
430. La récusation ne pourra être proposée cjue dans les trois Jours de la nomination.
= Que dans les trois Jours de la nomination. Il est clair qu'il s'agit ici de la récusation des arbitres et des experts nommés d^office , conformément à l'article précédent , et non de ceux nommés par les parties elles-mêmes ; car elles ue peuvent rejeter les bommes de leur choix : il faut rapprocher de cette disposition , celles du Code de procédure relatives aux expertises.
431. Le rapport des arbitres et experts sera déposé au greffe du tribunal.
432. Si le tribunal ordonne la preuve par témoins , il V sera procédé dans les formes ci-dessus presciites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins , dans les causes sujettes à appel , les dépositions seront rédigées par écrit
TillBUN. I>TKR. - TRIBUN. DE COMMERCE. 3:,9 j).ir le greffier, et signées pai' le témoin ; eu cas de refus , mention en sera faite.
433. Seront observées , dans la rédaction et l'expédition des jugements , les formes prescrites dans les articles I ji et i4fi pour les tribunaux de première instance.
= Les Jormes prescrites dans les articles 141 er 146. Mais il est clair que puisqu'il u'y a pas d'avoués devant les tribanaux de conimeice , il u'y a pas lieu à la rédaction des qualités dont uons avons parié art. 142. Les jugements sont doue entièrement rédigés par les juges sur l'assignation remise au greffier.
434. Si le demandeur ne se présente pas , le tribunal <lonnera défaut , et renverra le défendeur de la demande. — Si le défendeur ne comparait pas, il sera donné défaut , et les conclusions du demandeur seront adjugées , si elles se trouvent justes et bien vérifiées.
435. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifié que par un huissier commis a cet effet par le tribunal; la signification contiendra, à peine de nullité, élection de domicile dans la commune oii elle se fait , si le demandeur n'y est domicilié. — Le jugement sera exécutoire un jour après la signification et jusqu'à l'opposition.
=: Election de domicile dans la commune où elle se fait. Le jugement, aux termes de notre article, étant exécutoire M«yt>«r après la signification , il fallait mettre le condamné à portée d'éviter cette exécution , en faisant des offies ou en formant opposition: or, s'il avait fallu qu'il allât chercher son adversaire à son domicile réel , il n'aurait pu souvent échapper à une exécution dont les efléts sout toujours funestes. Mais la cour de cassation a ju^é que cette élection n'était pas exigée lorsqu'il s'agissait de jugements par défant qui ne contieuuent aucune condamnation , par exemple , d'un jugemeat de jonction. (x53.)
436. L'opposition ne sera plus recevable après la huitaine du jour de la signif cation.
= L'opposition. (MODHIiE de cette opposition, form.
ar» 120 ).
Après la huitaine du jour de la signif cation. Cet article est en contradiction manifeste avec l'article 438 : nous
35o CODE DE PROCÉD. CTV. H Part. Lrv. II. Tit. XXV. expliquerons sous ce dernier article comment l'article 643 du Code de commerce, a fait disparaître cette contradiction.
437. L'opposition contiendra les moyens de Topposant, et assignation dans U délai de ta loi i elle sera signifiée au domicile élu.
= Dans le délai de la loi. G'est-à-dire à un jour au moins. (Art. 416.)
438. L'opposition faite à l'instant de l'exécution , par déclaration sur le procès- verbal de l'huissier, arrêtera l'exécution ; à la charge , par ropposant, de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant assignation j passé lequel délai , elle sera censée non avenue.
= L'opposition faite à l'instant de F exécution. Ainsi cet article permettait l'opposition jusqu'à Tiristaut de l'exécution, sans distinguer si elle était faite avant ou après la huitaine de la signification , et sous ce rapport il y avait contradiction entre l'article actuel et l'article 436 : la disposition de l'article 438 était plus équitable; car comme il n'exis'^e pas d'avoués devant les tribunaux de commerce, les parties n'étant pas présumées bien connaître la disposition rigoureuse de la loi qui ne leur donne que huit jours, auraient pa souvent laisser écouler ce délai sans former opposition. L'article 643 du Code de commerce a effacé cette contradiction en déclarant applicables aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce , les articles r56, i5S et 159 du Code de procédure, relatifs aux jugements par défaut rendus par les tribunaux ordinaires : or, l'article i56 veut que les jugements par défaut rendus contre une partie qui n'a pas d'avOfué , soient signiliés par un huissier commis , et qu'ils soient nuls , s'ils ne sont pas exécutés dans les six mois de leur obtention. Comme les parties ne sont jamais assistées d'avoués devant les tribunaux de commerce, il est évident que cet article reçoit toujours son application à l'égard des jugements par défaut rendus par les tribnnairx de commerce. L'article i 58 veut que l'opposition aux jugements par défaut rendus contre une partie qui n'a pas d'avoué , soit recevable jusqu'à l'exécution du jugement : c'est cette dernière disposition qui abroge implicitement l'article 436, lequel ne permettait l'cxéculion que pendant la huitaine du jour de la signifl-
TRIBUN. i:^F£R. — TRIBUN. DH COMMERCE. 35 1 cation. Mais il faut bien remarquer que d'après la jurisprudence delà cour de cassatiou citée sous l'article i57, cette abrogation de l'article 436 n'existe pas si le défendeur refusant d'ailleurs de plaider an fond , comparaît , soit par Ini-mème, soit par un fondé de pouvoir; dans ce cas, le défaut à le même effet que s'il était rendu contre avoué faute de plaider, puisqu'il est certain que le défendeur a reçu la citation , et conséqueraraent l'opposition n'est recevable qu'autant qu'elle a eu lieu dans la buitaiue de la signification du jagement par défaut, aux termes des articles 107 et 436. Cette opinion de la cour suprême ne nous semble pas à l'abri d'objections sérieuses. — EnlinTarticle i58 détermine les cas où le jugement est réputé exécuté ; c'est lorsque les meubles saisis ont été vendus , que le condamné a été emprisonné , etc.
439. Les tribunaux de commerce pourront ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements , nonobstant l'appel, et sans caution , lorsqu'il y aura titre non attaqué, ou condamnation précédente dont il n'y ar.ra pas d'appel : dans les autres cas, l'exécution provisoire n'aura lieu qu'à la charge de donner caution , ou de justifier de solvabilité suffisante.
= Ou de justifier de soh-ahlUté suffisante. L^article actuel applique aux jugerpents des tribunaux de commerce l'article i35 ; maisi! en diffère en ce que l'article 4-9 suppose que, dans toutes les causes, l'exécution provisoire peut être ordonnée en donnant caution ou en justifiant de solvabilité suffisante, tandis que l'article l'iS n'autorise les juges à accorder l'exécution provisoire que dans certains cas qui requièrent célérité ; le commerce réclamait encore cette faveur. Remarquons même que , dans les cas où la loi permet l'exécutif)n de certains jugements en matière ordinaire avec ou sans caution, si la caution est prescrite , la partie ne peut pas se dispenser de la fournir bien qu'elle justifie de sa solvabilité. Cette alternative n'est accordée qu'aux commerçants, — Mais les jugements des tribunaux de commerce sont-ils de plein droit exécutoires? Il est de jurisprudence que l'exécution provisoire à la charge de donner caution est de plein droit ; mais que quant à l'exécution provisoire sans caution , dans les cas où il y a litre non attaqué ou condamnation précédente dont il n'y a
352 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. lî. Txt. XXV. pas d'appel, il faut que le tribunal Fordoune; c'est ce qui résulte des termes de l'article actuel portant : les tribunaux de commerce pourront ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements , nonobstant l'appel et sans caution , lorsqu'il y aura titre, etc., t«t de ces autres expressions du même article; dans les autres cas, l'exécution provisoire n'aura lieu qu'à la charge , etc.
440. La caution sera présentée par acte signifié au domicile de l'appelant , s'il demeure dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domicile par lui élu en exécution de l'article 422, avec sommation à jour et heure fixes de se présenter au greffe pour prendre communication , sans déplacement, des titres de la caution , s'il est ordonné qu'elle en fournira, et à l'audience, pour voir prononcer sur l'admission , en cas de contestation.
441. Si l'appelant ne comparait pas , ou ne conteste point la caution , elle fera sa soumission au greffe ; s'il conteste , il sera statué au jour indiqué par la sommation : dans tous les cas, le jugement sera exécutoire ^ nonobstant opposition ou appel.
::=: Le jugement sera exécutoire , nonobstant opposition ou appel. Il s'agit évidemment ici du jugement sur la contestation relative à la caution : sans cette exécution provisoire du jugement dont il s'agit, l'exécution du jugement sur le fond eut pu être suspendue pendant un temps trèspréjudiciable à la partie qui a obtenu ce jugement.
442. Les tribunaux de commerce ne connaîtront point de r exécution de leurs jugements.
=: Ne connaîtront point de l'exécution de leurs jugements. C'est un principe que les juridictions d'exception ne doivent connaître que des contestations pour lesquelles elles ont été instituées : une fois que leur décision est rendue , les juges de commerce ont épuisé leurs pouvoirs : s'il s'élève quelques contestations sur une saisie , sur un emprisonnement , la connaissance en appartient au tribunal de première instance du lieu où l'exécution se poursuit (art. 553) : cette exécution en effet n'est pas un acte commercial , mais bien un acte d'autorité publique : le tribunal civil doit donc être seul compétent. Un avis du conseil
TRIBUT. I>TER. - TRIBU^^ DE COMMERCE. 3J3 d'État da 29 avril 1809 , a même décidé que c'était aux tribunaux ordinaires à conuahre des ventes de navires saisis eu vertu des jugements des tribunaux de commerce, — Mais la jurisprudence ne cousidère pas comme décision sur un acte d'exécmiou interdit aux tribunaux de commerce, celle par laquelle ces tribunaux commettraient un huissier pour exécuter l'emprisonnement prononcé pai le même jugement, conformément à l'article 780 ; les actes d'exécution dont il est défendu aux tribunaux de commerce de connaître , doivent s'entendre des actes postérieurs au JQgeuieut , comme cela résuite de l'article 553.
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LIVRE TROISIÈME
Des Cours royales.
= Une cour royale est un tribunal cJtargé de connaître souverainement , en matière civile et correctionnelle, de l'appel des jugements de première instance, rendus par les tribunaux d' arrondissement et de commerce de son ressort. — Il existe eu France vingt-sept coars royales , dont les présidenls et meiuhies prennent le titre de conseillers de Sa Majesté. Cîiarjue cour royale se compose de vingt-quatre conseillers au moins (y compris nn premier président et des présidents de chambre) , et d'un nombre de conseillers auditeui'S qui peut être du quart des membres de la cour; ils ont voix délibérative à vingt-sept ans; avant d'avoir atteint cet Age, ils peuvent procéder aux actes d'instruction, et s'ils ont vingt-deux ans, suppléer le ministère public (décret du i6 mars 1808) : chacune de ces cours se divise en trois chambres au moins, dont une connait des affaires civiles , une des mises en accusation, et l'autre des appels en matière correctionnelle. La chambre civile ne peut rendre arrêt qu'au nombre de sept juges au moins ; celle des mises en accusation qu'au nombre de cinq juges au moins , et quant à la chambre correctionnelle qui ne se composait autrefois que de cinq juges , et qni indépendamment des appels en matière correctionnelle pouvait connaître des causes civiles sommaires , lorsqu'elles lui étaient distribuées par le premier président de la cour, elle se compose aujourd'hui de sept juges au moins, y compris le président; etelle peut ainsi composée, connaître des causes civiles tant ordinaires que sommaires distribuées par le premier président; mais elle reste autorisée comme auparavant à juger les appels de police correctionnelle au nombre de cinq joges. (Loi du 27 ventôse an 8 , décret du t) juillet 18 ro, et ordonnance du 24 septembre 1828.) Cerlaines affaires très-inipoi-tantcs, telles que les questioiii>
(TÉîat, doivent être portées aux audiences solennelles, c'esl-à-dire à des audiences composées des deux chambres civiltfs reunies, oa bien dans les cours qui n'ont qu'une chambre civile, de cette chambre et de celle qui doit connaiJre des appels en matière correctionnelle ; de manière que les arrêts soient rendus au nombre de quatorze ju^es au moins, (Ordonu. du 24 sept. 1828.) Les termes dans lesquels Tarticle 3 de Tordonnance du 24 septembre 1828 est conçu , semblent abroger la partie de l'article 7 du décret du 6 juillet i8io qui laissait au premier président dans les cours qui n'ont qu'une chambre civile , la faculté de requérir on de ne pas requérir la chambre des appels correctiouQels , pour faire le service aux audiences solennelles ; cette chambre doit maintenant toujours y être appelée. Il y a dans chaque cour un greflîer en chef et autant de commis greffiers que de chambres, et un nombre fixe d'avoués et d'huissiers , avec droit exclusif de postuler et d'instrumenter près cette cour.
TITRE UXIQUE.
De l'Appel , et de C Instruction sur ï Appel.
= iJ appel est le recours à un tribunal supérieur contre un jugement d'un tribunal Inférieur, pour en obtenir la réformation , comme avant été mal et injustement rendu. La loi romaine définit l'appel en ces termes ; y4ppeltatio est ini- (juilatis sententiœ querela. Sous avons déjà eu occasion de remarquer qu'il v avait en France deux degrés de juridiction, c'est-à-dire deux classes de tribunaux auxquels la même affaire peut être successivement portée. La loi a voulu garantir aux citoyens la justice la plus complète possible; elle a pensé qu'en plaçant au-dessus d'un tribaual, un autre tribunal supérieur en nombre et presque toujours en lumières, il serait difficile que Terreur échappât à cette révision imposante; mais, pour ne pas perpétuer les affaires et multiplier les trais, elle a borné à deux, les degrés de juridiction ; car nous verrons que la cour de cassation n'en forme pas jin troi.sicme : le premier degré de juridiclioa est rempli par les tribunaux de première instance , les tribunaux de commerce , les jostiees de paix et
356 CODE DE PROCÉD. CIV. 1'" Part. Liv. III. Tit. uniq. les conseils de prudhorames , dans les matières qui leur sont respectivement attribuées. Cependant le principe des deax degrés de juridiction ne s'applique pas à toutes les affaires , et. il en est un grand nombre qui , à raison de leur faible importance , et afin d'éviter des frais qui absorberaient peut-être la valeur des objets réclamés, sont jugées en dernier ressort , c'est-à-dire sans subir les deux degrés de juridiction. Ainsi nous avons vu , pages lo et ii, que les justices de paix décident en dernier ressort les affaires personnelles et mobilières qui n excèdent pas 5o francs; au-delà de cette somme , P appel des décisions des justices de paix est porté au tribunal de première instance. Nous avons vu également, page 62, que les tribunaux de première instance jugent en dernier ressort toutes les actions personnelles et mobilières, jusqu'à la râleur de 1,000 fr. deprincipal et les actions réelles et immobilières dont l'objet principal n'excède pas 60 francs de revenu déterminé , soit en rente, soit par prix de bail. Quant aux tribunaux de commerce , ils jugent en dernier ressort les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de i. 000 francs. (689 , C. com.) Au-delà des sommes que nous venons d'indiquer, les tribunaux de première instance et de commerce ne jugent qu'à charge de l'appel, lequel est porté aux cours royales du ressort. — Les conseils des prudbommes , dont nous ne dirons ici qu'un mot , sont des juridictions composées de négociants , de fabricants , de chefs d'ateliers et d'ouvriers. Ces conseils ont été institués pour juger, en cas de non conciliation , les contestations , quelle qu'en soit la valeur, qui s'élèvent entre les fabricants et ouvriers. (Loi du 18 mars 1806 , décrets du 1 1 juin 1809 et du 3 avril 18 10.) Ils statuent eu dernier ressort sur les demandes qui n'excèdent pas 100 francs, et au-dessus de cette somme , à charge d'appel devant le tribunal de commerce ds l'arrondissement , où , à défaut du tribunal de commerce, devant le tribunal civil de première instance. — Les règles qui vont suivre étant applicables et aux cours royales, statuant sur l'appel des juges des tribunaux de première instance et de commerce , et à ces derniers , .statuant sur l'appel des jugements des justices de paix et des conseils de prudhommes, c'est à tort que le livre actuel du Code de procédure a été simplement intitulé des cours royales : avaut les changements que la restauration a ap-
portés dans nos Codes , ce livre était intitulé des tribunaux d'appel, bien qu'alors le nom de cour appartînt déjà aux tribunaux supérieurs ; ce tilre était évidemment plus exact. — 'Vappel et Yopposidon dont nous avons retracé les règles au titre TIII, page i6g , sont les deux voies ordinaires pour attaquer les jugements ; quelques auteurs y joignent le désaveu , comme nous Tavons déjà observé : on le^ nomme ordinaires , parce qu'on peut les employer contre tout jugement et pour quelque cause de nullité que ce soit ; les voies extraordinaires , au contraire, ne peuvent être employées que dans certaines circonstances; ces roies sont la tierce-opposition , la requête civile, la cassation et la prise à partie.
443. Le délai pour interjeter appel sera de trois mois : il courra, pour les jugements contradictoires, du jour de la 'lignification à personne ou domicile : — Pour les jugements par défaut , du jour oii l'opposition ne sera plus recevable. — - L'intimé pourra néanmoins interjeter incidemment appel en tout état de cause , quand même il aurait signifié le jugement sans protestation.
= De trois mois. Fixer un délai trop court pour appeler, c'eut été blesser les intérêts de la partie qui a succombé , l'exposer à des surprises, et lui ôter le moyen de réfléchir sur l'utilité de son recours ; en accorder un trop long , c'eût été laisser les droits les plus sacrés dans l'incertitude et pei'pétuer les procès : la loi nouvelle a pris un juste milieu en fixant ce délai à trois mois. Quelques dispositions spéciales déterminejit cependant des délais plus courts dans certaines matières : par exemple , en matière de récusation , le délai n'est que de cinq jours (art. Sga) ; il est de dix jours pour les jugements de distribution par contribution. (Art. 669), etc.
Du jour de la signification à personne ou domicile. La signification a pour objet de faire connaître d'une manière certaine le jugement à la partie condamnée , qui peut ne pas l'avoir toujours bien saisi à l'audience ; c'est , dès lors, de ce jour seulement que devait courir le délai de l'appel ; mais comme cette signification est uniquement prescrite dans son intérêt, il est hors de doute qu'elle peut renoncer au bénéfice qui lui est offert, et appeler valablement du jugement avant sa signification; mais dans ce cas, si l'acte
358 CODE DE PROCÉD. CIT. I" Part. Liv. III. Tit. csfiQ, d'appel se trouvait nul , et que trois mois se fussent écoulés depuis cet acte qui atteste bien que la partie a eu connaissance du jugement , serait-elle recevable à interjeter un nouvel appel régulier du même jugement? Oui , car la loi est positive ; il n'y a que l'expiration des trois mois à partir de la connaissance qu'on a eue du jugement , au moyen de la signification , qui puisse donner naissance à la fin de non recevoir; la connaissance àa jugement par toute autre voie ne peut donc faire courir contre la partie les délais dont il s'agit , et rendre son appel non recevable : il en serait différemment si la partie avait laissé périmer l'instance d'appel ; car la péremption en cause d'appel donne au jugement l'autorité de la chose jugée. (469.) — Le jour de la s)gnification et celui de l'échéance ne sont pas compris dans le délai, aux termes de l'article io33, qui s'applique incoutestaLlement au délai d'appel; mais il n'y a pas lieu dans ce cas aux délais à raison des distances fixées par le même article; car cette disposition n'a été introduite que pour les délais donnés afin de comparaître et pour faciliter les comparutions ; or, le délai de l'appel n'est pas un délai de cette espèce. — Le délai de trois mois se compose du nombre de jours fixés pour chaque mois par le calendrier grégorien, et non d'un nombre fixe de quatre-vingt-dix jours , en comptant chaque mois pour trente jours ; car autrement la loi l'eût dit et ne se fût pas contentée de parler de mois. (Argum. i3'2 , C. com.) — Il est évident qu'une signification nulle par l'omission de quelque formalité essentielle ne saurait faire courir le délai , et qu'il en serait de même si , la signification étant valable, la copie du jugement se trouvait incomplète par suite de quelque omission importante, puisque le but de la loi, qui est de faire connaître les termes du jugement, serait manqué. Mais une question plus importante est celle de savoir si l'omission delà signification à avoué avant celle faite à domicile vicie cette dernière et empêche de couiir le délai d'appel? Pour l'affirmative, on dit que l'article 147 a pour objet , en prescrivant la signification à l'avoué, avant la signification à domicile, de permettre à cet officier d'instruii'e sa partie des moyens d'exécution ou de réformation que la loi lui donne, et que cet objet n'est plus rempli dans l'espèce supposée. Dans l'opinion contraire, on répond que cette signification a bien moins l'objet qu'on vient d'indiquer, que de
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forcer rofficier lainistédel d'occuper sur rexécuîîondu jugement , lorsqu'elle a lieu dans rannée, aux termes de Farticle io3S; que cette circonstance est indifférente dans le cas proposé, et que, d'ailleurs, la partie étant eu effet complètement avertie par la signification qui lui est faite à elle-même , doit s'imputer de n'avoir pas appelé dans le délai que prescrivait la loi , qu'on n'est jamais suppose ignorer. — Ou a encore agité la question de savoir si lorsqu'un jut^ement a été rendu contre plusieurs parties ayant le même intérêt et signifié à chacune délies . 1 appel formé par Tune profite aux autres, de telle sorte qu'elles puissent elles-mêmes appeler, Lien qu'elles aient laissé écouler le délai. L'affirmative se puise dans plusieurs lois romaines , qui le décident positivement; mais la négative semble résulter surtout de cette considération , que les lois romaines ne sont plus obligatoires en France, et qu'il faudrait une exception formelle à l'article qui nous occupe pour qu'on accordât aux parties qni n'ont pas appelé dans le délai , l'avantai^e dont il s'agit. Enfin il est de jurisprudence que la signification du jugement en matière commerciale au domicile clu conformément à l'article 422 du Code de procédure ne dispense pas. pour faire courir le délai d'appel, de la signification à personne ou domicile.
Où l'opposiùon ne sera plus recevable. Pour entendre; celte disposition , il faut se reporter à l'article 107, portant que , quand le jugement par défaut est rendu contre une partie avant avoué , lopposilion n'est recevable que pend.int huitaine, à compter de la signification à avoué , et à l'article 162 , qui dispose que, lorsque le jugement aura été rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué , l'opposition sera recevable y «.î/yu 'à l'exécution du jugement. La raison en est que toutes les fois que deux voies sont ouverte? à une partie contre un jugement , elle doit, non les faire concourir ensemble , miiis prendre d'abord la plus respectueuse : or l'opposition par laquelle on demande aux mêmes juges la léforraation de leur sentence, vu qu'ils n'ont entendu qn'une seule partie, est plus rcspectiieuse que celle par laquelle on dénonce à des juges supérieurs l'erreur qu'on impute aux premiers juges, La cour de cassation avait d'abord jugé que , si le jugement par défaut a été rendu contre une partie ayant un avoué, comme aux termes de l'article i57, l'opposition n'est recevable que pendant
3Go CODE DE PROCÉD. CIV. P Part. Liy. HT. TrT. v^iq. Huitaine à partir de la signification à avoué , le délai de l'appel commençait à courir à l'expiration de cette huitaine , bien qu'il n'y eiit pas en de signification à personne ou domicile; mais elle est revenue sur cette jurisprudence, et a décidé définitivement que le délai pour appeler ne courrait même à l'égard des jugemeu ts par défaut,/û!//re de plaider, après le délai de l'opposition , qu'autant qu'il y aurait eu signification à personne ou domicile , aux termes des articles i47 et 443; signification plus nécessaire encore pour éviter les surprises à l'égard de ces sortes de jngements qu'à l'égard des jugements contradictoires. — La même cour a également jugé que la signification du jugement rend la partie qui a fait cette signification non recevable à appeler ensuite de quelques chefs défavorables, si elle a signifié sans protestation ni réserve : car une signification de cette nature est un commencement d'exécution , et par suite un acquiescement : mais il en serait différemment si l'autre partie appelait ; car alors , aux termes de notre article, l'autre partie pourrait appeler incidemment, bien qu'elle eût signifié le jugement sans protestation ni réserve.
L'intimé. C'est le nom particulier qu'on donne au ^e- /èn</e/i;' sur l'appel : ce mot vient d'intimare , enjoindre, parce que l'appelant enjoint au défendeur, de comparaître en appel.
Interjeter incidemment appel en tout état de cause. Ainsi on compte deux sortes d'appel ; V appel principal , qui est le premier qu'interjette une des parties , et qui est le principe de la nouvelle instance : V appel incident {cVincidere , interrompre) , qui est formé dans le cours de Vap^yel principal, soit contre un des chefs du jugement déjà attaqué , soit contre nn autre jugement qu'on oppose. Donnons uu exemple : Joseph forme contre moi une demande en paiement d'une somme de 10,000 fr, , qu'il dit m'avoir prêtée; on me condamne à lui payer 8,000 fr. seulement, et il me signifie ce jugement. Je prétends ne rien devoir et j'appelle ; voilà Vapipel principal. S'il appelle lui-même enssite, à raison des 2,000 fr. qu'on ne lui a pas accordés , ce sera un appel incident ; si c'était lui , au contraire, qui eût le premier interjeté appel , cette appel eût été principal, et celui que j'aurais formé de mon côté , incident : car ce qui caractérise l'appel principal est cette circonstance seu-
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lement , qu'étant interjeté le premier, il est \q principe de l'instance en appel. La loi permet d'interjeter l'appel incident en tout élut de cause , et conséquemment plus de trois mois après la signification qui a été faite du jugement : le motif de celte disposition est sensible. Si dans l'espèce précédente mou adversaire m'a signilié le jugement et n'a pas d'abord appelé, bien que 8,000 fr. seulement lui eussent été accordés, au lieu des 1 0,000 qu'il réclamait , c'est sans doute parce qu'il espérait qae je n'appellerais pas moimême; mais son attente étant trompée, et mon appel le replongeant dans les embarras d'un procès , il peut luimême toujours revenir sur le sacrifice qu'il avait cru devoir faire à la paix, et appeler incidemment pendant tout le temps que dure le procès, encore qu il eût si-jjnilié le jugement sons réserves ni protestation, parce que désirant dans le principe ne pas appeler, et s'y trouvant seulement forcé par mon appel principal, il n'avait évidemment aucune réserve à faire, — L'acte d'appel incident est-il signifié à personne , ou simplement d'avoué à avoué? 11 peut être formé par acte d'avoué à avoué; car l'instance étant déjà liée par la déclaration de l'appel principal , et les deux avoués étant en cause, il suffit dun simple acte d'avoué à avoué pour former un appel incident, qui n'est autre chose qu'une sorte de défense à l'appel principal. Mais s'il s'agissait d'appeler incidemment d'un jugement produit dans le cours d'un appel, et à l'égard duquel il n'y aurait pas d'appel principal , l'acte d'appel devrait être signifié à personne ou domicile, car les motifs qui précèdent seraient ici sans application. — Il faut observer encore que s'il n'y avait appel principal que de la part de lune des parties auxquelles on a signifié le jugement , la partie qui a fait faire la signification , ne pourrait interjeter incidemment appel que quant au chef du jugement relatif à celle des parues qui a cru devoir appeler; l'acquiescement de la partie qui a fait signifier subsiste quant aux chefs concernant les parties qui n'ont pas appelé ; mais l'article 443 ne distinguant pas, pour autoriser l'appel incident, entre les chefs sur lesquels il y a eu appel principal, et ceux sur lesquels il n'y a pas eu appel , la cour de cassation a jugé que l'intimé pouvait également interjeter incidemment appel des chefs à l'égard desquels l'autre partie avait gardé le silence.
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;{62 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. III. Tit. u.Nro. 444. Ces délais emporieroul déchéance : ils courront contre toutes parties , sauf le ygcomys contre qui de droit ; mais ils ne courront contre le mineur non émancipé , que du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur qu'au subrogé - tuteur , encore que ce dernier n'ait pas été eu cause.
= Ces délais emporteront déchéance. C'est-à-dire qu'api-ès le délai de trois mois fixé par Tarticle précédent , la partie qui aura succombé sera déchue àa droit d'interjeter appel. — Non seulement l'expiration du délai emporte déchéance , mais l'acquiescement formel et tacite a le même effet avant l'expiration des délais ou lorsqu'il n'y a pas eu de signification. Il y a acquiescement /orme/, lorsque la partie déclare positivement dans un acte renoncer à l'appel ; il est taci/f", lorsqu'on fait un acte qui suppose nécessairement cette renonciation : si, par exemple, la partie demande uu délai pour payer les dépens , et, à plus forte raison , si elle les paie sans protestation ; si elle signifie, comme uous l'avons observé sous l'article précédent , le jugement sans réserves ni protestations , et que l'autre partie n'interjette par elle-même appel, etc. ; mais l'acquiescement ne peut être donné que par des personnes maîtresses de leurs droits, et il est nul , s'il est le résultat du dol ou de l'erreur; enfin, ou a jugé que s'en rapporter à la prudence des juges, n'était point acquiescer d'avance au jugement à intervenir et renoncer à l'appel.
Contre toutes parties. C'est-à-dire qu'ils courront même contre les parties auxquelles la loi accorda souvent des privilèges, telles que les mineurs, les interdits, l'Etat , les établissements publics : l'intérêt public, qui réclame contre îa perpétuité des procès , et l'incertitude qui en résulte dans les propriétés, s'opposant à toute exception.
Contre qui de droit. C'est-à-dire contre les tuteurs , les administrateurs ; mais ii est bien clair que ce recours n'existe qu'autant que le défaut d'appel a causé quelque préjudice; ce qu'il faudra d'abord que juge le tribunal.
Qu'au subrogé-tuteur. C'est une précaution que prescrivait cette sollicitude dont la loi environne toujours le mineur. Le subrogé-tuteur, nonobstant la signification qui lui est faite , n'interjettera pas lui-même appel; car ce n'est pas lui, mais le tuteur qui représente le mineur (art. 45o,
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C. civ.) ; mais il veillera à ce que le conseil de famille soit convoqué pour dcllbércr à ce sujet. — Lorsque la sigoillcation n'a pas été faite au subrogé-tuteur, faut-il , à la majorité du mineur, lui signifier une seconde fois le jagegemeiit pour faire courir le délai ? L'afËrmative parait constante : le jugement n'ayant pas été signifié , comme la loi le prescrit, cette signilicatiou est comme non avenut^, à moins que , depuis sa majorité , il n'y ait en acquiescement ybrw?e/ de la part du mineur devenu majeur.
445. Ceux qui demeurent hors de la France continentale, auront, pour interjeter appel , outre le délai de irois mois depuis la signification du jugement , le délai des ajournemenls réglé par l'article 73 cidessus.
446. Ceux qui sont absents du territoire européen dn rovauine pour service de terre ou de mer, ou employés dans les négociations extérieures pour le service de l'Etat , auront , pour interjeter appel , outre le délai de trois mois depuis la siguifîcaiion du jugement , le délai d'une année.
--^:= Ceux qui sont absents du territoire. Il e^t inutile d'expliquer le motif de cette disposition; mais si les parlies absentes revenaient avant l'échéance du délai d'une année, elles ne jouiraient pas moins de tout le délai ; car la loi ne distingue pas si elles rentrent sur le territoire européen du royaume, ou continuent d'en être absentes.
447 . Les délais de l'aiipel seront suspendus par la mort de la partie condamnée. — Ils ne reprendront leur cours qu'après la signification du jugement fixité au domicile du déjaut , avec les formalités j)rescrites en l'article 61, et à compter de l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, si le jugement a été signifié , avant que ces derniers délais fussent expirés, — Celte signification pourra être faite aux héritiers collectivement , et sans désignation des noms et qualités.
=^ Seront suspendus par la mort de la partie condamnée. Les héritiers peuvent içjnoîer le jugement prononcé contre leur auteur; il importe donc que les délais soient suspendus jusqu'à ce (jn'aa moyeo d'une nouvelle signilicatiou
364 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Ltv. ITI. Tit. uniq, qui doit leur être faite, ils soient valablement avertis, et puissent prendre leurs mesures.
Faile au domicile du défunt. C'est-à-dire aux héritiers collectivement , comme le dit la disposition finale de l'article ; cette signification est faite en ces termes : « Aux héritiers de tel , demeurant, lors de son décès , à.... , en son domicile. » La loi a prévu que la partie qui doit faire faire cette nouvelle signification , peut fort bien ne connaître ni les noms, ni le domicile réel des héritiers , et elle a voulu lui épargner des soins difficiles. ( MOSEIiE de cette signification, /t^rw. N** 121.)
En l'article. 6t. Des auteurs graves prétendent qu'il existe ici une erreur de rédaction , et que c'est à l'article 68 que la loi a voulu renvoyer. Ils se fondent sur ce que le renvoi à l'article 6r est à peu près inutile , puisque toutes les fois qu'on parle de signification à domicile , il est tout simple qu'on observe, sans que la loi le dise, les formalités de l'article 6r ; tandis que le renvoi à l'article 68 était beaucoup plus essentiel ici , puisque souvent la maison du défunt étant fermée, il importe que l'exploit soit remis aux personnes indiquées , suivant les circonstances prévues par l'article 68.
448. Dans le cas où le jugement aurait été rendu sur une pièce fausse , ou si la partie avait été condamnée faute de représenter une pièce décisn>e qui était retenue par son adversaire , les délais de l'appel ne courront que du jour où le faux aura été reconnu , ou juridiquement constaté , ou que la pièce aura été recouvrée, pourvu que, dans ce dernier cas , il y ait preuve par écrit du jour oii la pièce a été recouvrée , et non autrement.
-=: Sur une pièce fausse. La condamnation qui repose sur une telle pièce, doit être vicieuse, et la loi devait prolonger, dans ce cas , le délai d'appel.
Une pièce décisive qui était retenue par son adversaire. Par exemple une quittance : mais il faut que la pièce ait été retenue par l'adversaire : car la partie elle-même doit s'imputer de n'avoir pas fait toutes les productions utiles à sa cause , et on ne devait pas lui permettre de se ménager perpétuellement im moyen d'appel , en retenant une jnèce du procès ; mais comment la partie se procurera -t-elle cette pièce retenue par l'adversaire? Plusieurs circonstances
peavent se rencontrer : si, par exemple, la partie qui a perdu son procès assiste , à un titre quelconque, après le décès de son adversaire , à l'inventaire qu'on dresse de ses papiers.
Reconnu , ou juridiquement constate'. Reconnu par la partie à laquelle il esl imputé, ou qui en a profité : j'uridiquement constaté par nn jugement sur le faux, et non simplement, comme le disent quelques auteurs, par le procès- verbal d'expertise; car nn tel procès-verbal, qui peut ne pas être conlirnié par le tribunal , ne saurait juridiquement constater le faux ; on peut d'ailleurs argumenter en outre de l'article 48o , no (j.
Preuve par écrit dujouroli la pièce a été recouvrée. La loi a voulu que le jour où la pièce a été recouvrée fût prouvé , afiu qu'il n'v eût aucuue incertitude sur le moment où doit commencer le délai ; et ensuite elle a voulu que cette preuve fût faite par écrit, parce qu'une partie qui aurait voulu prolonger le délai de Tappel, aurait pu trop facilement se procurer des témoins pour attester l'instant de la découverte : la preuve par écrit résultera , par exemple, d'un inventaire dans lequel on aurait fait mention de cette pièce.
449. Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provision ne pourra être interjeté dans la huitaine , à dater du jour du jugement ; les appels interjetés dans ce délai seront déclarés non recevables, sauf à l'appelant à les réitérer, s'il est encore dans le délai.
= Non exécutoire par provision. Si le jugement est exécutoire par provision , c'est-à-dire nonobstant l'appel , il doit être permis d en appeler, même avant l'expiration de cette huitaine , puisque la partie pourrait profiter de l'impossibilité où serait son adversaire d'appeler dans la huitaine , pour se livrer à des actes d'exécution irréparables en définitive.
ye pourra être interjeté dans la huitaine. Aûn de donner à la partie qui a perdu son procès, le temps de se calmer et d'écouter les conseils de la raison. — L'article 645 du Code de commerce qui permet d'interjeter appel des jugements, soit contradictoires , soit par défaut , le jour même du jugement . fait évidemment exception à l'article actuel, ainsi que l'a jugé d'ailleurs la cour suprême : cette excep-
360 CODIi DK l*ïlOCÉD. CIV. !'« Part. Liv. III. Tit. uniq. tion a été iutroduite dans rintérèt du commerce, et poui accélérer la décision des affaires commerciales. — La cour de cassation a également jugé qu'une partie ne violerait pas notre article dans le cas ou son adversaire ayant exécuic le jugement avant l'expiration de la huitaine prescrite pai l'article ^5o , elle appellerait de son côté avant l'expiration de ladite huitaine, pour éviter les effets d'une exécution prématurée et illégale.
A dater du jour du jugement. Il résulte hien de ces expressions q^ue le jour du jugement n'est pas compris dans la huitaine.
450. L'exécution des jugements non exécutoires par provision sera suspendue pendant ladite huitaine.
■■^= Pendant ladite huitaine. C'est la conséquence de l'article précédent ; puisque la partie qui a succombé ne saurait interjeter appel, l'autre ne peut non plus exécuter le jugement.
451. L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra ôtvc interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, et le délai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif: cet appel sera recevable , encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réser{>es. — L'a[)])el d'un jugement interlocutoire pourra être interjeté avant le ji>gement définitif; il en sera de même des jugements qui auraient accordé une pronsion,
=: Qu'après le jugement définitif. Si la loi avait permis de déférer aux juges d'appel, tous les jugements d'instruction, sous le prétexte par exemple qu'une enquête était inutile , ou qu'une procédure ordonnée a été trop longue , il y aurait eu une multitude d'appels qui aiuaieut compliqué les instances et augmenté les frais.
Sans résen'es. Toute réserve était inutile , puisqu'on ne pouvait se refuser à Texéculion.
D'un jugement interlocutoire. La partie étant lésée dès à présent par cette espèce de jugement, l'appel en devait être permis saus attendre le jugement définitif.
Pourra tire interjeté. Ces expressions ont fait naître la question de savoir si l'appel du jugement interlocutoire avant le jugemeaî défiuitii", était ou non facultatif? Pour
COURS IIOTALKS. — DE L'APPKL. S^i;
raflirmative , on argamente de celte expression , pourra , et Je la maxime que l'interlotutoire ne lie pas le jn{,'c d'après l'ancienuc règle, Judici ab inlevloculorlo discedeie licet : la cour de cassation s'est en effet fondée sur ces deux motifs pour consacrer cette opinion; cependant dans l'opinion contraire , on peut dire que la loi ayant fixé un defai de trois mois pour interjeter appel de tout jugement , et l'appel du jugement interlocutoire étant ouvert aussitôt qu'il est rendu ; si les parties laissent passer le délai , elles sont supposées avoir acquiescé, et ne peuvent plus dès lors appeler. Cette dernière opinion paraîtrait surtout devoir prévaloir, à l'égard de la partie qui aurait fait signifier le jugement interlocutoire sans réserves ; car notre article n'autorise l'appel des jugements exécutés sans réserves., qu'autant que ces jugements sont sïrm^Xeuxeut. préparatoires .
Une provision. i>ous avons vu que les jugements provisoires sont ceux qui prononcent sur un point qui exige célérité, celui, par exemple, qui ordonne la remiseprovisoire d'un objet dont l'une des parties a actuellement besoin ; cette remise provisoire pouvant léser dès à présent une des parties, la loi permet qu'elle eu appelle sur-le-cliamp.
452. Sont réputés préparatoires les jugements rendus pour rinstruciiou de la cause , el qui tendent à mettre Je procès en ciat de recevoir jugement définitif. — Sont réputés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit , une preuve , une 'vérification , ou une instruction qui préjuge le fond.
= En état de recevoir jugement définitif. Par exemple : une enquête qu'aucune des parties ne conteste, une descente des lieux , une expertise.
Interlocutoires. Ces jugements sont également des jugements préparatoires , mais ils diffèrent des jugements préparatoires proprement dits, en ce qu'ils préjugent le fond. La difficulté est de reconnaître quand les jugements préjugent le fond : c'est lorsque l'instrnction ou la preuve ordonnée par le jugement ayant été contestée par l'autre partie, le tribunal n'a pas été arrêté par cette contestation et n'en a pas moins décidé que la preuve serait faite; il préjuge, en effet , par là le fond ; car il déclare que si la preuve est faite , il y subordonnera son jugement : ainsi une enquête est demandée à un tiibuual par une partie;
368 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Lit. HT. Txt. uiïiq. l'antre prétend que la loi la prohibe dans le cas indiqué ; nonobstant cette fin de uon-recevoir, le tribunal ordonne que l'enquête aura lien ; il est évident qu'il juge déjà la fin de non-recevoir, et autorise un avant faire droit inutile , si la loi proscrivait cette enquête : le jugement ne met pas seulement la cause en état d'être jugée, il statue déjà sur un point important , il lèse les droits de la partie qui s'opposait à la mesure, et révèle quelle sera l'opinion du juge en définitive. En un mot, un jugement rendu avant faire droit est interlocutoire, s'il fait grief dès-à-présent à l'une des parties.
Une preuve , une vérification ou une instruction. Est-ce seulement dans ces trois cas que le jugement est interlocutoire.^ non : ces expressions ne sont qu'énonciatives , et il est évident que tout jugement qui préjuge le fond est interlocutoire.
453. Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort , lorsqu'ils auront été rendus par des juges qui ne pouvaient prononcer qu'en première instance. — Ne seront recevables les appels des jugements rendus sur des matières dont la connaissance en dernier ressort appartient aux premiers juges , mais qu'ils auraient omis tie qualifier, ou qu'ils auraient qualifiés en premier ressort.
= Les jugements qualifiés en dernier ressort. Ainsi un tribunal de première instance statue sur une demande en paiement d'une somme de 1,200 francs, et déclare qu'il statue en dernier ressort ; son jugement n'en est pas moins susceptible d'appel. La raison en est que les actes ne doivent pas être appréciés par les qualifications qu'on leur donne improprement , mais par la substance de leurs dispositions et les règles de droit; d'ailleurs, les attributions accordées par la loi aux tribunaux sont d'ordre public, en ce sens , du moins, qu'il ne leur est pas permis de les modifier à leur gré ; une fausse qualification est donc impuissante pour enlever aux parties le droit d'appeler que la loi leur donne ; par la même raison , ils ne peuvent pas , en qualifiant de jugement en premier ressort , un jugement f|ui n'est pas susceptible d'appel, priver les parties du bénéfice d'un jugement irrévocable ; mais les parties pourraient-elles consentir à voir juger en dernier ressort , une contestation dont le principal excéderait 1,000 fr..^ Oui ; les deux degrés de juridiction sont bien d'ordre public.
mais ils sont introduits uniquomeut dans 1 inti-rct des justiciables , qui sont dès lors maîtres d\ renoncer. (Axgum. 639 , § 2 , C. cbm.)
Qu'en première instance. Nous devons rappeler ici , que, pour savoir si nn tribunal juge en premier on en dernier ressort, ce n'est pas à la somme accordée , mais à la somme demandée qu'il faut recourir ; car la loi du a 4 ^ont 1 790 , en attribuant aux tribunaux de premitre instance la connaissance en premier ressort des affaires qui excèdent t,ooo francs, entend parler des demandes qui constituent l'affaire et non de la somme accordée en définitive ; s'il en était autrement , les tribunaux de première instance pourraient juger eu dernier ressort les affaires les plus importantes; il leur suffirait de n'accorder au demandeur qu'une somme inférieure à 1,000 fr. Il est également de principe que l'objet d'une demande réconvendonnelle , dont nous avons parlé, page 291 . doit entrer en ligne de compte avec la somme qui compose la demande primitive, pour déterminer le premier ou le dernier ressort. Ainsi j'assigne Paul en paiement d'une somme de ooo fr. ; il réclame réconventionnellement contre moi, une somme de 600 fr. , le jugement qui interviendra sera en premier ressort : la raison en est que la loi du 24 août 1790 détermine le ressort d'après la valeur de Y affaire ; or l'affaire se compose des deux demandes réunies , pourvu toutefois que la demande reconventionnelle ait réellement tous les caractères de cette espèce de demande.
434. Lorsqu'il s'agira d'incompétence , l'appel sera recevable, encore que le jugement ait été qualifié en dernier ressort.
= Lorsquil s'agira d'incompétence. Quelle que soit la valeur de la contestation sur le fond , Tappel pour cause d'incompétence est permis, parce qu'il s'agit du pouvoir du juge , et que cette contestation est en quelque sorte d'ordre public : ainsi , je suis traduit devant un tribunal que je prétends n'être pas celui de mon domicile , en paiement d'une somme de 200 fr. ; bien que le tribunal puisse juger en dernier ressort scr cette somme, je pourrai toujours appeler du jugement par lequel il s'est déclaré compétent; car il ne pouvait s'attribuer ainsi irrévocablement le pouvoir de me juger que je lui contestais , et j'ai ce droit ,
370 CODE DE PROCÉD. CIV. 1'"= Part. Liv. IIl. Tir. vniq. alois même qu'il qualifierait son jugement en dernier ressort. Il n'y a pas , eu effet, de plus grand vice dans un jugement que celui d'avoir été Vendu par un juge sans pcivoir, et , quelles que soient la faible importance du fond et la qualification donnée au jugement, ce vice ne saurait éirc couvert : Non est major defectus quam defecius potestalK. L'article 4^5 contient une disposition semblable relativement aux jugements des tribunaux de commerce, et il est de jurisprudence que l'article actuel s'applique également aux jugements des justices de paix.
455. Les appels ties jugements susceptibles d'oppositiou ne seront point recevables pendant la durée du délai pour l'opposition.
= Pendant la durée du délc'i pour l'opposition. La loi ne distingue pas si ces jugements par défaut ont ou non ékdéclarés exécutoires par provision , et la cour de cassation a par suite jugé qu'il n'était pas permis aux juges de distinguer. Nous avons déjà observé que la voie de l'opposition était plus respectueuse que celle de l'appel ; il fallait donc que les parties fussent obligées de l'employer tant qu'elles se trouvent dans le délai , lorsqu'elles veulent attaquer le jugement. C'est seulement après que les délais dr l'opposition sont expirés, qu'on permet aux parties de prendre la voie de l'appel ; la loi suppose alors que si elle;> ne se sont pas servies de la voie de l'opposition, c'«st qu'elles ne se sont pas trouvées à portée ou à temps de fournir leurs moyens. Mais l'article 645 du Code de commerce, déjà cité sous l'article 449, fait évidemment exception aussi à l'article actuel, en permettant d'interjeter appel des jugements , soit contradictoires , soit par défaut , sans aucune distinction, du jour du Jugement , afin d'accélérer la décision des affaires commerciales ; l'article 645 du Code de commerce est en effet exclusif de l'article 455, d'après la disposition de l'article i delà loi du i5 septembre 1807. On a aussi jugé que l'article 455 ne s'appliquait pas aux affaires qui intéressent la régie des droits réuais , par application de l'article 32 du décret du i^»' germinal an i3.
456. \'acle d'appel contiendra assignation dans les délais (le lu loi, et sera signifié à personne ou domicile, à peine Je nullité.
=; Uacie d'appel. Ou entend par ces expressions, la décla-
rarion que fait une des parties, qu'elle entcud appeler «lu jugement qui lui préjudicie ; déclaratiou qu'elle signifie aux autres parties avec assignation devant le tribunal ou la cour royale qui doivent connaître de l'appel. (MODEXE de l'acte ,form. N" 122.)
Contiendra assignation. Ainsi l'instance s'engage deraut la cour royale comme devant le tribunal, sur une assignation contenue dans l'acte d'appel; mais on a juge qu'il n'était pas nécessaire que l'assignation renfermât les griefs d'appel; l'aj-ticle 45o du projet prescrivait cette enonciation sommaire ; mais il n'a pas été adopté ; d'ailleurs l'article 462 décidant que, dans la buitaiue de la constitution d'avoué par l'intimé , l'appelant signifiera ses griefs , suppose bien que cette insertion ne doit pas avoir lieu dans l'acie d'appel. L'acte d'appel est soumis, à peine de nullité , aux mêmes lormalités que Y ajournement. Il doit être notifié au domicile réel , sauf l'exception portée dans l'article 584 pour le cas où il y a élection de domicile dans un commandement, à iin de saisie; et celle qui a lieu eu matière d'ordre , car d'après la jurisprudence de la cour suprême , la siguiflcation à un créancier inscrit de l'acte d'appel d'un jugement d'ordre est valablement faite au domicile élu dans l'inscription , conformément aux articles m et 21 56 du Code civil, et 59 du Code de procédure. ■ — ■ L'appel étant une instance nouvelle et l'article G9 , n» 9, voulant que ceux qui sont établis chez l'étranger soient assignés au domicile du procureur du roi près le tiibunal où sera portée la demande , il est de jurisprudence que l'exploit d'appel doit être signifié dans ce cas, au domicile du procureur ge- 7iéral près la cour royale devant laquelle l'appel est porté, • non au domicile du procureur du roi près le tribunal • ai a rendu le jugement attaqué.
437, L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera suspensif, si le jugement ne prononce j)as l'exécution provisoire dans les cas oit elle cài autorisée. — L'exécution des jugements mal à propos qualifiés en dernier ressort iic pourra être suspendue qu'en vertu de défenses obtenues par l'appelant , à l'audience de la cour rovale , sur assignation à bref délai. — - A l'égard des jugements non qualifiés , ou qualifiés eu premier ressort , et dans lesquels les juges étaient autorisés à prononcer en dernier ressort,
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= Sera suspensif. Ces expressions signifient, comme nous l'avons déjà remarqué , que l'appel arrête l'exécution du jugement ; la raison en est que tout étant remis en question par l'appel , et la décision des premiers juges pouvant être réformée , il importe de ne pas permettre de continuer une exécution dont les effets pourraient être irréparables en définitive.
Dans les cas oîi elle est autorisée. Nous avons vu que l'exécution provisoire , c'est-à-dire nonobstant l'appel , devait être ordonnée saus caution , lorsqu'il y avait titre auîbenlique , prooiesse reconnue , etc. , et qu'elle pouvait l'être, avec ou sans caution, lorsque l'affaire i^equérait célérité; par exemple, lorsqu'il s'agissait d'expulsion des lieux, (Art. i35.) Si, bors des cas prévus par cet article i35, on procédait, nonobstant l'appel, à quelques poursuites, elles seraient nulles.
Mal à propos qualifiés en dernier ressort. On peut toujours appeler de ces jugements , comme nous l'avons vu article 453 : mais cependant comme cette qualification donnée par le tribunal à son jugement a toute l'autorité qui s'attacbe aux déclarations des tribunaux , et que les officiers publics n'en peuvent être juges , pour en détruire l'effet et empêcher l'exécution que ces expressions autorisent, il faut obtenir de l'autorité supérieure des défenses d'exécuter attendu l'appel, et jusqu'à ce que cet appel soit décidé ; de même , si les premiers juges ont déclaré prononcer en premier ressort , lorsqu'ils étaient autorisés à juger en dernier ressort, comme l'exécution des jugements en dernier ressort ne doit pas être suspendue par l'appel , il faut obtenir des juges d'appel la permission d'exécuter le jugement : en effet, dans un cas comme dans l'autre , il n'est plus possible de s'adresser au tribunal qui a rendu le jugement; car nous avons déjà cité le principe qu'une fois que le tribunal a donné sa décision, il est irrévocablement dessaisi de l'affaire.
Sur assignation à bref délai, c'est-à-dire , sans observer le délai ordonné de huitaine. (MODEIiS de cette assignation , form. N° 123.)
Sur un simple acte. C'est-à-dire par un acte d'avoué à
avoué ; l'instance étant en effet engagée en appel , celte signification saffît. (MODÈLE de ce simple acte, form. BTo 124.)
458. Si l'exécntion provisoire n'a pas été j)rononcée dans les cas où elle est autorisée , l'intimé ])ourra , sur un simple acte , la faire ordonner à l'audience , avant le jugement de l'appel.
= Sur un simple acte. (MODELiS , form. No 125.)
459. Si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi , l'appelant pourra obtenir des défenses à l'audience , sur assignation à bref délai , sans qu'il puisse en être accordé sur requête non communiquée.
= Sur assignation à bref délai. Et non sur un simple acte : la raison de différence avec l'article précédent vient de ce que , dans l'arlicle actuel , c'est contre l'intimé que l'appelant a^àt , tandis que dans l'article précédent, c'est contre l'appelant que l'intimé demande l'exécution provisoire ; or, il est de principe que le demandeur doit toujours être prêt à plaider, mais non le défendeur ; ce dernier doit donc être assigné à bref délai pour répondre eu appel.
Sur requête non communiquée. ( MODÈIiE de la requête pour obtenir des défenses , form. N'^ 126. ) Il ne fiiut pas entendre que la loi ordonne seulement par ces expressions la communication au ministère public , mais bien la communication à partie ; car elle a intérêt à dédéfendre tous les avantages déjà obtenus en première instance.
460. En aucun autre cas , il ne pourra être accordé de» défenses , ni être rendu aucun jugement tendant à arrêter directement ou indirectement l'exécution du jugement , à peine de nullité.
= En aucun autre cas. Si les juges supérieurs avaient pu, hors des cas prévus par la loi , suspendre l'exécution des jugements, on serait promptement retombé dans l'^irbitraire qui existait autrefois, et qui devient toujours un grand abus dans l'administration de la justice : il faut cependant ajouter aux cas indiqués par la loi , celui oii l'acte est argué de faux. (Art. iSig , C. civ.)
Tout appel , même de jugement rendu sur instruction
3;4 CODE DE PHOCÉD. CIV. T" Part. Liv. IH. Txt. vniq. par écrit , sera porté à l'audience ; sauf à la cour à ordonner l'instruction par écrit , s'il y a lieu.
= Même de jugement rendu sur instruction par écrit. L'affaire peut se trouver en appel réduite à des termes asse? simples pour être jugée à l'audience sans instruction pai écrit; ainsi, à la différence de ce qui existait autrefois, Tinstruction par écrit, qui occasione toujours des frais et des longueurs , ne sera ordonnée en appel qu'autant que, d'après les plaidoiries, les juges auront reconnu que cette instruction est nécessaire ; si elle est ordonnée , elle a lieu en appel comme en première instance , et conforméroent aux règles tracées par les articles 95 et suivants. C'est îevœu de l'article 470.
462i. Dans la huitaine de la constitution d'avoué par l'intimé , l'appelant signifiera ses griefs contre le jugement. L'intimé répondra dans la huitaine suivante. L'audience sera poursuivie sans autre procédure.
zn Ses griefs. (BSOBEXiS , form. W» X27.) On nomme ainsi les moyens qu'on fait valoir eu appel , contre le jugement , mais l'appelant pourrait-il se dispenser de faire cette signification ? Tous les auteurs sont d'avis que l'appelant a cette faculté en appel , comme il l'a en première instance ; on objecte, il est vrai , que la loi n'exigeant pas que l'acte d'appel renferme les griefs , si l'appelant peut se dispenser de les signifier ensufle , Tintimé pourra les ignorer , ce qin est contre le vœu de la loi; mais on répond que les débats qui ont eu lieu en première instance, ont suffisamment instruit l'intimé des griefs de l'appelant. Quant à l'intimé , il n'y a pas de doute qu'il peut se dispenser de répondre par écrit.
Dans la huitaine suivante. Et même après , car la loi ne prononce aucune nullité des griefs ou défenses signifiés plus tard.
Sans autre procédure. Ainsi la loi ne permet que ces procédures indispensables, afin d'éviter des frais et des retards.
463. Les apjiels de jugements rendus en matière sommaire seront portés à l'audience sur simple acte , et sans autre procédure. Il en sera de même de l'appel des autres juge-nients, lorsque l'intimé n'aura pas comparu.
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= De jugements rendus en mal'ùre sommaire. Lors touteibis que l'appel de ces jugements nVst pas interdit par la loi ; ainsi, bien que le jugement intervenu sur l'appel d'une sentence de justice de paix soit rendu en matière sommaire (4*^4^ j ce jugement ne saurait être déféré à la cour royale; car ies tribunaux de première instance statuent eu dernier ressort sur les appels des sentences des juges de paix , comme nous l'avons observé sons les articles i ti et 404. Il faut en dire autant des jugements rendus par les tribunaux de première instance sur des demandes qui n'excèdent pas mille francs (page 62 ) , bien que ces demandes puissent être sommaires, si elles sont formées sans titre. (404.) — Les appels des jugements rendus par les tribunaux de commerce doivent aux termes de l'article 648 da Code de commerce être instruits et jugés dans les cours comme appels de jugements rendus eu matière sommaire. Seront portés à l'audience sur simple acte. Il snftit cousequemment , dans ces sortes de matières qui exigent célérité . d'exposer les griefs à l'audience , sur un simple avenir : ces affaires devant être jugées de cette manière, même en première instance (art. 4o5) , il ea devait être ainsi, à plus forte raison, en appel.
464. Il ne sera formé , en cause d'appel , aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensation , ou que la demande noui'elle ne soit la déjense à l'action principale. — Pourront aussi les pai lies demander des intérêts , arrérages , iovers et autres accessoires c'c/ius depuis le jugement de première instance, et les dommages et intérêts pour le préjudice souffert depuis ledit jugement.
= Aucune nouvelle demande. Si la loi n'eût pas porté cette prohibition , il eût été trop facile d'éluder les deux degrés de juridiction , pnisqu'à l'occasion d'une contestation en appel , on aurait pu élever une prétention toute nouvelle, et absolument distincte de la première.
Compensation. On entend par cette expression la libération respective de deux personnes qui se trouvent débitrices Tune envers l'autre. (Art. 1289 et suiv, C. civ.)
Ou que la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale. Il est dans l'esprit de la loi de donner une grande extension à cette disposition; car la défense étant de droit natarel , toot ce qui tend à la fortifier doit être
3'jf\ CODE DE PROCÉD. CIV. T^ Part. Liv. m. Tit. uniq. favorablement admis ; ainsi tonte action qni a ponr objet immédiat d'anéantir la demande ou les prétentions de la partie adverse , doit être accueillie en appel , bien qu'elle n'ait pas été présentée devant les premiers juges : c'est ainsi qu'on a jugé qu'âne action en nullité pour défaut de prix, n'était pas en appel une demande nouvelle dans une contestation où Ton avait demandé, en première instance , la rescision d'un contrat de vente pour cause de lésion. — Puisqu'il est permis en appel de former toute espèce de nouvelle demande qui peut servir de défense , il est évident qu'on peut, à plus forte raison, présenter de nouveaux moyens et prouver des faits qui n'ont pas été établis en première instance , pourvu que ces moyens et ces faits se rattachent à la défense respective des parties : c'est d'ailleurs un principe consacré depuis long-temps : In appellationibus non deducta deduci , non probata prohari possunt.
Echus depuis le jugement de première instance. Ces objets sont naturellement l'accessoire des choses comprises dans la demande soumise aux juges d'appel , et doivent en suivre le sort : uccessorii idem est judicium quod principalis ; la prohibition ne pouvait donc s'étendre à ces sortes dff demandes sur lesquelles les premiers juges, d'ailleurs , n'auraient pu statuer, puisqu'elles n'étaient pas nées encore.
463. Dans les cas prévus par l'article précédent . les nouvelles demandes et les exceptions du défendeur ne pourront être formées que par dï; simples actes de conclusions motivées. — Il en sera de même dans les cas où les parties voudraient changer ou modifier leurs conclusions, — Toute pièce d'écriture qui ne sera que la répétition des moyens ou exceptions déjà employés par écrit , soit en première instance, soit sur l'appel, ne passera point en taxe. — Si la même pièce contient à la fois et de nouveaux moyens ou exceptions, et la répétition des anciens , on n'allouera en taxe que la partie relative aux nouveaux moyens ou exceptions.
=: Ne pourront être formées. La cour de cassation a jugé que ces dispositions n'autorisaient pas à annuler les nouvelles demaunes faites en appel par d'autres actes que des conclusions motivées , parce que l'article io3o ne permet pas de suppléer les nullités qui ne sont pas formellement prononcées par la loi; seulement les actes de procédures
qui ne seront pas dans le cas actael de simples actes de conclusions ne passeront point en taxe , aux termes mêmes de notre article.
Par de simples actes de conclusions moti^-ees. l'onjours pour simplifier la marche de la procédure , et éviter les écritures inutiles.
Changer ou modifier. Mais ces changements et modifications ne pourront pas comprendre de nouvelles demandes , aux termes de l'article précédent.
466. Aucune intervention ne sera reçue , si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce-opposition.
= i\'e sera reçue. Cette disposition a pour objet d'empêcher que les parties ne s'entendent avec des tiers sans intérêt dans la contestation, pour qu'ils interviennent et retardent ainsi la décision de la cause.
Droit de former tierce-opposition. Cest-à-dire qu'il n'y aura que les parties qui devraient être appelées devant les premiers juges qui pourront intervenir; car il n'y a que les personnes , ayant droit de former tierce-opposition à l'arrêt, s'il éta-t rendu (474)5 qtii aient un juste motif pour se présenter, afin qu'il soit rendu avec elles.
467. S'il se forme plus de deux opinions , les juges plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre.
= Plus de deux opinions. Voyez nos observations sous l'article 117.
Seront tenus. Lorsque les voix sans doute auront été recueillies une seconde fois. (117.)
463. En cas de partage dans une cour royale , on appellera, pour le vider, un au moins ou plusieurs des juges qui n'auront pas connu de l'affaire , et toujours en nombre impair, en suivant F ordre du tableau : l'affaire sera de nouveau plaidée , ou de nouveau rapportée , s'il s'agit d'une instruction par écrit. — Dans les cas où tous les juges auraiout connu de l'affaùe, il sera appelé, pour le jugement, trois anciens jurisconsultes.
= Fa toujours en nombre impair. Pour prévenir un nouveau partage.
>:8 CODE DS PROCÉD. ClV. l' Part. Ltv. III. Tit. vmq. L'ordre du tableau. On a jugé qu'nn arr^t rendu pai' des conseillers , à l'ég^ard desquels on n'avait pas suiva Tordre du tableau, était nul, et que l'arrêt devait énoncer les motifs d'empêchement des conseillers désignés par Tordre du tableau; l'empêchement légitime n'étant jamais présumé, et les actes devant porter avec eux la preuve de leui régularité.
469. La péremption en cause d'appel aura l'effet de donner au jugement dont est appel la force de chose jugée.
== La force de chose jugés. C'est-à-dire l'autorité qui s'attache à la chose irrévocablement jugée ; autorité qui est telle que les tribunaux ne peuvent plus désormais en connaître, parce que le fait empreint de ce caractère, fùt-il erroné , est présumé être la vérité : Res judicata pro verltate accipitur ; mais pour que cette présomption acquière une force aussi grande et repousse désormais toute espèce d'attaque , il faut que la chose demandée une seconde fois, soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; quelle soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles, en la même qualité. (Art. i35r , C. civ.) Si nue de ces conditions manque, on ne pourra opposer à la nouvelle demande l'exception de la chose jugée. — La péremption en première instance n'éteint que la procédure et non Taction (art, 401); mais en appel, elle éteint même Taction : on en conçoit parfaitement la raison lorsque l'appel a été interjeté dans les trois mois de la signification du jugement de première instance : en effet , la péremption éteignant tous les actes de Tinstance , frappe même sur l'acte d'appel; de sorte qu'il est supposé n'avoir jamais existé; dès lors c'est comme si on n'eût pas formé appel dans les trois mois : or, ce délai étant , au moment de la péremption , depuis long-temps écoulé , il n'est plus possible de faii'e un nouvel acte, et le jugement se trou\r ainsi passé en force de chose jugée , par la nature mémo des choses ; mais le motif de la loi ne s'entend plus aussi bien lorsque la jïéremptiou frappe sur un appel interjeté sans que le jugement eût été signifié , comme les parties en ont en effet le droit. (Art. 443.) Tant que le jugement n'a pas été signifié , on est toujours dans le délai pour interjeter appel ; comment se lait-il qu'on ne puisse plus ref'onunencer I'appc-1 périmé dans ce cas? La péremption a
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bien éteint jusqu'à l'acte d'ap^>el ; mais alors je devrais être , le jugement n'ayant jamais été signifié , dans la même position que ;«i je n'eusse jamais appelé; il en est cependant tout ditïéreiument. C'est que le législateur a vu dans la péremption un arquiescenient tacite au jugement de première instance; il a pensé que la partie qui a laissé périmer son appel, avait eu. une connaissance aussi parfaite du jugement que s'il lui avait été signilié , puisqu'elle en a appelé, et dès lors il n'a pas cru qu'il y eut aucuue raison pour distinguer, quant aux effets de la péremption.
470. Les autres règles éiahiies pour les tribunaux inférieurs seront observées dans les cours royales,
= Pour les tribunaux inférieurs. Celles , par exemple, qui sont relatives à la comparution .-.es parties en personne (119) , au serment ordonné par jugement (120 , 121) aux délais accordés (122 , 128 , 124) -, à la contrainte par corps (126, 127), aux dommages-intérêts, aux restitutions de fruits, aux dépens (128, 129, i3o, i3i), etc. ]Nous pensons aussi que l'article 14- qui preicrit la signification à avoué des jugements provisoires et définitifs qui prononcent des condamnations , avant la signification à personne ou domicile, s'applique aux arrêts des cours royales.
471. L'appelant qui succombera sera condamné à une amende de cincj francs , s'il s'agit du jugement d'un juge de paix, et de dix francs sur l'appel d'un jugement de tribunal de première instance ou de commerce.
= ^ une amende de cintj francs. La partie qui se pourvoit accuse implicitement les premiers juges d'erreur ou d'iniquité; il est donc tout simple que la justice soit vengée , loi'squ'nne plainte téméraire et dénuée de preuves a été élevée. D'après l'article 90 du Tarif, celte amende doit être consiguée avant le jugement ou l'arrêt à intervenir sm l'appel. La peine est de 5oo fr. d'amende , tant contre les avoués que les greffiers qui délivreraient extrait ou expédition des jugements sans qu'il leur ait été justifié de la consignation d'amende. (Déclaration du 21 mars 167 1 , anêtés des 27 nivôse an 10, et 10 lloréal an 11.); mais l'amende est-elle due , lorsqu'il y a désistement ? De ces expressions de notre article : l'appelant qui succombera y on a conclu que le désistement emportait restitution de
3So CODE DE PROCÉD, CIV. l" Part. Liv. III. Tit. umq. l'aïueude, puisqu'on ne peut pas dire que la partie qui se désiste ait succombé. Il est évident aussi que Tappelaut , qui obtient gain de cause sur certains chefs et succombe sur d'autres , a droit à la restitution de l'amende ; car son appel n'a été ni téméraire ni injurieux. (Ai'gum. 248.)
472. Si le jugement e^/ confirmé , C exécution appartiendra au tribunal dont est appel ; si le jugement est infirmé , rexécution, entre les mêmes parties, appartiendra à la cour rovale qui aura prononcé , ou à un autre tribunal qu'elle aura indiqué par le même arrêt ; sauf les cas de la demande en nullité d'emprisonnement , en expropriation forcée, et autres dans lesquels la loi attribue juridiction,
= Est confirmé, F exécution appartiendra au tribunal dont est appel. Puisque le jugement est confirmé , il n'y a aucune raison pour dépouiller le tribunal de l'exécution du jagerae-nt : l'appel est en quelque sorte comme non avenu , et il importe d'ailleurs aux parties que l'exécution du jugement soit suivie, dans le lieu où elles sont présumées , le plus souvent , avoir leur domicile et leurs biens.
Si le jugement est infirmé. Dans ce cas, le tribunal qui a rendu le jugement se trouve dépouillé de Texécution , et il devait en être ainsi ; car il eût été à craindre que les premiers juges, préoccupés des motifs qui avaient déter-_ miné leur opinion , n'apportassent quelque prévention dans le jugement des difficultés que l'exécution pourrait faire naître : alors la cour peut, ou retenir l'exécution de son arrêt , ou décider qu'elle appartiendra à un autre tribunal , si , par exemple, les poursuites, à raison de l'éloignement des biens, devaient être fort dispendieuses devant elle. Mais à qui appartiendrait l'exécution , si le tribunal confirmait sur certains chefs, et infirmait sur d'autres? L'exécution étant indivisible , on peut dire que la cour aurait le choix selon Tintérct des parties , ou de renvoyer l'exécution sur le tout au tribunal qui a rendu le jugement, puisque l'exécution d'une partie lui appartient, ou de retenir le tout, puisqu'elle a droit de conserver l'exécution de la partie infirmée,
473. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement iuterlocutdire ; si le jugement est infirmé , et que la matière soit disposée à recevoir une décision définitive, les cours
royales et autres tribunaux d'appel pourront statuer en mt^me temps sur le fond définitivement , par un seul et même jugement. — Il en sera de même dans les cas où les cours royales ou autres tribunaux d'appel infirmeraient , soit pour vice de forme , soit pour toute autre cause , des jugements définitifs,
^= Pourront statuer en même temps sur le fond définitivement. Cette disposition semble blesser la règle des deux degrés de juridiction, puisque le fond, lorsqu'il y a simplement appel d'un jugement interlocutoire , n'a été ni examiné, ni jugé par les premiers juges; mais elle a pour objet d'abréger les procès , de simplifier les procédures , et par suite, d'épargner des frais : l'afiaire étant d'ailleurs disposée à recevoir une décision définitive , les juges d'appel peuvent prononcer en parfaite connaissance de cause ; mais si l'affaire n'était pas en état, ils ne pourraient retenir le fond et le juger sans violer la loi, puisque c'est sous cette condition seulement qu'il leur est permis d'évoquer le fond; ainsi, ils n'auraient pas cette faculté, par exemple , si une enquête ayant été ordonnée par les premiers juges, il n'y avait pas encore été procédé, car l'affaire ne serait pas diî'posée à recevoir décision définitive , et ils ne pourraient , comme ju^'es d'appel , ordonner qu'il serait donné suite à cette enquête , puisqu'ils ne statueraient plus par un seul et même jugement sur le tout. Observons , au reste , que le jugement interlocutoire préjugeant le fond ^ il n'est pas tout-à-fait exact de dire que le premier degré de juridiction n'a pas été parcouru.
Par un seul et même jugement. Cette condition est encore la conséquence du motif qui a dicté l'article entier; puisque l'affaire est disposée à recevoir un jugement définitif; que le législateur veut abréger les procès et simplifier les procédures , il fallait que la décision à intervenir sur le tout fût renfermée dans un seul et même jugement ; aussi la cour suprême a-t-elle toujours cassé les arrêts qui lui étaient dénoncés pour violation de cette disposition , à moins que les parties ne lui eussent pas dénoncé , dans le délai de trois mois, l'arrêt qui avait statué sur l'appel du jugement interlocutoire.
// en sera de même. Ces expressions lient cette disposition finale de notre article avec la précédente , et consé-
,382 CODf: DE PROCÉD. CIV. C^ Part. Liv. HT. Tix. uniq. queinmeut , pour que les juges d'appel puissent retenir et statuer sur le fond eu annulant , pour vice de forme ou pour toute outre cause , un jugement définitif, il faut que l'affaire soit disposée à recevoir un jugement définitif, et que le tribunal d'appel statue sur le tout , par un seul et même jugement ; car il est évident qu'indépendamment des termes de l'ai-ticle que nous venons de rappeler, le motif qui a dicté cette disposition relativement à la faculté donnée aux juges , d'évoquer le fond , lorsqu'ils statuent sur l'aj^pel d'u7i jugement interlocutoire, s'applique également au cas où ils statuent sur l'appel d'un jugement définitif.
Soit pour toute autre cause. On a conclu avec raison de ces expressions générales , que , s'il y avait appel d'un jugement définitif par lequel un tribunal se serait déclaré incompétent , et qui , par suite , n'aurait aucunement examiné le fond, le tribunal d'appel pourrait juger tout à la fois sur le déclinatoire et sur le fond , si l'affaire était disposée d'ailleurs à recevoir jugement; par exemple, si la demande était justi^^e par un titre non contesté. Sans doute , lorsque les premiers juges se' sont déclarés incompétents , ils n'ont ni examiné ni .jugé le fond, et conséquemment l'affaire n'a pas réellement subi le premier degré de juridiction; mais l'article actuel, pour le motif que nous avons indiqué, fait une sorte d'exception au principe des deux degrés de juridiction , en permettant à la cour d'évoquer le fond, toutes les fois qu'elle infirme le jugement, soit pour vice de forme , soit pour toute autre cause.
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LIVRE QUATRIÈME
Des voies extraordinaires pour attaqner les Jugements.
r^r= ?s'ous avoQs déjà remarqué qae les voies ouvertes anx parties coutre les jugements , se divisaient en ordinaires et en extraordinaires , et nous avons indiqué les motifs de ces deux qualifications ; il est peut-être superflu de répéter ici que Yopposition et ï appel sont les voies ordinaires , auxquelles on ajoute le désat-'cu , parce qu'il a pour objet de faire tomber le jugement intervenu sur la procédure désavonée ; les voies extraordinaires sont, comme nous 1 avons déjà dit , la iierce-opposidon , la requête civile , la prise Cl partie, et la cassation. Cette dernière, dont nous ne dirons qu'an mot, à la suite delà requête civile, ne puise point ses règles dans le Code de procédure.
TITRE PPŒMiER.
De la Tierce-Opposition.
= Un jugement dans lequel je n'ai pas été partie , et lors duquel conséquemment je ne me suis pas défendu, ne doit jamais pouvoir léser mes droits; si donc un jugement intervenu entre deux parties me portait cependant préjudice, j'ai droit de m'en plaindre et d'en demander la réfbrmation, quant à moi ; et la tierce-opposition m'est ouverte à cet effet : ainsi, Pierre reclame contre Paul, mon fermier, une servitude de passage ; Paul, au lieu de m'appeler pour repousser cette prétention, répond et se laisse condamner: le bail fini, et rentré en jouissance de ma propriété , je m'aperçois que Pierre passe sur mon héritage ; je l'assigne pour qu'il ait à s'abstenir de passer ; il m'oppose le jugement rendu coutre Paul, et qui consacre son droit ; j'y forme tierce-opposition , car cej ugemcnt me préjudicie, et
384 CODE DE PROCÉD. CIV. F" Part. Liv. IV. Tit. P' . je n'ai pas été représenté valablement par mon fermier dans une contestation relative à ma propriété. — On la déliait : Une l'oie extraordinaire au moyen de laquelle un tiers attaque un jugement dans lequel il n'a pas été partie, et qui préjudicie à ses droits. — Il est à remarquer que cette voie ne semble pas ouverte contre certains jugements , bien qu'ils paraissent cependant préjudicier à nos droits : ce sont les jugements rendus, non entre deux parties , mais sur requête et sans contradicteur : par exemple , les jugements qui statuent sur une demande en rectilication d'un acte de l'état civil : l'article loo du Code civil a décidé que ces jugements ne peuvent jamais être opposés aux parties intéressées qui n'y ont pas été appelées.
474. Une partie peut former tierce-opposition à un Jugement qui préjudicie à ses droits , et lors duquel, ni elle ni ceux qu'elle représente , n'ont été appelés.
= Une partie peut. Ainsi la tierce-opposition est facultative , c'est à la partie à voir si sou intérêt exige qu'elle forme tierce-opposition au jugement pour éviter des contestations ultérieures , ou si elle doit se contenter de déclarer que ce jugement rendu sans elle est , à son égard , comme s'il n'existait pas , sauf à réclamer ses di'oits si elle le juge à propos par action principale dans le cas où des tiers en jouiraient en vertu du jugement : ce droit qu'elle a de repousser ce jugement sans prendre la voie de la tierceopposition , résulte des principes sur l'autorité de la chose jugée, consacrés par l'article i35i du Code civil, et que la loi romaine exprimait en ces termes : Res inter alios judicata aliis prœjudicare non potest.
A un jugement. En premier ou en dernier ressort exécuté ou non exécuté par les parties , entre lesquels il a été rendu et quel que soit le tribunal dont il émane , tribunal civil , de commerce ou cour royale (466) ; car personne ne peut éprouver préjudice d'une décision, sans avoir été mis à portée de se défendre : aussi a-t-on jugé que la voie de la tierce-opposition était même ouverte contre les jugements des justices de paix.
Qu'elle représente. Ainsi un héritier représente son auteur, un acquéreur son vendeur, un créancier son débiteur ; cependant le créancier n'étant pas comme l'héritier tenu de tous les faits du débiteur, si celui-ci avait laissé
■VOIES EXTRAORD — TIERCE-OPPOSITION. 385 rendre un jagement par dol et coUosion avec l'autre partie , et pour frauder son créancier , ce dernier pourrait attaquer ce jugement par la voie de la tierce-opposition; car le débiteur n'a pas pu représenter son créancier dans un acte qu'il faisait pour le frauder. (Argum. ii67,C. civ.)
A' ont clé appelés. Mais suffit il qu'on n'ait pas été appelé , ou faut-il en outre qu'on dût être appelé ? Pour la négative , ou argumente des termes de l'article , qui ouvrent la tierce-opposition à toute partie qui /t'a pas été appelée à un jugement qui prejudicie à ses droits ; on ajoute que , d'aprïs la discussion du conseil d'Etat, l'intention du législateur paraît bien avoir été d'accorder cette voie à tonte personne dont un jugement blesse les droits , qu'elle dût ou non y être appelée. Pour Taffimative , on répond que les anciens principes n'autorisaient ce moyen qu'en faveur des parties qui avaient dû être appelées a un jugement , parce qu'autrement la stabilité des jugemeuts pourrait à chaque instant être attaquée , et qu'il ne parait pas constant que les lois nouvelles aient voulu déroger à ces principes; la cour de cassation après avoir varie quelque temps paraît avoir enfin embrassé la première opîaion.
A75. La tierce-opposition formée par action principale , sera portée au tribunal qui aura rendu le jugement attaqué. — La tierce-opposition incidente à uue contestation dont un tribunal est saisi , sera formée ^a/' requête à ce tribunal , s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement.
= Par action principale. Il résulte bien des dispositions de l'article actuel qu'il existe deux espèces de tierce-opposition : la tierce-opposition ^/7>îc/^a/e, qui est celle qu'on forme par action principale , et lors qu'aucune instance n'est encore engagée; et la tierce-opposition incidente, qui se forme contre un jugement produit dans le cours d'une instance , par une des parties. La tierce-opposition principale doit être formée , comme toute autre action , au moyen d'une a*»ignation (MODÈLE d'acte de tierce-opposition par exploit, form. N° 128,; mais c'est une question fort grave que celle de savoir si elle doit être précédée du préliminaire de conciliation ? Pour l'affîmalive , on observe que l'article 48 est générai , et que l'article 49 , qui renferme les exceptions au principe posé dans le premier article , ne parle pas de la tierce-opposition. Pour la né-
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Qui aura rendu le jugement attaqué. Ce tribunal est évidemment plus à portée que tout autre d'apprécier le mérite de la tierce-opposition.
Far requête à ce tribunal. ( MODSlXiS de cette requête , form. KT" I2i9.) Ainsi , la tierce-opposition incidente peut être portée à un autre tribunal que celui qui a rendu le jugement ; mais pourvu que le tribunal saisi de la contestation principale soit égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement. Lorsque cette circonstance se rencontre , il n'y a aucun inconvénient à ce que ce tribunal connaisse de la tierce-opposition ; il modifie bien le jugement émané d'un autre tribunal , mais il ne porte d'ailleurs aucune atteinte à ce qui a été jugé entre les parties qui ont comparu dans ce jugement; an reste, l'intérêt des parties réclamait cette disposition , puisqu'en restant devaut le tribunal saisi de la contestation principale , ils seront jugés plus promptement et à moins de frais.
476. S'il n est égal ou supérieur, la tierce-opposition incidente sera portée, par action principale, au tribunal qui aura rendu le jugement.
= S'il n'est égal ou supérieur. La hiérarcliie des tribunaux commandait cette exception ; il ne fallait pas qu'un tribunal inférieur put modifier le jugement émané d'un tribunal supérieur, même à l'égard d'une partie qui n'avait pas été appelée devant lui. — Quel délai a-t-on pour former tierce-opposition à un jugement? La loi est muette sur ce point ; il faut en conclure qu'on a trente ans à compter du jour où le jugement a été connu , car l'action est née et a pu être exercée dès ce moment : or, la prescription la plus longue des actions est celle qui s'accomplit par trente ans (art. 2262 , C. civ.), à moins cependant que la partie qui a joui de la chose en vertu du jugement n'en eût prescrit la propriété avant que la partie intéressée à former tierceopposition, n'eut connu le jugement.
477. Le tribunal devant lequel le jugement attaqué aura t'té produit, pourra , suivant les circonstances , passer outre ou surseoir.
=^ Passer outre ou surseoir. Ou laisse au tribunal à se di-
VOIES EXrRAORD. — TIERCE-OPPOSITION. J87 viger d'après les circoustauces; s'il crorait s'apercevoir que la tierce-opposition n'est qu'une chicane employée pouiretarder la décision de la contestation principale , il devrait passer outre.
478. Les jugements passés en force de chose jugée, portant condamnation à délaisser la possession d'un hérilagc , seront exécutés contre les parties condamnées , nonobstant la tierce-opposition et sans y préjudicier, — Dans les autres cas , les juges pourront , suivant les circonstances, suspendre l'exécution du jugement.
= jà délaisser la possession d'un héritage. On entend par héritage, toute espèce d'irumenble. Comme l'héritage ne peut disparaître, rien n'empêche que le jugement passé en force de chose jugée ne soit exécuté nonobstant Ja tierceopposition ; mais il faut que ce jugement soit réellement passé en force de chose jugée : car la loi semble faire de cette circonstance une condition de l'exécution ; et on eu peut d ailleurs donner pour motif, que l'exécution , dans ce cas , nonobstant la tierce-opposition , est une espèce d'hommage rendu à l'autorité de la chose jugée.
Dans les autres cas. C'est-à-dire lorsqu'il ne s'agira pas d'un héritage : si , par exemple , un tiers avait été condamné à rendre à Paul un meuble ou une somme d'argent que je prétends m'appartenir, le tribunal aurait le droit de suspendre l'exécution ; car il serait possible qu'elle me devint funeste, puisque Paul pourrait disparaître avec !e meuble ou la somme d'argent, et rendre ainsi illusoire ma tierce-opposition.
479. La partie dont la tierce-opposition sera rejetée , sera condamnée à une amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs , sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, s'il y a lieu.
= A une amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs. L'amende dont on punit la tierce-opposition est plus forte que celle dont est passible l'appelant qui a succombé; c'est que par la tierce-opposition ou cherche à porter atteinte à un jugement qui règle entre des tiers , des droits qu'il ne nous appartenait pas de troubler, puisque la tierceopposition a été rejetée : il fallait défeudie la sainteté des jagemeuts contre les attaques téméraires de tiers qui y sont
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TITRE II
De la Requête civile.
= La Requête civile est une vole extraordinaire par laquelle on fait rétracter, dans certains cas, par les juges qui les ont rendus , les jugements en dernier ressort , auxquels on a été partie ou dûment appelé. Comme c'est aux juges mêmes qui ont rendu le jugement qu'on en demande la rétractalion , et que cette voie est surtout fondée sur l'erreur dans laquelle ces juges ont été entraînés , ou sur la surprise faite à leur religion , la requête ne doit rien contenir d'offensant , et c'est même de là que vient l'expression ch'ile (décente , respectueuse). Lorsqu'un jugement est empreint des caractères du dernier ressort , il est , en principe , inattaquable ; autrement , il n'y aurait aucun terme aux contestations, et les jugements n'offriraient plus aucune garantie pour des droits qui resteraient toujours flottants et incertains : on a donc dû attacher en général aux jugements en dernier ressort , comme à ceux dont on n'a pas appelé dans le délai, une autorité qui donne à l'erreur même toute la force de la vérité : Res judlcata pro verltate habetur. Contre ce principe conservateur viennent se briser les efforts de la chicane; et si cette autorité sacrée couvre quelquefois de grandes erreurs et de grandes injustices, elle assure incessamment le repos des familles, et concourt au maintien de l'ordre public; cependant le législateur a cru devoir introduire quelques exceptions à ce principe , à l'égard de certains jugements destitués des garanties qui en font la sainteté , ou surpris par le doi et la fraude. La loi permet alors aux parties de demander eux juges de qui le jugement émane, la rétractation d'une décision trop vicieuse pour que l'autorité de la chose jugée puisse s'y attacher ; mais , pour éviter des abus , et parce que tous les moyens de cette voie particuhère son autant d'exceptions au principe général , elle les a soigneusement énoncés dans le titre actuel.
VOIES EXTRAOIID. - REQUÊTE CIVILE. 38() 480. Les jugements conlTadictohes . rendus en dernier ressort par les tribunaux de pnmiùre instance et les cours royales, et les jugements par défaut rendus aussi en dernier ressort, et qui ne sont plus susceptibles d'opposition pourront être rétractés , sur la requête de ceux qui auront été parties ou dûment appelés , pour les causes ci-après: i'^ S'il y a eu dol personnel ; — 2° Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées , soit avant , soie lors des jugements , pourvu que la nullité ji' ait pas été couverte par les parties; — 3" S'il a été prononcé sur choses non demandées ; — 4° S'il a été adjugé yp/«^ qu''il n'a été demandé; — 5" S'il a été omis de prononcer sur l'un des chejs de demande ; — 6' S'ilj a contrariété de jugements en dernier ressort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens , dans les mêmes cours ou tribunaux; — 7° Si, dans un même jugement, il y a des dispositions contraires ; — 8" Si, dons les cas où la loi exige la communication au ministère public , cette communication n'a pas eu lieu, et que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée ; — 9° Si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement; — 10° Si, depuis le jugement , il a été recouvré des pièces décisives , et qui avaient été retenues par le fait de la partie.
=^ Rendus en dernier ressort. Lorsque les jagements ne sont pas rendus en dernier ressort , ils sont sasceptibles d'appel , et cette voie ordinaire doit être alors préférée à la voie extraordinaire de la requête civile ; mais si le jugement rendu en dernier ressort n'était plus susceptible d'appel parce qu'on a laissé écouler le délai, aurait-on encore la voie de la requête civile ? La négative paraît résulter des termes de l'article qui parle d'un jugement rendu en dernier ressort , et non d un jugement passé en force de ctose jugée , et de celte circonstance que la partie qui laisse passer ce délai sans appeler, est supposée acquiescer au jugement, La cour suprême paraît avoir adopté ce dernier sentiment.
De première instance. On a conclu de ces expressions , d'un côté , que la requête civile n'était pas ouverte contre les jugements des justices de paix , attendu que la loi ne comprend eu général , sous le nom de tribunaux de première instance , que les tribunaux d'arrondissement; ifuu
390 CODE DE PKOCRD. CIV. V Part. Liv. IV. Tit. II. antre coté , qu'elle est ouverte contre les jugements des tribunaux de commerce, par la raison qu'ils sont des t/ihiinaux de première instance appelés à statuer sur les affaires commerciales , sauf à omettre dans l'instruction les formalités incompatibles avec l'organisation de ces tribunaux , par exemple , la communication au ministère public , puisqu'il n'y en a pas devant ces juridictions exceptionnelles. La requête civile est également ouverte contre les jugements des arbitres volontaires (1026), et elle doit l'être aussi à plus forte raison contre les jugements des arbitres forcés (02, C. comm.), quoique la loi garde à cet égard le silence ; les jugements des arbitres forcés étant assimilés aux jugements ordinaires : la requête civile est portée devant la cour qui eut été saisie de l'appel du jugement arbitral si les parties n'y eussent pas renoncé. (i026)Ona jugé toujours parle motif que les jugements des arbitres forcés sont assimilés aux autres jugements que c'était l'article 480 , qu'il fallait appliquer pour la requête civile contre ces jugements, et que l'article 1027 ne régissait que les jugements des arbitres 'volontaires.
Pourront être rétractés. Et non pas cassés, annulés; car la faculté d'a««tt/e/' un jugement suppose une autorité supérieure à celle qui l'a rendu. Par la rétractation , les clioses sont remises au même état qu'avaut le jugement.
Qui auront été parties^ ou dûment appelés. Si une personne n'a été ni partie, ni appelée à un jugement qui préjudicie à ses dnits, elle a la voie de la tierce-opposition, et dès lors elle ne saurait se pourvoir par celle de la requête civile; car il est de principe qu'on ne doit embrasser une voie que quand celles que la loi présente d'abord sont épuisées : ainsi on ne peut se pourvoir en requête civile tant qu'on a la voie de l'appel ou de l'opposition , et l'on ne peut en général se pourvoir en cassation , tant qu'on a la voie de la requête civile. Cependant, lorsque, dans le doute, si des moyens sont des ouvertures de requête civile ou de cassation , et alîu d'éviter la déchéance résultant de l'expiration des délais, ou. prend simultanément l'une et l'autre voie, il est de jurisprudence qu'il ne peut résulter de là , une fin de non-recevoir; aucune loi prohibitive n'existant sur ce point.
Dol personnel. Le dol est toute manœuvre pratiquée pour tromper quelqu'un. (Art, iii6,C. civ. ) Par cette expression personnel, la loi entend un dol émanant de la
VOIES EXTRAORD. - REQUÊTE aVILE. 3<,t personne même an profit de laquelle le jogeracnl a ile leudo; car s'il provenait d'un ti«'rs, sans aucnne complicité de la partie qui a obtenu un jugement favorable, la requête civile ne «erait plus admise; la Joi, en effet, n'a voulu faire fléchir l'autorité de la chose jugée, que devant la nécessité de punir le délit d'une des parties. Dans le cas où le dol a été pratiqué par un tiers, la partie qui a perdu aurait une action en domiuages-inlérèts contre le tiers qui est parvenu par son dol à faire prononcer contre elle : le Code civil, article 1116, renferme une disposition analogue. Quant aux exemples de dol personnel, nous pourrions en donner un grand nombre: nous n'en citerons qu'un : j'allègue un fait faux et qui a une influence décisive sur la cause: je tiens en main à l'audience un acte que je prétends renfermer la preuve de ce fait; les juges croient cette allégation, et décident en ma faveur; s'il est prouvé que mon allégation était iausse, et que l'acte dont j'excipais ne renfermait en aucnne man'iére la preuve de ce fait, il y a là nu dol personnel qui peut motiver la requête civile.
Soit ai'ant , soit lors des jugements. Les formes sont ^iolées ai-ant\e jugement, lorsqu'il y a nullité dans l'assignation ou dans la procédure ; elles sont violées lors du jugement, toutes les fois que les formalités prescrites par l'article 141 et par les autres aiticles relatifs aux jugements ont été violées; mais ces explications paraissent inconcilia- Lies avec les lois qui déclarent moyen de cassation la violation des formes et des lois de procédure ; voici comment ces choses se concilient. Quant aux formes violées a^-anl le jugement , elles sont des moyens de requête civile, si leur violation n'a pas été opposée; mais si elle l'a été, et que les juges aient atalué, il n'v a plus possibilité de présenter ce moyen comme ouverture de req^.èîe civile contre le jugement qui l'a déjà rejeté, et c'est alors que cette violation des formes devient un moyen de cassation. Quant à la violation des formes lors du jugement, il est évident que 1 observation qui précède e.st inapplicable; mais alors il faut distinguer entre les diverses formalités prescrites par l'article 141 ; les unes, telles que l'omission des noms (les juges el des motifs, ont été déclarées ouvertures de cassation par une loi du 7 avril 18 10; les autres, telles que 1 omission du point de fait et de droit, sont restées
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JS^ait pas été couverte. Nous avons déjà vu dans quel cas une nullité est couverte ; c'est lorsqu'on a poursuivi l'affaire sans invoquer cette nulliîé ; il semblerait que les nullités devraient toujours être considérées comme couvertes eu matière de requête civile, puisqu'elle n'est permise que contre les jugements en dernier ressort ; mais il faut remarquer qu'elle a lieu anssi contre les jugements par défaut qui ne sont plus susceptibles d'opposition : or, dans ces jugements, le défendeur n'ayant pas défendu, n'a pu couvrir la nullité.
Sur choses non demandées. Ainsi, je réclamais un héritage, on m'en adjuge le prix : il y a lieu à requête civile.
Plus qu'il na été demandé. C'est ce que les Romains qualifiaient d'ultra petita; ce moyen de requête civile diffère du précédent , en ce que la chose accordée peut être inférieure à ce qui a été demandé ; tandis qu'ici le défendeur se plaint qu'on a même excédé la demande formée par son adversaire : or, en adjugeant une chose qui n'était pas demandée , les juges ont commis un excès de pouvoir, puisqu'ils sont institués uniquement pour déclarer si la demande d'une partie est conforme à la loi : Sententia débet esse conformis libello , et potestas judicis ultra id quod in judicium deductum est , nequaquam potest excedere ; ainsi je demandais l'usufruit d'un héritage, les juges m'en accordent la propriété , le moyen de requête civile est évident.
Omis de prononcer sur l'un des chefs. Il est clair qu'il n'y a pas sur ce point chose jugée, et qu'ainsi il doit être permis de venir demander à cet égard un jugement qui n'est pas encore intervenu.
s'il y a contrariété de jugements. Deux jugements contraires ne sauraient exister ensemble ; il y a dans ce cas , de la part des juges, une erreur évidente qui devait autoriser la requête civile; mais comme c'es4 le second jugement qui a porté atteinte aux droits acquis par le premier, la requête civile admise rend à ce premier jugement toute sa force. (Art. 5or , C. pr.) Si la contrariété de jugements ou d'arrêts résultait de deux chambres du même liibanal
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ou de la même cour, ce serait toojonrs le cas de la reqaète civile, car ces jugements tt arrêts résnltent toiijouis du même tribunal ou de la même cour ; mais s'ils émanent de tribunaux différents ou de cours différentes, il y a lieu à cassation. (Art. 5o4, C. pr. ) C'est également celte dernière voie qu'il faudrait prendre, s'il est constant que les jugements ont été sciemment rendus en sens contraire, car il n'y aurait plus là Yerreur involontaire qui donne ouverture à la requête civile, niais une violation de l'autorité He la chose jugée , invoquée par les partie?.
Des dispositions contraires. Ainsi , dans une partie du jugement , on décide que je ne puis être poursuivi que par les voies ordinaires, et dans une autre, que je serai contiaignable par corps; le jugement ne saurait s'exécuter dans des termes contradictoires, et la requête civile devenait indispensable.
Cette communication n'a pas eu lieu. Ainsi la loi exige cette communication dans les causes des femmes mariées, même autorisées de leur mari, lorsqu'il s'agit de leur dot (art. 83) : le défaut de communication deviendrait, dans ce cas, pour la femme qui perdrait le procès qu'on lui aurait intenté, un moyen de requête civile.
Si l'on a jugé sur pièces. Ainsi, il faut que ces pièces reconnues fausses aient été la base du jugement ; si d'autres pièces établissaient qu'il a d'ailleurs été bien jugé, la requête civile ne serait pas admise: car elle n"a été autorisée , dans ce cas, qu'à raison de ce que le jugement se trouve empreint du vice de la pièce fausse.
Par le fait de la partie. Si la partie qui a perdu son procès a négligé de produire la pièce décisive, elle doit s'imputer à elle-iuême l'erreur funeste où elle a entraîne les juges; mais si c'est son adversaire, il n'est pas juste qu'il profite de son dol et de sa mauvaise foi ; et par suite, la requête civile devait être autorisée dans ce cas.
481. L'État , les communes , les établissements publics et les mineurs , seront encore reçus à se pourvoir, s'ils n'ont été défendus, ou s'ils ne l'ont été valablement.
= L'État , les communes, etc. Ce sont des mandataires auxquels sont confiés les intérêts, pour ainsi dire, sacrés de rÉtat, des communes, des établissements publics, et des mineurs. La loi a craint qu'ils ne les défendissent pas
>9^ CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. IV. Txt. II. toujours avec tout le zèle que ces administrateurs mettPDt ù leurs propres affaires: de là l'ouverture particulière 'Îlrequête civile que consacre notre article. — Ley comtounes ont besoin d'une autorisation pour foraier une requête civile ; mais la cour suprême a jugé qu'elles pouvaient y défendre sans autorisation, par argument de l'article 44 de redit de 176^^, qui leur permet de défendre sans nouvelle autorisation aux appels dirigés contre les jugements rendus en leur lave.ur.
Les mineurs. La loi ne distingue pas s'ils sont ou non émancipés , et si , dans ce dernier cas, ils plaidaient pour des objets don-t ils peuvent disposer (481, C. civ. ) Cependant , malgré la maxime que l'on ne doit pas distinguer là où la loi ne distingue pas , il nous semble difficile d'étendre le privilège que la loi accorde ici aux mineurs, à raison de l'espèce d'incapacité où ils sont de se défendre , à ceux d'entre eux qui ont réellement cette capacité.
S'ils n'ont été défendus, ou s'ils ne l'ont été valablement. Ainsi, par exensple, les mineurs n'ont pas été défendus, lorsqu'ils ont été jugés par défaut ; ils rne l'ont pas été valablement, lorsqu'on a omis les principales défenses de fait et de droit, et que cette omission a été cause de la décision dont on se plaint ; supposons en effet qu'on ait omis d'opposer une prescription certaine, il n'y a pas eu réellement défense. — Il faut évidemment étendre ce bénéfice de l'article actuel aux interdits, assimilés aux mineurs par l'article Sog du Code civil ; mais cette assimilation n'existant pas , quant aux femmes mariées , quelle que soit la faveur dont la loi les environne , il est clair que l'ouverture actuelle de requête civile ne leur appartient pas.
432. S'il n'y a ouverture que contre un chef de jugement , il sera seul rétracté , à moins que les autres n'en soient dépendants.
= // sera seul rétracté. C'est l'application du principe qu'il y a dans un jugement autant de décisions que de chefs : tôt capita , tôt sententiœ.
433. La requête civile sera signifiée avec assignation , dans les trois mois , à l'égard des majeurs , du jour de la signification à pei'sonne ou domicile, du jugement attaqué.
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=z La requête civile sera signifiée avec assignation. Ainsi une requête doit d'abord être piésentée aux président et jnges da tribunal ou de la conr. (MOIÏ£LE de cette \cquète,/or/w.N°130.) (Argom. art. i8 du Tarif); cependant la cour suprême a jugé que la loi ne frappe pas de nullité une requête civile formée par simple assignation et sans requête préalable.
434. Le délai de trois mois ne courra contre les mineurs que du jour de la signification du jugement , faite , depuis leur majorité , à personne ou domicile.
= Depuis leur majorité, à personne ou domicile. Il faut bien remarquer la différence qui existe entre le délai pour se pourvoir en requête civile, et le délai pour appeler. Ce dernier court, aux termes de l'article 444, dii jour de la signification de Fan et faite, tant au tuteur qu'au subroge-tuteur. Ici ce délai ne court que dn jour de la signification faite à personne ou domicile , depuis que les mineurs ont atteint leur majorité; la raison de cette différence résulte de ce que la requête civile aTant lieu contre les jugements en dernier ressort, ce serait intitilemerit qu'on les signifierait au subrogé-tuteur pour faire courir les délais, parce que le subrogé-tuteur ignorerait presque toujours les motifs qui donnent lieu à la requête civile, et ne pourrait dès lors la provoquer, tandis qu'il peut toujours provoquer l'appel, lequel peut être interjeté dans tonte espèce de cause, et non pas, comme Ja requête civile, dans certains cas particuliers seulement; d'ailîeurs , la requête civile est une dernière ressource qu'il ne fallait pas ravir an mineur, avant qu'il fût en état de la faire valoir lui-même. — Si le jugement n'avait pas été signifié depuis la majorité, le mineur devenu majeur aurait trente ans pour l'attaquer par la voie de Ja requête civile. Ce drlai est, en effet, celui de la prescription de toutes les actions. (22G2 Code civ. ) — II est évident, au reste, que l'article ne s'appiique et ue pouvait s'appliquer qu'aux mineurs, et non à l'Etat et aux établissements publics, puisque les mineurs seuls sont susceptibles de devenir majeurs.
485. Lorsque le demandeur sera absent du territoire curojjcen du royaume pour un service de terre ou de
396 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Lrv. IV. Txt. II. mer, ou employé dans les négociations extérieures pour le service de l'État , il aura , outre le délai ordinaire de trois mois depuis la signification du jugement, le délai d'une année.
486. Ceux qui demeurent hors de la France continentale , auront , outre le délai de trois mois depuis la signification du jugement, Je délaides ajouinements réglé par l'article 78 ci-dessus.
487. Si la partie condamnée est décédée dans les délais ci-dessus fixés pour se pourvoir, ce qui en restera à courir ne commencera , contre la succession , que dans les délais , et de la manière prescrite en l'article 447 (^i'^^^^ii^-
^^ Et c/e la manière prescrite en l'article 447 ci -dessus. C'est-à-dire que les délais de la requête civile ne reprendront leurs cours qu'après la signification du jugement faite au domicile du défunt dans les termes suivants déjà ludiques sous cet article 447 : aux héritiers de tel..., demeurant, lors de son décès, à... , en son domicile. Les Léritiers, en effet , succédant à tous les droits du défunt , sont saisis de celui qu'il avait de se pourvoir par requête civile, et pour qu'ils connaissent le jugement contre lequel il peut y avoir ouverture à requête civile, il fallait bieu qu'il leur fût signifié.
433. Lorsque les ouvertures de requête civile seront le faux , le dol , ou la découverte de pièces nouvelles , les délais ne courront que du jour où , soit le faux , soit le dol , auront été reconnus, ou les pièces découvertes ;. pourvu que, dans ces deux derniers cas, il y ail preuve par écrit , du jour et non autrement.
= // Y ait preuve par écrit, du jour et non autrement. Nous avons déjà, sous un article à pea près semblable (448}, donné le motif de cette disposition.
489, S'il y a contrariété de jugements , le délai courra du jour de la signification du dernier jugement.
■= Du dernier jugement. Le délai ne pouvait courir qu'après la signification de ce jugement; car c'est lui qui a établi la contrariété.
La requête civile sera portée au même tribunal où le
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jugement attaqué aura été rendu; il pourra y être statué par les mêmes juges.
^= Au même, tribunal. La loi considère presqne toojonrs la cause de la reqai'te civile, comme le résaltat d'une erreur involontaire. L'honneur de la magistrature semblait donc exiger que la rétractation d'une décision injuste émanât du même tribunal; si c'est une section de ce tribunal qui a rendu le jugement, les juges qui la composent peuvent statuer sur la requête civile ; car la loi dit quMl pourra y être statué par les mêmes juges; njais il résulte aussi des expressions de la loi qu'il pourrait y être statué par une section composée d'autres juges.
491. Si une partie veut attaquer par la requête civile un jugement profluit dans une cause pendante en un tribunal autre que celui qui Ta rendu, elle se pourvoira devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué ; et le tribunal saisi de la cause dans laquelle il est produit , pourra , suivant les circonstances , passer outre ou surseoir.
= Devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué. La requête civile diffère sous ce rapport, comme sous beanconp d'autres, delà tierce-opposition, qui peut être jugée par un autre tribunal que celui qui a rendu le jugemeul , s'il est égal ou supérieur; lu raison en est que la tierce-opposition est une nouvelle contestation élevée par un tiers qui , n'ayant pas été partie dans la première, demande l'annulation d'un jugement qui lai est étranger, et qui , par suite, ne pouvait lui préjudicier; un antre tribunal peut donc, sans offenser les premiers juges, connaître de cette nouvelle contestation, et réformer, quant au tiers opposant, la décision existante. La requête civile, au contraire, remet en question, entre les mêmes parties, ce qui a déjà été jugé. C'est la même contestation , et nu autre tribunal ne pourrait rétracter le jugement déjà rendu sans blesser l'honneur des premiers juges. Si le tribunal qui a rendu le jugement attaqué ne subsistait plus , il faudrait s'adresser à la Cour de cassation, qui en désignerait un autre pour connaître de la requête civile.
492. La requête civile sera formée par assignation au domicile de l'avoué de la pnriie qui a obtenu le jugement
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IgS CODE DK PROCED. QV. i''^ Part. Liv. IV. Tir. II. attaqué, si elle est formée (^ans les six mois de la date du jugement; après ce délai , rassignatioa sera donnée au domicile de la partie.
T= Par assignation: (MODSÎiE de Tas-signation an domicile de l'avoué ou à celui de la. partie , form. SJ*^ 131. )
Dans les six mois de la date du jugement. La requête civile est regardée coranie une suite de la procédure qui a déjà eu lieu, et couséqueiiiment les avoués devaient continuer d'occuper. Le principe général sur ce pf)int est pose daus l'arlicle io38 : la loi veut, comiue conséquence, qu'ils soient constitués de droit, sans nouveau pouvoir. (Art. 496) Mais comment la requête civile peut-elle êlre formée dans les six mois du jugement, lorsque l'art. 483 n'accorde que trois mois pour prendre cette voie? la réponse est facile, c'est seulement du joar de la signification du jugement, et non pas du jour même du jugement que commence le délai de trois mois : or, cette signification a souvent lieu plusieurs mois après le jugement; d'ailleurs, le délai de la requête civile peut être prolongé par la minorité. (Art. 483.)
493. Si la requête civile est îovvnée incidemment devant un tribunal compétent pour en conuaitre , elle le sera par requête d'avoué à avoué; mais si elle est incidente à une contestation portée daus un autre tî'ibunal que celui qui a rendu le ju^'ement , elle sera formée par assignation devant les juijes qui ont rendu le jugement.
:= Incidemment devant un tribunal compétent. Ainsi la requête civile peut être incidente de deux manières : elle peut être formée incidemment à une autre contestation portée devant le tribunal (pii a rendu le jug(-meut contre lequel la requête ci\ile est dirigée: dans ce cas, il est clair qu'elle peut être formée par requête signifiée d'avoué à avoué, parce que les avoués qui occupent pour les diverses parties, d.ms la contestation piincipale, doivent tout uatarellement occuper sur la requête civile; mais loisqu'elle est incidente à une contestation portée dans un antre tribunal que celui qui a rendu le jugement , objet de la requête civile, elle ne peut être formée que par assignation devant les juges qui ont rendu le jugement; car les avoués qui occupent dans la contestation principale, ne peuvent évi-
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ileinruenl occuper sur la ifqTn-te civile, puisqu'elle nest pas un incideut à la procédure île cette iii'^lance principale. Par requtle d'avoué à ai'ouc. f MODÈZtE de celle requête et de la réponse de l'autre partie ^ form. TS1° 132.)
494. La requête civile d'aucune partie autre que celle qui stipule les intérêts de l'Etat , ne sera reçue , si , avant que cette requête ait été présentée , il u'a été consigné une somme de trois cents francs pour amende, et cent cinquante francs pour les dommages -intérêts de la partie, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts s'il y a lieu : la consignation sera de moitié, si le jugement est par défaut ou pur forclusion; et du quart , s'il s"oglt de jugements rendus par les tribunaux de première instance.
= Une somme de trois cents francs. Les jugements contre lesquels la requête civile est admise, sont empreints de l'autorité de la chose jugée. Si la requête civile est admise, cette autorité a dû fléchir devant les moyens indiqués par la loi; mais si elle est rcjefée, la teulative a été imprudente, et le respect dû à cette grande autorité devait être vengé. L'amende devrait être restituée si on justifiait d'une transaction intervenue sur la requête civile, on si Id partie qui a fait la consignation se détermine à ne pas former sa demande. — Les indigents ne sont pas même affranchis de celle obligation de consigner l'amende (avis du Conseil-dEtat, da 'i. août iSio) ; il en est différemment en cassation.
Forclusion. Le jugement par forclusion difTère piincipalenient du jugement par défaut proprement dit, en ce qu'il est prononcé pour défaut de production de pièces, elcoufcacre ainsi une déchéance. (Articles n3, 736.)
Et du quart. Tant de l'amende qne des dommages-intérêts , sans distinguer si le jugement est par défaut ou contradictoire, ain?i la consignation devant être, loisqu'ii s'agit d'une décision de cour royale, de 4^0 fr. pour l'amende et dommages- intérêts, la consignation de la somme de 1 12 fr. 5o c. , et le dixième en sns (i 23 fr. 75 c.) serait suffisante, si ou attaquait un jugement de i*^^ instance.
493. La quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats (.-xerçant depuis dix aus au moins pris un des tribunaux du
400 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. IV. T it. II. ressort de la cour royale dans lequel le jugement a ct( rendu. — La consultation contiendra déclaraiion qu'ils sont d'avis de la requête civile, et elle, en énoncera aussi les ouvertures ; sinon ia requête ne sera pas reçue.
= Près un des tribunaux du ressort. La cour suprême a décidé que ces expressions n'enlevaient nullement le droit de signer la consultation dont il s*agit, aux avocats de la cour royale elle -même, et que c'est d'ailleurs ce qui résulte des articles loet II du décret du 14 décembre I 8 lo. La régie même de l'enregistrement qui se pourvoit eu requête civile doit signifier une consultation.
Et elle en énoncera aussi les ouvertures. La loi n'a pas voulu qu'on put, sous le plus léger prétexte , attaquer un jugement passé en force de chose jugée : il faut que les inmières de trois anciens jurisconsultes garantissent que les moyens d'attaque ont été mûrement léfléchis,
496. Si la requête civile est signifiée dans les six mois de la date du jugement , l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement sera constitué de droit sans nouveau pouvoir.
=■ Sera constitué de droit. Nous avons vu le motif de cette disposition , article 492.
497. La requête civile n'empêchera pas l'exécution du jugement attaqué ; nulles défenses ne pourront être accordées : celui qui aura été condamné à délaisser un héritage ne sera reçu à plaider sur la requête civile qu'eu rapportant la preuve de l'exécution du jugement au principal.
= J\' empêchera pas l'exécution du jugement. Cette disposition a pour objet de prévenir les requêtes civiles qui seraient dictées par l'espoir de se soustraire à l'exécution d'un jugement d'ailleurs irrévocable. — Les termes généraux de notre article ne permettent même pas d'admettre ici l'exception portée en matière de tierce - opposition , par l'article 478 , pour le cas où l'objet du jugement est mobilier.
498. Toute i-equête civile sera communiquée au ministère public.
::= jîu ministère public. Il s":!git de dépouiller de soii au-
VOIES EXTRAORD. - REQUÊTE CIVILE. 40 < torité un jageinent qui a pour lui la prësom[>tion de -sa validité; l'ordre public est doue intéressé dans celle contestation ; et par suite le ministère public devait être entendu.
499. Aucun moyen autre que les ouvertures de requête civile, tnoiicées en la consultation , ne sera discute a Taudience ni par écrit.
= Énoncées en la consultation. Pour que cette voie ne devienne pas le prétexte de procédures énormes et ruineuses.
500. Le jugement qui rejettera la requête civile, condamnera le demandeur à l'amende et aux dommagesintérêts ci-dessus fixés , sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il va lieu.
501. Si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté , et les parties seront remises au même état où elles étaient avant ce jugement ; les sommes consignées seront rendues , et les objets des condamnations qui auront été perçus en vertu du jugement rétracté , seront lestilués. — Lorsque la requête civile aura été entérinée pour raison de contrariété de jugements , le jugement qui entérinera la requête civile , ordonnera que le premier jugement sera exécuté selon sa forme et teneur.
;= Entérinée pour raison de contrariété de jugements. On entend par entérinement , Tapprobation qu'un tiibunai donne à un rapport quelconqae ; ou l'admission d'une demande autorisée par la loi. Lorsque le tribunal admet la requête civile pour raison de contrariété de jugements, il est tout simple que le premier sorte tout son elief, puisque c'est le second qui avait porté atteinte à la chose jugée.
502. Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracte aura été rendu, sera porté au même tribunal qui aura statué sur la requête ciiile.
^= Au même tribunal qui aura statué sur la requête ciiùle. C'est ce tribunal qui est surtout à portée d'apprécier le fond , puisqu'il l'a déjà jugé une première fois ; c'est d'ailleurs lui qui était seul compétent dans le principe.
Aucime partie ne pourra se pourioir en requête civile
4o2 œDE DE PROCÉD. CiV. V^ Part. Liv. IV. Ttr. II. soit contre le jugement attaqué par cette voie, soit contre le jugement qui l'aura rejetée , soit contre celui rendu sur le rescisoire, à peine de nullité et de dommages-intérêts, même contre l'avoué qui, ayant occupé sur la première demande , occuperait sur la seconde.
:= Ne pourra se pourvoir en requête chile. II fallait metfre un terme aux procédnres, et enlever aux plaideurs un moyeu perpétuel d'attaquer des jugements qui forment souvent la garantie de la fortune des citoyens.
Rescisoire. On nouime lescisoire la contestation principale qui doit être de nouveau jugée lorsque la requête civile a été admise. On entend par rescindant, la contestation qui tend à faire admettre la requête civile; et par suite faire annuler, rescinder le jugement : ainsi, un mineur a été condamné à paver 10,000 fr.; devenu majeur, il prétend n'avoir pas éié défendu. (Art. 4S1.) La contestalion sur la question de savoir si !e mineur a été ou non défendu , et si, par suite, la requête civile doit être admise, forme le rescindant ; lorsque la requête civile est entérinée, l'instance sur la question de savoir si le mineur doit ou non les 10,000 fr. est le rescisoire. — On a demandé si la partie contre laquelle la requête civile aurait été admise pourrait former requête civile contre ce jugement, dans le cas où il y aurait ouverture. Pour la négative, on argumente de ces mots de notre article aucune partie ; mais, pour l'affirmative, on fait remarquer que si la requête civile est refusée à l'égard d'un jugement déjà intervenu sur cette requête , c'est que la seconde requête civile est une deuxième demande ; or, la requête civile présentée par la partie contre laquelle la requête civile a déjà été admise est une première demande de la part de cette partie : il n'v a donc pas motif pour la proscrire.
504. La contrariété de jugements rendus en dernier ressort , entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens en différents tribunaux, donne ouverture à cassation; et l'instance est formée et jugée conformément aux lois qui sont particulières à la cour de cassation.
z=^ En différents tribunaux. Comme les jugements n'émanent plus du même triuuna!, on ne saurait se présenter devant les juges qui ont rendu le dernier jugement, pour
VOIES KXlTiAORD. - RKQUÈTR CIVILE. 4«>i obtenir la rétr.icfation par la voie de la requête civile ; c-ar, comme ils ne penveat êlre oblî^îés de subordonucr ]'.-uv opinion à celle des autres jugea qui ont rendu la première décision, ils refuseraient le jslus souvent de se létracter ; c'est donc à un tribunal supérieur aux deux tribunaux qui ont déjà prononcé, c'est-à-dire à la cour de cassation , qu'il faut s'adresser dans le délai de trois mois à partir de la signification du dernier jugenient. Si Itpourvoi n'était pas dirigé dans ce délai, comme le dernier jugement annulerait, implicitement au moins, le premier, c'est le second qui devrait être exécuté ; si, au contraire, il est attaqué dans le délai , c'est le dernier jugement qui doit être annulé, comme portant atteinte à la chose jagée. Conformément aux lois qui sont particulières à la cour Je cassation. C'est ici le lien de dire un mot sur la cour de cassation. « Il y a, pour toute la France, un tribunal de cassation qui prononce sur ies demandes en cassation Contre ies jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux. — Le tribunal de cassation ne connaît pas du fond des affaires; mais il eusse les jugements rendus sur d-^s procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiendraient quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond au. procès au tribunal qui en doit connaître. (Art. 65 et G6 de la loi de l'an G.) " Nous avons dit qne la cour de cassation ne formait pas un troisiùnie degré de juridiction ; et c'est ce qui résulte i[n principe que la cour de cassation ne connaît pas du fond des aff.iires ; elle ne peut en effet, comme la cour royale, examiner de nouveau le fait; elle doit le prendre tel que le tribunal ou la cour royale l'ont posé ; et c'est senlemenl daiis le cas où la loi n'a pas été bien appliquée au fait reconnu par le jugement, qu'elle doit casser. Ainsi une cour royale décide que l'ofKcier de Télat civil devant Jeqnel un mariage a été célébré était bien celui du domicile d'une des parties, et que le mariage, par suite, est valable ; la cour de cassation ne pourrait casser , sous prétexte que cet oilicier n'était pas, en effet, celui du domicile, et bien qu'on lui offrit d'en faire la preuve ; car elle rentrerait dans l'examen du fond; mais si une cour avait décidé que l'orticier de l'étal civil n'était pas celui du domicile d'un des futurs époux , et que ccpeudant elle eût validé le n)ariage , la cour de cas-saliou pourrait annuler l'arrêt : car la C(;ur
4o4 œOE DE PROCÉD. OV. r^ Part. Ltv. IV. Tit. II. anraît contreveua à l'article 191 da Code civil. — Les jagemenfs des justices de paix ne sout susceptibles de cassation que pour incompétence et excès de pouvoir. (Loi du 27 venlose an 8.) — Il eu est de raème des jugements des tribunaux militaires de terre et de mer. ( Ibld. ) — Le délai pour se pourvoir en cassation est de trois mois pour les affaires civiles, à compter du jour de la signification du jugement à personne ou à domicile. (Loi du i*''" décembre 1790, qui organise la cour de cassation.) Pour les oflàires criminelles et correctionnelles, le délai est de trois jours, à compter de la prononciation du jugement (378, C. d'instr. crim. ) , et quelquefois de vingt-quatre heures seulement (^Z'] l^ ibid.). La première formalité à remplir, pour se pourvoir, est de consigner en matière civile et correctionnelle, et non en matière criminelle, une somme de 100 fr. , si le jugement est contradictoire, et 75 fr. , s'il est par défaut, à moins que le demandeur en cassation ne produise un certificat d'indigence délivré par le maire de sa commune, visé par le sous-préfet, approuvé, et non pas simplement légalise , par le préfet du département. ( 420, C. d'instr. crim.) — La demande en cassation n'arrête pas, en matière civile, l'exécution du jugement ou de l'arrêt — La cour de cassation se divise en trois chambres. Chaque chambre ne peut juger qu'au nombre de onze conseillers au moins, y compris le président de la chaïnbre. En matière criminelle et correctionnelle , les affaires sont portées directement à la chambre criminelle; mais en matière civile, il est d'abord fait rapport de la requête , par un des conseillers , à une section qu'on nomme chambre des requêtes, et qui peut ou admettre ou rejeter la requête : si elle l'a rejetée , l'affaire est irrévocablement terminée, et le demandeur en cassation perd l'amende consignée; si la requête est admise, le demandeur signifiant à son adversaire , qui n'est jamais partie devant la chambre des requêtes, l'arrêt d'admission dans les trois mois , à partir du jour où il a été rendu, à peine de déchéance du pourvoi , l'assigne en même temps à comparaître devant la chambre civile, pour y défendre l'arrêt attaqué, dans le délai du règlement de 1738, tonjours obligatoire dans les dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé. ( MODIUiE de la signification d'arrêt d'admission, form. N^ 133.) Si la section civile casse
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l'arrêt, 1 amende de i5o fr. est restituée, et l'affaire est reuvoyée à une autre cour pour statuer sur le fond. Si le pourvoi est rejeté, larrèt attaqué sort tous ses effets, et le demandeur est condamné en i5o fr. d'amende envers l'autre partie , et en 3oo fr. envers l'Etat, dans lesquels sont compris les i5o fr. primitivement consignés. — Le prociireur-géneral près la cour de cassation peut aussi se pourvoir en cassation dans l'intérêt de la loi; mais alors les arrêts annulés conservent tonte leur force entre les parties. — La loi du 2 7 ventôse an 7 a établi près la cour de cassation des officiers chargés de remplir les fondions que les avocats aux conseils exerçaient près le conseil privé, avant sa suppression: le décret du 25 juin 1806 leur conféra le titre d^aiocals. Un décret du 11 juin précédent avait établi des avocats près le conseil d'Ftat , avec le droit exclusif de signer les mémoires et requêtes des parties en matière contentieuse de toute nature. Le conseil d'Etat étant placé au sommet de la hiérarchie administrative, comme la cour de cassation au sommet de la, Liérarchie judiciaire, il était naturel et désirable que les fonctions d'avocats aux conseils et à la cour de cassation fussent réunies dans les mêmes personnes ; c'est ce que consacra l'ordonnance du 10 septembre 181 7, portant : Art. i**^. L'ordre des avocats à nos conseils et le collège des avocats à la cour de cassation sont réunis sous la dénomination d'ordre des avocats aux conseils du roi el à la cour de cassation. — Art. 2. Les fonctions seront désormais indivisibles. — Art. 3. Le nombre des titulaires est irrévocablement maintenu à soixante. Ainsi les avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation sont aujourd'hui revêtus de la double fonction d instruire, discuter et plaider les causes portées devant la cour de cassation , et de présenter exclusii-ement toutes les affaires contentieuses de l'ordre administratif devant le conseil d'Etat. — Des décisions ministérielles plus récentes out en outre ordonné que les avocats aux conseils seraient seuls admis a\ec les parties, à défendre , en matière contentieuse, les intérêts souvent très-graves qui se discutent, dans les divers ministères, entre l'administralion et les particuliers.
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TITRE 111
De la Prise à partie.
= La prise à partie est une action au moyen de laquelle une partie obtient contre un ju^e ^ dans certains cas prévus par la loi, la réparation du tort qu'il lui a causé en abusant de son ministère. Ce n'est pas contre le jugement que cette action est dirigée, mais contre le juge : le jugement continue donc de subsister et de sortir tous ses effets entre les parties; et si la prise à partie est placée au nombre des voies extraordinaires contre les jugements, c'est seulement à raison de ce que, pour établir l'obligation en dommages-intérêts , la partie doit prouver l'injustice du jugement qui a blessé ses droits. Au reste, il est évident que la prise à partie n'est pas même indirectement une voie extraordinaire contre les jugements dans plusieurs cas, tels que le déni de justice, puisqu'alors aucun jugement n'est encore rendu.
SOS. Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants : — i° S'il y a dol , fraude ou concussion , qu'on prétendrait avoir été commis , soit dans le cours de l'instruction, soit lors des jugements; — 2» Si la prise à partie est expressément prononcée par la loi; — 3° Si la loi déclare les juges responsables à peine de dommages et intérêts ; — 4° S'il y a déni de justice.
= Les juges. Ainsi un tribunal entier peut être pris à partie, principalement lorsqu'il y a déni de justice. Il est clair que les expressions de notre article s'appliquent également aux y«^6'j des tribunaux de commerce. La cour suprême a même jugé que la prise à partie était permise contre les arbitres appelés à statuer sur des contestations relatives à des sociétés de commerce, parce qn'aux termes des art. 5i eî G4 da Code de commerce, des arbitres ayant seuls pouvoir et étant seuls compétents pour prononcersur ces matières, ils formenl un véritable tribunal de commerce, et doivent dès lors être passibles de la jji'ise à partie comme les autres meinbres des tribunaux. Il est reconnu par tous les auteurs que nonobstant les termes de la loi [les ju<;cs), les magistrats du ministère publie,
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peuvent c'j;a!einent cire pris à jiartie. La cour supnme paraît avoir consacré cette opinion, en jngeaul qu'un officier du luinislère public ne pouvait être condamné aux dépens d'une instance , qu'autant qu'il aurait été régulièremeul pris à partie dans un des cas prévus par la loi. L'héritier étant lespousable des faits de son auteur, peut être pris à partie à la place an juge ; mais il est clair qu'il n'est passible que de condaruuations pécuniaires.
Dans les cas suivants. Si les parties, toujours mécontentes du jugement qui les condamne , avaient pu arbitrairement faire descendre de leur tribunal les juges dont elles auraient cru avoir à se plaindre, le respect qui doit environner le caractère du magistrat , eût été à chaque instant méconnu.
S'il r a dot. Nous avons déjà dit «jue le dol consistait d.t:is de coupables manœuvres, pratiquées pour tromper quelqu'un. 11 résulte de notre article, que le mal jugé, c'esl-à-dire l'injustice comiuise par l'erreur on l'ignorance du juge ne donne pas lieu à la prise à partie ; si les juges avaient pu être déclarés responsables de l'erreur involontaire où ils peuvent à chaque instant tomber, personne n'eût voulu exerc-er cet important ministère. Mais l'erreur grossière, la faute lourde, est assimilée au dol. Magna negligentia cutpa est , magna culpa dolus est.
Fraude. Celle expression offre l'idée d'un artifice moins criminel : elle s'entend principalement ici d'une collusion entre le juge et une des parties.
Concussion. Elle consiste à ordonner de percevoir , à exiger ou recevoir ce qu'on sait n'être pas dû, ou excéder ce qui est dû. (Art. 174» Code" pén.)
Est expressément prononcée par la loi. Par exemple , dans les cas de l'art. 77 du Code d'instruction ciiminelle, portant : Les formalités prescrites par les trois articlesprécédents, seront rem^^lies à peine de 5o fr. d'amende contre le greffier, même, s'il y a lieu, de prise à partie contre le juge d'instruction. Les art. 112, 16+, 271, 870 et 59'i du même Code, prononcent également la prise à partie.
Responsables à peine de dommages et intérêts. Lors, par exemple , qu'un juge de paix laisse par sa faute périmer une instance (i5) ; si nn juge prononce la contiainte }?ar corps, hors dej ca^ déterminés par la loi. (Art. 2o63, C.
4o8 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. IV. Tit. III. cîv.) Voyez eacore l'art. 928 da Code de procédure, et les art. ii4, 117 et 1 19 da Code pénal.
506. // )" a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondre les requêtes ou négligent déjuger les affaires en état et en tour d'être jugées.
= Il f a déni de justice. Cet article renferme la définition du déni de justice ; les juges s'exposent à cette action , bien qu'ils refusent de juger sous prétexte du silence , de Tobscurité ou de rinsuflisauce de la loi (art. 4 , Code civ.); il importe que la justice ait son cours; et si la loi positive paraît obscure ou insuffisante aux juges, ils doivent recourir à une loi qui n'est jamais muette , et qne Dieu a gravée dans le cœur de tous les hommes, la loi naturelle.
507. Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions faites aux juges en la personne des greffiers, et signifiées de trois en trois jours au moins pour les juges de paix et de commerce , et de huitaine en huitaine au moins pour les autres juges : tout huissier requis sera tenu de faire ces réquisitions , à peine d'interdiction.
= Par deux réquisitions. ( MOBEZtE , form. KT'' 134.)
En la personne des greffiers. Toujours par respect poui les juges. Ces réquisitious nietteut, pour ainsi dire, les juges en demeure de prononcer.
A peine d'interdiction. On devait craindre qu'un huissier, par déférence pour le tribunal auprès duquel il exerce ses fonctions, ne refusât de faire ces réquisitious; la loi a prévu cette circonstance , et la nécessité de conserver son état l'emportera , dans l'esprit de l'huissier, sur une vaine condescendance.
SOS. Après les deux réquisitions , le juge pourra être pris
à partie.
-= Pourra ctrepris à partie. Mais avec la permission du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée. (Art. 5 10.)
509. La prise à partie contre les juges de paix , contre les tribunaux de commerce ou de première instance , ou contre quelqu'un de leurs membres , et la prise à partie contre un conseiller à une cour royale ou à une cour d'assises , seront portées à la cour royale du ressort. — La prise à partie contre les cours d'assises , contre les coui's
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royales ou l'une de leurs stcdons , sera portée à la haute cour, conformément a l'article ici de l'acte du 18 mai
= Seront portées à la cour royale du ressort Si an tribunal était resté juge d'nn de ses merobres, on anrait dà craindre la preventioa et la partialité. Comme les cours royales se composent d'an grand nombre de juges , la lucme crainte n'existe plus, et ces cours peuvent connaître de la prise à partie contre un on plusieurs de leurs membres.
Ou l'une Je leurs sections. Cbaque section d'une cour représente dans ses décisions la cour tout entière: la prise à partie contre une section, ne pouvait donc être portée à la cour royale. ,
A la haute cour. Cette cour n'existant plus, c'est à la cour de cassation que la prise à partie est portée dans ces divers cas; car c'est elle qni était investie de cette attribution , avant l'acte du 8 mai i8o4.
510. Néamoins aucun juge ne pourra être pris à partie sans permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée.
= Sans permission préalable. Le législateur n'a pas voulu qn'une simple allégation plaçât un magistrat sous le coup d'une accusation injuste; et le tribunal peut, si l'allégation lui paraît invraisemblable et men-jongère, ne pas même permettre la prise à partie.
Du tribunal devant lequel la prise à partie sera portée. Et non devant le tribunal dont le juge fait partie, car on a du craindre la partialité de ses colIègLies en sa faver-r ; cependant lorsque c'est nu conseiller de cour rovale qui est pris à partie , la permission est demandée à la cour dont il est membre (Soq) , le grand nombre des magistrats qui composent nue cour royale et leur caractère garantissent leur impartialité.
SIX. Il sera présenté, à cet effet , une requête signée de '7 partie ou de son fondé de procuration authentique et I éciale ; laquelle procuration sera annexée à la requête,
ainsi que les pièces justificatives s'il y en a , à peine de
nullité.
= Une requête signée de la partie. Ainsi , la requête signée
4IO CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. IV. Trr. III. sealemenl de Tavoué , serait rejetée ; rimporlance d'une telle action exige que la partie ne paisse pas la désavouer. (MODSIiE de celte requête, /orm. N° 135.)
512. Il ne pourra àtre employé aucun terme injurieux contre les juges, à peine, contre la partie, de telle amende, et contre son avoué , de telle injonction ou suspension qu'il appartiendra.
= Aucun terme Injurieux. Le caractère da juge doit toujours être respecté, et c'est à la justice seule qu'il appartient de condamner ses ministres.
513. Si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à une amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs , sans préjudice des dommages et intérêts envers les parties , s'il y a lieu.
= La partie sera condamnée à une amende. Il fallait réprimer, par la crainte d'une amende, de téméraires accusations , qui tendent toujours à flétrir l'honneur de la magistrature. L'amende étant, sous ce rapport , d'ordre public, est de droit, et doit être prononcée d'office; les dommages-intérêts, au contraire, étant prescrits dans l'iutérèt privé du juge , doivent nécessairement être demandés par lui.
514. Si la requête est admise, elle sera signifiée dan» trois jours au juge pris à partie, qui sera tenu de fournir ses défenses dans la huitaine. — Il s'abstiendra de la connaissance du différent; il s'abstiendra môme , jusqu'au jugement définitif de la prise à partie , de toutes les causes que la partie , ou ses parents en ligne directe , ou son conjoint, pourront avoir dans son tribunal, à peine de nullité des jugements.
= Au juge pris à partie. La loi n'exige plus Ici que cette signification soit faite dans la personrie du greffier; cela paraîtrait cependant plus convenable, et l'on doit penser que, faite de cette manière, elle serait tout aussi valablo que si elle était faite au juge lui-même.
Ses défenses. ( MODÈIiE, de la requête en défense, form. RT" 13S.)
De toutes les causes. Il ne faut pas que la délicatesse du juge puisse être suspectée.
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515. La prise a partie sera portce a l'audience sur un 6in)j)le acte, el sera jugée par une autre section que celle qui l'aura admise : si la cour royale n'est composée que if une section, le jugement de la jjrise à ])arlie sera renvoyé à la cour royale la plus voi^ine par la cour de cassation.
= Par une autre section. La section qui a admis la prise à ])3r!ie , a déjà émis on avis défavorable ; son opinion paraît , en qtielqne sorte , formée contre le jnge. Le jngement de la prise à partie doit donc être rendu par nne antre seclion: s'il n'y avait qu'nne section civile, la prise à partie devrait être jugée par la chambre des mises en accnsation, ou la chambre concctionnelle. — La prise à partie doit être coromnniquee au ministère public. (Art. 8 3 , § 5.)
AVjr composée que d'une section. La division actnelle des cours royales en plusieurs chambres (pag. 354) , ne permet pas que le cas prévu par notre article se présente.
516. Si le demandeur est débouté , il sera condamné à une amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs, sans prf^judice des dommages-intérêts envers les parties, s'il y a lieu.
= Est débouté. Ainsi, lorsque la prise à partie a été admise , il peut encore arriver qu'il résulte des explications du juge et des débats, qu'elle était mal fondée :1e demandeur est, par suite, débouté et condamné à la même amende; car il est également, dans ce cas, démontré qu'il a inculpé, sans motif légitime, le caractère du juge; mais si la prise à partie est, an contraire, jugée bien fondée, le demandeur obtient l'adjudication de ces conclusions contre le jni^e.
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LIVRE CINQUIEME
De l'Exécution des Jugements.
=:: Ce livre est le coinplérueut nécessaire de tout ce qui précède; car, soit que le jugement n'ait été attaqué par aucune voie , soit qu'après l'avoir été , par les voies ordinaires ou extraordinaires, il ait été ou confirmé ou inliruié, il s'agit de l'exécuter. — L'exécution d'un jugement, qui n'est autre chose que l'accomplissement de ce qu'il prescrit, est ou volontaire ou forcée. L'exécution 'volontaire a lieu lorsque le condamné se conforuie de lui-même aux dispositions du jugement; l'exécution yo/'cee consiste d;)us l'emploi des moyens et des contraintes autorisés par la loi pour obliger à satisfaire aux ordres de la justice. Ces moyens peuvent frapper sur les biens, et, daus certains cas , sur la personne du débiteur ; ils frappent sur les biens , par les saisies mobilières qui sont au nombre de quatre , savoir, la saisie\arrél {55'] et suiv.) , la saisie exécution (583 et suiv,), la saisie brandon (626 et suiv.), la saisie des rentes constituées sur particuliers (636 et suiv.) , et par la saisie immobilière (773 et suiv.) ; ils frappent sur la personne , par V emprisonnement. (780 et suiv.) Le Code s'occupe de ces divers moyens d'exécution forcée après quelques règles particulières sur des formalités qui se rattachent à l'exécution des jugements et après les règles générales sur l'exécution forcée.
TITRE PREMIER
Des Réceptions de Cautions.
= C'est au Code civil qu'il faut recourir pour connaître la nature et l'étendue du contrat de cautionnement (201 1 et suiv. , Code civ. ); nous dirons seulement ici qu'on entend en général par caution , une personne qui s'oblige à satisfaire à l'obligation que contracte une autre personne , si
FAECLT. DES JUGEM. - RÉCEPT. DE CAU TIOÎS'S. 41 > cette dernière n'y satisfait pas elle-même. On compte trois espèces de cautions : conventionnelle , lorsqu'elle résulte d'une stipulation entre les parties; légale , lorsqu'elle est ordonnée par la loi, comme celle que doit donner l'usufruitier ( art. 601, Code civ. ); et judiciaire, celle qui est prescrite par justice ( art. 1 35. ) Le Code de procédure ne s'occupe que des cautions légales et judiciaires; et même les règles qu'il trace n'ont ponr objet que la forme à suivre pour la réception de la caution : sons ce rapport , il est évident que cette procédure rentre dans Yexécution des jugements , puisque la loi on un tribunal ayant ordonné qu'une caution fût fournie, c'est exécuter le jageiuect que de rechercher si la caution réunit les conditions voulues par la loi , et procéder en conséquence à son admission ou à son rejet.
517. Le jugement qui ordonnera de jownir caution , fixera le délai dans lequel elle sera présentée, et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée.
=. De fournir caution. Nous avons vu que le tribnnal ponvait ordonner l'exécution provisoire avec on sans caution dans certains cas. (Art. i35.)
518. La caution sera présentée par exploit signifié à la partie , si elle n'a point d'avoué, et par acte d'avoué , si elle en a constitué , avec copie de l'acte de dépôt qui sera fait au greffe , des titres qui constatent la solvabilité de la caution , sauf le cas oii la loi n'exige pas que la solvaùi' lité soit établie par titres.
= Sera présentée par exploit. 'ExOIîESiE,/c»r/72.N"°l37.) La caution pourrait-elle intervenir dans la contestation qui s'élèverait entre la partie qui présente la caution et celle à qui elle est offerte ? La négative paraît devoir résulter de celte considération que la caution est un être purement passif, et que n'ayant aucun droit à faire valoir, elle est par suite sans intérêt et sans qualité pour intervenir, de sorte qu'elle ne peut réellement agir que par le dépôt au greffe des titres qui constatent sa solvabiliié. — Pourrait-on si la caution offerte était contestée par le créancier comme insuffisante , présenter une caution supplémeut;urc ? Pour la négative, on observe que la discussion de la caution suppîénicntaîre serait bien plus difjicile
4 i4 CODE DR l'ROCÉD. CIV. V Part. Lit. V. TtT. I^^ que celle de la caution d'abord oftèrte; puisqu'il serait presque impossible de prendre des renseigueraeuts exacts sur la solvabilité d'une cautioQ qui se préaeute la veille de l'audience ; pour l'affirmative ou répond qu'aucune loi ne défend de fortifier un cautionnement par de nouvelles sûretés , tant que les choses sont encore entières.
Par acte d'avoué. ( MOD!ÈI(£ de cet acte , form.
rj" 138.)
L'acte de dépôt. (DïOUK2»E de cet acte , form.
rr 139.)
Sauf le cas où la loi n'exige pas que la sohabîUté soit établie par titres. Ce cas est celui où il s'agit de matières de commerce ou d'affaires civiles d'un modique intérêt. (Art. 2019, C. cîv.) C'est alors la confiance qu'inspire Ja caution , par sa moralité et son crédit , qui en détermine l'admission.
519. La partie pourra prendre au greffe communication des litres ; si elle accepte la caution , elle le déclarera par un simple acte : dans ce cas, ou si la partie ne conteste pas dans le délai , la caution fera au greffe sa soumission , qui sera exécutoire sans jugement, même pour la contrainte par corps, s'il y a lieu à contrainte.
= Elle le déclarera par un simple acte. ( MOIÏSXsE, /orw. 23"° Ï4-0.) Cette déclaration, que ne maucjucra pas de faire la {jartie qui a obtenu la caution , toutes les fois qu'elle la jugera suffisante, a l'avantage d'économiser les frais de la procédure et du jugement : son silence pendant ce délai est même considéré comme une acceptation tacite.
Sa soumission . C'est-à-dire que la caution s'obligera à satisfaire à l'obligation imposée à la partie qu'elle caution ne, si celle-ci n'y satisfait pas.
520. Si la partie conteste la caution dans le délai fixé par le jugement, l'audience sera poursuivie sur un simj)le acte.
==: Conteste. Par un simple acte d'avoué ^^ avoué. (Art. 71,. du Tarif.) (MOBSLE , form. ^o 141.)
SSl. Les réceptions de caution seront jugées sommairement , sans requête ni écri'tures; le jugement sera exécuté nonobstant appel.
EXÉCUT. Dr.S JUGEM. - LIQUID. DES DOM.-INTÉR. 4 1 >
522. Si la caution est admise, elle fera sa soumission , conformément à l'article 319 ci-dessus.
= Sa Soumission. (SÎODZXZ: , form. 11° 142.)
TITRE 11
De la Liquidation des Dommages-Intérêts.
= La Unuidation (du latin liquet , il esl clair), est F évaluation de certaines choses dont le montant n'avait pas encore été fixé.
523. Lorsque l'arrêt ou le jugement n'aura pas fixé les domma^cs-intértts , la déclaration en sera siijnifiéeà Tavoué du défendeur, s'il en a é:é constitué ; et les pièces seront communiquées sur récépissé de l'avoué , ou par la voie du greffe.
=z y'aurn pas fixé les dommages-intérêts. Nous avons déjà explique plusieurs fois ce que l'on entend par domniages-intérêls ; nous avons également vu, sens l'article 128 , que les juges devaient liquider les dommages-intérêts, par le jugement même, s'ils le pouvaient , ou qu'autrement ils ordonneraient qails fussent fournis par état : cest dans ce dernier cas qu'il y a lieu à suivre les dispositions du titre actuel.
La déclaration. (MODEXiZ de cette déclaration par état, et de la signilicatiou qui doit en être faite ,Jorm. HS^ 143.)
S'il en a été constitué. Il est évident que s'il n'avait pas été constitué d'avoué , ou si l'avoué constitaé avait cessé d'exercer sa profession, la signilicatiou devrait être faîte à personne ou domicile. Comme l'article io38 porte que les avoués sont tenus d'occuper, sans nouveau pouvoir , lorsque l'exécution a lien dans l'année de la prononciation du jugement, il s'ensuit qu'après ce délai , il faudrait assigner la partie en constitution d'un nouvel avoué.
524 Le défendeur sera tenu , dans les délais fixés par les articles c)~ et yS , et sous les peines y portées , de remettre lesdites pièces, et, huitaine après l'expiration desdits délais , de faire ses offres au demandeur, de la somme qu'il avisera pour les domm^ges-intérèts; si non, la cause
4r6 CODE DE PROCED. C[V. V^ Part. Liv. V. Tit. Ilf. .sera portée sur un simple acte à l'audience , et il sera condamné à payer le montant de la déclaration, si elle est trouvée juste et bien vérifiée.
r= Dans les délais fixés par les articles 97 et 98. C'està-dire quinze jours.
£1 sous les peines y portées. Les articles 97 et 98 ne renferment pas de peines pour contraindre à remettre les pièces ; on a observé avec raison qne l'article actuel contenait ane erreur de rédaction , et que le législateur avait entendu renvoyer à l'article 107, qui porte, en effet, des peines contre la négligence qu'on apporterait à cette remise , ou plutôt à l'article 191 , qui s'applique , d'une manière plus générale , à toutes les négligences de cette nature.
De faire ses offres au demandeur. Par acte d'avoué à avoué. (Art. 71 du Tarif.) (MOBIXS de l'acte d'ofires , forni. W°144.) Nous verrons, sous l'article S 12, en quoi consistent les offres.
Sur un simple acte. ( MOBSLE , form. BT" 145.)
525. Si les offres contestées sont jugées suffisantes^ le défendeur sera condamné aux dépens , du jour des offres.
= Sont jugées suffisantes. Si le tribunal ne peut , au moyen de ses connaissances particulières, évaluer exactement les dommages-intérêts contestés , il ordonne une expertise ou une enquête ; car il doit employer tous les moyens propres à éclairer sa religion.
TITRE III
De la Liquidation des Fruits.
526, Celui qui sera condamné à restituer des fruits , en rendra compte dans la forme ci-après ; et il sera procédé comme sur les autres comptes rendus eu justice.
=^Arestit.'.er des fruits. Les fruits sont les produits d'une propriété quelconque; ils se diviseut en naturels*, industriels et civils. Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit spontané de la terre , comme le foin, les bois , etc. Les fruits indusiritls soiit ceux qu'où obtient par la cul-
EXECLT. DES JUGEM — REDDIT. DE COMPTES. 417 tare, coinine les moissons. (Art. 5S3 , C. civ. ) Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts des sommes exigibles. (Art. 584 , C. civ.)
En rendra compte. La cour de cassation a jugé qae les tribunanx ne pouvaient eux-mêmes déterminer arbitrairement une restiiulion de froits dont le montant ou la valeur ne peut jamais résulter que d'nn compte reudn dans les formes prescrites par la loi ; elle a en conséquence cassé un arrêt qui avait condamné un déKtenr à paver une bomme de trente mille francs pour dommages-intércts et fruits par lui dus; celte cnmulalion de fruits non liquidés conforuiément au prescrit de l'article 5 26, avec des dommages-intérêts, a paru à la cour suprême renfermer une violation dudit article.
Comme sur les aiHres comptes. Eu effet, une liquidation de fruits n'est, en définitive, qu'un compte qui consiste dans la fixation de la perception et de la dépense que la perception a occasionée. C'est d'ailleurs à l'article 129 qu'il faut recoovir pour connaître les bases d'après leiquelles la valeur des fruits doit être déterminée.
TITRE IV
Des Redditions de compte.
= On entend par reddition de compte , Pacte qui présente l'étal détaillé de ce qu'une personne a reçu et dépensé dans une gestion dont elle était chargée pour une autre personne . On appelle reliquat , l'excédant de In recette sur la dépense , et avance l'excédant de la dépense sur la recette. Le reliqnat est dû par le comptable à Voyant compte, et ce dernier est débiteur de Vavance envers le coinptable ou rendant compte. On nomme orant com.ple {à'audire , entendre) , celui qui entend le compte qu'on lui rend.
527. Les comptables commis par justice seront poursuivis devant les juges qui les auront commis ; les tuteurs , devant les juges du lieu où la tutelle a été déférée ; tous autres comptables , devant les juges de leur domicile.
= Seront poursuivis. ' "SflQJïEL^ d'assignation en reddition de compte . form. ÎT' 146.^
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Devant les juges qui les auront commis. Ainsi , il y a, dans ce cas , exception à la règle générale , qni vent qne le défeucleur soit assigné devant le tribunal de son domicile ; car il peut arri\er souvent que les juges qui commettent un comptable ne soient pas ceux de son domicile ; mais le législateur a pensé que les juges qui ont donné le mandat seraient beaucoup plus capables de juger s'il avait été bien rempli , et, par suite, de slatuer sur la compte.
Devant les juges du lieu. Les contestations qui s'élèvent sur les comptes de tutelle ne peuvent être appréciées par les conseils de famille, l'article 47 3 du Code civil déclare positivement qu'elles seront poursuivies et jugés comme toutes autres contestations en matière civile ; la délibération d'un conseil de famille qui aurait statué sur une contestation de cette nature serait conséquemment viciée d'excès d'^ pouvoir et ne devrait pas être homologuée par le tribunal.
SQ.B. En cas d'appel d'un jugement qui aurait rejeté une demande en reddition de compte, l'arrêt infirmatif renverra , pour la reddition et le jugement du compte , au tri- ,bunal où la demande avait été formée, ou à tout autre tribunal de première instance que l'arrêt indiquera. — Si le compte a été rendu et jugé en première instance , rexécution de l'arrêt infirmatif appartiendra à la cour qui l'aura rendu , ou à un autre tribunal qu'elle aura indiqué par le même arrêt.
= L'arrêt infirmatif renverra , pour la reddition. Il faut bien saisir la différence qui existe entre le» deux parties de Tarticle actuel : dans la première , il s'agit d'un compte que le jugement a déclaré n'être pas dû, et qu'il a dispensé conséquemment de rendre. Si, sur l'appel, le jugement est infirmé , et que la cour royale décide que le compte sera rendu, la cour ne pourra pas ordonner qu'il sera procédé devant elle , nonobstant le principe général posé dans l'article 472; car le compte n'ayant pas encore été rendu ni débattu , les parties seraient privées d'un degré de juridiction; dans la seconde partie , il s'agit d'un compte rendu et jugé en première instance : la cour royale pourra , conlormément à Tarticle 472 précité, retenir la connaissance de l'exécution de l'arrêt infirmatif, on la renvoyer à un a'itre tribunal; car le premier de^ré de juridiction ayant
EXÉCUT. DES JUGEM. — REDDIT. DE COMI»TES. 4r(j été parcouru, la raison que nous avons indiquée, quant à la première disposition de l'article, n'existe plus.
529. Les oyants qui auront le même intérêt , nommeront un seul avoué : faute de i.'accoider sur le choix , le j)lus ancien occupera , et néanmoins chacun des oyanîs pourra en constituer un; mais les frais occasionés par celte constitution particulière , et faits tant activement que passivement, seront supportés par l'oyant.
= Un seul avoué. A-fia de simplifier les forinalités nécessaires pour la reddition du compte, et diminuer les frais; puisqu'il ne doit rigoureusement y avoir qu'un seul avoué , il est clair qu'il n'y a qu'une seule communication et une seule copie du compte; mais il faut que les oyants aient le même intérêt : si donc l'un d'eux avait à débattre quelque recette ou quelque dépense particulière , l'article ne recevrait plus d'application.
Seront supportés par l'oyant. La raison en est sensible : puisque ses intérêts peuvent être défendus en même temps que les intérêts des autres parties, et par le même avoué, s'il en constitue un pour lui particulièrement, il est juste que les frais restent à sa charge,
530. To\x\.']u^ev[ienX. portant condamnation de rendre compte^ fixera le délai dans lequel le compte sera rendu, et commettra im juge.
=Portant condamnation de rendre compte. Cette condamnation a-t-elle pour effet de donner naissance à l'hyj.othèque judiciaire sur les biens du comptable (21^3, C. civ.) ? Pour la négative , ou dit que le jugement qui ordonne un compte a pour unique objet de faire cojinaître laquelle des deux parties est débitrice ou ciéancière, et que faire produire à ce jugement un droit hypothécaire qui suppose toujours une créance, c'est lui donner un effet contraire à son véritable but; pour l'affirmative que la cour de cassation paraît avoir admise , on répond que la condamnation à rendre un compte comprend nécessairement celle d'en payer le reliquat, s'il s'en trouve après la liquidation et l'apurement dudit compte , parce qu'elles dérivent toutes deux d'une seule et même obligation contractée par le comptable; et que par suite l'hypothèque judiciaire doit résulter du jugement dont il s'agit.
420 CODE DE PROCED. CÏV. F« Part. Liv. V. TfT. IV. 531. Si le préambule du compte, en y comprenant la
mention de l'acte ou du jugement qui aura commis le rendant , et du jugement qui aura ordonné le compte , excède six rôles, l'excédant ne passera point en taxe.
= Le préambule. C'est l'exposé des faits dont la connaissance est nécessaire à l'iatelligence du compte, mais la lui , pour empêcher que cet exposé ne devint un moyen d'aagraentei- les frais , a fixé le nombre des rôles qui poorraient entrer en taxe.
532. Le rendant n'emploiera pour dépenses communes que les frais de voyage, s'il y a lieu , les vacations de l'avoué qui aura mis en ordre les pièces du compte, les grosses et copies , les frais de présentation et affirmation.
= N'emploiera pour dépenses communes. On entend par dépenses communes celles que fait le rendant pour la reddition raèrae du compte , telles que les dépenses de voyage pour rendre le compte, la dresse du compte , etc. ; elles sont communes , en ce sens qu'elles ont tout à la fois pour objet de mettre le rendant à portée de satisfaire à son obli gatlon , et l'oyant à même de recevoir le compte. Le rendant \e% emploie en ce sens, que ces dépenses sont mises par lui à la charge de l'oyant.
Les grosses et copies. Du compte lui-même; mais l'article yS du Tarif veut qu'il ne soit dressé qu'une seule grosse.
533. Le compte contiendra les recette et dépense effectives ; il sera terminé par la récapitulation de la balance desdites recette et dépense, sauf à faire un chapiti'e particulier des objets à recouvrer.
= Les recette et dépense effectives. Ponr saisir le sens de ces expressions, il faut savoir qa'autrefois le rendant portait dans le chapitre des recettes , non seulement les sommes qu'il avait reçues, mais celles qui étaient d-ues, sauf à établir ensuite un chapitre qu'on appelait de reprises, dans lequel il reportait toutes ces mêmes sommes qa'il n'avait pas réellement reçues ; la loi , toujours ponr simplifier ces sortes d'opérations , veat que le rendant ne porte en recette ou en dépense que les sommer, qu'il a effectivement reçues ou dépensées. (MODÈîiE de compte, form. N° 147.)
EXÉCUT. DKS Jl GKM. - RKDDTT. DE COMPTES, /.^-i 534. Le rendant picscntiia el affirmera son compte en {•(Tsonne ou par procureur spécial , dans le délai iixé , <-t au jour indicjué par le juge-commissaire , les oyanls présents, ou appelés à personne ou domicile, s'ils n'ont avoué, et par acte d'avoué, s'ils en ont constitué, — Le délai passé , le rendant y sera contraint par saisie et vente de ses \nQ\\^ , jusqu à concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera ; il pourra mènie y être contraint par corps , si le tribunal l'estime convenable.
= Présentera et affirmera son compte. Celle affirmation est nécessaire, parce qu'il y a une foule de menues dépenses qui ne peuvent être prouvées que par ceîte déclaration. Mais doit-elle cire faite sous serment? ]N'on , la loi ne le dit pas, et le législateur n'a pas dû vouloir prostituer, en quelque sorte, le serment dans l'accomplissement d'une foule de formalités. D'ailleurs ce compte peut être affirmé par un procureur spécial, et nous avons vu , article 12 1, que le serment doit être prêté par la partie en personne.
Au jour indiqué par le juge-commissaire. ( MOEÈîiE de requête au juge-commissaire pour obtenir son ordonnance indicative des jour, lieu et heure auxquels l'oyant doit être assigné pour assister à la présentation du compte , form. N"° 143.)
Jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitrera. Conséquence de l'article ?.2i3 du Code civil, qui veut que la vente forcée des immeubles ne puisse être pouisuivie que pour une dette certaine et liquide ; or, l'obligation de présenter et afïirmer un compte n'a rien de liquide, il fallait donc qu'une somme fût fixée et déterminée par le tribunal ; mais cette somme qui proviendra de la saisie sera imputée sur le débet du comptable; car l'article ne la qualifie ni d'amende , ni de dommages-intérêts.
Contraint par corps. 3îême pour des comptes relatifs à des affaires dans lesquelles la loi ne prononçait pas la contrainte; car l'article ne distingue pas, et permet dès lors de l'ordonner pour toute espèce de compte ; c'est une peine que le législateur inflige ici à un comptable qui se refuse à remplir un devoir sacré.
S3S. Le compte présenté et affirmé, si la recette excède la dépense , l'oyant pourra requérir du juge-coniniis-
422 CODE DE PROCÉD. CIV. T" Part. Liv. V. Tit. IV. saire exécutoire de cet excédant , sans approbation du compte.
=Exécutoire. Nousavons sous l'article 277, expliqué la nature de cet acte : une cour royale a pensé que le législateur ayant pris scia d'indiquer les cas dans lesquels l'appel serait recevable contre un exécutoire (544 à la note), il faut conclure de son silence, dans le cas prévu par l'article actuel, que l'appel d'nn exécutoire pour excédant de recette n'est pas autorisé.
Saris approbation du compte. En effet, le rendant se déclarant débiteur d'uue somme quelconque, l'oyanl a nécessairement droit à cette somme, et conséqnemment il doit pouvoir l'obtenir sans renoncer d'ailleurs à débattre le compte ; en recevant ce que le rendant déclare lui devoir, il n'approuve encore rien définitivement. L'exécutoire emporte hypothèque judiciaire sur tous les biens du comptable. (Art. 21 17, C. civ.)
536. Après la présentation et affirmation , le compte sera signifié à l'avoué de l'oyant : les pièces justificatives seront celées et paraphées par l'avoué du rendant ; si elles sont communiquées sur récépissé, elles seront rétablies dans le délai qui sera fixé par le juge-commissaire, sous les peines portées par l'article 107. — Si les oyanis ont constitué avoués différents, la copie et la conimunication ci-dessus seront données à l'avoué plus ancien seulement, s'ils ont le même intérêt , et à chaque avoué, s'ils ont des intérêts différents. — S'il y a des créanciers intervenants, ils n'auront tous ensemble qu'une seule communication, tant du compte que des pièces justificatives, par les mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitués.
^=^Par r article 107. C'est-à-dire 10 francs.
A l'avoué plus ancien seulement. Nous avons déjà vu qu'un seul avoué suffisait pour tous les oyants qui ont le même intérêt ; il est donc conséquent qu'afiu d'épargner des frais, la communication soit faite dans ce cas à l'avoué le plus ancien, bien que les parties en aient constitué plusieurs : cej.)endaut rien ne s'oppose à ce que chaque avoué conslllué demande une copie particulière du compte; mais avec offre que sa partie eu paiera séparément les frais.
EXÉCUT. DES JUGElff . — REDDIT. DC COMPTES. 42^
Des créanciers intervenants. Les créanciers de l'oyarir peuvent en elîet intervenir pour empêcher que leur débiteur, en débattant mal ses droits, ou en y renonçant, ne diminue d'autant sa foi tune , et ne puisse plus les satisfaire.
537. Les quittances de fournisseurs , ouvriers , maîtres t'e pension , etau'res de même nature , produites corame pièces justificatives du compte, sont dispensées de L'enregistrement.
= Sont dispensées de l'enregistrement La loi a voulu pai cette disj)osilion favoriser et faciliter les redditions de comptes. Lue décision ministérielle porte que cette exception sapplique également aux comptes rendus à l'amiable ou devant notaire; que c'est ce qui résulte en eiïet et de i'esprit de la loi et des termes généraux dans lesquels elle est conçue : mais il ne paraît pas qu'il y ait pour les mêmes pièces juslilicatives des comptes judiciaires , exemption de la formalité dn timbre , car la loi garde sar ce point le silence.
533. Aux jour et heure indiqués par le commissaire , les parues se présenteront de^-ant lui pour fournir débats , soU' teiiemcnts et réponses sur son procès-Yerbal : si les parties ne se présentent pas , l'affaire sera portée à l'audience sur un simple acte.
=^ Les parties se présenteront devant lui. Autrefois les débats et soutènements étaient fournis par ecril, La nouvelle procédure a r.nantage de simplifier la marche de 1 affaire, et d'économiser les frais; bien que la loi parle des parties sealement , il est évident qu'elles peuvent se faire représenter; ciir c'est nue faculté qui appartient en général aux parties, lorsque la loi n'en fait pas une défense spécial-.
Débats, soutènements. On entend par débats les objections par lesquelles on attaque le compte. — Par soutènements, les réponses au moyen desquelles le rendant soutient, défend le compte.
Sur un simple acte. ( SI03>IXII , form. "SS^ Z49. )
539. Si les parties ne s'accordent j)as, le commissaire ordonnera quil en sera par lui fait rapport a l'audience, au jour qu'il indiquera ; elles sejouX tenues de s'y Lrotivcr, sa:is aucune soran^ation.
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540. Le jugement qui interviendra sur l'instance de compte , contiendra le calcul de la recelte et des dépenses, et fixera le reliquat précis , s'il y en a aucun.
= Le reliquat précis. C'est-à-dire le montant de ce dont le rendant se trouvera débiteur; mais il est évident aussi que le jugement devrait fixer le montant de ce dont le rendant serait créancier au lieu d'être débiteur: ce qu'on nomme débet, et qu'il vaudrait mieux nommer avance.
541. // ne sera procédé à la révision d'aucun compte , sauf aux parties , s'il y a erreurs, omissions , faux ou doubles emplois , à en former leurs demandes devant les mêmes juges.
z= // ne sera procédé à la révision d'aucun compte. Ces demandes en révision qui exigeaient une procédure sem- Liable à la première, étaient toujours ruineuses, et offraient à la cbicane et à la cupidité une source de procès; c'est donc avec raison que le législateur les a proscrites, pour autoriser , seulement devant les mêmes juges, les demandes en rectification d'erreurs , doubles emplois , eU-. Devant les mêmes juges. Cette disposition n'est-elle pas en contradiction avec le principe que le juge est dessaisi de l'affaire aussitôt qu'il a prononcé ( 122)? Non; car la loi, en matière de comptes, ne considère un jugement comme définitif, qu'autant que toutes les erreurs ou omissions ont été réparées, de sorte que la sentence est censée renfermer la clause, sauf erreurs ou omissions quelejoge se réserve de réparer, le cas échéant; ce principe doit recevoir son application tout aussi bien pour les jugements rendus par des arbitres forcés (5i Code com,), qne pour les autres jugements, et conséquemment , c'est devant les arbitres que la demande en réparation d'erreurs ou omissions doit être portée. — Le principe posé par noire article reçoit son application tout aussi bien pour les comptes extrajudiciaires que pour les comptes judiciaires; ainsi pour ces comptes extrajndiciaires , il y a également lieu à la demande eu réparation d'erreurs ou omissions, et non à considérer ces comptes , en cas d'erreurs ou omissions , comuie non avenus.
542. Si l'oyaat est défaillant, le commissaire fera son rapport au jour par lui indiqué : les articles seront al-
EXÉCUT. DES JUGEM. - LÎQUID. DES DÉPENS. 4v..T loués , s'ils sont justifiés; le rendant , s'il est reliquataire, gardera les fonds sans intérêts; et s'il r»'; s"" agit point d'un compte de tutelle , le comptable donnera caution, si mieux il n'aime consigner.
=i Gardera les fonds sans inti'rtis. Le rendant ne doit pas souffrir de ce qu'il a pin à l'oyant de ne pas se présenle.-; mais cette disposition s'applique-t-elle au tuteur (jni rend son compte an mineur devenu majeur? La négative semble résulter de larticie 474 du Code civil , qui veut que le reliquat dû par le tuteur porte intérêt sans demande eu faveur du pupille; mais l'aftirmative est mieux fondée; car le motif qui a dicté l'arlicle 47+ ne saurait s'appliquer qu'au cas où le pupille ayant comparu , le tuteur doit s'imputer de n'avoir point payé le reliquat, qui dès lors doit porter intérêt ; ici le tuteur ne saurait être viciime de ce qu'il a plu à l'oyant compte de ne pas comparaître , et de ce qu'il a été ainsi forcé de conserver dans ses mains le reliquat.
S'il ne s'agit point d'un compte de tutelle , le comptable ^ donnera caution. Comme les biens du tntear sont frappés d'bypothèque légale, à raison du compte de tutelle, il c'était pas nécessaire d'exiger de lui une caution.
TITRE V
De la liquidation des Dépens et Frais.
S43. La liquidation des dépens et frais sera faite , en matière sommaire , par le jugement qui les adjugera.
= Des dépens et frais. Les dépens sont les dépenses occasionées par le procès. Les frais sont les déboursés faits accessoirement. La liquidation consiste dans l'examen des pièces, pour savoir si elles sont autorisées parla loi, et dans l'application du Tarif à chaque pièce. La cour de cassation a jugé qu'un droit d'enregistrement, quoique fixé par la loi , devait être considéré comme non liquidé, tant que la taxe n'avait pas eu lieu, et qu'ainsi il se trouvait valablement compris dans des oiïies pour frais non liquidés. (i258 , C. civ.)
En matiiic sommaire. Il faut rapprocber de cet article,
Sfl.
^■2?i CODE DE PROCÉD. CIV. I'* Part. Lrv. V. Tit. V. l'arr, !«»' du décret du i6 février 1807, ainsi conçu ; Kii nja tière soramaiie , la liquidation des dépens sera laite par ies arrêts et jugements qui les auront adjugés; à cet effet, l'avoué qui aura obtenu la condamnation remettra dans le jour, au greffier tenant la plnroe à l'audience, fétat des dépens adjugés, et après que la vériiicatiou en aura été JiMte par le président, le greffier exprimera le montant lotal des frais et dépens dans la minute du jugement qui en aura prononcé la condamnation. Voir aussi le tarif des frais et dépens, et notamment Farticle 67 dn Tarif. (!^0îT>ÈIiS d'état de frais et dépens en matière sommaire, jorm. I^-* 2.50.) Au reste, la cour suprême paraît avoir ])ensé qu'il n'était pas nécessaire que l'éiat des frai.s et dépens fût réeliement remis dans le jour, et qu'il suffisait, <]ans tous les cas, que la taxe fût énoncée dans la minute i\w jugement même, après le jour où il avait été rendu, pour tjue le vœu de la loi fût rempli, puisque la taxe par oe'a même qu'elle doit être remise après le jugement, ne peut j;.mais se prononcer à l'audience. — La cour de cassation a également jngé que l'opposition à la liquidation des dépens, devait, en matière sommaire comme en matière ordinaire , avoir lieu dans les trois jours de la signification à avoué. ^Art. 6 , même décret.)
544. La manière de procoder à la liquidation des dépens «*t frais dans les autres matières, seia déterminée /;«/• un vu plusieurs réglemejits d' administration publique , qui seront e\c cutoires le roème jour que Je présent Code, et qui , après trois ans au plus tard , seront présentés en foi me de loi un corps législatif y Siyec les changements dont ils auront ])aru susceptibles.
== Par un ou plusieurs règlements d'administration puhlique. Ce règlement est contenu dans le décret du 16 février 1807, iQÛlulé : Tarif des frais et dépens. Un autre décret, du 18 juin îSi i, contient le règlement pour l'administration de la justice en matièrecriminelie et de police. — Nous devons tianscrire ici les dispositions d'un second décret du 16 février 1807, relatives à la îaxe des dépens en ujalîère ordinaire comme nous l'avons fait pour la taxe en matière sommaire. Art. 2. Les dépens dans les matières ordinaires seront liquidés par un des juges qui aura assisté au jugement ; niais le jugement pourra être citpédié et déli-
RXÉCrX. DES JUGE>L — LIQLID. DES DEPE.1S. 4^7 vré avant qae la liquidation soit faite. 3. L'avoué qui recjaerra la taxe , remettra au grellier l'état des de»pens adjuije-s a^ecles pièces justificatives. (MODEI«E d'état des frais m iiiatière urdinaire , yt>r/7?. N'^ 151.) 4. Le juge charge de liquider, taxera chaque article en luarge de Tetat, somluera le total au bas, le signera , mettra le taxé sur chaque pièce juatilicative, et paraphera : l'état demeurera annexé aux qualités. 5. Le montant de la taxe sera poité au bas de l'état des dépens adjugés; il sera signé du juge qui y aura procédé et du greilier. Lorsque ce montant néura pas été compri.s dans l'expédition de l'arrêt on jugement, il en sera délivré exécutoire par le greffier. ( MOSlIXiS d'exécutoire, form. N^ 152.^ G. L'exécutoire ou ie jugement au chef de la liquidation seront susceptibles d'opposition. L'opposition sera formée dans les trois jours de la siguiiicaliou à avoue avec citation ^ MOPEÏiS d'opposition à la taxe , form. W" 153) : il y sera statue sommairement, et il ne pourra être interjeté appel de ce jugement que lorsqu'il y aura apje! de quelques dispo>iiions sur !e fond. 7. Si la partie qui a obtenu Tarrèt ou le jugement néglige de le iever, l'antre partie fera une sommation de ie lever dans les trois jours. 8. Faute de saîisfaiie à cette sommation , la partie qui aura succumbé pourra levtr une expédition dn jugement, sans que les frais soient taxés, sauf à l'antre partie à les faire taxer dans la forme ci-dessus prescrite. 9. Les demandes à avoues et antres ol'Iiciers ministériels, en paiement des frais contre les parties pour lesquelles ils auront occupé on instrumenté , seront portées à l'audience , sans qu'il soit besoin de citer en conciliation ; il sera donné, en tête des assignations, copie du mémoire des frais réclamés. — Tient à la suite de ces décrets le Tarij des frais de taxes portant: Il ne sera rien alloué anx avoués pour l'état des dépens adjugés en matière sommaire qu'ils doivent remettre aux opefliers, à l'effet d'en faire insérer la liquidation dans l'airèt ou le jugement. — Pour chaque article entrant en taxe des dépens adjugés en matière ordinaire, il ne sera alloue à l'avoué aucune vacation à l'effet de l'emettre et retirer les pièces justificatives. — rkota. Il ne pourra être fait qu'un article pour chaqne }»îère de la procédure , tant pour l'avoir dressée que pour l'original , copie et signification, et tons les droits qui en résultent. — Chaque article sera divisé en deux parties :
428 CODE DE PROCÉD. CIV. 1" Part. Liv. V. Tit. V. la première comprendra les déboursés , y compris le salaire des huissiers; et )a seconde rémolamentnet de l'avoué: en conséquence , les états seront formés sur deux colonnes , l'une des déboursés , l'autre de rémoluiuenl de l'avoué. — Pour la sommation à l'avoué de la partie qui a obtenu la condamnation de dépens, de lever le ju£iement , àParis, I fr. Dansle ressort, 76 c. Etpourla copie le quart.— Pour 1 original de l'acte contenant opposition , soit à un exécutoire de dépens, soit au chef du jugement qui les a liquidés, avec sommation de comparaître à la chambre du conseil pour être statué sur ladite opposition, à Paris , i f'r. Dans le ressort, 75 c. Et pour chaque copie le quart. — Pour assistance et plaidoirie à la chambre du conseil , à Paris, 7 fr. 5o c. Daus le ressort, les trois quarts. Pour les qualités et signification à avoué du jugement qui interviendra , s'il n'y a qu'une partie, le tout ensemble, à Paris, 5 fr. Dans le ressort , 4 fr. S'il y a plusieurs avoués , pour chacune des autres copies, tant des qualités qne dn jugement, a Paris, I fr. Dans le ressort, 75 c. Il ne sara passé aucun autre droit pour la taxe des frais.
Nous terminerons ces citations par l'analyse de la jurisprudence sur plusieurs difficultés relatives à la taxe et aux dépens. On a jugé que l'opposition à la taxe des dépens pouvait être faite par la partie même qui l'avait obtenue, puisque l'art. 6 du décret du 1 5 février 1807, ouvre celti; voie aux parties, sans distinction. — La cour suprême a décidé que le pourvoi en cassation était permis contre les arrêts qui ont statué sur la liquidation des frais et dépens , par la raison qu'il est dans les attributions de la cour de cassation de réprimer toutes les atteintes portées à la loi; que l'exercice de cette attribution ne peut cesser que dans le cas d'une exception expresse etformeile,et qne cette exception ne résulte pas de l'art. 6 du décret du 16 février 1807, qui eu autorisant le jugement de la liquidation seulement lorsqu'il y a appel de quelques dispositions sur le fond , ne s'occupe que de l'appel. — La même cour a jugé qu'il n'était dû aucun droit aux avoués pour les exemplaires imprimés des jugements affichés, parce que l'art. i5i du premier décret du 16 février 1807 en défendant aux avoines de prendre des droits plus forts que ceux énoncés au Tarif leur a virtuellement et nécessairement défendu aussi de prendre des droits qui n'y étaient pas énoncés et qne les art. 28 et
EXÉC. DES JUGEM. -RÈGLES GÉNÉR. SUR L'EXÉC. 4 '9 79 du même décret n'accordent aux avoués un droit de copie de pièces , actes et juiîements, qu'autant que la copie en a été réeliemeut fiiite, signée ou certifiée véritable par eux; enGu la inènie conr a jugé par application du nièiue art. iDi et de l'art. 67 dudit décret, que les avoués ne peuvent rien réclamer sons la dénomination de vacations extraordinaires, indemnité, peines, soins, etc. Les jugements et arrêts sur l'opposition à rexécntoire peuvent èlre rendus à la chambre du conseil.
Apres trois ans au plus tard seront présentes en forme
de loi an Corps législatif. Celte disposition n'a pas encore reçu son exécution.
TITPxE VI.
Règles générales sur l'Exécution forcée des Jugements et Actes.
545. Nul jugement ni acte ne pourront être mis à exécution , s'ils ne portent le même intitule que les lois et ne sout terminés par un mandement aux officiers de justice, ainsi qu'il est dit article 14^^.
=: Le même intitulé que les lois, Noos avons, sons l'article 146, donné le motif de la disposition actuelle. Une ordonnance du Roi , du 3o août i S 1 5 , prescrit , sous peine de non exécution et de nullité, rectillcaticn de la forniolc; des actes , arrêts on jugements expédiés pendant labseuce de Sa Majesté. Celte rectification peut être obtenue sans frais, pour les jugements, des grefliers des cours ettribnnaus, et, pour les actes publics, de tout notaire. Comme ii n'appartient qu'aux fonctionnaires publics que le Roi a investis de ce pouvoir (les juges et les notaires), de revêtir les actes de la formule exécutoire, il s'ensuit que les actes sous seing-privé ou les actes authentiques reçus par d'antres fonctionnaires publics que ceux (jai ont qualité pour apposer la formule , ne jicuvent être mis à exécution qu'autant qu'ils ont servi de base à une poursuite judiciaire , et qu'on a, ea conséquence , obtenu un jugement. — Aucune loi n'ayant positivement attrib'ié aux autorités et tribunaux adminisîratifs le pouvoir de revêtir leurs décisions de la formule exécutoire , le conseil
Oo CODB DE PROCKD. CÏV. I^^ Faut. Liv. V. Tir. VF. d'Etat fut saisi de la qnestiou de savoir si ces décisiou.'f devaient obtenir exécntion comme les autres jugements, et sans qu'il fàt nécessaire de recourir aux tribunaux ordinaires, l'affirmative fut adoptée par un avis du i5 thermidor an iQ, fondé sur ce que les administrateurs auxquels les lois ont attribué, pour les matières qui y sont désignées, le droit de prononcer des condamnations ou de décerner des contraintes , sont de véritables juges dont les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires; et que ces actes ne peuvent être l'objet d'aucnn litige devant les tribunaux ordinaires sans troubler l'indépendance de l'anîoriîé administrative, garantie par les constitutions. Par application de ces principes, confirmés encore par deux autres avis des 27 octobre et 12 novembre 18 11, il a été <técidc (jue les décisions des conseils de préfecture, qui sont de véritables tribunaux administratifs, étaient exécutoires comme les jugements ordinaires, et que les arrêtés des préfets , fixant les débets des comptables des communes et des établîsseraens publics, sont exécutoires sur les biens meubles et immeubles desdits comptables, sans l'intenention des tribunaux, et emportent par suite bypoîhèqne judiciaire, aux termes de l'article 2123 du Code civil ; qu'il faut en dire autant des contraintes décernées par l'administration des douanes , conformément à l'arlicle 32 de la loi du 22 août 1791. Au reste, on conçoit que, puisqu'il a fallu, même pour ces cas, que le conseil d'État s'expliquât positivement, on ne doit pas attribuer le pouvoir si important de donner force d'exécution aux actes à d'autres fonctionnaires qu'à ceux dont il est parlé dans les avis précités, et ceux auxquels les lois le donnent formellement , c'est-à-dire les juges et les noi.iires,
S4S. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers , et les actes reçus par les officiers étrangers , ne seront susceptibles cC exécution en France, que de la manière et dans les cas prévus par les articles iii'i <?f2ia8 du Code
= Ne seront susceptibles (Texécutîon en France. L'exécn- 1I0U forcée des jugements est, couioie nous l'avons dit , on acte de la puiîvsance souveraine , à laquelle seule ks
EXÉC. DES JUGF.M. _ RÈGLES GÉTSÉR. SUR UKXÉC. 4 ?t ofliclers ministériels et la force publique Joiveol ohcir ; les jugeiuents éiuanés d'un tribunal étranger, et les actes reçus par des oflîciers étrangers , ue peuvent donc s'exécaler en France , s'ils n'ont pas été recidus exéculoires dans les foruies prescrites en France; car autrement na goavei-nement étranger exercerait eu Francs un acte de la puissance suprême.
Et dans les cas prévus par les arùcles 2123 et 2128. C'est-à-dire que les jugements doivent être rendus exécutoires par les tribunaux français (Art. 21 23) ; mais une question fort grave s'est élevée sur ce point ; F'aut-il que les tribuQaox français révisent le jugement rendu en France, et, remplissant en quelque sorte les fonctions d'ua tribunal d'appel . rendent un jugement nouveau , ou suffît-il qu'ils rendent une simple ordonnance d'exécution , sans entrer dans l'examen du fond ? La jurisprudence a consacré la première opinion, par la raison que les tribunaux ne peuvent juger qu'après délibération , et ue doivent àcoordcr, même par défaut, les demandes formées devant eux, qu'autant qu'elles se trouvent justes et bien \érifîees. (Art. 116 et i5o.) Quant anx actes , d'après le ^irincipe locus regïl actam , ils ne sauraient être lobjet d'un examen nouveau , el il suffit , pour les rendre exécutoires , que le président du tribunal dans lequel le contrat doit être exécuté , y appose la formule d'exécution.
547. Les jugements rendus et les actes passés en France seront exécutoiies dans tout le rovaume , s-zns visa ni pareatis , encore que rexécutiou ait lieu hors du ressort du tribunal par lequel les jugements ont été rendus ou dans le territoire duquel les actes ont été passés.
T= Sans visa ni pareatis. Les jugements des tribunaux inférieurs étaient autrefois intitules du nom des juges qui les avaient rendus ; et comme un juge n'a de pouvoir que dans le ressort de sa juridiction , il s'ensuivait qu'une seoîence, ponr être exécutoire dans un autre rt-ssorf, avait besoin d'être revêtue d'un pareatis (ordre d'obéir) des juges da ressort où l'acte devait être exécuté; aujourdbai que les jngements et arrêts sont intiluîés da nom du Roi, dont la puissance s'étend pai toute la France, il n'v a ])lns besoin d'aucnne formalité. Cependant un acte notarié, pour être exécutoire liors du département dans le-
432 CODE DE PROCÉD. CIV. I'^ Part. Ljv. V. Tit. V!. qnel réside le noîaire qui l'a reca, doil être légalisé, aux termes de la loi du i5 ventôse an ii ; mais l'absence de celte formalité, qui n'est pas prescrite à peine de nullité, ne vicierait pas l'exécution.
548. Les jugements qui prononceront une. maîn-Icvée, une ladiation d'ioscription hypothécaire , un paiement ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne seront exécutoires par les tiers ou contre eux , même après les délais de l' opposition ou de P appel, que sur le certificat de l'avoué de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la partie condamnée , et sur l'attestation du greffier, constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel.
:=Une main levés. C'est l'acte aa moyen duquel on lève l'opposition par laquelle uu tiers avait mis oLslacle, dans les cas permis par la loi, soit à un paiement (057), soit à un contrat prêt à se passer entre deux parties, par exemple, un mariage (67, C. civ.)
Même après les délais de l'opposition ou de l'appel. Ainsi , bien que le délai de trois mois pour interjeter appel soit écoulé (443); bien que celui de huitaine pour former opposition à un jugement par délaut (107) soit expiré, le jugement ne peut pas être exécuté par un tiers sans le certificat que prescrit l'article; la raison eu est que, pendant les délais de l'appel ou de l'opposition , l'opposition a pu être formée ou l'appel interjeté sans qu'il y ait encore eu jugement; or, on conçoit tous les inconvéuients qui résulteraient, par exemple, d'un paiement fait par un tiers dans les mains de celui qui a obtenu un jugement contre son créancier ; car ce dernier pouvant , au moyen de l'op- , position on de l'appel, obtenir la réformatiou du jugement qui l'a condamné , rexéculion pourrait causer un préjudice irréparable, en deiiniiive, si le prétendu créauciev disparaissait après avoir été payé, ou devenait insolvable. — Lorsque le jugement est par défaut, faute de constituer avoué , l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement (i 59.) Il résulte de là que Je certificat doit attester qu'aucune opposition u'a été formée dans le délai qui s'est écoulé jusqu'à l'exécnlion du jugement; exécution dont la partie doit nécessairement justifier par quelqu'un
EXÉC.DESJUGENT.- RÈGLES GÉNÉR. SUR L'EXÉC. 433 des actes éuoQcés dans ledit article irifj; il est de jarispradence, ea efTet, qa'il ne sullit pas de produire, pendant les délais de l'opposition ou de l'apprl, un certificat qu'il n'existe ni opposition ni appel ; il Tant encore , pour que le jugement puisse être exécuté par les tiers, que ce jugement soit passé en force de chose jugée ; c'est du moins le vœu bien formel de l'article 2107 du Code civil, quant à la radiation des inscriptions hypothécaires qn'on requiert d'un conservateur des hypothèques. ( MOD£Ii£ du certificat de l'a voué, /or/n. N"o 154.)
549. A cet effet , l'avoué de l'appelant fera mention de l'appel , dans la forme et sur le registre prescrits par l'article i63.
550. Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur ce registre, les séquestres, coïiservateurs , et tous autres , seront tenus de satisfaire au jugement.
551. Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière qu^en vertu d'un titre exécutoire , et pour choses liquides et certaines : si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il sera sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite.
= Qu'en vertu d'un titre exécutoire. Puisque le saisi doit être dépouillé, lualgré lui et par le fait des officiers ministériels , de ses biens , il fallait que le titre fût exécutoire; autrement le saisissant ne pourrait vaiucre les refus que les officiers chargés de l'exécution feraient, avec raison, d'obéir à un acte qui ne serait pas empreint du sceau de 1 autorité souveraine. — Il ne faut pas confondre le titre exécutoire avec le titre authentique. Le titre exécutoire est celui qui peut être mis à exécution sans qu'il soit besoin d'autre titre. On dit qu'un tel acte eniporle exécution parée (parata), parce qu'il est tout prêt, tout préparé k recevoir exécution; il faut, à cet effet, comme l'exige l'article 545 , qu'il porte le même intituié que les lois, et qu'il soit terminé par le mandement aux o.'^ûciers de justice ; en d'autres termes, qu'il soit revêtu de là formule exécutoire. L'acte authentique est celui qui est reçu par ofiSciers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lien où l'acte a été rédigé avec les solennités requises : tout titre exéca-
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4 34 CODE DE PROCÉD. CIV- 1'" Part. Lit. V. Tit. VI. toiie est nécessairement authentique, parce qu'il ue peu! être re% êtu de la formule exécutoire que par des fonctionnaires qui ont en même temps caractère pour donner l'autlieiiticilé aux actes, c'est-à-dire les juges et les notaires ; mais l'acte authentique peut ne pas être exécutoire, par exemple, si un fonctionnaire ayant pouvoir de revêtir un acte de ia formule exécutoire , a omis cette formule , ou si cet acte n'en est pas susceptible, ou enfin si l'acte a élé rédigé avec les solennités requises pour rendre l'acte authentique , par un officier public qui n'a pas reçu du prince mandat à l'effet de donner force d'exécution à ses actes : tels sont divers actes des officiers de l'état civil , des commissaîres-priseurs et des huisbiers, etc.
Liquides et certaines. Liquides, c'est-à-dire dont le montant et la quotité sont fixés. Ainsi , lorsque ia chose due consiste en une somme d'argent, on eh exprime le montant, et, si c'est du blé, la quotité des mesures. Ceriaines , c'est-à-dire qu'il doit résulter du titre ou du jugement que la chose est due. On ne pourrait , par exemple , saisir en vertu d'un titre qui renfermerait une obligation conditionnelle, ou d'u'U jugement qui déclarerait qu'un compte est dû, parce qu'il pourrait résulter du compte que le saisissant est débiteur au lieu d'être créancier. Mais notre article en tant qu'il exige , pour la validité de la saisie, que la chose soit liquide, ne s'applique qu'aux saisies-exécutions, et non à la saisie arrêt; car il résulte de l'ai'ticle SoQ que la chose peut ne pas être liquide, et qu'il suffit que l'évaluation en soit alors faite par le juge.
D'une somme en argent. L'argent est le signe représentatif de la valeur de toutes choses, et c'est pour obtenir de l'argent qu'on poui'suit, au moyen des diverses saisies, la vente de mes biens ; je dois donc pouvoir éviter les poursuites dirigées contre moi, en payant en argent ce dont je suis débiteur; et pour cela, il est nécessaire que ma dette ait été appréciée en argent.
// sera sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures. Quelques auteurs ont cru voir une contradiction entre celte disposition de l'article actuel et l'article 221 3 du Code civil, qui porte que si la dette est en espèces non liquidées, la poursuite sera valable, sauf à surseoir à l'adjudication jusqu'après la liquidation : si, disent-ils, la poursuite est valable , il ne doit donc pas être sursis à
EXÉC. DES JUGEM.-RF.GLES GENER. SUR L'EXEC. 435 toutes poursuites ultérieurts. La coalrâdictioa n'est qu'apparente; \di poursuite, dont entend parler l'article 22 i 3 , n'est antre chose que la saisie dont parle l'article actuel, et c'est après cette saisie qu'il doit être sursis, non-seulement à l'adjudication, mais à tout autre acte ultérieur, de sorte que l'article 55i sert à expliquer l'article 22i3,au Heu de le contrarier.
552. La contrainte par corps, pour objet susceptible de liquidation, ne pourra être exécutée qu'après que la liquidation aura été faite en argent.
= Que la liquidation aura été faite en argent. Cette disposition est la conséquence de l'article 79!^, qui permet au débiteur d'obtenir son élargissement au moment même où il est emprisonné, en offrant la somme pour laquelle il est poursuivi : comment , en effet, pourrait-il jouir de l'avantage que lui offre la loi , si la créance n'était pas liquide en argent?
553. Les contestations élevées sur l'exécution des jugements des tribunaux de commerce seront portées au tribunal de première instance du lieu où l'exécution se poursuivra.
= Sur l'exécution des jugements des tribunaux de commerce. La disposition actuelle forme le complément de l'article 44^, qui ne veut pas que les tribunaux de commerce connaissent de l'exécntion de leurs jugements ; il est d'ailleurs naturel que cette exécution appartienne au tribunal dans le ressort duquel elle a lieu , et cette juridiction positive qui résulte de notre article, forme nécessairement exception à l'article 472, qui accorde aux cours royales la faculté de choisir pour l'exécution , si elles ne la retiennent pas , tel tribunal qu'elles jugent à -propos. — Au reste, il y a exception à l'article actuel clans les articles 449 ^t suivants du Code de commerce, qui attribuent aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations relatives à l'exécution des jugements par lesquels ces tribunaux ont déclaré l'ouverture d'une faillite.
554. Si les difficultés élevées sur l'exécution des jugements ou actes requièrent célérité , le tribunal du lieu y statuera provisoirement, et renverra la connaissance
-du fond au tribunal d'exécutian.
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555. L'officier insulté dans F exercice de ses fonctions , dressera procès-verbal de rébellion ; et il sera procédé suivant les règles établies par le Code d'instruction criminelle.
= Dans l'exercice de ses fondions. Ainsi , un huissier est dans l'exercice de ses fonctions lorsqu'il remet nne assignation on procède à une saisie.
D'instruction criminelle. C'est-à-dire que le ministère public s'emparera de la dénonciation , et poursuivra l'jipplicalion, selon les circonstances, des articles 224 et suivants du Code pénal, qui punissent l'outrage fait par paroles, gestes et menaces à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, d'une amende de 16 fr. à 200 fr. ; les violences , d'un emprisonnement d'un mois à six mois , et s'il y a eu effusion de sang, de la réclusion, et enfin de la mort, si ToMicier ministériel est mort, dans les quarante jours , des suites de ses blessures. Mais l'officier ministériel porteur de l'acte d'exécution, et contre qui il y a rébellion, peut requérir la force armée sans recourir au magistrat. (Arg. 785.)
556. La remise de l'acte ou du jugement à l'iiuissier vaudra pouvoir pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l'emprisonnement , pour lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial.
■= Que la saisie immobilière et l'emprisonnement. Ces deux actes sont tellement importants, et entraînent des frais si considérables, qu'il faut, dans l'intérêt du débiteur comme du créancier, qu'il soit bien constant que ce dernier a l'inteution d'employer ces voies rigoureuses.
D'un pouvoir spécial. Non en ce sens que le pouvoir doit contenir le nom de tel huissier; mais en ce sens qu'il doit autoriser positivement à suivre les voies d'exécution pour lesquelles la loi l'exige; c'est en effet pour que la volonté du créancier à cet égard soit manifeste , que le pouvoir est prescrit. Il est de jurisprudence que le pouvoir spécial exigé par notre article est suffisant, bien qu'il soit sous seing-privé et non enregistré avant la saisie. Notre article est muet sur ces deux points. Le vœu de la loi est rempli dès lors que cet acte peut être représenté à la première réquisition du débiteur. — On a jugé qu'un mandataire géuéral du saisissant pouvait donner mandat spé-
EXECUT. DES JDGEM. - SAISIES-ARRÊTS. 43; cial pour les deux voies d'exécntioD dont parle l'arlicle, par la raison que le mandataire général chargé de l'administratioa, ayant capacité pour faire rentrer tontes les sommes dues au mandant, la saisie immobilière ou l'em- ))risonnement sont des moyens d'arriver à ce résultat ; cette décision paraît susceptible de controverse. — On a demandé si les gardes de commerce avaient besoin d'un pouvoir spécial pour procéder à l'emprisonnement d'un débiteur. L'affirmative paraît constante; car le décret du 14 mars 1809, qui institue des gardes de commerce à Paris, n'a fait aucune dérogation au principe consacré par notre article.
TITRE VII
Des Saisics-arréts ou Oppositions.
= Tons les biens de mon débiteur sont le gage de ma créance ( art. 2098, C. civ. ) : ce qui lui est dû par des tiers fait nécessairemeat partie de ses biens , et conséquemment j'ai moi-même droit sur ses propres créances ; de là, cette faculté que la loi m'accorde , de sa'isir-arréler dans les mains des tiers, ce qu'ils doivent à mon débiteur, afin d'empêcher qu'en payant à ce dernier, je ne sois frustré du moyen d obtenir le lemboursement de ma créance : la saisie-arrêt est donc une 'voie d'exéculion par laquelle nous faisons mettre sous la main de la justice les sommes ou effets mobiliers que des tiers doivent à notre débiteur. Ces noms de saisie-arrét et opposition sont synonymes: l'expression arrêt vient de ce que l'on arrête la somme on la chose dans les mains de celui qui la doit; celle à" opposition , de ce que l'on s oppose à ce que le tiers s'en dessaisisse avant la décision du juge.
557. Tout créancier peut, en verln de litres authentiques ou priiês , saisir-arrêter entre les mains d^un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur remise.
:=z Authentiques ou privés. On ne peut saisir - exécuter qu'au moyeu d'un titre autbenlifjue et exécutoire, tandis (ju'on peut saisir-arréter en vertu d'un titre privé, c'est-àdire sous seing-privé ; la raison de différence résulte de
418 CODE DE PROCED. CIV. 1" Part. Lit. V Tit. VII. celle qai existe entre les tleax saisies; la première dëponille le saisi de ses biens , et peut, par l'éciat qu'elle fait, nuire au crédit du débiteur; un titre exécutoire est donc nécessaire pour prouver qu'il doit réellement et autoriser la vente des objets saisis; la saisie-arrêt, au contraire, ne dépouille de rien le tiers sai:ii, et arrête seulement dans ses mains des objets qui même ne lui appartiennent pas. Cette saisie n'est dès lors qu'une mesure conservatoire ; aussi n'a-t-elie pas besoin , à la différence encore des autres saisies (583, 626, 636,673), d'être précédée d'un commandement. ( MOSÈUC d'exploit de saisie- arrêt , for m. igo 155.)
D un tiers. Un débiteur devenu créancier pent-il former une saisie-arrêt entre ses propres mains.** Si les deux créances sont liquides, certaines, exigibles, et qu'elles aient également pour objet une somme d'argent ou des cboses fongibles de mêmeespèce(i29i C.civ.),lacompensations'opérant de plein droit, aux termes de l'article 1290 du Code civil , on ne voit pas l'intérêt, dans ce cas, de la saisiearrêt; mais cet intérêt peut exister si les deux créances ne réunissent pas les caractères voulus pour qu'il puisse Y avoir compensation; car si, par exemple, le créancier d'une dette certaine, mais non liquide (Sop), ne peut saisir entre ses propres mains ce qu'il doit à son débiteur insolvable, il pourra éprouver un <,'rand préjudice, puisqu'il devra payer aux tiers opposants entre ses mains toute la somme àorA il est débiteur, sans pouvoir prendre part à la distribution de celte somme. Pour prétendre que cette saisie-arrêt est interdite , on argumente du texte même de notre article, qui ne parle que de la saisie-arrêt entre les mains d'un tiers. L'on ajoute que tontes les dispositions du titre qui nous occupe ne sont co-relatives qu'à la saisiearrêt sur ce tiers ; et que ce système offrirait le grand abus, de permettre ans débiteurs de mauvaise foi, d'éluder ou de retarder le paiement d'une dette exigible: dans l'opinion contraire , qui nous semble plus juste et plus équitable, on répond qu'il n'a pas pu être dans l'intention du législateur de rendre la condition du débiteur devenu créancier, moins avantageuse que celle d'un étranger, que le mot tiers dont se sert l'article peut s'expliquer sous le double rapport qui personnalise le même individu par les doux qualités distinctes de créancier et de débiteur envers
EXÉCUT. DKS JUGEM. - SAISIES-ARRÊTS. 439 la partie saisie ; qne la crainte d'an abus que la loi prévient par plusieurs de ses dispositlous, et qui pourrait d'ailleurs exister tout aussi bien de la part des débiîeurs , en s'entendant avec de prétendus créanciers, ne doit pas empêcher l'exercice d'un droit positif.
558. S'il n'y a pas de titre , le juge Ju domicile du débiteur, et même celui du domicile du tiers-saisi , pourront, sur requête , permettre la. saisie-arrêt et opposition.
= S''il n'y a pas de titre. Par exemple , si nn propriétaire a loué sans bail , et qu'il demande cette permission pour se faire payer des loyers qui lui sont dus : la circonstance que le locataire demeure dans la maison de celui qui se prétend créancier, forme une grande présomption qui doit engager le juge à donner la permission ; mais dans tons les cas, cette permission est nécessaire ponr empêcher que de prétendus créanciers ne privent sous des prétextes mensongers, un débiteur du droit de recevoir ce qui lui est dû.
Sur requête. (^IS.OJi'ELiE de cette requête , formulaire N° 156. )
Permettre. La loi n'autorise par aucune disposition, l'opposition à cette permission qui n'a d'ailleurs ni les formes, ni les caractères, ni les effets d'un jugement,
559. Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition, fait en vertu d'un titre , contiendra renonciation du titre et de la somme pour laquelle elle est faite : si l'exploit est fait en vertu de la permission du juge , l'ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite , et il sera donné copie de l'ordonnance en tête de l'exploit. — Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisir-arrêter n'est pas liquide, l'évaluation provisoire en sera faite par le juge. — L'exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu oii demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas; le tout à peine de nullité.
^^^V énonciation du titre et de la somme pour laquelle elle est faite. Afin que le saisi puisse connaître parfaitement les causes de la saisie-arrêt, et agir, soit pour se libérer, soit pour obtenir main-levée.
L'évaluation provisoire. Toujours pour que le saisi couaaisse l'importance des prétentions (pi'on «-lève contre lui
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Election de domicile dans le lieu oie demeure le tiers-saisi. Le législateur n'a pas voulu que le saisi fût obligé d'aller chercLer au loin un saisissant dont peut-être les prétentions sont sans fondement.
5@0. La saisie-arrêt ou opposition entre les mains de personnes non demeurant en France sur le continent , ne pourra point être faite au domicile des procureurs du roi ; elle devra être signifiée à personne ou à domicile,
4= Au domicile des procureurs du roi. L'article 69, n° 9 , veut que l'assignation dirigée contre une partie demeurant hors de France , puisse être remise au procureur du roi en France; notre article n'a pas étendu cette disposition à la saisie-arrêt formée dans les mains d'une personne demeurant hors de la France : la raison eu est que le tiers saisi ne pouvant plus payer valablement à son créancier du jour de la saisie-arrêt, cette mesure qu'un créancier de son créancier prendrait lui serait infiniment onéreuse , puisque pouvant ignorer souvent la saisie-arrêt laissée pour lui entre les mains d'un procureur du roi très éloigné de .sa demeure, il se trouverait responsable du paiement qu'il aurait fait dans l'ignorance de la saisie-arrêt; il y avait donc nécessité de la signifier toujours à personne ou à domicile.
5S1. La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs , dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics , en cette qualité , ne sera point valable , si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle sur l'original , ou, en cas de refus » par le procureur du roi.
^= A la personne préposée pour le recevoir. C'est-à-dire à l'administrateur lui-même, ou au commis chargé spécialement par l'administration de recevoir ces sortes d'exploits. — Le décret du 18 août 1807 prescrit des formalités particulières pour les saisies - arrêts faites entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses, ou deniers publics; ces formalités doivent encore être observées aujourd'hui. (DSOIOE^E de .saisie -arrêt faite conformément audit décret, et de signification de la demande en vafidité,/b/m. W° 157.) — Un particulier qui se prétend créancier de la direction des domaines, par exemple^
EXÉCUT. DES JUGEM. — SAISIES-ARRÊTS. 4-'.i à raison d'un droit indûment perçu, peut-il former saisiearrêt entre les mains d'un receveur, sur les deniers de la direction générale? La cour de cassation a consacré la négative par la raison que l'art, 5 de l'arrêté du 1 8 fructidor an 8, dél'end à toute autorité civile ou militaire de disposer d'aucune somme existant dans les caisses publiques, et déclare les payeurs et receveurs responsables de tout ce qu'ils auraient payé sans ane ordonnance régulière ; la cour a conclu de là que,si les art. 56 r et 069 du Code deprocédure civile parlent de saisies-arrêts à extrcer dans les mains des receveurs des deniers publics , cela ne doit s'entendre que des saisies faites sur des particuliers envers lesquels le fisc est redevable, et à l'égard seulement des deniers appartenant à ces particuliers ; mais que les deniers appartenant au fisc ne peuvent jamais être saisis dans les caisses publiques à la requête de ses créanciers, sauf à ceux-ci à se pourvoir administrativement pour obtenir le paiement de leurs créances.
562. L'huissier qui aura signé la saisie-arrêt ou opposition , sera tenu , s'il en est requis , de justifier de l'existence du saisissant à l'époque où le pouvoir de saisir a été donné, à peine d'interdiction, et des dommages et intérêts des parties.
= De l'existence du saisissant. Cette disposition a pour but d' empêcher qu'un débiteur , afin de se dispenser de payer, ne fasse faire entre ses mains des oppositions sans réalité ; mais il ne résulte pas an reste des expressions de la loi , que l'huissier ait besoin d'un pouvoir spécial ; car nous avons vu, article 556, que ce pouvoir n'est exigé que pour la saisie immobihère et l'emprisonnement : c'est à l'huissier à faire, par tous les moyens qui seront en son pouvoir , les justifications que notre article exige.
563, Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition , outre un jour pour trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers-saisi et celui du saisissant, et un jour yooùr trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi, le saisissant sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi , et de l'assigner de validité,
= Entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissent.
442 CODE DE PROCED. CIV. I" Part. Ltv. V. Tit. VIÎ. Ces délais , qu'il est facile de calcaler avec un peu d'attention , sont nécessaires pour faire revenir l'exploit de saisiearrêt du lieu où elle a été faite , au domicile du saisissant, et pour le renvoyer de là au domicile du débiteur saisi. — II est de jurisprudence que ce délai de huitaine n'est pas franc, en d'antres termes que la disposition de l'article io33, portant que le jour de la signification et celui de l'écliéance ne sont point comptés dans les délais fixés pour les a/jurnements et citations ne s'applique pas ici , parce que la dénonciation prescrite par notre article n'est ni un ajournement, ni une citation ; la loi se sert d'ailleurs des expressions dans la huitaine dont nous avons déjà précisé le sens sons l'art. 20,
Pour trois myriamètres. Il suit des termes de la loi que les fractions de myriamètres ne doivent pas augmenter le délai.
De dénoncer. ( MOI>EIiE de la dénonciation de la saisie arrêt, form. N° 158.)
564. Dans un pareil délai, outre celui en laison des distances, à compter du jour de la demande en validité, celte demande sera dénoncée, à la requête du saisissant , au tiers-saisi, qui ne sera tenu de faire aucune déclaration avant que cette dénonciation lui ait été faite.
r=i Dénoncée. (IHODÈIiE de la dénonciation de la demande en validité, form. M"o 159.)
565. Faute de demande en validité , la saisie ou opposition sera nulle ; faute de dénonciation de cette demande au tiers-saisi , les paiements par lui faits jusqu'à la dénonciation seront valables.
^=Sera nulle. Cette disposition est la conséquence des garanties que le législateur a voulu prendre pour qu'une saisie sans réalité n'empêchât pas un créancier de recevoir ce qui lui est dû.
Les paiements par lui faits jusqu'à la dénonciation seront valables. Ces expressions ne signifient pas que le tiers-saisi pourra valablement payer le saisi , jusqu'à la dénonciation et nonobstant la saisie, car autrement elle serait illusoire: mais elles signifient que si le saisi a payé malgré la saisie, le paiement sera valable s'il n'y a pas eu dénonciation, tandis qu'il sera nul , si la dénonciation a eu lieu.
En aucun cas il ne sera nécessaire de faire pré
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=^Par une citation en conciliation. 'Vexcepùoii se trouvait déjà dans l'art. 48 , n° 7 ; car ces sortes d'actes requièrent toujours célérité.
567. La demande en validité , et la demande en main-la ée formée par la partie saisie, seront portées devant le tribunal du domicile de la partie saisie.
= La demande en main-la'ee. ( MODULE de cette demande , form. Mfo 160. )
Devant le tribunal du domicile de la partie saisie. La loi entend ici par la partie saisie, celle qui est tout à la fois débitrice du saisissant et créancière du saisi : c'est devant le tribunal de cette partie saisie que la demande en -validité doit être portée, ainsi que celle en main-levée que cette partie pourrait elle-même former ; car la demande en validité est une action nouvelle qu'intente le saisissant, et qui, dès lors, est soumise à la règle générale : Actor sequitur forum rei. Il est de jurisprudence que les tribunaux civils peuvent seuls connaître de la demande en validité de la saisie et des effets de la saisie , bien que la saisie ait eu pour objet d'assurer les prétentions d'un marchand contre un marchand, et que les relations du tiers saisi avec la partie saisie soient commerciales; celte jurisprudence parait reposer sur cette cousidéradon que l'article attribue juridiction sans distinction au tribunal civil , et aussi sur un argument qu'on peut tirer de l'article 63i du Code de commerce. Au reste la cour de cassation a jugé que l'art. 64 de la loi du 22 frimaire an 7, qui veut, contrairement à l'article actuel , que les poursuites dirigées par la régie de Tenregistrement soient tontes suivies devant les juges du lieu de la situation du bureau, doit continuer de recevoir son application nonobstant l'art. 104 1 du Code deprocédure civile.
568. Le tiers-saisi ne pourra être assigné en déclaration , s'il n'y a litre autlientique , ou jugement qui ait déclaré la saisie-anêt ou l'opposition -valable.
=r Titre authentique , ou jugement. Ainsi un acte sous seiug-privé suffit pour saisir-arrèîer ; mais le tiers-saisi ne saurait être lorcé de faire sa déclaration à moins que le
444 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. VII. saisissant n'ait obtenu un titre authentique ou un jugement. Le législateur a voulu qu'un tiers ne put être obligé de révéler l'état de ses affaires, qu'autant que le saisissant établirait d'une manière certaine l'intérêt de sa demande.
569. Les fonctionnaires publics , dont il est parlé à l'article 56 1 , ne seront point assignés en déclaration ; mais ils délivreront un certificat constatant s'il est dû à la partie saisie , et énonçant la somme, si elle est liquide.
= Dont il est parlé à l'article 56 i. C'est-à-dire les receveurs , dépositaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics; ainsi, les notaires, les huissiers et autres fonctionnaires peuvent être assignés en déclaration. Ils ont été exceptés de la règle posée par notre article , parce que n'étant point , comme les autres fonctionnaires dont parle l'art. 56 1 , institués précisément pour recevoir les deniers publics , on n'a pas craint que la déclaration des sommes déposées dans leurs mains , devînt pour eux une cause perpétuelle de dérangement.
570. Le tiers-saisi sera assigné, sans citation préalable en conciliation , devant le tribunal qui doit connaître de la saisie; sauf à lui, si sa déclaration est contestée, à demander son renvoi devant son juge.
= Devant le tribunal qui doit connaître de la saiiie. C'est-à-dire le tribunal du domicile de la partie saisie. Le tiers-saisi est obligé de se présenter devant ce tribunal, parce qu'il n'est pas réellement partie, mais simple témoin , tant que sa déclaration n'est pas contestée.
Son renvoi devant son juge. Aussitôt que l'on conteste sa déclaration, il devient partie, et le principe général qui veut que le défendeur réponde devant sou juge naturel , reprend toute sa force : mais comme le renvoi que la loi lui permet de demander est une véritable exception décliuatoire , ratione personœ , il faut qu'elle soit présentée avant toute défense sur la contestation relative à la déclaration. (Art. 169.)
571. Le tiers-saisi assigné yèra sa déclaration , et l'affirmera au greffe, s'il est sur les lieux; sinon, devant le juge de paix de son domicile , sans qu'il soit besoin , dans ce cas, de réitérer l'affirmation au greffe.
EÎÉCTTT. DES JCGEM. — SAlSIES-ARRÈTS. 445 = Fera sa dvclaratiun. Assisté d'un avoué, aux termes de l'article gi du Tarif. Cette déclaration doit être faite par lui dans le délai ordinaire des ajournements , c'est-à-dire dans la huitaine (art. 72), puisqu'il est assigné k l'effet de faire cette déclaration.
Sinon , devant le juge de paix de son domicile. Lequel feit parvenir au greffe du tribunal , cette déclaration.
572. La déclaration et l'affirmation pourront être faites par procuration spéciale.
573. La déclaration énoncera les causes et le montant de la dette ; les paiements à compte , si aucuns ont été faits : l'acte ou les causes de libération, si le tiers-saisi n'est plus débiteur, et, dans tous les cas, les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses mains.
= Les causes et le montant de la dette. On entend par causes de la dette son origine; par exemple, si elle a été contractée pour prêt, si elle est le prix d'un objet acheté. Quant à la déclaration du montant àe la dette, il est évident qu'elle n'est exigée qu'autant qu'elle est liquide.
Vacte ou les causes de libération. JJacte : par exemple, un titre qui atteste la remise de la dette. (Art. 1282, C. civ.) Les causes : par exemple , la prescription, la compensation, pourvu, toutefois , qu'elle se soit opérée avant la saisie. (1298 , C, civ.) Toutes ces énonciations sont nécessaires pour que le saisissant puisse s'assurer de la vérité de ces allégations , et les contester s'il le juge à propos. (MODIX£ de cette déclaration, form. N° 161.) — Si le débiteur saisi était dépositaire ou détenteur de deniers affectés au privilège du trésor public; par exemple, un fermier on locataire poursuivi à raison de ce qu'il doit au propriétaire , redevable lui-même de ses contributions , pourrait-il légalement, sur la contrainte du percepteur, verser entre les mains de ce dernier, jusqu'à concurrence du montant de la contrainte, la somme dont il était débiteur envers le contribuable en retard, au préjudice d'autres saisies faites antérieurement même à la contrainte par d'antres créanciers, et leur opposer par stdte la quittance du percepteur comme acte de libération jusqu'à due concurrence ? La cour de cassation a consacre l'affirmative , par le motif que l'art. 2 de la loi du 17 novembre 1808, imposant aux débiteurs de
44^) CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. VU. deniers provenant du chef des redevables et affectés au privilège du trésor, l'obligation de payer en l'acquit des redevables , cette disposition qui assure le privilège du trésor devait être exécutée dans tous les cas, nonobstant l'article 1242 du Code civil , qui du reste ne donne aux saisissants la faculté de contraindre le débiteur qui a payé au préjudice de leurs saisies , à payer de nouveau, que selon leur droit; de sorte que les tribunaux peuvent juger que ce droit , comme dans l'espèce , n'existe pas.
574. Les pièces justificatives de la déclaration seront annexées à cette déclaration ; le tout sera déposé au greffe, et l'acte de dépôt sera signifié par un seul acte contenant constitution d'avoué.
= Seront annexées. Toujours afin que le saisissant puisse examiner s'il y a véritablement libération.
575. S'il survient de nouvelles salsies-arréts ou oppositions , le tiers-saisi les dénoncera à l'avoué du premier saisissant , par extrait contenant les noms et élection de domicile des saisissants , et les causes des saisies-arrêts ou oppositions.
■= Les dénoncera à l'avoué du premier saisissant. ( MO- 3>ÈU! de celte dénonciation, jorm. KT" 162.) Le premier saisissant et le saisi sont les parties principales ; les autres saisissants sont en quelque sorte intervenants : il faut, par suite, avertir le premier saisissant que d'autres créanciers se présentent pour contribuer avec lui au partage des objets saisis : le saisi devra appeler ces nouveaux saisissants dans l'instance , et le jugement à intervenir sera rendu avec eux. Mais il est clair que si un jugement était déjà intervenu entre le premier saisissant et le saisi , les autres créanciers formeraient iuutilenient des saisies-arrêts entre les mains du tiers saisi; car le jugement ayant irrévocablement attribué la propriété des deniers au premier saisissant, les autres créanciers saisiraient des deniers qui ont cessé d'appartenir à leur débiteur ; c'est encore ce qu'a jugé la cour suprême. Il paraît également résulter d'un de ses arrêts qu'une saisie pour une dette née après une première saisie faite par un autre créancier, ne serait pas valable, par la raison que l'article 2098 du Code civil , qui prescrit la distribution par contribution , n'entend parler
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576. Si la déclaration n'est pas contestée, il ne sera fait aucune autre procédure, ni de la part du tiers-saisi , ni contre lui.
577. Le tiers-saisi qui ne fera pas sa déclaration , ou qui ne fera pas les justifications ordonnées par les articles ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie.
= Des causes de la saisie. La loi eut inutilement imposé aux tiers saisis des obligations particulières, afin de mettre le saisissant à portée d'exercer ses droits, si elle n'v eût pas attaché une sanction; elle a supposé que le tiers saisi qui ce remplit aucune des formalités prescrites se reconnaît débiteur de toutes les sommes à raison desquelles la saisie a été faite, et il est en effet déclaré débiteur pur et simple de toutes ces sommes, bien qu'elles excèdent ce qu'il doit réellement au débite-ar ; mais ou a jugé que l'article actuel ne prononca-nt aucune déchéance , faute de faire la déclaration dans tel délai, le tiers saisi pourrait toujours, pendant Tinstance, et même dans le deiai de l'opposition ou en appel, remplir les formalités nécessaires pour empêcher les ef^fets de la déclaration dont parle l'article ; seulement le tiers saisi devrait être condamné aux frais et dépens occasioncs par sa négligence.
578. Si la saisie-arrét ou opposition est formée sur effets mobiliers, le tiers-saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé desdits effets,
579. Si la saisie-arrèt ou opposition est déclarée Talable, il sera procédé à la vente et distribution du prix , ainsi qu'il sera dit au titre de la distribution- par contribution.
580. Les trailements et pensions dus par l'Etat ne pourront être saisis que pour la portion déterminée par les lois ou par les règlements et ordonnances royaux.
^=Les traitements. Le cinquième des appointement des militaires peut être saisi ( loi du 19 pluviôse an 3), et quant à ceux des fonctionnaires publics et emplové» civils, les premiers mille fraucs peuvent être saisis, jusf|a'à concni-
44^ CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. VII. rence du cinquième ; les 5,ooo fr. suivants jusqu'à concurrence du quart , et toutes les sommes excédant jusqu'à concurrence du tiers. (Loi du 21 ventôse an 9. )
Et pensions. Malgré les termes bien positifs de l'article, il est généralement reconnu que les pensions dues par l'État ne peuvent être saisies pour aucune portion, la loi du 21 ventôse an 9 n'ayant fixé la portion saisissable qu'à l'égard des traitements. (Déclaration du 7 janvier 1779 ; arrêté du 7 thermidor an 10; avis du conseil d'Etat du 28 janvier 1808 ) ; mais une retenue du tiers peut être ordonnée sur les pensions et soldes de retraite des militaires qui ne subviendraient pas , comme l'exige la loi, aux charges de leur ménage.
531. Seront insaisissables , i» les choses déclarées insaisissables par la loi; a'* les provisions alimentaires adjugées par justice; 3° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou donateur ; 4" les sommes et pensions pour aliments , encore que le testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables.
:=^ Déclarées insaisissables par la loi. Telles que les pensions des militaires , les traitements des ecclésiastiques ( Arrêté an 1 8 nivôse an 1 1 ) , les revenus des majorats , sauf quelques exceptions , et les objets mentionnés dans Tarticle 092 , au titre de la saisie exécution. La cour de cassation a jugé que les pensions de retraite payées par les administrations à leurs employés étaient également insaisissables, parce qu'elles sont , dans le fait, également dues par l'Etat, puisqu'il est notoire qu'en cas d'insuffisance des retenues sur les traitements , pour faire face aux pens ODS de retraite, l'Etat supplée à cette insuffisance par des londs spéciaux.
Les provisions alimentaires. Mais il faut rapprocher de cette disposition celle de l'article suivant, qui les déclare saisissables pour cause d'aliments.
Les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables. Pour entendre cette expression disponibles, il faut se rappeler qu'aux termes de l'article 9 13 du Code civil , un père ou une mère doivent nécessairement réserver à leurs enfants une portion de leur fortune , qui varie selon le nombre des enfants : si , par exemple, un père a un enfant, il ne
EXÉCUT. DF.5 JUGEM. — SAISIES-EXÎ^.CimoyS. 44y peut disposer, à titre gratuit , que de la moitié de ses biens : supposons donc qu'un père riche de 20,000 francs les donne à son lîls et les déclare insaisissables, 10,000 fr. seront nécessairement saisissables; car ces 10,000 francs étaient indisponibles , et ils viennent au fils plutôt par la force de la loi que par la volonté paternelle,
S82. Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments ; les objets mentionnés aux n*** 3 et 4 du précédent article pourront être saisis par des créanciers poste-rieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs ; et ce, en vertu de la permission du juge, et pour la portion qu'il déterminera,
= Pour cause d'aliments. On comprend sons ce mot tout ce qui est nécessaire à la vie, et même le vêtement et le logement, sine his enim vii'ere nemo potest ; puisque les provisions alimentaires ont pour objet de subvenir à la nourriture de ceux à qui elles ont été adjugées , il est juste qu'elles puissent être saisies par les personnes qui ont fourni les aliments.
Par des créanciers postérieurs. Ainsi les créanciers antérieurs à cette donation ne peuvent jamais les saisir ; la raison en est qu'ils n'ont pas dû compter sur ces objets lorsqu'ils ont contracté , puisqu'ils n'étaient pas dans les mains de leurs débiteurs ; mais il en est différemment des créanciers postérieurs, eu observant toutefois qu'ils ne peuvent saisir qu'avec permission du juge, et pour une portion que le magistrat détermine, d'après la bonne foi des créanciers et la nature de leurs créances ; l'usage est ordinairement de fixer cette portion au quart, La cour de cassation a jugé que les créanciers postérieurs auraient le droit dont il s'agit, lors même que le donateur aurait déclaré qu'il entendait que les objets donnés ne pussent être saisis par les créanciers postérieurs ; la raison en est que la disposition de l'homme ne peut l'emporter sur la disposition de la loi.
TITRE VllI.
Des Saisies-exécutions .
= La saisie-exécution est l'acte par lequel un créancier J ait mettre sous la main de la Justice les objets mobiliers
i 5o CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. VIII, appartenant à son débiteur, pour les faire vendre et être payé sur le prix. — Elle prend le nom d'exécution , parce qu'on dépouille le débiteur de ses meubles, au moyen de la vente qu'on en fait faire.
5E3. Toute saisie-exécution sera précédée d'un commandement îi la personne ou au domicile du débiteur, /a// an moins un jour avant la saisie , et contenant notification du titre , s'il n'a déjà été notifié.
= D'un commandement. ( MOSEZiZ! de ce commandement ,/orw. K"*^ 163.) Cet acte préliminaire, que nous avons déjà défini, n'est pas exigé dans la saisie-arrêt; la raison eu est que cette dernière .«iaisie n'a pas encore pour objet de faire payer le tiers-saisi ; elle n'est qu'un acte conservatoire, ayant pour but d'empêcher que le tiers ne paie le débiteur au préjudice%u saisissant ; au contraire, dans la saisie-exécution , on agit afin de faire vendre les objets appartenant au saisi, et la loi devait exiger dès lors qu'un acte aussi rigoureux fût précédé d'un commandement qui mit le débiteur en demeure de payer. La cour suprême a jugé que , lors même que ce commandement porterait qu'à défaut de paiement, le débiteur serait contraint par la saisie immobilière , sans parler de la saisie mobilière , il serait suffisant pour autoriser la saisie mo^jilière, notre article exigeant simplement un commandement.
Fait au moins un jour avant la saisie. Le projet du Code portait un ionr franc , ce dernier mot ayant été supprimé lors de la rédaction définitive, on en a conclu qu'il suffisait que le commandement eut été fait la veille pour que la saisie fût valable. Cette opinion est vivement controversée.— Il faut se rappeler que, pour procéder à cette saisie, la loi exige un titre exécutoire (55 1), à la différence de la saisie-arrêt, qui peut être faite en vertu d'un titre privé. (557.)
584. Il contiendra élection de domicile jusqu'à la fin de la poursuite , dans la conm-T.une où doit se faire l'exécution si le créancier n'y demeure; et le débiteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations, même d'offres réelles et d'appel.
= Election de domicile. Celte élection exigée du saisissant , dans la commune ou doit se faire rexécution, a pour ob-
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Même d'offres réelles. Mais s'il y avait dans le contrat stipulation du lieu oii le paiement devrait être effectué , les ofTres pourraient-elles encore , dans ce cixs , être faites valablement au domicile élu dans le commandement? Pour l'affirmative, on remarque que notre article a voulu faire une exception aux stipulations de la loi comme à celles de l'homme, en faveur de la libération du débiteur : pour la négative, que paraît avoir embrassée la cour suprême, on répond que le législateur n'a pu vouloir étendre la faveur dont il s'a£nt jnsqu'à faire violence à la convention des parties, et que, par suite, l'article 1208, n° 6 au. Code civil , qui veut , pour la validité des offres , qu'elles soient faites au lieu convenu pour le paiement, doit toujours être observé.
Et d'appel. JVÏais nous avons vu que cette disposition était une exception à l'article 456, et qu'on ne pouvait par suite s'en autoriser pour signifier l'acte d'appel au domicile élu, toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'un appel après commandement, afin de saisie-exécution. (Voy. cependant la note sur l'article 734. ) — La loi n'exigeant pas que l'appel interjeté au domicile élu dans le commandement soit renouvelé an domicile réel, ce serait évidemment ajouter au prescrit de notre article que d'imposer cette obligation à l'appelant. La faculté d'assigner au domicile élu n'appartient qu'au débiteur ; un tiers revendiquant des effets saisis n'aurait pas ce droit , car les exceptions ne peuvent s'étendre.
585. L'huissier sera assisté de deux témoins , Français , majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l'huissier, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, ni leurs domestiques ; il énoncera sur le procèsverbal leurs noms, professions et demeures ; les témoins signeront l'original et les copies. La partie pom-suivante ne pourra être présente à la saisie.
= De deux témoins. Ces témoins ou recors servent d'abord à faire respecter le ministère de l'huissier; ils sont ensuite utiles pour constater, par leur signature, la véracité de ce f^ui est renfermé dans le procès-verbal.
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A'c pourra être présente à la saisie. On conçoit les débats et les rixes que la présence da créancier eût pu occasioner ; d'ailleurs , il est suffisamment représenté par l'huissier,
5S6. Les formalités des exploits seront observées dans les j)rocès-verbaux de saisie-exécution ; ils contiendront itératif commandement , si la saisie est faite en la demeure du saisi.
:=^ Les formalités des exploits. Telles , par exemple , que la date, l'immatricule de l'huissier, la désignation des parties, et la mention de la remise on parlant à (art. 6i , 68); mais les autres formalités des ajournements , telles que lesposé sommaire des moyens, la constitution d'avoué ne doivent pas évidemment s'y trouver. (MOSEIiE d'un procès verbal de saisie-exécution , form. N° 164.) — Comme la loi , au litre actuel , ne prononce aucune nullité pour l'omission des formalités , il faut en conclure que la nullité ne devrait en effet être prononcée qu'autant qu'il y aurait omission d'une formalité substantielle , telle que celle du nom des parties.
587. Si les portes sont fermées , ou si l'ouverture en est icfusée , l'huissier pourra établir gardien aux portes /Jo«r empêcher le divertissement : il se retirera sur-le-champ , sans assignation , devant le juge de paix, ou, à son défaut, devant le commissaire de police, et , dans les communes où il n'y en a pas , devant le maire , et , à son défaut , devant l'adjoint ; en présence desquels l'ouverture des portes, même celle des meubles fermants, sera faite , au fur et à mesure de la saisie. L'officier qui se transportera , ne dressera point de procès-verbal ; mais il signera celui de l'huissier, lequel ne pourra dresser du tout qu'un, seul et même procès-verbal.
= Pour empêcher le divertissement. C'est-à-dire pour empêcher que le saisi ne profite de l'absence de l'huissier pour emporter les effets qu'il veut soustraire à la saisie.
5SS. Le procès-verlial contiendra la désignation détaillée (icLï objets saisis; s'il y a des marchandises , elles seront pesées , mesurées ou Jaugées , suivant leur nature.
= Pesées , mesurées ou jaugées. Ces précautions ont pour
EXÉCUT. DES JLGEM. — SAISIES- EXF.CUTIOKS. 455 but d'empècLer qa'on ne substitue d'autres objets à ceux qui ont été saisis. Ce motif veut aussi, malgré le silence de la loi. qu'on indique la qualité ùçs objets. — On a demande si rhuissier pourrait fouiller le saisi .■• Cette mesure odieuse, réprou\ ée par la morale, et qui amènerait nécessairement des rixes , ne paraît autorisée par aucun texte de loi. — Si rbuissier ne trouve rien au domicile du saisi , il dresse un procès-verbal de carence.
589. L'argenterie sera spécitîée ^ar ^/ècei e/ poinçons , et elle sera pesée.
= Par pièces et poinçons. Ainsi, pour empêcher une substitution préjudiciable an saisissant , l'huissier indiquera le nombre des pièces saisies et \e poinçon du titre: c'est-à-dire l'empreinte apposée par le gou\ emeraent snr chaque pièce d'argenterie , pour en déterminer le titre : on en d'autres termes, pour déterminer le rapport du métal pur avec Talliage. Il y a trois titres pour l'or, et deux poar l'argent. (Loi du 17 brumaire an 6.)
590. S'il y a des deniers comptants , il sera fait mention du nombre et de la qualité des espèces : l'huissier les déposera au lieu établi ^cur Les consignations ; à moins que ie saisissant et la partie saisie , ensemble les opposants, s'il y en a, ne conviennent d'un autre dépositaire.
= Pour les consignations. A moins que le saisissant , la partie saisie et les opposants, s'il y en a , ayant la capacité de transiger, conviennent d'un séquestre [dépositaire) volontaire dans les trois jours du procès-verbal de la saisie. (Ordonnance du 3 juillet r8i6.)
591. Si le saisi est absent, et qu'il y ait refus d'ouvrir aucune pièce ou meuble , l'huissier en requerra l'ouverture; et s'il se trouve des papiers , il requerra l'appositioa des scelles par l'officier appelé pour l'ouverture.
= Et s'il se trouve des papiers. Lorsque le saisi est présent , cette disposition ne saurait recevoir d'application ; car la saisie-exécution a pour objet les meubles du saisi et non ses papiers , dont personne n'a droit de prendre connaissance.
Ne pourront être saisis ^ 1° les objets que la loi dé
454 CODE DE PllOCRD. CÎV. T" Part. Liv. V. Txt. VIII. clare immeubles par destination ; — 2° Le coucher nécessaire des saisis , ceux de leurs enfants vivant avec eux ; les habits dont les saisis sont vêtus et couverts; — 3° Les livres relatifs à la profession du saisi , jusqu'à la somme de trois cents francs , à son choix ; — 4° Les machines et instruments servant à l'enseignement , pratique ou exercice des sciences et arts , jusqu'à concurrence delà même somme, et au choix du saisi ; — 5» Les équipements des militaires , suivant t ordonnance et le grade; — 6° Les outils des artisans , nécessaires à leurs occupations personnelles ; • — 7" Les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois; — 8° Enfin , une vache ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois.
=11 Ne pourront être saisis. L'humanité a dicté la plupart des dispositions de l'article actuel.
Immeubles par destination. Ce sont les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds : tels sont, par exemple, les animaux attachés à la culture, les ustensiles aratoires , les pailles et engrais , etc. (Art. 524 et ^-x^ , C. civ.) Ces objets ont été déclarés immeubles dans l'intérêt de l'agriculture, et afin que les fonds ne fussent pas trop facilement dépouillés de ce qui sert à leur exploitation. Ces objets ne peuvent , en conséquence, être saisis qu'avec les immeubles, et par les moyens lents et difficiles de la saisie immobilière. La disposition actuelle qui les déclare insaisissables par le moyen de la saisie-exécution ou mobilière , est donc la conséquence du principe qui a fait déclarer ces objets immeubles.
Le coucher nécessaire. Ces expressions indiquent suffisamment que le législateur a voulu qu'on laissât au saisi les choses indispensables pour se livrer au repos , telles que le bois de lit, les couvertures, les draps , un traversin; mais , faut-il laisser simplement un matelas ou un lit de plumes ; on bien , deux matelas ; ou enfin , un matelas et un lit de plumes ? Les auteurs sont partagés sur ces questions ; mais le législateur ayant voulu étendre au lieu de restreindre des exceptions toujours très- favorables , on doit penser qu'un matelas et un lit de plumes fout partie de co
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Les saisis sont vêtus et couverts. Il est clair que cette disposition s'applique également à la femme et aux enfants du saisi.
Jusqu'à la somme de trois cents francs. Cette évaluation sera faite par le saisi , de concert avec Thuissier, et , s'ils ne sont pas d'accord, par un expert.
Suivant l'ordonnance et le grade. Il est évident , eu effet, qu'un capitaine doit avoir plus d'effets qu'un simple soldat. Ces effets sont déterminés par un règlement militaire qui porte le nom d'ordonnance.
A leurs occupations personnelles. Si donc , un artisan avait chez lui des outils qui ne fussent pas ceux nécessaires à l'exercice de son état, ils pourraient être saisis; mais pourrait-on saisir ceux de ses ouvriers ? La négative parait résulter de Texplicatiou que nous venons de donner ; car les outils qui servent aux ouvriers de l'artisan , n'en sont pas moins les outils de son occupation personnelle , et l'humanité , comme l'intérêt des créanciers veulent qu'on ne dépouille pas l'artisau des outils de ses ouvriers , puisque cette rigueur pourrait consommer sa ruine; cependant quelques auteurs sont d'un avis opposé , et entendent ces mots occupation personnelle dans le sens di' occupation individuelle.
Les farines et menues denrées. La plupart des auteurs pensent que s'il ne se trou% ait pas de denrées , mais de l'argent comptant , on devrait laisser au saisi la somme équivalente aux farines et denrées que la loi lui réserve. Il est certain que le motif sacré qui a dicté ces dispositions commande cette interprétation.
593. Lesdits objets ne pourront être saisis pour aucune créance , même celle de l'Etat, si ce n'est pour aliments fournis à la partie saisie , ou sommes dues aux fabricants ou vendeurs desdits objets , ou à celui qui aura prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer; pour fermages et moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés ; loyers des manufactures, moulins, pressoirs, usines dont ils dépendent , et loyers des lieux servant à l'habitation personnelle du débiteur Les objets spécifiés sous le n° i du précédent article , ne' pourront être saisis pour aucune créance.
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Pour aliments. Les farines et les animaux indiqués dans Tarticle précédent étant laissés au saisi pour subvenir à sa nourriture , il est tout simple que ces objets soient le gage de ceux qui ont fourni des aliments.
Pour fermages et moissons. On entend ^av fermages le prix , ou argent des fermes ; et par moissons , le prix des fermes en grains : on ajoute que cette dernière expression doit aussi s'entendre de ce qui est du aux ouvriers qui ont été employés à la culture , et qui ont même un privilège (art. 2 I02 , C. civ, , § r) : le motif de la plupart des dispositions de cet article, qui fait plusieurs exceptions au principe posé dans l'article précédent, est sensible; en effet, les objets dont il s'agit n'existeraient pas dans la main des saisis , s'ils ne leur avaient pas été vendus , ou si les fonds et les lieux sur lesquels ils se trouvent ne leur avaient pas été fournis.
Ne pourront être saisis. La loi n'excepte que le n° i du précédent article ; on a demandé s'il existait des créances pour lesquelles les équipements des militaires pussent être saisis. Ponirraient-ils l'être, par exemple , par les vendeurs de ces objets? Non; un militaire doit toujours être prêt à marcher où le besoin du service l'appelle, et l'article 65, tit. 4 de la loi du lo juillet I790, déclare insaisissables , sans distinction, les armes et chevaux d'ordonnance des militaires, leurs livres et instruments de service, leur habilleoieat et équipement d'ordonnance.
594. En cas de saisie d'animaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres, le juge de paix pourra, sur la demande du saisissant , le propriétaire et le saisi entendus ou appelés, établir un gérant a l'exploitation.
.r= Un gérant à l'exploitation. Il importe souvent , en effet , aux propriétaires et aux créanciers eux-mêmes , que l'exploitation ne soit pas confiée à des mains inhabiles.
595. Le procès-verbal contiendra indication du jour de la vente.
= Indication du jour de la Dente. Afin d'éviter les frais de la signification qu'il faudrait faire pour indiquer ce jour;
EXÉCUT. DES JUGEM. _ SAISI ES.EXfXUTIO>'S. 457 mais cette indicaliou n'est pas exigée à peine de nullité.
596. Si la partie saisie offre un gardien solvable, et qui se charge volontairement, ei sur-le-champ, il sera étahli par l'huissier.
r^ Offre un gardien sohable. Mais une femme ne pourrait être constituée pour ^a;v//e««e; car la contrainte par corps étant accordée contre les gardiens , pour la représentation des objets saisis (art. 2060 , C. civ,) , et les femmes n'en étant pas passibles (art. 2066 , C. civ.) , le saisissant aurait une garantie de moins; on pense toutefois qu'une femme pourrait être établie gardienne du consentement du saisissant, car alors il renoncerait tacitement à la contrainte par corps introduite dans son intérêt.
597. Si le saisi ne présente gardien solvable et de la qualité requise , // en sera établi un par P huissier.
= Il en sera établi un par l'huissier. Mais il faut que le gardien qu'établira Ibuissier consente à remplir cette mission , car aucun teste n'indique qu'elle soit iorcée. — La cour suprême a jugé que Diuissier pouvait être déclaré responsable de la moralité et de la solvabilité du gardien établi par lui seul , de sorte qu'il peut être tenu avec le gardien solidairement de la perte des objets que celui-ci a laissé enlever par sa négligence personnelle. (i382 et 1962 , C. civ.)
598. Ne pourront être établis gardiens , le saisissant , son conjoint , ses parents et alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement , et ses domestiques ; mais le saisi , son conjoint , ses parents , alliés et domestiques , pourront être établis gardiens, de leur consentement et de celui du saisissant.
= Le saisissant , son conjoint , etc. On conçoit , en effet , que les rapports que cette mission établirait entre le saisissant ou ses parents , et le saisi , pourraient amener des rixes ; mais ce dernier pent être établi gardien, si le saisissant se confie assez en son honneur et en sa probité pour l'accepter comme tel.
599. Le procès-verbal sera fait sans déplacer ; il sera signé parle gardien en ioriginal et la copie : s'il ne sait signer,
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= Sans déplacer. C'est-à-dire que l'huissier doit nécessairemeut rédiger sou procès-verbal sur les lieux ; car ces expressions ne peuvent pas signifier que les objets ne pourrout pas être déplacés ; la garde eu pourrait souvent être difficile et dangereuse dans la maison même du saisi.
Signé par le gardien. La loi ne prononçant pas la cullilé à raison de l'omission de cette signature et les nullités ne pouvant se suppléer (io3o) , on en conclut que l'omission de signer n'entraînerait pas la nullité du procès-verbal; il faut en dire autant du ( prescrite par l'article 585.
600. Ceux qui , par voies de fait , empêcheraient l'établissement du gardien, ou qui enlèveraient et détourneraient des effets saisis, seront poursuivis conformément au Code d'instruction criminelle.
= Conformément au Code d'instruction criminelle. C'est à-dire qu'on leur appliquerait les peines du vol; mais la cour suprême a jugé qu'elles ne pourraient atteindre le saisi constitué gardien lui-même , ou son conjoint , ou ses enfants : car la chose n'a pas cessé d'appartenir au gardien et le vol consiste essentiellement dans la soustraction de la chose appartenant à autrui (3 7 9, C. peu.); de même la femme ou les enfants qui s'emparent de la chose appartenant au mari ou au père , ne commettent pas un véritable vol, bien que cette soustraction préjudicie à un tiers. (Art. 38o, ibid.) La même cour a jugé que le gardien dont il s'agit ici étant établi pour un intérêt privé par le ministère d'un simple huissier, ne peut être assimilé à un dépositaire public, et qu'ainsi on ne peut, si le gardien dérobe les objets qui lui sont confiés , lui appliquer les dispositions des articles 2 54 et suivants du Code pénal.
601. Si la saisie est fLiite au domicile de la partie, copie lui sera laissée sur-le-champ du procès-verbal , signée des personnes qui auront signé l'original ; si la partie est absente , copie sera remise au maire ou adjoint , ou au magistrat qui , en cas de refus de portes, aura fait faire ouverture, et qui visera l'original.
^=^Si la partie est absente, copie sera remise au maire. Ou
EX?:CUT. DES JUGEM. - SAISIES-EXÉCUTIONS. 409 a jugé que cet article devait se combiner avec Tarticle 63 , et qne la remise dont il s'agit ne doit avoir lieu que quand l'huissier ne trouve personne au domicile de la partie, ni voisin qui veuille signer l'original.
602. Si la saisie est faite hors du domicile et eu l'absence du saisi, copie lui sera notifiée dans le jour, outre un jour pour trois myriamètres ; sinon les frais de garde et le délai pour la vente ne courront que du jour de la notification.
603. Le gardien ne peut se servir des choses saisies, les louer ou prêter, à peine de privation des frais de garde, et de dommages-intérêts, au paiement desquels il sera contraignable par corps.
€04. Si les objets saisis ont produit quelques profits ou reç'enus , il est tenu d'en compter, même par corps.
= Quelques profils ou revenus. Tels, par exemple , que le croît et le lait des animaux.
605. Il peut demander sa décharge , si la vente n'a pas été faite au jour indiqué -^^r le procès-verbal , sans qu'elle ait été empêchée par quelque obstacle ; et , en cas d'empêchement, la décharge peut être demandée deux mois après la saisie, sauf au saisissant à faire nommer un autre gardien.
= Au jour indiqué. Une fois que le gardien a accepté la mission, il ne peut, sans motif grave, demander sa décharge ; mais il le peut toujours, si on ne vend pas au jour fixé; car on doit supposer qu'il avait calculé ses occupations d'après les délais indiqués.
606. La décharge sera demandée contre le saisissant et le saisi , par une assignation en référé devant le juge du lieu de la saisie : si elle est accordée, il sera préalablement procédé au récolement des effets saisis, parties appelées.
= Une assignation en référé. {VLO'D'Z'Sj^, Jorm. STo 165.) Au récolement des ejfets saisis. On nomme eu général , récolement, l'acte par lequel ou vérifie si tous les objets saisis et confiés an gardien existent encore. On conçoit la nécessité de cet acte au moment oii le gardien demp^nde sa décharge.
46o CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Lrv. V. Tit. VllI.
607. Il sera passé outre, nonobstant toutes réclamations de la part de la partie saisie , sur lesquelles il sera statué en référé.
608. Celui qui se prétendra propriétaire des objets saisis on de partie d'iceux , pourra s'opposer à la vente par exploit signifié au gardien, et dénoncé au saisissant et au saisi , contenant assignation libellée et l'énonciation des preuves de propriété , à peine de nullité : il y sera statué par le tribunal du lieu de la saisie , comme en matière sommaire. — Le réclamant qui succombera, sera condamné, s'il y écliet, aux dommages et intérêts du saisissant.
= S'opposer à la vente. Il ne doit pas être permis de comprendre dans une saisie, et, par suite, de faire vendre ce qui appartient à d'autres qu'au saisi: de là, le droit accordé à toute partie qu'on veut dépouiller de sa chose comme appartenant au saisi , de former opposition à la vente ; mais afin qu'un tiers apposté par le saisi ne suspende pas indéfiniment la saisie , la loi exige que l'opposant engage à l'iustant même l'instance au moyen d'une assignation libellée (explicative) , et qu'il énonce ses titres de propriété , afin qu'on puisse connaître sur quoi reposent ses prétentions, et les admettre ou les repousser. (MOI>È!i£ d'opposition à la vente , form. N° 166.)
Signifié au gardien. D'après l'article 29 du Tarif, cette rédaction est vicieuse ; c'est seulement le saisissant et le saisi qu'on doit assigner, et quant au gardien, il suffit de lui dénoncer l'exploit pour qu'il ne permette l'enlèvement ou la vente des objets saisis , qu'après qu'il aura été statué sur la revendication.
Et dénoncé. (9IODÈLI! de cette dénonciation ,yb/7n. No 167.)
Et renonciation des preuves de propriété. Il ne paraît pas indispensable que cette énonciation soit faite dans l'exploit signifié au gardien, pourvu qu'elle se trouve dans la dénonciation au saisi et au saisissant, car ce n'est qu'à leur égard que cette énonciation est utile.
609. Les créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour loyers, ne pourront former opposition <jue sur le prix de la vente : leurs oppositions en contiendront les causes ; elles seront signifiées au saisissant et à
EXÉCUT. DES JUGEM. — SAISIES-EXÉCUTIONS. 4fi[ rhuissier ou autre oflîcler chargé de la vente , avec électioa de domicile dans le lieu où lu saisie est faite , si l'opposaut n'y est pas domicilié; le tout à peine de nullité des oppositions , et des dommages-iutérêis contre Thuissier, s'il y a lieu.
= Que sur le prix de la vente. Ainsi ils ne peuvent faire opposition à la vente elle-même : cette mesure, qni avait lieu autrefois, retardait inutilement la vente. Le saisissant agit dans leur intérêt comme dans le sien ; et il leur snf'rit de s'opposer à ce que Ir- prix soit distribué sans qu'ils soient appelés pour y participer. ( IVfODXlIiS de cette opposition, form. N° 168.)
610. Le créancier opposant ne pourra faire aucune pour' iuite, si ce n est contre la partie saisie, et pour obtenir condamnation : il n"en sera fait aucune C(jnfre lui, sauf a discuter les causes de son opposition lors de la distribution des deniers.
= Ne pourra faire aucune poursuite. Cette disposition est une conséquence de l'article précédent ; puisque Topposition sur le prix de la vente suffit à la garantie des dro:»s de chaque créancier opposant , toute poursuite devait lui être interdite comme frustratoire.
Si ce nest contre la partie saisie. Afin que le créancier puisse obtenir une condamnation qui devienne pour lui un titre, ou afin qu'il puisse faire déclarer son titre valai>le s'il eu a un qui soit contesté: ses poursuites, dans ces divers cas, sont nécessaires pour assurer ses droits, et se mettre en mesure de les justifier par des actes qu'il lui importe toujours d'obtenir promptemeut.
611. L'huissier qui, se présentant pour saisir, trouverait une saisie déjà faite et un gaidien établi , ne pourra pas saisir Je nouveau ; mais il pourra procéder au recolcnient des meubles et effets sur le procès-verbal , que le gardien sera tenu de lui représenter : il saisira les effets omis, et fera sommation au premier saisissant de vendre le tout dans la huitaine ; le procès-verbal de récolemenl vaudra opposition sur les deniers de la vente.
= Ne pourra pas saisir de nouveau. Cette saisie , en effet, occasionerait des frais frustiaîoires , tel était aussi autrefois Vadagc : Saisie sur saisie ne vaut.
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Au récolement. (EÏODÈliE de cet acte, /orm. N° 169.)
612. Faute par le saisissant de faire vendFe dans le délai ci-après fixé , tout opposant ayant titre exécutoire pourra , sommation préalablement jaite au saisissant , et sans former aucune damande en subrogation , faire procéder au récolement des effets saisis , sur la copie du procès-verbal de saisie, que le gardien sera tenu de représenter, et de suite à la vente.
^= Sommation préalablement faîte. ( MODÈïiE de cette sommation ^form. N° 170.)
Et sans former aucune demande en subrogation. On entend par snbrogarion , Facte par lequel une personne est mise à la place d'une antre. La loi , en dispensant tout créancier de cette demande, évite des frais et des longueurs , et empêche que le saisissant ne s'entende avec le saisi pour retarder indéfiniment la vente, au préjudice des autres créanciers.
613. Il y aura au moins huit jours entre la signification de la saisie au débiteur et la vente.
:=: Huit jours. Fraucs , afin que , pendant ce temps , le saisi , averti par la signification, puisse se mettre en mesure de satisfaire ses créanciers , et empêcher ainsi la vente.
614. Si la vente se fait à un jour autre que celui indiqué par la signification , la partie saisie sera appelée , avec un jour d'intervalle, outre un jour pour trois myriamètres en raison de la distance du domicile du saisi , et du lieu où les effets seront vendus.
= La partie saisie sera appelée. Sa présence est souvent nécessaire pour empêcher que les objets saisis ne soient vendus à vil prix.
Les opposants ne seront point appelés
= Point appelés. Ils gont suffisamment avertis par les placards mentionnés aux articles 617 et 618 ; des sommations particulières eussent inutilement augmenté les frais.
616. Le procès-verbal de récolement qui précédera la vente, ne contiendra aucune énonciati-on des effets saisis , mais seulement de ceur en déficit, s'il y en a.
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= De ceux en déficit. L'ênonciationdes objets déjà saisis , <;t qui se retrouveraient lors da récolement , était «ne formalité inutile, et qui augmentait les frais; il est évident que renonciation des eiTets qui manquent est suilisante.
617. La vente sera faite au plus prochain marché public , aux jour et heure ordinaires des marchés , ou un jour de dimanche : pourra néanmoins le tribunal permettre de rendre les effets en un autre lieu plus avantageux. Dans tous les cas, elle sera annoncée un jour auparavant par quatre placards au moins, affichés , l'un au lieu où sont les effets, l'autre à la porte de la maison commune , le troisième au marché du lieu , et , s'il n'y en a pas , au marché voisin, le quatrième à la porte de l'auditoire de la justice de paix ; et si la vente se fait dans un lieu autre que le marché ou le lieu où sont les effets , un cinquième placard sera apposé au lieu où se fera la vente. La vente sera, en outre, annoncée, /;ar /a ro/e des journaux ^ dans les villes où il y en a.
= Permettre de vendre les effets en un autre lieu. Cette permission est accordée sur requête. (MODEIiS, form. N"° 171 . )
Par la voie des journaux. Deux motifs ont dicté cette disposition : d'abord elle a pour but d'aj^peler à la vente un plus grand nombre d'acheteurs ; ensuite elle peut servir de frein aux débiteurs, et les engager à une foule de sacrifices , plutôt que d'exposer leur insolvabilité à une aussi grande publicité,
618. Les placards indiqueront les lieux, jour et heure de la vente , et la nature des objets sans détail particulier,
= Les placards. (MODXXI! de placard, /orw. rj° 172.)
619. L'apposition sera cons\2i\ée par exploit , auquel sera annexé un exemplaire du placard.
=^ Par exploit. (BIOiDÈXiSI de cet exploit d'apposition. form. No 173.)
620. S'il s'agit de barques , ciialoupes et autres bâtiments de mer, du port de dix tonneaux et au-dessous , bacs, galiotes , bateaux et autres bâtiments de rivières , moulins
464 CODE DE PROCÉD. ClV. r« Part. Liv. V. Tit. VIII. et autres édifices mobiles , assis sur bateaux ou autrement , il sera procédé à leur adjudication sur les ports , gares ou quais où ils se trouvent : il sera affiché quatre placards au moins , conformémeut à l'article précédent ; et il sera fait , à trois divers jours consécutifs , trois publications au lieu où sont lesdits objets : la première publication ne •sera faite que huit jours au moins après la signification de la saisie. Dans les villes où il s'imprime des journaux , il sera supjjléé à ces trois publications par lïnsertion qui sera faite au journal , de l'annonce de ladite vente , laquelle annonce sera répétée trois fois dans le cours du mois précédant la vente.
= Du porc de dix tonneaux. La grandeur d'un bâtinient de mer se détermine en désignant l'espace dans lequel on peat placer des marchandises. L'unité de mesure est le tonneau , espace de quarante-deux pieds cubes. Ainsi , on dit un bâtinient de dix tonneaux , pour indiquer qu'il contient dix fois l'espace de quarante - deux pieds cubes, — L'article 190 du Code de commerce déclarant meubles les navires et autres bâtiments de mer, les règles de la saisie-exécution devaient leur être afipficables; mais leur importance exigeait quelques formalités spéciales pour qu'ils fussent vendus au plus haut prix possible. Ces règles énoncées dans l'article 53 1 du Code civil, se retrouvent dans l'article actuel; mais il y a été dérogé, sous quelques rapports, quant aux bâtiments de mer, par l'article 207 du Code de commerce , qui dispose que l'adjudication sera faite à l'audience. — Quant aux bâtiments de mer au-dessus de dix tonneaux , les publications sont faites , non plus à trois divers jours consécutifs, mais de huitaine en /mitaine (202, 2o3 , 2o4, 2o5, 206, Code comm.) Leur grande valeur réclamait des formalités plus longues et plus multipliées.
621. La vaisselle d'argent, les bagues et joyaux de la valeur de trois cents francs , au moins, ne pourront être vendus qu'après placards apposés en la forme ci-dessus , et trois expositions, soit au marché, soit dans l'endroit où sont lesdits effets; sans que néanmoins, dans aucun cas, lesdits objets puissent être vendus au-dessous de leur valeur réelle, s'il s'agit de vaisselle d'argent, ni audessous de l'estimation qui en aura été faite par des
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622. Lorsque la valeur des effets saisis excédera le montant des causes de la saisie et des oppositions , il ne sera procédé qu'à la vente des objets suffisant a fournir sommes nécessaires pour le paiement des créances et frais.
623. Le procès-verbal constatera la présence ou le défaut de comparution de la partie saisie.
€24. L'adjudication sera faite au plus offrant , en payant comptant : faute de paiement, l'effet sera revendu surle-cbamp à la folle enchère de l'adjudicataire.
= ^ la folle enchère. C'est la vente aux enchères d'un objet qa'an pieraier adjudicataire ne jiaie pas , et à la suite de laquelle il est obligé de payer la differeuce qui setrouve entre le prix de son adjudication et celui de l'adjudication nouvelle. Comme il ne satisfait pas à son obligation, on suppose qn'il a enchéri follement , et c'est de là que vient le nom de folleenchère qu'on a donné à la revente,
625. Les commlssaires'prîseurs et huissiers seront personnellement responsables du prix des adjudications , et feront mention , dans leurs procès-verbaux , des noms et domiciles des adjudicataires : ils ne pourront recevoir d'eux aucune somme au-dessus de l'enchère , à peine de concussion.
= Les commissaires priseurs. Ce sont des officiers publics qui ont , dans certains lieux, le droit exclusif de faire la prisée des meubles et les ventes publiques. Dans' les lieux pour lesquels il n'est point établi decommissaires-prisenrs, les huissiers tant audienciers qu'ordinaires ont droit de procéder, concurremment avec les notaires et les greffiers , aux prisées et ventes publiques de meubles et effets mobiliers , en se conformant aux lois et règlements qui y sont relatifs (Art. 37, décret du 1 4 juin i8icJ.)
Responsables du prix. Même par corps , aux termes de l'art. 2060 , § 7, du Code civ.
De concussion. Nous avons défini la concussion sous
46C) CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. IX. l'art. 5o5 : la peine est celle de la réelusion. (Art. 174 dn Code pénal.)
TITRE IX
De la Saisie des Fruits pendants par i-acine , ou de la Saisie -brandon.
=:,On dè£\ml\si saisie-brandon un acte par lequel un créancier met sous la main de la justice les fruits pendants par racines d'un fonds appartenant ci son débiteur, pour les faire ■vendre à leur matuiité, et se faire payer sur le prix, — Ce mol brandon vient de l'usage où ou était de placer, autour du champ, des faisceaux de paille , appelés brandons, suspendus à des baguettes plantées en terre. On entend par fruits pendants par racines , ceux qui sont encore attachés à la terre par leurs racines (art. 5?o, Code civ.) ; les fruits déjà coupés, quoique encore existants sur la terre, ne sont pas susceptibles d'être saisis au moyen de la saisie-brandon, mais par la voie de la saisie -exécution. Les fruits pendants par racines étant immeubles, aux termes de l'art. Sao da Code civil, on peut s'étonner que la saisie s'en fasse par un autre moven que la saisie immobilière; mais il faut remarquer que les fruits immenbles , comme accessoires de la terre , tant qu'ils sont pendants , sont cependant destinés à être coupés , et conséquemment à devenir nécessairement des meubles, il était donc tout simple que la loi prescrivit, pour les saisir, un moyen particulier qui se rapprochât beaucoup plus des formes de la saisie mobilière que de celles de la saisie immobilière.
626. La saisie-brandon ne pourra être faite que dans les six semaines qui procéderont l'époque ordinaire de la maturité des fruits; elle sera précédée d'un commandement, avec un jour d'intervalle.
= Les six semaines. La saisie faite avant cette époque serait inutile , puisqu'il y a jusque là impossibilité de faire aucune coupe, et cette défense de procéder à la saisie avant cette époque a l'avantage d'épargner des frais de garde.
D'un commandement. (MOBEtE, /orm. N° 174.)
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627. Le procès- verbal de saisie coutieudra l'indication de chaque pièce , sa contenance et sa situation , et deux au moins de ses tenants et aboutissants, et la nature des fruits.
::=z Le procès-verbal de saisie. L'huissier doit-il, pour dresser ce procès- verbal être assisté de témoins comme pour la saisie-exécution (585)? La loi ne l'exige pas et il résulte même de l'article 43 du Tarif que Ihuissier doit procéder à ce proces-verbal sans témoins ; il n'y a pas d'ailleurs dans ce cas à craindre la résistance qui peut avoir lieu eu cas de saisie-exécution. ( MODÈÏiS de ce procès-verbal , /brm. Iff° 175.)
628. Le garde-champètre sera établi gardien , à moins qu'il ne soit compris dans rexclusion portée par l'article 598; s'il n'est présent, la saisie lui sera signifiée: il sera aussi laissé copie au maire de la commune de la situation , et l'original sera visé par lui. — Si les communes sur lesquelles les biens sont situés sont contiguës ou voisines , il sera établi un seul gardien , autre néanmoins qu'un g-arde-champélre : le visa sera donné par le maire de la commune du chef-lieu de l'exploitation ; et s'il n'y en a pas , par le maire de la commune où est située la majeure partie des biens.
= Portée par l'article SgS. S'il est pareut du saisissant au degré de cousin issu de germain inclusivement.
Autre néanmoins qu'un garde-champêtre. La saisie , en effet, s'éteudant sur plusieurs communes, et le gardechampètre étant retenu par son devoir sur la commune confiée à sa sarveillauce , il lui serait impossible de bien remplir la mission dont on le chargerait dans ce cas.
629. La vente sera annoncée par placards affichés , huitaine au moins avant la vente , à la porte du saisi , à celle de la maison commune, et s'il n'y en a pas , au lieu où s'apposent les actes de l'autorité publique ; au principal marché du lieu , et s'il n'y en a pas, au marché le plus voisin, et à la porte de l'auditoire de la justice de paix.
630. Les placards désigneront les jour, heure et lieu de la vente ; les noms et demeures du saisi et du saisissant;
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= Les placards. (MODEIiE , fovm. "N^ 176.)
631. L'apposition des placards sera constatée ainsi qu'il est dit au titre des saisies-exécutions.
La vente sera faite un jour de dimanche ou de marché
633. Elle pourra être faite sur les lieux ou sur la place de la commune où est située la majeure partie des objets saisis. — La vente pourra aussi être faite sur le marché du lieu , et s'il n'y en a pas , sur le marché le plus voisin.
634. Seront, au surplus , observées les formalités prescrites au titre des saisies-exécutions.
635. Il sera procédé à la distribution du prix de la "vente, ainsi qu'il sera dit au titre de la distribution par contribution.
= Du prix de la vente. Mais s'il ne se présentait pas d'enchérisseur, que pourrait faire le saisissant ? La plupart des auteurs pensent qu'il pourrait se faire autoriser par le tribunal à faire la récolte , et à la faire vendre ensuite , sauf à rendre compte au saisi.
TITRE X
De la Saisie des Rentes constituées sur particuliers.
= Pour entendre cette saisie et les formalités qui lui sont propres, il faut bien se pénétrer d'abord des principes qui régissent la rente constituée. C'est dans le Code civil qu'on en trouve les règles. Ou définit la constitution de rentes : un contrat par lequel une des parties prête à l'autre nn capital qu'elle aUnterdil d'exiger , à la charge par l'emprunteur de payer un intérêt annuel, ( Art. 1909 , G. civ. ) C'est cet intérêt que l'on nomme rente ( de reditus annuus , profit annuel.) Le corps de la rente, c'est-àdire le capital prêté, se nomme principal , et les intérêts qu'on en retire s'appellent arréragées. Il est de la nature
RXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE DES RENTES COXST. 4^9 tle cette rente que le prêteur ne puisse exiger le rembourseinenl du capital , t.int que l'emprunteur satisfait à ses obligations ( 1909 et i9i'2, C. civ.), tandis que ce dernier, à moins d'une stipulation contraire, peut toujours rembourser le capital; c'est ce qu'on appelle racheter la rente; car le capital, ne pouvant être réclamé par le préteur, est en quelque sorte vendu moyennant la rente : ceci posé, faisons comprendre par un exemple la nécessité de la saisie telle qu'elle est réglée par le Code de procédure. Je prête 1 00,000 francs à Joseph, moyennant 5,000 fr. de rente : je contracte ensuite r 00,000 fr. de dettes puvers Paul : ce dernier pourra bien saisir-arréter dans les mains de Joseph les 5, 00a fr. de rente qu'il me fait annuelleiuent; mais cette saisie ne le couvrirait que des intérêts de la somme que je lui dois, et le capital dont il peut avoir besoin ne lui serait jamais remboursé ; d'un autre coté , il ne peut pas saisir , entre les mains de Joseph , les 100,000 h-, formant le capital de la rente, ni les exiger de lui; car celui-ci , d'après la nature du contrat , ne saurait être obligé de les rendre tant qu'il ne se refuse pas à servir les arrérages; or, mon créancier, qui est à ma place , ne saurait exercer plus de droits que moi-même : cependant , il est constant que les t 00,000 fr, qui soTit dans les mains de Josepb m'appartiennent, et il serait injuste que mon créancier fût privé de ce qui lui est dû , lorsque j'ai encore à moi une somme considérable : c'est pour tout concilier, que la saisie des renies a été inventée. Ainsi la rente sera saisie entre les mains de Joseph et vendue an plus offrant ; le prix variera en raison de la facilité ou de la difficulté des placements en rente et de la solvabilité de Joseph, débiteur de la rente; de telle sorte qu'elle pourra même être achetée au dessons de la valeur du capital : supposons qu'elle soit achetée par Adolphe 98,000 fr. ; cette somme sera remise à mon créancier Paul , à qui je devrai encore 2,000 fr, , et désormais ce ne sera plus à moi que Joseph paiera les 5, 000 ft-. de rente , mais à Adolphe qui s'en est rendu adjudicataire ; c'est aussi à lui qu'il devra rembourser le capital , s'il le juge à propos , ou s'il ne satisfait pas à ses engagements (1909 et 1912 , C. civ.) ; je me trouve ainsi exproprié des arrérages et du capital de la rente ; mais mon créancier Paul ou les autres créancieis saisissants sont du moins pavés de leurs cn^an»-
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ces , jusqu'à concurrence du prix de la rente qu'Adolphe a acquise; d'un autre côté , Joseph reste nanti du capital que je m'étais interdit d'exiger, et nos conventions demeurent entières. — Tout ce qui piécède est relatif aux constitutions de rentes perpétuelles ; mais il existe aussi une autre espèce de constitution de rente en l'iage?' ( 1910, C. civ.) , c'est-à-dire par laquelle une personne livre un capital ou un objet quelconque moyennant qu'on lui paiera annuellement jusqu'à sa mort , une certaine somme. Le titre qui ïions occupe s'applique-t-il à cette rente comme à la rente constituée en perpétuel? L'affirmative paraît résulter d'abord de l'intitulé du titre et du texte des art, 636 et suivants, qui rèf[lent la saisie d'une rente constituée eu général, et sans distinguer conséquemment si elle est perpétuelle ou viagère , et ensuite de cette considération, qu'un débiteur ne doit pas conserver un revenu plus ou moins considériible, lorsque ses créanciers ue sont pas payés; cette opinion, toutefois, ne devrait pas être admise s'il s'agissait d'une rente viagère résultant d'uue libéralité laite à titre de pension alimentaire (58 i), ou que le donateur aurait déclarée insaisissable ( 198 i, G. civ,) — Les rentes constituées étant me«i»/ei ( aux termes de l'article Sag du Code civil), le prix de l'adjudication doit être distribué entre les créanciers, comme celui des objets mobiliers (art, 655) ; mais comme ces rentes peuvent être d'une très-grande importance , et forment souvent toute la fortune des parricuîiers , il était nécessaire d'eu assujettir la saisie à des règles spéciales qui se rapprochent souvent de celles de la saisie immobilière.
636. La saisie d'une rente constituée ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire. — Elle sera précédée d'un commandement fait à la personne ou au domicile de la partie obligée ou condamnée, au moins un jour avant la saisie, et coutenant notification du titre, si elle n'a déjà été faite.
=r Authentique et exécutoire. Parce que cette saisie a pour objet de priver le débiteur de la propriété de la rente. C'est l'application à cette saisie , de l'article 55 r.
D'un commandement. {fS.OjyH'L'E , form . N° 177 )
637. La rente sera saisie entre les mains de celui qui la doit , par exploit contenant , outre les formalités ordinaires ,
EXÉCUT.DES JL'GKM. - SAISIKDESRRNTESCONST. 471 renonciation du utie constituiif de la rente, de sa quotité et de son capital, et du titre de la créance du saisissant; les, noms , profession et demeure de la partie saisie , élection de domicile chez un avoué près le tribunal devant lequel la vente sera ])Oursuivie , et assignation au tiers-saisi en déclaration devant le même tribunal : le tout a peine de nullité,
=^ La rente sera saisie entre les mains de celui qui la doit. C'est-à dire entre les mains de celni à qui le capital a été prêté movennant la rente qu'il s'est oî?>lip:é de payer annuellement. ( MODELS de l'exploit de saisie d'une rente constituée, /u/-TO, N° 173.)
De sa quotité et de son capital. L'intérêt légal est de cinq pour cent (Loi du 3 sept. 1807 ); mais la rente peut être constituée à un taux moins considérable. Ces éuonciations sont nécessaires pour faire connaître la valeur de la rente aux personnes qui pourraient désirer encbérir ; dans ane rente de 5, 000 fr. , cette somme forme ce que la loi entend ici par la quotité àe la rente, et si la somme prêtée est, par exemple, de 100,000 fr., ces 100,000 fr. constituent le capital.
La partie saisie. Il faut entendre , par ces ex{)ressions , le propriétaire de la rente : ainsi, j'ai prêté 10,000 fr. à Paul , à titre de rente constituée ; Pierre , mon créancier, saisit cette rente entre les mains de Paul ; je suis la partie saisie. Toutes ces énonciatious sont nécessaires pour que le tiers-saisi sache parfaitement à l'occasion de quelle rente il est saisi, et pour qu'il puisse faire sa déclaration.
Et assignation au tiers -saisi en déclaration. La loi entend par tiers-saisi, le débiteur de la rente, c'est-à-dire celui à qui le capital a été prêté ; à son égard , la saisie faite entre ses mains a beaucoup d'analogie avec la saisie-arrêt, il devait donc aussi être assigné en déclaration , pour qu'on pût connaître exactement la valeur de la rente dont il se trouve débiteur.
638. Les dispositions contenues aux articles 070, 371, 672, 573, 374, 373 et 576, relatives aux formalités que doit remplir le tiers-saisi, seront observées par le débiteur de la rente. — Et si ce débiteur ne fait pas sa déclaration , ou s'il la fait tardivement , ou s'il ne fait pas les justifications ordonnées, il pourra, selon les
4-2 CODE DE PROCED, CIV. I'* Part. Lïv. V. Tit. X. cas, être condaiiiné à servir la rente faute d'avoir justifié de sa libération , ou à des dommages-intérêts résultant soit de son silence , soit du retard apporté à faire ■^a déclaration, soit de la procédure à laquelle il aura lionne lieu.
= Soit de son silence. lî peut eu effet, par son sileuce, avoir oecasioué des frais inutiles ,■ tels que ceux d'afïicbes, d'enchères , etc.
639. La saisie entre les mains de personnes non demeurant en France sur le continent, sera signifiée à personne ou domicile ; et seront observés, pour la citation, les délais prescrits par l'article 73.
640. L'exploit de saisie vaudra toujours saisie-arrél des arrérages échus et à échoir jusqu'à la distribution.
= Saisie-arrêt des arrérages. La saisie du capital devait naturellement s'étendre aux arrérages , qui en sout l'accessoire.
641. Dans les trois jours de la saisie , outre un jour pour trois myriamètres de distance entre le domicile du débiteur de la rente et celui du saisissant , et pareil délai en raison de la distance entre le domicile de ce dernier et celui de la partie saisie , le saisissant sera tenu , à peine de nullité de la saisie , de la dénoncer à la partie saisie , et de lui notifier le jour de la première publication.
zr De la dénoncer à la partie saisie. Cette dénonciation a pour objet d'avertir de la saisie, la partie saisie, créancière de la rente, pour empêcher la vente qu'elle pourrait eu faire, dans l'ignorance de la saisie déjà faite : elle détermine eu oulre, entre plusieurs saisissants, auquel appartient la poursuite. (Art. 653.) (MODÈXiE de cette dénonciation , form. No 179.)
642. Lorsque le débiteur de la rente sera domicilié liors du continent du royaume, le délai pour la dénon- «'ialion ne courra cjue du jour de l'échéance de la citation au saisi.
= Que du jour de l'échéance de la citation au saisi. Il paraît constant que le mot tiers a été ouiis dans cette phrase ; far autrement cet article serait inintelligihle, puisque le
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE DES RENTES COy^T. 4:3 saisi, propriétaire de la reute, ne reçoit aucune citaliou: au contraire, le liers-saiA , débiteur de la rente, doit être assigné en déclaration, aux termes de rarticle 687. Or, lorsqu'il est hors du continent , il est tout simple que le saisissant ne soit tenu de dénoncer la saisie à la partie saisie , qu'après l'échéance de la citation au tiers-saisi en déclaration. Le délai de la citation au tiers-saisi, xians ce cas, varie selon les distances. (Art. j3.)
643. Quinzaine après la dénonciation à la partie saisie, le saisissant sera tenu de mettre au greffe du tribunal du domicile delà partie saisie, le cahier des charges , contenant les noms, professions et demeures du saisissant , lie la partie saisie et du débiteur de la rente ; la nature de la rente, sa quotité , celle du capital , la date et Ténoncialiou du titre eu veitu duquel elle est constituée; renonciation de l'inscription , si le titre contient hypolbèque, et si aucune a été prise pour la sûreté de la rente; les lioms et demeure de l'avoué du poursuivant , les conditions de l'adjudication , et la mise à prix : la première publication se fera à l'audience.
=^ Le cahier des charges. C'est l'acte qui renferme les principales conditions d'une vente aux enchères. Les formalités dont parle l'article actuel et les articles suivants se rapprochent beaucoup, comme nons l'avons déjà observé de celles de la saisie immobilière ; nous avons également remarqué déjà que limporlance des rentes constituées exigeait l'emploi de ces formalités, qui seules peuvent donner une grande publicité à la vente, et mettre les enchérisseurs à portée de prendre tous les renseiguements dont ils ont besoin pour se détenniner à acheter. ( MOBIXX du cahier des charges ^ form. N° 180.)
644. Extrait du cahier des charges, contenant les renseignements ci-dessus , sera remis au greffier, huitaine avant la remise du cahier des charges au greffe et par lui inséré dans un tableau placé à cet effet dans l'auditoire du tribunal devant lequel sepouisuitla vente.
— Extrait ducahier. MODEIiH de cet extrait ./. N""181 .)
645 Huitaine avant la remise du cahier des charges au greffe,, pareil extrait sera placaidé, i° a la porte de la
474 CODE DK PROCËD. CIV. 1"= Part. Liv. V. Tit. X. maison de la partie saisie; u° à celle du débiteur de la rente ; 3" à la principale porte du tribunal; 4° et à la principale place du lieu où se poursuit la vente.
646. Pareil extrait sera inséré dan? l'un des journaux imprimés dans la ville où se poursuit la vente ; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le départemant, s'il y en a.
647. Sera observé, relativement aux dits placards et annonces, ce qui est prescrit au titre de la saisie immobilière.
643. La seconde publication se fera huitaine après la première ; et la rente saisie pourra , lors de la<Hte publication , être adjugée , sauf le délai qui sera prescrit par le tri h un al.
^=^Etre adjugée , sauf le délai qui sera prescrit par le tribunal. Ainsi, cette adjudication n'est que orÊ'V7arfl/o//'6', et toute personne sera admise à surenchérir pendant le délai prescrit par le tribunal jusqu'à l'adjudication définitive, mais le tribunal n'est pas obligé de faire cette adjudication préparatoire : il le pourra s'il le juge à propos, et s'il se présente des enchérisseurs.
649. Il sera fait une troisième publication , lors de laquelle l'adjudication définitive sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur.
= L'adjudication définitive sera faite au plu9 offrant et dernier enchérisseur. Ainsi, pour conserver l'exemple que nous avons pris au commencement de ce titre, la rente qui m'est due par Joseph a été mise aux enchères ; on en a donné successivement 90,000 fr. , 93,000 fr. , et enfin Adolphe en a offert 98.000 fr. ;. on la lui adjuge comme dernier enchérisseur. Cette somme sera remise à mon créancier Paul ou à mes autres créanciers saisissants , et c'est désormais à Adolphe et non plus à moi que Joseph devra servir les 5, 000 fr. de rente qu'il me faisait; c'est également à Adolphe qu'il devra rembourser le capital de 100,000 fr. , si un jour il le juge à propos , c'est-à-dire s'il veut racheter la rente (art. rgr i , Code civ.); Adolphe se mettra en possession de la rente, au moyen de la signiGoatiou qu'il fera du jugement d'adjudication au tiers-saisi Joseph, débiteur de la rente.
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650. Il sera affiché nouveaux placards et inséré nouvelles annonces dans les journaux , trois jouis avant l'adjudication définitive.
Les enchères seront reçues par le ministère d'avoués
652. Les formalités prescrites au titre de la «saisie immobilièie, j)our la rédaction du jugement d'adjudication , l'acquit des conditions et du prix, et la revente sur folie enchère, seront observées lors de l'adjudication des rentes.
653. Si la rente a été saisie jiar deux créanciers , iu poursuite ajtpartieudra à celui qui le premier aura dénoncé , en cas de concurrence , au porteur du titre (ilus ancien; et si les titres sont de même date, à l'avoué le plus ancien.
654. La partie saisie sera tenue de proposer ses moyens dé nullité, si aucuns elle a, avant t adjudication préparatoire, après laquelle elle ne pourra proposer que les moyens de nullité contre les procédures postérieures.
= Ai-ant l'adjudication préparatoire. Dont il est pariti article 648 ; plus tard, les parties sont censées y avoir renoncé, et il ne fallait pas, en donnant indéfiniment le droit de proposer des nullités , exposer les parties aux frais d'nne procédure qu'on ferait déclarer nulle quand elle serait arrivée à son terme.
655. La distribution du prix sera faite ainsi quil sera prescrit au titre de la distribution par contribution , sans préjudice néanmoins des hypothèques établies antérieurement à la loi du 11 brumaire an 7 (i*^*" novembre iJt^S.)
= A la loi du 1 1 brumaire an 7. Pour entendre' cette disposition tout-à-fait transitoire , il faut se rappeler qu'avant la promulgation de la loi du 1 1 brumaire an 7, qui, antérieurement même au Code civil, avait déclaré les rentes meubles , elles étaient au contraire immeubles , et consequemment susceptibles , comme tous les immeubles , de rafléctation spéciale c[\x on -aomme hypothèque (art. 2n4, C. civ.) ; dr, lorsque les créances sont hypothécaires , ce n'est pius par conuibation , mais d'après le rang que
4:^1 CODE DE PROCËD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tn . XI. chaque créancier hypothécaire preud dans l' ordre , jjat .suite de son inscription , que le prix est partagé ; dans touî» les cas, on suit, pour la saisie et la vente de ces rentes, les règles du titre actuel.
TITRE XL
De la Distribution par coiitrihation.
■=^ La distribution par contribution est l'acte par lequel deà créanciers se partagent entre eux , au prorata de leurs créances respectives , les deniers provenant des diverses saisies mobilières. — Un exemple fera comprendre parfaitement le sens des expressions de ce titre, et la délluition actuelle. Je dois 20,000 fr. à Paul et 10,000 fr. à Pierre; ils poursuivent tous deux la vente de mes meubles , laquelle proiluit 3o,ooo fr. : chacun d'eiKX est payé, et il n'y a pas lieu à la distrihulion ; mais supposons que lu vente n'ait produit que iS,ooo fr, , il est impossible d'acquitter intégralement chaque créance : c'est alors qu'on procède à la distribution par contribution : c'est-à-dire que Paul à ([ui je dois 20,000 fr. eu recevra 10,000 , et Pierre 0,000 ; ils contribuent ainsi à la perte eu proportion de leurs créances respectives ; nous verrons qu'il en est tout différemment , lorsqu'il s'agit de partager le prix d'un immeuble hypothéqué ; mais si aucune hypothèque n^affeetait l'immeuble , le prix se distribuerait encore par contribution ; <'ar il n'y aurait plus entre les créanciers de causes de préférence, (Art. 2094 , C. civ.)
6S6. SI les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne sujr lisent pas pour payer les créanciers , le saisi et les créanciers seront tenus , dans le mois , de convenir de la distribution par contribution.
^^ Ne suffisent pas pour payer. Nous avons déjà observé • iue si les deniers suffisaient , il n'y avait aucune formalité particulière à suivre.
Dans le mois. Comme la distribution en justice entraîne toujours des frais , la loi a donné ce laps de temps aux créancieis , afin qu'ils pussent s'entendre pour faire la disti ibntion à ramiable. Ce délai d'uq mois court du jour de
EXti UT. DES JUGKM. - DE LA DISTRlBUTIOîî. 477 la veute , s'il s'ij^'il de la saisie-i-xtcutiuu , et du jour de la signilîcatioa du juj^ement qui lîxe ce que le tiers saisi doit rapporter, s'il s agit de saisie-arrêt. (Ordonnance du 3 juillet 181G.)
657. Faute par le saisi el les créanciers de s'accorder dans ledit délai , l'officier qui aura fait la vente, sera tenu Je consigner, dans la huitaine suivante, et ci la charge de tontes les oppositions , le montant de la vente, déduction faite de ses frais, d'après la taxe qui aura été faite par le juge sur la minute du procès-verbal : il sera fait mention de cette taxe dans les expéditions.
= De consigner. A la caisse des dépôts et consignations créée par l'ordonnance du 3 juillet 18 16.
A la charge de toutes les oppositions. C'est-à-dire qu'il n'est permis aux dépositaires de remettre cette somme qu'aux créanciers qui ont formé opposition sur le prix entre les rahins du saisissant ou de l'officier qui a fait la vente, et lors seulement qu'un jugement a statué sur ces oppositions , et désiijné les personnes qui doivent iece\oir.
D'après la taxe. ( MODÈIiE de la requête pour obtenir cette taxe ,forTn. Nf° 182.)
658. Il sera tenu au greffe un registre des contributions , sur lequel un juge sera commis par le président , .y«r /« réquisition du saisissant, ou , à son défaut , de la partie la plus diligente; cette réquisition sera faite par simple noie portée sur le registre.
= Sur la réquisition du saisissant. ( MODXIIiE de cette réquisition , ybrm. 181^183.)
659. Après l'expiration des délais portés aux articles fi56 et 65~, et en vertu du l'ordonnance du juge- commis , les créanciers seront sommés de produire , et la partie faisie de prendre communication des pièces produites, et de contredire, s'il y échet. .1
=^ Et en vertu de l'ordonnance. ( MODXHJE! de requête pour l'obtenir, /or/n. No 184.)
Seront sommés. (MOD!EIi£ de la sommation, form. N" 185.)
CODE DE PROCÉD. CIV. T' Part. Liv. V. Tit. XI
posams, soit entre les mains du saisissant , soit en celles de l'officier qui aura procédé à la vente, produiront , à peine de forclusion , leurs titres es mains du juge commis , avec acte contenant demande en coUocation et constitution d'avoué.
=: Produiront. ( MODSXiS d'acte de productiou , form.
A peine de forclusion. On entend en général par forclusion , la déchéance ou rexclusion d'un droit dont on est privé , faute de l'avoir exerré dans le temps fixé. Mais on a jugé que la forclusion n'était réellement encourue qu'autant qu'on ne produisait pas avant la clôture du procès-verbal par le juge-commissaire et le règlement provisoire (66 j), bien que le mois fût expiré; on a jugé également que le délai d'un mois courait non du jour de la sommation faite au créancier produisant , mais de la dernière Sommation faite à tel on tel des créanciers; que c'est ce qui résulte de l'économie de l'article 660 et de son esprit ; ces décisions ne sont pas à l'abri d'objections sérieuses; la première surtout peut être combattue par cette considération puissante que la forclusion prononcée par notre article est une sorte de déchéance ; or, aux termes de l'article 1029 , aucune déchéance prononcée par le Code n'est simplement comminatoire, et doit toujours être ordonnée.
En coUocation. La demande en collocation est celle par laquelle un créancier conclut à ce qu'on lui alloue ce qui lui revient soit dans un ordre , soit dans une distribution.
Et constitution d'avoué. Afin de défendre aux contestations qui peuvent s'élever.
661. Le même acte contiendra la demande à fin de privilège : néanmoins le propriétaire pourra appeler la partie saisie et l'avoué le plus ancien en référé devant le jugecommissaire , pour, faire statuer préliminairemeut sur son privilège pour raison des loyers à lui dus.
= A fin de privilège. Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers , même hypothécaires ( art. 2095 , G. civ.) : par exemple , les salaires des gens de .service sont privilégiés. (Art. 2x01, C. civ.) Comme les créan-
EXKCUT. Di:S JUGKM. - DE LA DÎSTRIBUTfO?!. 4-9 ciers qui jouissent d'un privilège doivent être payés avant tout autre créancier, et non par contribution, i!s doivent en former la demande pour qoe leur droit soit examiné et fixe.
yéanmoins le propriétaire. Les loyers et fermages sont garantis par un privilège sur les fruits de \à récolte de Tannée , et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme. (Art. 2 102 , C. civ. Comme ce privilège doit passer avant tons les autres, ainsi qu'il semble même résulter de l'article suivant , la loi accorde an propriétaire l'avantage de faire statuer preliminairemeut sur son privilège, pour être payé avant la distribution. "SHOJiTJJi de sommation à cet effet , Jorm. tS" 187.;
662. Les frais de poursuite seront prélevés , par privilège, avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire.
= Les frais de poursuite. Le privilège dont il >'agit ne s'étend pas au delà , et , consèquemment , pour sa créance particulière, le poursuivant n'est pas préféré aux autres créanciers opposants, et il doit venir avec eux par contribution dans la même proportion.
Autre que celle pour loyers. C'est au propriétaire qui a loué sa maison , que les autres créanciers doivent la conservation des meubles saisis ; il est dès lors juste que le privilège du propriétaire prime les autres; mais ce privilège doit-il réellement passer ixant les frais de poursuite , dans le sens qu'on donne ordinairement à ces expressions, c'est-à-dire avant les frais de saisie et vente des objets saisis.' Ces frais sont évidemment des frais de justice ; et comme l'article îior du Code civil suppose qu'ils doivent être acquittés avant toute autre créance privilégiée, il s'ensuit qu'il y a antinomie entre cet article du Code civil et l'article actuel ; quelques auteurs , pour concilier ces deux dispositions, soutiennent que les frais de poursuite dont parle notre article ne doivent s'entendre que de ceux qui pourraient être faits pour la contribution ; car comme le propriétaire doit être payé avant tonte distribution , il est tout simple qu'il ne participe à aucun des fr^iis qu'elle peut occasioner ; mais, quant aux autres frais de justice , tels que ceux de saisie et de vente des objets , comme ils ont
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été nécessaires même pour que le propriétaire puisse exercer son privilège , il est juste qu'ils le priment.
663. Le délai ci-dessus fixé expiré, et même auparavant , si les créanciers ont produit, le commissaire dressera , ensuite de son procès-verbal, l'état de distribution .sur les pièces produites ; !e poursuivant dénoncera , par acte d'avoué , la clôture du procès-verbal aux créanciers produisants et à la partie saisie, avec sommation d'en prendre communication , et de contredire sur le procèsverbal du commissaire dans la quinzaine.
-:=: Dénoncera. ( 9ÏOX>ELlS de cette dénonciation ,/orw. No 188. )
664. Faute par les créanciers et la partie saisie de prendre communication es mains du juge-commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommaiion ni jugement; il ne sera fait aucun dire, s'il n'y a lieu à contester.
= // ne sera fait aucun dire. Ce mot comprend les observations que peuvent faire les parties intéressées.
665. S'il n'y a point de contestation , le juge-commissaire clora son procès-verbal , arrêtera la distribution des deniers , et ordonnera que le greffier délivrera mandement aux créanciers f en affirmant par eux la sincérité de leurs créances.
= Clora son procès-verbal. C'est-à-dire qu'il déclarera définitif le règlement de distribution.
Mandement aux créanciers. Ce mandement est l'acte au moyen duquel les créanciers obtiennent le paiement de ce qui leur revient, par suite de la contribution. ( MODÈLE de mandement , form. N" 189.)
En affirmant par eux. Ainsi , un mandataire ne serait pas admis à affirmer entre les mains du greffier, la sincérité de la créance ; mais cette affirmation n'a pas besoin d'être accompagnée du serment.
666. S'il s'élève des difficultés , le juge-commissaire renverra à l'audience ; elle sera ])oursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué à avoué , sans autre procédure.
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667. Le créancier contestant , celui contesté , la partie sahie , el l'a^'oué le plus ancien des opposants, seront seuls en cause ; le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualité.
= La partie saisie, et V avoué le plus ancien. Les parli»'s indiquées ici sufGsent pour défendre les intérèfs de tous : si l'intervention de tous les créanciers eût été autorisée , ou eût occasioné des frais inutiles. Quant à la partie saisie , elle a toujours intérêt à paraître dans la contestation: car, comme après la distribution par contribution , elle reste toujours débitrice de ce qui excède la part de cbacun , il lui importe de faire écarter une créance qui doit la libérer d"'airtant.
Le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualitc. Parce que l'avoué le plus ancien suffit pour défendre la masse des créanciers ; mais si le créancier poursuivant ne peut être appelé en sa qualité de poursuivc-nt , il peut l'être en celle de créancier contestant ou contesté , si en effet il conteste quelque créance , ou si on conteste la sienne,
668. Le jugetnent sera rendu sur le rapport du jugecommissaire et les conclusions du ministère public.
= Conclusions du ministère public. Quoiqu'il ne s'agisse que d'intérêts privés , le ministère public doit intervenir, parce que les droits de la masse étant défendus par l'avoué le plus ancien, sa négligence pourrait faire que les intérêts de quelques créanciers ne seraient pas réellement défendus, et le ministère public doit prendre la défense de tous ceux qui ne sont pas appelés à se défendre eux-mêmes.
669. L'appel de ce jugement sera interjeté dans les dix jours de la signification à avoué : Tacle d'appel sera signifié au domicile de l'avoué; il contiendra citation et énonciation des griefs ; il y sera statué comme en matière sommaire. — Ne pourront être intimées sur ledit appel que les parties indiquées par l'article 667.
= Dans les dix jours de la signification. C'est une exception au principe posé dans l'article 443 , qui décide que le délai d'appel est ordinairement de trois mois ; cette exception était commandée par la nécessité de terminer promp-
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48-3 CODE DE PROCÉD. CIV. I" Part. Lit. V. Tit. XIF. tement des discussions qui empêchent cliaque créancier de recevoir le remboursement de ce qui lui est dû. S70. Après rexpiration du délai fixé pour l'appel , et en cas d'appel , après la signification de l'arrêt au domicile de l'avoué, le juge-commissaire clora son procès-verbal , ainsi qu'il est prescrit par l'article 665.
671. Huitaine après la clôture du procès-verbal , le greffier délivrera les mandements aux créanciers, en affirmant par eux la sincérité de leur créance par-devant lui.
672. Les intérêts des sommes admises en distribution cesseront du jour de la clolure du procès-verbal de dhtriiulioa, s'il ne s'élève pas de contestation ; en cas de contestation , du jour de la signification du jugement qui aura statué; en cas d'appel, quinzaine après la signification du jugement sur appel.
= Du jour de la clôture du procès-verbal de distribution. De ce moment , les créanciers peuvent obtenir le paiement de leurs créances ; il ne faut pas que le débiteur puisse être lésé par la négligence que les créanciers apportent à retirer les sommes qui leur sont accordées.
TITRE XII
De la Saisie immobilière,
= La saisie immobilière est un acte par lequel un créancier fait mettre sous la main de la justice , les immeubles de son débiteur pour les faire vendre et être payé sur le prix. Les immeubles forment la l)ase de toutes les fortunes ; il ne fallait pas dès lors permettre de les saisir et de les faire vendre par des moyens aussi faciles que ceux de la saisieexécution ; mais , d'un autre côté , il fallait éviter des formalités trop dispendieuses, qui auraient consommé sans retour la ruine du débiteur saisi : c'est dans cet esprit que les dispositions qui vont suivre ont été rédigées. — Pour connaître quels immeubles sont susceptibles d'être saisis , sur quelles personnes la saisie peut être poursuivie , et quelles formalités on doit d'abord observer dans certains cas, il faut se reporter aux articles 2204 et suivants du Code civil sur Y expropriation ; articles qui se lient avec le titre que nous allons expliquer : nous remarquerons seulement ici que tous les biens d'nn débiteur étant le^a^edeses
(EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE-IMMOBILIERE. 483 crcauciers (7.093, C. civ.) , il s'ensuit que le droit de poursuivre l'expropriatiou par la voie de la saisie immobilière appartient à tous les créanciers, soit qu'ils aient une hypothèque ou un privilège, soit qu'ils n'en aient pas ; c'està-dire qu'ils ne soient que de simples créanciers chirographaires : les biens susceptibles d'expropriation (expression particulièrement consacrée à exprimer la vente forcée des immeubles), sont 1° les biens immobiliers et leurs accessoires réputés immeubles appartenant en propriété au débiteur ; 2'' l'usufruit appartenant au débiteur sur les biens de même nature (2204 , C civ.); mais il existe une grande diflereuce entre les diverses espèces de créanciers , quant au mode de paiement sur le prix des immeubles expropriés : les créanciers hypothécaires et prévilégiés sont payés, comme nous les verrons, dans Y ordre de leurs créances ( 749 et suiv. ); les créanciers chirographaires par contribution , c'est-à-dire , comme nous l'avons vu (art. G56 et suiv.), au prorata de leurs créances respectives ; car il n'y a plus entre eux de causes légitimes de préférence (2094 , C. civ.) : an reste, le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués, que dans le cas dinsuflîsance des biens qui lui sont hypothéqué*. (2 209 , C. civ.) Il est clair que, dans ce cas, ce créancier ne peut être payé que par contribution , puisque relativement aux biens sur lesquels ne s'étend pas son hypothèque , il n'est qu'un simple créancier chirographaire. — Si le débiteur justifie par baux authentiques que le revenu net et libre de ses immeubles pendant une année suffît pour le paiement de la dette en capital . intérêts et frais, et s'il en ofhe la délégation au créancier, la poursuite peut être suspendue par les juges , sauf à être reprise eu cas d'obstacle au paiement (2212, C. civ.}; elle peut avoir lieu en vertu d'un jugement provisoire on définitif, exécutoire par provision , nonobstant appel : mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un jugement en dernier ressort , ou passé en force de chose jugée : elle ne peut s'exercer en vertu de jugements rendus par défaut , durant le délai de l'opposition. (2210, C. civ, ) Elle ne peut être annulée sous prétexte que le créancier l'aurait commencée pour une somme plus forte que celle qui lui est due. (2216, C. civ.) Enfin cette saisie, comme la saisie-exécution, et à plus forte raison, uc peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire , pour une dette certaine et liquide
484 CODIi DE PROCÉD. CIV. T* Part. Liv. V. TiT. XII. (55 r , C. pr. ; 22 i3 , C. civ.) , et s'il s'agit de biens situés dans différents arrondissements, la vente n'en peut être provoquée rjue successivement , à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation. (2210, C. civ.),
673. La saisie iiumolîilière sera précédée d'un commandement a personne ou domicile , en tête duquel sera donnée copie entière du titre en vertu duquel elle est faite : ce coitimanderaent contiendra élection* de domicile dans le lieu oîi siège le tribunal qui devra connaître de la saisie , si le créancier n'y demeure pas ; // énoncera que , faute de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur. L'huissier ne se fera point assister de témoins ; il fera , dans le jour, viser l'original par le maire ou l'adjoint du domicile du débiteur, et il laissera xne seconde copie à celui qui donnera le visa.
= D'un commandement à personne ou domicile. Ce commandement a pour objet de mettre le créancier en demeure de satisfaire à son obligation , et d'éviter ainsi la saisie. — Ce commandement peut-il être fait au domicile élu par le débiteur.^ Pour la négative, on dit que l'article 1 1 1 du Code civil qui autorise les notifications d'actes au domicile ■élu, comprend uniquement les demandes ou actions judiciaires , et non les actes d'exécution parée , tels que ceux relatifs à la saisie immobilière, et que l'article 673 fait par ftuite exception audit art. m. Bans l'opinion contraire admise par la conr suprême, on répond que l'article 673 portant que la saisie immobilière sera précédée d'un com- -mandement, il faut eu conclure que cet acte ne fait pas partie de la poursuite en expropriation forcée , et n'est <ju'un acte préparatoire auquel s'applique l'article 1 1 1 du Code civil. (MOHÈliE de ce commandement ,/. N° 190.)
Sera donnée copie entière du titre. Alors même que celte <;opie eût déjà été signifiée; ce qui n'a pas lieu dans la saisie-exécution : mais l'importance de la saisie immobilière a exigé cette précaution nouvelle ; le législateur a craint que le créancier n'eût égaré cette copie signifiée précédemment , et qu'ainsi il ne sût pas bien positivement en vertu de quel titre on prétendait l'exproprier.
Election de domicile. Pour que le débiteur ne soit pas obligé de cbercher au loin \v. poursuivant, dans le cas où il voudrait écbapper à la saisie, en payant, ou en faisant prononcer la nullité de la saisie, ou signifier tous les actes
EXÉCUT. DES /UGEM, _ SAlSrE-i:tIMOBILIÊRE. 48Î qui y sont rclalirs , même l'appt-l des jugements qui iuterviendraient daus le cours de la saisie. (734.)
Dans le lieu ou siège le tribunal fjui devra connaître de la saisie. Ce tribunal est celui de la situation des biens; caria saisie immobilière est évidemment une action réelle (G81); c'est d'ailleurs la disposition de l'article 2210 du Code civil.
// énoncera. Oeite énonciation , qui indique au débiteur l'exprcjpriatiou à laquelle son refus de payer l'exposerait, n'est pas exigée dans la saisie mobilière.
IVe se fera point assister de témoins. La raison en est que, pour remettre le commaudement, il n'est pas besoin , comme quand il s'agit de saisir les meubles , d'enti-er, et de rester dans la maison, et qu'ainsi, il n'y a ni rébellion à craindre ni procès-verbal à signer.
Viser r original par le maire ou l'adjoint. A défaut du maire ou de l'adjoint le visa doit être donné par le plus ancien membre du conseil municipal (circulaire ministérielle). Ce visa a pour olijet de constater le transport de l'huissier sur les lieux , et remplace l'assistance des recors ou témoins; si le commandement est remis , non au domicile du débiteur, mais à sa personne hors de son domicile, il est dans 1 esprit de la loi que le visa soit donné par le maire du lieu ou le débiteur a été trouvé , et non par c«lui de son domicile.
Une seconde copie. Afin que le maire ou l'adjoint pré- \ienne le saisi , dans le cas où sa propre copie ne lui aurait pas été remise ; celte précaution n'est pas encore prescrite pour la saisie mobilière ;' toujours parce que le législateur n'y a pas attaché la même importance.
674. La saisie immobilière ne pourra être faite que trente j'oun-j après le commandement : si le créancier laisse écouler plus de crois mois entre le commandement et la saisie , il sera tenu de le réitérer dans les formes et avec le délai ci-dessus.
= Trente jours après le commandement. Ces tiente jours sont donnés au débiteur afin qu'il puisse prendre ses mesures pour éviter la saisie, en rassemblant toutes ses ressources. Ces trente jours sont francs, car le commauflement est fait à pci sonne ou domicile. (Art. io33.) Plus de trois mois. Le saisi pourrait, après un laps de
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temps plas long, avoir oublié le commandement, et il ue Inut pas qu'il soit surplis par une saisie inopinée, et qu'il avait peut-être les moyens d'éviter.
675. Le procèi-verbal de saisie conliendra, outre les formalités communes à tous les exploits , renonciation du jugement ou du titre exécutoire, le transport de P huissier sur les biens saisis , la désignation de l'extérieur des objets saisis , si c'est une maison , et énoncera l'arrondissement , la commune et la rue où elle est située , et les tenants et aboutissants ; .si ce sont des biens ruraux , la désignation des bâtiments, sil y en a, la nature et la contenance au moins approximative de chaque pièce , deux au moins de ses tenants et aboutissants , le nom du fermier ou colon s'il y en a , Tarrondissement et ia commune où elle est située : quelle que soit la nature du })ien, le procèsverbal contiendra en outre l'extrait de la matrice du rôle de contribution foncière pour tous les articles saisis , l'indication du tribunal où la saisie sera portée , et constitution d'avoué chez lequel le domicile du saisissant sera élu de droit.
= Le procès-verbal de saisie. Ce procès- verbal sert à faire connaître parfaitement les objets saisis, et à empêcher qu'on ne comprenne dans la saisie d'autres biens que ceux du débiteur. (M0253EEiE de procès-verbal de saisie, form. M"'' 19X.) — Mais, quand peut-on saisir les biens d'un ïaineui- 'i Seulement après la vente du mobilier, ce qu'on nomme discussion. (Art, 2206 , C. civ.) Quant ans. biens indivis, ils ne peuvent être saisis qu'après le partage. (Art. 22o5 , ibid.) L'huissier doit-il être accompagné de témoins? Non, par la raison indiquée sous l'article 678 ; cette solution résulte encore rie l'article 4 7 du Tarif.
Le transport de l'imissier sur les biens saisis. Ce transport de l'huissier a pour objet de s'assurer de l'exactitude des énouciations que doit renfermer le procès-verbal de saisie.
De l'extérieur des objets saisis , si c'est une maison. Ainsi, l'huissier doit énoncer le nombre des étages, les croisées, les balcons, etc.
Les tenants et aboutissants. On entend par ces expressions, les confins des objets saisis , c'est-à-dire les maisons , rues, fonds qui touchent à la maison saisie : on est dans
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Ali moins approximative. Comme afin d'éviter les frais, on n a pas exigé qae l'huissier se fît accompagner par na arpenteur, Ton s'est contente de la désignation de la contenance approximative; c'est-à-dire à la simple vue. Il suit aussi de là que l'erreur dans la désignation de la contenance , si cette erreur n'est pas d'ailleurs trop considérable , ne doit pas entraîner la nullité de la saisie. La cour suprême a luème jugé que si cette erreur est telle qu'elle doive entraîner nullité, cette nullité n'existe qu'à l'égard de l'objft laussemfiit désigné, à moins que cet objet ne forme uu tout iiidi\isible avec les autres objets compris daus la saisie.
L'extrait de la mamce du rôle. La matrice du rôle est le registre où sont inscrits tous les imposés, avecTévaluatiou de leurs propriétés : c'est au moyen des matrices , que sont dressés les rôles portant la cote des contributions de chaque contribuable; ou conçoit combien le renseignement qui résulte de là est précieux , dans la saisie immobilière, pour indiquer la valeur de l'iiumeuble. Mais si cet extrait avait été omis dans le procès-verbal de saisie à l'égard de quelques-uns des articles saisis, la saisie seraitelle nulle pour le tout ou seulement pour les articles à l'égard desquels cette omission existe? Pour soutenir que la saisie ne serait point nulle pour le tout , on observe que le créancier saisissant ayant droit sur la généralité dts immeubles de son débiteur, est maître de n'exercer ce droit que sur quelques-uns desdits immeubles , et qu'il doit seulement être considéré comme n'ayant pas exercé son droit à l'égard des articles dont la saisie est vicieuse ; dans l'opinion coutraire, on argumente de l'article 717 qui exige à peine de nullité l'observation des formalités prescrites par notre article , et qui en proncccant cette nullité n'admet en aucune manière qu'il soit possible de scinder les articles compris dans le procès-verbal de saisie. — S'il u'frxistait dans la commune aucune matrice de rôle , la loi n'exigea t pas que le demandeur supplée à cette matrice par une énonciation quelconque, la cour suprême a jugé qu'on ne pourrait sans violer la loi annuler une saisie , à raison de l'absence de cette énonciation.
4S8 CODE DS PROCÉD. CIV. I'" Part. Liv. V. Tit. XII. €76. Copie entière du procès-verbal de saisie sera , am/k l'enregisiremcnt , laissée aux greffiers des juges de paix et aux maires ou adjoints des communes de la situation de l'immeuble saisi , si c'est une maison; si ce sont des biens ruraux , à ceux de la situation des bâtiments , s'il y en a, et s'il n'y en a pas, à ceux de la situation de la partie des biens à laquelle la matrice du rôle de la contri- })ution foncière attribue le plus de revenus : les maires ou adjoints et greffiejs viseront l'original an procès-verbal, lequel fera mention des copies qui auront été laissées.
'=r. Avant r enregistrement. C'est-à-dire avant l'enregistrement auquel tout exploit est assujetti par l'article lo de la loi du 2 2 frimaire an 7.
Laissée aux greffiers. Afin que le saisi soit averti de la saisie , même avant la dcuouciation qui lui en est faite, par la publicité qne les copies donnent à la saisie , et aussi pour que tout le monde puisse prendre connaissance de la saisie , et agir en oouséquence ; par exemple dans le cas où l'on aurait compris , dans la saisie, des biens qui n'appartiennent pas au saisi.
Et aux maires ou adjoints. Ou peut laisser la copie aux adjoints, sans constater l'absence ou l'empêchement du maire ; car lorsque la loi veut que la copie ne soit remise à l'adjoint qu'à défaut du maire, elle a soin de n'indiquer que le maire. (Art. 681.) Dans ce cas, il est évident que la formalité prescrite ne peut être remplie par l'adjoint , que comme remplaçant le maire, et en cas d'absence ou empêchement constaté de ce dernier.
Viseront l'original. Ce visa et la remise de la copie aux maires attestent que les huissiers se sont en effet transportés , comme l'exige la loi , sur les lieux : ces formalités remplacent le témoignage des recors , exigé dans la saisie mobilière.
677. La saisie imnioliilière sera transcrite dans un registre a ce destiné au bureau des hypothèques de la situation des biens, pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement.
::^ Sera transcrite. C'est à dire que le procès-verbal de saisie doit êti'e copié eu entier sur un registre , quant aux iuimeublcs saisis qui se trouvent dans ranondissemeut du
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bureau des hypolhèques. Cette trauscriplion a pour objet de donner de la publicité à la saisie, et d'empêcher que d'autres créanciers n'entreprennent une autre saisie des mêmes biens. (Art. 679.)
678. Si le conservateur ne peut procéder à la transcription (le la saisie à l'instant où elle lui est préseutée , il fera mention, sur l'original qui lui sera laissé, des iieure , jour, mois et an auxquels il aura été remis; et ^ en cas de concurrence, le premier présenté sera trajiscrit.
679. S'il y a eu précédente saisie , le conservateur cons' tatera son refus en marge de la seconde; il énoncera la daîe de la précédente saisie , les noms , demeures et professions du saisissant et du saisi , l'indication du tribunal oà la saisie est portée , le nom de l'avoué du saisissant, et la date de la transcription.
= Constatera son refus. Puisque les formalités prescrites ont déjà été remplies à l'égard d'une précédente saisie encore existante , on ne pouvait autoriser à suivre les mêmes formalités pour une seconde saisie des mêmes objets ; c'eût été occasioner des frais inutiles. Tous les reDseigcemects que la loi prescrit au conservateur d'énoncer en marge de la seconde saisie , permettent au créancier de prendre ses mesures pour surveiller, dans son intérêt, les résultatii de la première.
680. La saisie immobilière sera , en outre, transcrite au greffe du tribunal oîi doit se faire la rente , et ce dans la quinzaine du jour de la transcription au bureau des hypotbèqjies, outre un jour pour trois mvriamètres de distance entre le lieu de la situation des biens et le tribunal.
= Sera, en outre, transcrite au greffe du tribunal cii doit se faire la vente. Cette transcription est prescrite pour que le greffier puisse vérifier si les objets désignés au cahier des charges , qu'on doit lui déposer (697), sont bien réellement les objets qui ont été saisis , et peur qu'il puisse faire exactement l'extrait dont parle l'article 682.
Dans la quinzaine du jour. On a jugé que le jour auquel \:\ transcription a été faite ne devait pas être compté dans la quinzaine , parce qu'autrement le poursuivant n'aurait pas
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réellement les quinze jours que lui accorde la loi : ainsi lorsque la Iranscrip lion au bureau des hypothèques a été faite le 1 7 juin , celle au greffe serait valablement faite le 2 juillet.
681. La saisie immobi ière, enregistrée comme il est dit aux articles 6yy et 680 , sera dénoncée eu saisi clans la quinzaine du jour du dernier enregistrement , outre un jour })our trois myrianiètres de distance entre le domicile du saisi et la situation des biens : el/e contiendra la date de la première publication. L'original de cette dénonciation sera visé dans les vingt-quatre heures par le maire du domicile du saisi, et enregistré dans la huitaine, outre un jour pour trois myrianiètres, au bureau de la conservation des hypothèques de la situation des biens ; et mention en sera faite en marge de l'enregistrement de la saisie réelle.
= Sera dénoncée au saisi. (MOSIlIiI! de cette dénonciation , /orm. BT'' 192.) Cette dénonciation a plusieurs effets : le principal est de frapper de nullité toutes les ventes que le saisi pourrait faire des biens saisis. (692.) On a jugé que le délai de quinzaine donné pour faire cette dénonciation est susceptible de Tapplicatioa de la règle générale , dics termini non computantur in termina , consacrée par l'article io33 : ainsi une saisie immobilière enregistrée le 19 novembre est valablement dénoncée le 5 décembre suivant.
Elle contiendra la date (^.e la première publication. C'est l'acte de dénonciation qui doit contenir cette date, et non le pfocès-verbal de saisie ; car il importe au saisi de connaître exactement cette date.
Sera visé dans les vingt-quatre heures par le maire du domicile du saisi. La loi ne dit plus ici que le visa sera donné parle maire ou l'adjoint. Ce dernier ne saurait donc donner le visa qu'en cas d'empêchement constaté du maire; c'est que cette formalité , qui tend à constater la remise de l'exploit de dénonciation au saisi , est fort importante aux yeux du législateur.
Et enregistré. L'enregistrement de l'original de la dénonciation , et la mention qui en est faite en marge de la saisie, ont pour but d'avertir les tiers qu'ils ne peuvent valablement acheter les biens saisis.
De la saisie réelle. C'est un nom particulier que prend
EXECUT. DES JCGEM. — SAlSIE-niMOBILIÈRE. 491 la saisie immobilière , parce qu'elle frappe snr des objets ayant une existence réelle {res) , mais cette dénomination est impropre , puisque les meubles ont une existence tout
aussi réelle.
632. Le greffier du tribunal sera tenu , dans Jes trois jours de lenregistremeut mentionné eu l'article 680, d'insérer dans un tableau placé a cet effet c/ans l'auditoire , un extrait contenant , — 1° La date de la saisie et des enregistrements ; — 2° Les noms , professions et demeures du saisi et du saisissant , et de l'avoué de ce dernier; — 3*^ Les uoms de l'arrondissement , de la commune, de la rue, des maisons saisies; — ■y' L'indication sommaire des biens ruraux, en autant d'articles qu'il y a de communes , lesquelles seront indiquées , ainsi que les arrondissements : chaque article coniiendra seulement la nature et la quantité des objets, et les noms des feiniiers ou colons, s'il y eu a; si néanmoins les biens situés dans la même commune sont exploités par plusieurs personnes , ils seront divisés en autant d'articles qu'il y aura d'exploitants ; — 5° L'indication du jour de la première publication ; — 6° Les noms des maires, et greffiers des juges de paix, auxquels copies de la saisie auront été laissées.
= Dans l'auditoire. Nous avons, page 116 , expliqué ce qu'on entend par auditoire : comme ce lieu est public , le table.iu peut être consulté par tous ceux qui croient avoir intérêt à le faire dûus le délai fixé; l'insertion de l'extrait dont il s'agit dans le tableau de l'auditoire , est constaté par le greffier, soit sur le tableaa lui-même, soit sur un registre.
Un extrait. ( MODEIE, /orm. N° 193.) La date de la saisie et des enregistrements. Pour qu'on puisse prendre les renseignements dont nous avons déjà parlé : toutes les antres énonciations exigées par l'article tendent au même but, la publicité de la saisie.
€83. L'extrait prescrit par l'article précédent sera inséré , sur la poursuite du saisissant , dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit; et .s'il n'v en a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le département, s'il y en a : il sera
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= Dans un des journaux. Toujours pour donner la plus grande publicité à la saisie.
684. Extrait pareil à celui prescrit par l'article précédent, imprime enferme de placard , sera affiché y — i° A la porte du domicile du saisi ; — 2° A la principale porte des édifices saisis; — 3° A la principale place de la commune où le saisi est domicilié, de celle de la situation des biens, et de celle du tribunal où la vente se poursuit; — 4° Au principal marché desdites communes, et lorsqu'il n'y en a pas , aux deux marchés les plus voisins ; — 5° A la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâtiments ; et s'il n'y a pas de bâtiments , à la porte de l'auditoire de la justice de paix où se trouve la majeure partie des biens saisis; — 6° Aux portes extérieures des tribunaux du domicile du saisi, de la situation des biens et de la vente.
= Imprimé en forme de placard , sera affiché. Ces afficbes multipliées ont toutes le but que nous avons indiqué sous les articles qui précèdent ; mais il est de jurisprudence que Vimpression des placards n'est pas exigée à peine de nullité. La cour suprême a jugé que cet artiole était limitatif des affiches qu'il était permis d'apposer , et qu'ainsi les frais de celles qui excèdent le nombre iixé tombent à la charge du saisissant.
Aux deux marchés les plus voisins. C'est-à-dire que lorsqu'une commune n'a aucun marché, des affiches sont apposées aux deux marchés les plus voisins. Mais la loi n'exige pas que ces placards soient nécessairement affichés un jour de marché.
685. L'apposition des placards sera constatée ^ar w/2 acte auquel sera annexé un exemplaire du placard : par cet acte, l'huissier attestera que l'apposition a été faite aux lieux désignés par la loi, sans les détailler,
= Par un acte. Ainsi l'huissier doit rédiger sur papier timbré séparé du placard , un procès-verbal d'apposition auquel est annexé un exemplaire du placard. (MODELS
EXÉCCT. DES JTGEM. ~ SAISIE-IMMOBILIÈRE. 49! de ce procès-veiLal J\ippositiou , fonn. KT^ 194.) Les placards eux-mèiucs doivent être frappés da timbre de dimet>sioa. (Décision ministérielle.)
686. Les originaux du placard , et le procès-verbal d'a]>position , ne pourront être grossoyés sous aucun prétexte.
= 3"e pourront tire grossoré-i. C'est-à-dire écrits en gros caractères : on a voulu par cette défense éviter des frais ; mais si elle n'avait pas été observée , les actes dont il s'agit ici ne seraient pas nuls ; car l'article 717, qui forme la sanction de la plupart des articles du titre actuel , ne comprend pas Tarticle 686, Seulement il n'v aurait que les frais de minute qui entreraient en taxe. (106 du Tarif.)
687. L'original dudit procès-verbal ifra risé par le maire de chacune des communes daus lesquelles l'apposition aura été faite, et il sera notifié à la partie saisie, avec copie du placard.
= Sera TÎsé. Ce visa sert à constater que l'huissier s'est réellement transporté dans chaque commune, ou l'apposition a été faite, et qu'il a rempli sa mission.
Par le maire. Ou un des adjoints indistinctement, à moins que Tan d'eux ne fût exclusivement chargé de cette attribution.
£t il sera notifié. (MOD£L£ de cet acte de notification ,form. 7^^ 195.)
688. Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés ^ le saisi en restera en possession jusqu'à la vente, comme séquestre judiciaire ; à moins qu'il ne soit autrement ordonné par le juge, sur la réclamation d'un ou plusieurs créanciers. Les créanciers pourront néanmoins faire faire la coupe et la vente, en tout ou en partie , des fruits pendants par les racines.
= Ne sont pas loués ou affermés. Si les immeubles sont loués ou affermés, ce sont les locataires on les fermiers qtd conservent la possession à laquelle leur bail leur donne droit, et les créanciers , s'ils veulent profiter des loyers ou fermages à échoir, doivent les saisir-arrèter dans les mains des locataires ou fermiers. (Art. 691 ) ; mais si les meubles ne sont ni loués ni arlérraés , le saisi reste en possession C<Jl)E DE PROC. cir. 4*^
494 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. XII. jusqu'à la veute, mais comme séquestre Judiciaire ^ c'està-dire comme dépositaire sujet à la contrainte par corps , non-seulement pour la représentation des immeubles, mais aussi pour la représentation des fruits. (Art. 2060 , ^ 4 , et 1936, C. civ.) Mais cette obligation de rendre coHipte des fruits comme séquestre judiciaire, ne commence que du jour de la dénonciation faite au saisi ; car jusque-là il est censé ignorer le changement arrivé dans le titi'e de sa possession ; jusqu'à ce moment , conséquemraent , le saisi fait les fruits siens, à moins qu'ils n'aient été arrêtés par la saisie-opposition , ou par la saisie-brandon.
^ moins qu'il ne soit aulrement ordonné. Le saisi peut être tout-à-fait indigne de confiance, et alors il est tout simple que le tribunal nomme un gérant à l'exploitation.
Sur la réclamation. ( MOI>£I<Z! de l'assignation en référé à cet effet ,form. KT» 196.)
€89. Les fruits cc4ius depuis la dénonciation au saisi seront immobilisés , pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypoihèque.
= Seront immohilisés. Parla seule force de la loi , et comme accessoire de l'immeuble. Un exemple fera sentir le résultat de cette disposition. Je dois 10,000 fr. à Paul , et pour cette somme , je lui ai donné hypothèque sur un immeuble de 9,000 fr. Je dois en outre 1,000 i'r. à Pierre , mais sans hypothèque, Paul fait saisir et vendre 1 immeuble affecté à la créance , il produi^t 9,000 fr. ; mais on vend en outre 1,000 fr. de fruits, produits par l'immeuble , et qui ont été recueillis depuis la dénonciation ; Paul prendra nonseulement les 9,000 fr. , mais encore les i,ooo fr. que la vente des fruits a produits, tandis que si les fruits n'avaient pas été immobilisés par la loi pour snivi'e le sort de l'immeuble , ils auraient du. se partager entre le créancier hypothécaire auquel 1,000 fr. seraient restés dus, et le créancier chirographaire , Pierre , auquel je devais également r,ooo fr.
690. IjC saisi ne pourra faire aucune coupe de bols ni dégradation , à peine de dommages et intérêts , auxquels il sera condamné par corps ; il pourra même être poursuivi par la voie criminelle, suivant la gravité des circonstances.
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE-IMMOBILIERE. 495 = Il sera comiamné par coips. Il semble résulter de ces expressions, que le saisi doit nécessairement être condamné par corps , nonobstant l'article 126, qui autorise en général les juges à prononcer la contrainte par corps pour dommages-intérêts, mais comme /acrt/te seulement ; toutefois, même dans le cas de notre article, ces dommages-intérêts doivent nécessairement excéder 3oo fr. (Art. '2o65 , C. civ. et 126 , C. pr.)
691. Si les immeubles sont loués par bail dont la date ne so'ilpns certaine, avant le commandement , la nullité pourra en être prononcée , si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. — Si le bail a une date certaine, les créanciers pourront saisir et arrêter les loyers ou fermages ; et , dans ce cas, // en sera des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation faite au saisi , comme des fruits menliounés en l'article 689.
^= Dont la date ne soit pas certaine. La date des actes est toujonrs certaine lorsqu'ils sont authentiques (Art. iSi;, C. civ.) ; car ils font foi de tout ce qu'ils renferment : quant aux actes sous seing privé , ils n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrits, on du jour où leur substance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellés ou d'inventaire (Ait. i328 , C. civ.)
La nuilité pourra en être prononcée. On craint que le débiteur, de concert avec un prétendu fermier n'afferme l'immeuble après la saisie , en lui donnant une date antérieure.
Ou l'adjudicataire. Il peut se faire que les créanciers n'aient pas demandé la nullité du bail , et que l'adjudicataire de l'immeuble croie avoir intérêt à la faire "prononcer après l'adjudication.
Saisir et arrêter. (Z^ODEIiI! de cette saisie-arrêt ,/o/-/7J. Hï» 197.)
Il en sera des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation. C'est-à-diré qu'ils seront immobilisés , pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypotbèque, et non par contribution (art, 68g) ; mais il faut à cet égard distinguer entre les fruits naturels ou industriels , et les fermages : l'^s premiers ne s'acqucraut qu'au
4(/î CODE DE PftOCÉD. CIV. 1'^ Paut. Liv. V. TiT. XIF. moment où ils sont coupés (Argum. 585 , C. civ.) , sont immobilisés, en totalité, s'ils sont récoltés depuis la dénonciation , bien qu'ils aient pris croissance auparavant ; les autres ne s'acquérant comme fruits civils que jour par jour (arg. 586 , C. civ.) , la loi n'immobilise que la partie échue depuis la dénonciation. (Art. 689.)
692. La partie saisie ne peut, à compter du jour de la dénonciation à elle faite de la saisie, aliéner les immeubles ^ à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin d-e la faire pj énoncer.
= Aliéner les immeubles. Cette aliénation de la part d'un débiteur saisi , ne saurait être que frauduleuse : d'ailleurs , la dénonciation de la saisie , bien qu'elle ne dépouille pas le saisi de la propriété, le place en quelque sorte dans un état d'interdiction, quant à l'immeuble saisi, qui ne lui permet plus d'en disposer au préjudice du créancier, la vente qu'il en ferait devrait donc être nulle; la nullité existe de plein droit; c'est un des cas fort rares où. il est inutile de faire déclarer l'acte nul par les tribunaux ; le saisi ne pourrait pas davantage consentir bvpotbèque que vendre , car la constitution d'hypotbèque est une espèce d'aliénation. (Art. 2124 , C. civ.)
693. Néanmoins Taliénaiion ainsi faite aura son exécution , si avant l'adjudication l'acquéreur consigne somme suffisante pour acquitter, en principal, intérêts et frais , les créances inscrites , et signifie l'acte de consignation aux créanciers inscrits. — Si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les préteurs n'auront d'hypothèque que postérieurement aux créanciers inscrits lors de l'aliénation.
= L'acquéreur consigne somme suffisante. La notification de la saisie réelle modifie bien l'exercice de la propriété ; mais , comme nous l'avons observé sous l'article précédent , elle ne dépouille pas le saisi de la propriété , puisque la vente qu'il en aurait faite peut aux termes de notre article devenir valable , si l'acquéreur remplit la condition qui lui est imposée. Par la consignation dont parle notre article , les créanciers se trouvent désintéressés ; or, comme la nullité n'était prononcée qu'en leur faveur, et pour empêcher que leur gage ne leur échappât an moyen d'une aliénation frauduleuse , cette nullité disparaît; mais l'acquéreur doitil consigner uno somme égale à la valeur de toutes les
EXÉCUT. DlîS JUGEM. _ SAISIE-LMMOBILIÈRE. 407 créances iusciites, ou simplement son prix? La loi est positive ; c'est la valeur de toutes les créances inscrites qu'il faut consigner. La raison en est qne la vente étant nulle à leur égard, ils ne peuvent être privés de l'exercice de leur droit qu'autant qu'ils sont complètement désintéressés.
Les créances inscrites. L'hypothèque n'existe réellement que par l'inscription sur le registre du conservateur des hypothèques, (Art, 2i34 , C. civ.) C'est cette inscription qui donne à l'hypothèque la puhlicité exigée par la loi comme élément du nouveau système hypothécaire : or, ces hypothèques inscrites affectant réellement l'immeuble vendu, l'acquéreur désintéresse , comme nous l'avons dit , les créanciers hypothécaires : mais comme on peut poursuivre l'expropriation d'un immeuble, sans être créancier hypothécaire (art. 2204 , C. civ.), l'acquéreur doit-ii également désintéresser le poursuivant? Enlîn , doit-il désintéresser les autres créanciers non hypothécaires , ou hypothécaires , mais non inscrits avant l'aliénation? Quant au poursuivant, il doit être désintéressé , qu'il soit ou non créancier hypothécaire; car, au moyen de la saisie qu'il a faite , la chose est pour ainsi dire devenue son gage; sou droit est exercé, il est public , et l'acquéreur ne saurait arrêter l'effet des poursuites sans le désintéresser : c'est à Tévidence de ce principe qu'il faut attribuer le silence de notre article , quant au saisissant ; mais à l'égard des créanciers non hypothécaires, ou des créanciers hypothécaires non inscrits au moment de l'aliénation , ils n'ont droit de rien exiger de l'acquéreur; la vente, quant à eux, a été faite de bonne foi; leur débiteur pouvait vendre, et l'acquéreur, qui n'était averti de leurs droits par aucune inscription, pouvait acheter : ils ne pourraient attaquer la vente qu'autant qu'ils prouveraient que les deux parties avaient intention de les frauder. (Art. 1167, Cod. civ.)
Les prêteurs n auront d'hypothèque que postérieurement. Le motif de cette disposition est sensible ; comme ils prêtent à l'acquéreur pour payer le vendeur dans la personne de ses créanciers, et que le vendeur a un privilège sur la chose vendue (art. 2io3 , G. civ.), ils ne sauraient avoir hypothèque sur cette chose qu'après les créanciers du vendeur.
Faute d'avoir fait la consignation avant radjudi
498 CODEDEPaoCËl). ClV.r«PART.Liv.V.TiT.XIf. cation , il ne pourra y être sursis sous aucun prétexte,
693. Un exemplaire du placard imprimé prescrit par l'article 684 sera notifié aux créanciers inscrits, aux domiciles élus par leurs inscriptions , /mil Jours au moins avant la première publication de l'enchère, outre un jour pour trois myriamètres de distance entre îa commune du bureau de la conservation et celle où se fait la yente.
=: Notifié. (MOBEIiE de cette notification , Jorm. ïffo 19S.)
Aux créanciers inscrits, lis peuvent n'avoir pas été suffisamment instruits de la mise en vente par les annonces et placards, soit à raison de leur éloignement , soit pour toute antre cause ; or, cet avertissement spécial est utile pour qu'ils puissent examiner si toutes les forioalilés voulues ont été remplies , enchérir eux-mêmes ou faire trouver des enchérisseurs, afin que l'immeuble étant vendu le plus haut prix possible , ils soient plus assurés d'obtenir le remboursement intégral de leurs créances.
Huit Jours au moins. On a jugé que ce délai n'était pas soumis à Fart. io33 , et qu'ainsi le jour de l'insertion dans le journal pouvait être compté dans les huit jours.
696. La notification prescrite par l'article précédent sera enregistrée en marge de la saisie , au bureau de la conservation : du jour de cet enregistrement, la saisie ne pourra plus être rayée que du consentement des créanciers, ou en vertu de jugements rendus contre eux.
= Sera enregistrée. Un avis du conseil d'état approuvé le 18 juin 1809, a décidé que pour l'entière exécution de ' l'art. 696 , il suffisait qu'en marge de l'enregistrement des saisies , mention soit faite de Fenregistrement qui aura été fait des dénonciations et notifications sur un autre registre, avec indication de la page et du numéro de chaque enregistrement. Cet enregistrement , qui fait connaître au conservateur l'existence des autres créanciers , a pour objet de rendre la saisie commune à tous les créanciers , de telle sorte qu'elle ne peut plus être rayée sans leur consentement ou en vertu de jugements rendus contre eux , si , par exemple , il est établi que leurs créances ne sont pas réelles. — An reste , la cour de cassation a jugé que les créanciers étaient sans intérêt, et par suite non-recevables à se plaindre
EXÉCUT. DES JCGEM. - SAblE-l.M.MOBlLlÉRK. 493 de l'oinissioa de reuregistrement , lorsque la saisie n'avait pas été ravée, puisque c'est uniquement pour qu'elle ne puisse l'être sans leur consentement , que l'enregistrement a été prescrit.
697. Quinzaine au moins avart la première publication, le poursuivant déposera au greffe le cahier des charges, contenant, i" l'cnonciatiou du titre en vertu duquel la saisie a été faite, du commandement, de l'exploit de saisie, et des actes et jugements qui auront pu être faits ou rendus ; 2° la désignation des ohjets saisis , telle qu'elle a été insérée dans le procès-verbal ; 3° les conditions de la vente ; 4*^ ^' "''^ mise à prix par le poursiii^'ant.
= Déposera au greffe le cahier des charges. Ce dépôt a pour objet de douner de la publicité à la saisie , et de permettre aux parties intéressées d'examiner le cabier des cbarges pour demander les additioas ou modificat:ons qu'elles jugeront convenables.
La désignation des objets saisis. Si au lieu de la désignation sommaire des objets saisis (682) , le cabier des rbarges en contenait la désignation détaillée , la cour de cassation a jugé que ce serait aller contre l'esprit de la loi que d'annuler pour ce motif la poursuite ; que le législateur a , par cette formalité , vonlu mettre le public à même de connaître les biens frappés de la saisie , et que cette extension devrait donner tout au plus lieu à une réduction de taxe , au préjudice de l'avoué.
Et une mise à prix par le poursuivant. Cette mise à prix est nécessaire afin d'avoir un point de départ , et que les enchérisseurs puissent en conséquence calculer leurs enchères. ( MOI}£IsE de l'enchère ou cahier des charges, form. N" 199.)
698. Le poursuivant demeurera adjudicataire pour la mise à prix, s'il ne se présente pas de surenchérisseur.
= Demeurera adjudicataire. Mais cette adjudication ne sera qu'éventuelle; car on n'en poursuivra pas moins l'adjudication définitive , et c'est seulement dans le cas où , lors de cette adjudication définitive, il ne se présenterait pas de surenchérisseur, qu'il devrait conserver la chose.
699. Les dires, publications et adjudications , seront mis sur le cabier des charges , à la suite de la mise à prix.
5oo OODfi DE PaOCéD. CIV. 1" Part. Liv. V. Tu. Itll. := Les dires. C'est-à-dire les observations , soit du saisi , soit du saisissant , soit des créanciers pour faire l'aire les additions ou rectifications dont nous avons parlé tout à l'heure ; mais ces rectifications ne peuvent être obtenues qu'au moyen d'an jugement que provoque contre le saisissant la partie qui a fait le dire, ( MODSIîiE d'un dire , form. M"" 200.)
700. Le cahier des charges sera publié y pour la première fois , un mois au moins après la notification du procèsverbal d'affiches à la partie saisie.
= Publié. Cette publication a lieu an moyen de la lecture que l'huissier fait à haute voix, à l'audience, du cahier des charges.
701. Il ne pourra y avoir moins d'un mois ni plus de six semaines de délai entre ladite notification et la première pu])lication.
702. Le cahier des charges sera puhlié à l'audience successivement de quinzaine en quinzaine ^ trois fois au moins avant l'adjudication préparatoire.
=:z De quinzaine en quinzaine. Ainsi , par exemple , la publication faite le lundi de la première semaine doit être renouvelée le lundi de la troisième , encore que le jour ne fût pas celui des audiences ordinaires du tribunal; il devrait donc , à peine de nullité de la saisie , donner une audience extraordinaire ce jour-là.
L'adjudication préparatoire. Cette adjudication préparatoire est un véritable jugement, mais est-il susceptible d'appel avant le jugement définitif.-' Pour la négative on observe que l'adjudication préparatoire n'est qu'une mesure d'instruction , qu'un préalable à remplir pour parvenir à l'adjudication définitive ; or, les décisions préparatoires ne sont sujettes à l'appel qu'avec les jugements définitifs: ( 45 1 ) , cependant l'opinion contraire a été consacrée par la jurisprudence , par la raison que l'adjudication préparatoire pouvant devenir définitive, ne peut être considérée comme un simple acte d'instruction; on a également jugé que le délai jiour interjeter appe! dans ce cas , était non de quinzaine; mais de trois mois ( 44^ )> pa«"ee que Iç délai de quinzaine fixé par les articles 7^3 , 7 3o ,
EXÉCUT. DKS JUGEM. - S-USIE-IMMOBILinpiE. 5;>i 7!H et 736 ne concernait ([ne les appels des ju^jeinents rendus dans les dix jours avjut Padjudiration préparatoire, et non l'appel du jugement d'adjudication ; enfin on a décidé que l'appel de ce jugement était j^/.yjew^//" conformément au principe général en matière d'appel ( 457 ) , et que par suite l'adjudication délîuilive faite nonobstant cet appel est nulle.
703. Huit jours au moins ayant cette adjudication , outre nu jour pour trois ravriainètres de distance entre le lieu de la situation de la majeure partie des biens saisis et celui où siège le tribunal , il sera inséré dans un journal , ainsi qu'il est dit en l'article CS4 , de nouvelle^ annonces ; los mêmes placards seront apposés aux endroits désignés en l'article 683 ; ils contiendront, en outre, la mise à prix et l'indication du jour où se fera l'adjudication pré^ paratoire. — Cette addition sera manuscrite ; et si elle donnait lieu à une réimpression du placard , les frais n'entreront pas en taxe.
704. Dans les quinze jours de cette adjudication, nouvelles anuonces seront insérées dans les journaux , et nouveaux placards affichés dans la forme ci-dessus, contenant, en outre, la mention de l'adjudication préparatoire , du prix moyennant lequel elle a été faite , et indication du jour de radjudication définitive.
L'insertion aux journaux, des seconde et troisième
annonces, et les seconde et troisième appositions des plac;irds , seront jwùjitts dans la nitme Jormc que les premières.
^= Seront jusûfiées dans la même forme que les premières . C'est-à-dire par procès-verbal séparé , auquel est annexé un exemplaire du placard (68 5), et visé par le maire (687); mais la loi n'exige plus qu'on notifie ce nouveau procès-verbal au saisi , comme elle le prescrit à l'égard des premières appositions. (lùid.)
706. Il sera procédé à l'adjudication définitive , au jour indiqué lors de l'adjudication préparatoire : le délai entre les deux adjudications ne pourra être moindre de sia; semaines.
= Lors du radjudication pr^naratoire. Cette adjudica-
5o i CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. XU. tioa , que plusieurs jurisconsultes considèrent comme inutile , est une première tentative pour donner à la chose son véritable prix ; elle sert aussi à prévenir les enchérisseurs du jour fixé pour l'adjudication définitive.
Ne pourra être moindre. Mais ou a jugé que ces expressions, limitatives de la brièveté du délai, n'interdisaient pas aux juges le droit, dont ils devaient d'ailleurs user avec discrétion , de prolonger ce même délai lorsque l'intérêt du tiébiteur et des créanciers leur semble l'exiger.
De six semaines. L'art, i^*' du décret du 2 février 18 11, a porté ce délai à deux mois au moins. — Conformément à l'article 747, les intéressés , c'est-à-dire le saisissant , le saisi et les autres créanciers s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, peuvent demander que la saisie soit convei'tie en une adjudication aux enchères , devant notaires ou en justice, sans autres formalités que celles prescrites au titre de la vente des immeubles (gS^ et suiv.), on a élevé la question de savoir si , dans ce cas , le délai de six semaines ou de deux mois prescrit par le décret entre les r deux publications , devait également être observé.'' La cour suprême a main.teuu la négative , par la raison que l'article 065 relatif aux ventes ainsi converties ne renvoyait pour les formalités à suivre qu'à l'article 707 et suivants , de sorte que l'article 706 que nous expliquons ne devait pas être observé : les parties restent donc maîtresses d'indiquer entre les deux jjublications , l'intervalle qu'elles jugent convenable.
707. Les enchères seront faites pa'- le ministère d'avoués et à l'audience : aussitôt que les euclières seront ouvertes, il sera allumé successivement des bougies préparées de manière que chacune ait une durée d'environ une minute. — L'enchérisseur cesse dêlre obligé , si son enchère est couverte par une autre , lors même que cette dernière serait déclarée nulle.
=Par le ministère d'avoués. (MODEIiE du pouvoir à l'effet d'enchérir , form. Jff" SOI.)
D'environ une minute. La rapidité avec laquelle ces bougies s'éteignent , force les enchérisseurs de se presser et donne de l'activité aux enchères. Il suffit que le procèsverbal d'adjudication constate qu'elles ont été allumées ; il y a dès lors présomption qu'elbes ont eu la durée prescrite.
EXÉCUT. DES JUGEM. — SAiSlE-lMMOBlLIÉnX. .To3 Lors même que. cette dernière serait déclarée nulle. Si , par exemple , l'enchère était faite par un particulier sans l'interveution d"un avoué ; mais cette nullité de l'enchère u'empèche pas que le précédent euchérissear ne soit dégagé, parce que cet enchérisseur ayant entendu l'enchère , et pouvant ignorer le vice qui la reud nu le, a dû se croire également déchargé et tourner ses vues d'un autre coté.
Aucune adjudication ne pourra erre faite qu'aj)rè
l'extinction de trois bougies allumées successivement.
S'il y a eu enchérisseur lurs de l'adjudication prcparatoire , l'adjudication ne deviendra dcfiniiive qu'apif^s l'extinctlon de trois feux sans nouvelle enchèie. — Si, })eudant la d:.rce d une des trois premières bougies , il survient des enchères, l'adjudication ne pourra être fal'e qu'après Textinctiou de deux feux sans enchère survenue pendunt leur durée.
=. S'il y a eu enchérisseur lors de l'adjudication préparatoire. Lors même qu'il n'y aurait pas eu d'enchérisseur, l'adjudication ne pourrait toujours être définitive eu faveur du poursuivant , qu'après l'extinction de trois feux sans enchère; car si la disposition actuelle était limitative au cas seulement où il y a eu enchérisseur lors de Tadjudication préparatoire, il s'ensuivrait qu'il ne serait p^.s réellement procédé à une adjudication définitive , lorsque le poursuivant est resté adjudicataire pour sa mise à prix faute d'enchérisseur pendant ladjudicatiou préparatoire , ce qui serait évidemment contraire au vœu de la loi.
iroii
de fournir son acceptation; sinon, de représenter son pouvoir, lequel demeurera annexé à la minute de sa déclaration : faute de ce faire , il sera réputé adjudicata'u
>9. L'avoué dernier enchérisseur sera tenu , dans les 'is jours de l'adjudication , de déclarer l'adludicat'xire et
ire en
= Dans les trois jours de l' adjudication. Il ne faut pas que les effets de l'adjudication restent long-temps en susnens, et conséquemment il était nécessaire que l'avoue fit sa déclaration dans un bref délai Ces trois jours ne sont pas francs : à la vérité , ou ne compte pas celui de Tadjatli ■ cation ; mais la déclaration doit être faite dans les trois jours qui suivent.
.4 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. ïH.
Déclarer l'adjudicataire. Cette déclaration prend en général le nom de déclaration de command ou d'ami : locution qui remonte aux temps féodaux ; cette déclaration n'est pas obligée après l'adjudication préparatoire ; car c'est seulement après l'adjudication définitive que l'adjudicataire a un titre irrévocable , et qu'il devient dès lors utile de faire connaître ce nouveau propriétaire. — ■ Indépendamment de ia déclaration que la loi autorise ici de la part de l'avoué , l'article 68 de Jà loi du 22 frimaire an 7, permet à celui au profit de qui l'avoué a fait sa déclaration , de faire lui-même une déclaration de command ou d'ami soumise , non à un nouveau droit de mutation ; mais au simple droit fixe d'un franc; ^oici le texte de cet article ; les actes compris sous cet article seront enregistrés et les droits payés , ainsi qu'il suit ; savoir ; § i^"^ actes sujets à un droit fixe d'un franc i°... ; 24" les déclarations ou élections de command ou d'ami , lorsque la faculté d'élire un command a été réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente , et que la déclaration est faite par acte public , et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudication ou du contrat; il exisie plusieurs différences entre la déclaration autorisée par l'article 709, et la déclaration permise par l'article 68 de ia loi de frimaire : celle-ci doit être expressément réservée dans l'acte d'adjudication , elle doit être faite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudication au receveur de l'enregistrement , sous peine d'être passible d'un nouveau droit de mutation; l'autre déclaration n'a pas besoin d'être réservée ni d'être notifiée ; elle se fait au greffe , sur le cahier des charges à la suite de l'adjudication ; de l'existence simultanée des articles G 8 de la loi de brumaire et 709 du Code, articles rédigés à des époques différentes , est née la question de savoir à quel moment devait être faite la déclation permise par l'article 68 ; la régie avait prétendu que toutes les fois qu'un adjudicataire voulait profiter du bénéfice de l'article 68 , il devait faire la déclaration dans les vingt-quatre heures à partir de l'adjudication; mais la cour suprême a jugé que jusqu'à la déclaration que l'avoué peut faire dans les trois jours de l'adjudication , le contrat d'adjudication est imparfait à l'égard de l'adjadication qui n'est constitué acquéreur que du moment et par le fait de cette déclaration acceptée, et qui par suite, ue peut être tenu qu'à partir de la même époque, de faire
EXECUT. DES JUGEM. — SAISIE IMMOBILIERE. 5o5 la déclaration de comniand dans le délai prescrit par l'article 68. — C'est particnlièrement la déclaration permise par l'article 68 de la loi de frimaire qui doit porter le nom de déclaration de command , comme semble l'indiquer un arrêt de cassation, La déclaration des avoues est improprement qualiliée ainsi ; car la déclaration de command ou d'ami suppose qu'on a été adjudicataire pour son propre compte avec faculté de transmettre à un tiers , le bénéfice de l'adjudication; or l'avoué qui, dans les trois jours, fournit sa déclaration, n'est qu'un simple mandataire désigné par la loi auquel l'immeuble est adjugé pour le compte d'autrui.
Son pouvoir. Il est important que l'avoué se fasse donner un pouvoir ; car, après Tadjudi --ation , un adjudicataire de mauvaise'roi pourrait refuser de donner son acceptation , et l'immeuble resterait à l'avoué.
// sera réputé adjudicataire en son nom. Ces expressions indiquent bien que les avoués peuvent en général se rendre adjudicataires pour eux mêmes ; mais l'avoué du poursuivant a-t-il cette faculté ? La jurisprudence de la cour suprême a varié sur cette question : cette cour avait d'abord décidé que l'avoué du poursuivant était un mandataire auquel l'article iSgô du Code civil défendait de se rendre adjudicataire du bien dont il poursuit la vente. Le motif sur lequel s'appuyait particulièrement la cour pour consacrer cette opinion, consistait à dire que l'article 1096 , n" 2 , renfermerait une disposition inutile , si elle n'était pas applicable à l'avoué du poursuivant, puisqu'il n'y a que lui qui puisse être considéré comme mandataire chargé de vendre un immeuble dans une vente publique; mais depuis la même cour parait avoir adopté une opinion toute contraire, par le motif que ce n'est pas l'avoué du poursuivant ; mais la justice qui opère la vente au moyen de l'adjudication qu'elle prononce; de sorte qu'il n'est pas vrai de dire que l'avoué du poursuivant soit un mandataire chargé de vendre; c'est d'ailleurs dans l'article 71 3, spécial pour les saisies-immobilières, et non dans Tarticle 1396 du Code civil qu'il faut chercher qu'elles sont les personnes incapables de se rendre adjudicataires, et parmi ces pe.sonnes ne se trouve pas l'avoué du poursuivant ; au reste, il est possible de répondre au motif qui avait d'abord déterminé la cour suprême ; car il est des
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5u6 CODE DE PROCÉD. CIV. 1" Part. Liv, V. Tit. XI[. cas o-u cet article est applicable, et, par exeajple , l'avoné d'un tuteur qui poursuit la vente aux enchères d'immeubles appartenant à ses mineurs , ne pourrait pas se rendre adjudicataire par application de l'article 1.596 , n° 2 , C, civ .
710. Toute personne jaouifa , dans la hailnine du Jour où l'adjudication aura été pi'ononcée , faire au greffe du tribunal , par elle-même ou par un fondé de procuration spéciale , une surenchère , pourvu quelle soit du quart au moins du prix principal àe Ja vente.
:r: Dans la huitaine du jour. Si le dernier jour de la huitaine se trouve être un dimanche, qu'on rencontre toujours dans un délai de huitaine , il ne s'ensuit pas que la iurenchère puisse avoir lieu le neuvième jour, bien qu'on n'ait pas pu la faire le jour de la fête légale ; il n'est pas permis de faire une distinction que la loi n'a pas faite elle-même.
Une surenclière , pourvu qu'elle soit du quart. Cette faculté accordée à toute personne est une garantie contre les manœuvres qui pourraient être pratiquées pour se faire adjuger un immeuble à vil prix ; comme l'adjudicataire ne doit pas être dépouillé au gré du moindre caprice , la loi a exigé que la surenchère fût du quait au moins du prix principal de la vente : elle a lieu au moyen d'une déclaration faite au greffe par le surenchérisseur ou son fondé de pouvoir assisté d'un avoué. Le greffier dresse le procèsverbal de cette déclaration au bas du jugement d'adjudication. — On a demandé si le greffier pouvait admettre plusieurs surenchérisseurs , lesquels concourraient ensemble avec l'adjudicataire? l'affirmative semble résulter du texte de l'article 710, qui admet toute personne à surenchérir, et de l'esprit de ce même article, qui a pour objet d'empêcher que l'immeuble ne soit vendu à vil prix. Mais l'article 712 paraît repousser cette opinion.
Du prix principal. C'est-à-dire que les frais dont l'adiudicataire est tenu , et qui forment V accessoire du prix , n'entrent pas dans la surencbère.
711. La surenchère permise par l'article précédent ne sera reçue qu'à la charge , par le surenchérisseur, d'en faire , à peine de nullité , la dénonciation , dans les i-ingtfiuatre heures , aux avoués de l'adjudicataire, du poursuivant , cl de La partie saisie , si elle a avoué constitué, sans néan-
KXÉCUT. DES JUGEM. — SAISIE IMMOBILlfiRE. 5o7 moins qu'il soit nécessaire de faire cette dcnonciarion à In personne ou au domicile de la ]>artie saisie qui n'aurcit j>r.s d'afout;. — La dénonciation .^era faite j)ar un simple iicte contenant avenir à la prochaine audience , sans autre procédure.
= Dans les vingt-quatre heures. Mais si le jonr eu la dénonciation doit être faite est un jour de dimanche (53 et 1037), elle pourra avoir lieu le lundi , si l'acte de surenchère est du samedi ; car si les jours de fêtes légales sont comptés comme jours utiles, c'est lorsque le délai est de plusieurs jours ; on peut argumenter aussi dans cette opinion , que la cour suprême a embrassée, de l'article 162 du Code de commerce. ( II20I>£Xi£ de cette dénonciation , form. N' 202.)
Aux avoués de l'adjudicataire , du poursuivant et de la partie saisie. Toutes ces personnes ont intérêt à connaître la surenchère , pour savoir si toutes les formalités out été remplies, si le surenchérisseur n'est pas réprouvé par la loi. (7 i3, etc., etc.)
Qui n'aurait pas d'avoud. La partie saisie doit s'imputer de n'avoir pas coustitué avoué . et sa négligence à cet égard ne devait pas occasiouer les délais et les frais que nécessiterait une signification à personne ou domicile.
712. Au jour indiqué , ne pourront être admis à concourir que l'adjudicataire et celui qui aura enchéri du qu'art , lequel , en cas de folle-enchère , sera tenu par corj)s de la différence de son pri.x d'avec celui de la vente.
= Que r adjudicataire et celui qui aura enchéri du quart. Cette disposition a pour but d'encourager à surenchérir, puisque le surenchérisseur, n'avant pour concurrent que l'adjudicataire , a beaucoup plus d'espérance d'obtenir le bien, objet de la surenchère.
713. Les avoués ne pourront se rendre adjudicataires pour le saisi, les personnes notoirement insolvables , les juges, juges suppléants, procureurs-généraux, avocatsgénéraux, prociu-eurs du Roi, substituts des procureui-sgénéraux et du Roi , et greffiers du tribunal oii se poursuit et se fait la vente, à peine de nullité de l'adjudication , et de tous dommages et intérêts.
.5u3 CODE DE PROCÉD. CIV. I"^ Part. Liv. V. Tiï. XII. zr Pour le saisi. Puisqu'il n'a pas pu payer, commeut pourrait-il se rendre adjudicataire de sa propre chose ? Notoirement insolvables. Par exemple , les faillis uoa réhabilités et toutes les personnes que l'on sait être dans l'impossibilité de payer ; leur permettre d'enchérir , ce serait les exposer à une folle - enchère , et à des frais que souvent même ils ne pourraient pas acquitter.
Les juges , etc. On a craint qu'ils n'eussent assez d'iufluence pour éloigner les enchérisseurs, A ces personnes , il faut ajouter les tuteurs et les mandataires , quand ils s'agit de l'expropriation des biens de leurs pupilles ou des Liens qu'ils sont chargés de vendre. (Art. 1 596 , C. civ.)
Dommages et intérêts. Si l'avoué s'est rendu adjudicataire pour une personne incapable , cette personne estelle tenue solidairement avec l'avoué des dommages-intérêts ? Pour la négative , on dit que la solidarité ne se présume pas (art. 1202 , C. civ.), et que l'article actuel ne l'a pas prononcée. Pour l'affirmative, on observe qu'il y a de la part de l'incapable qui a donné mandat d'enchérir pour lui , une espèce de quasi-délit auquel ne saurait s'appliquer l'art. 1202 , qui se trouve au titre des contrats, et que , d'ailleurs , l'incapable qui s'est rendu adjudicataire pouvant être poursuivi en qualité de commettant (art, i384, C, civ.), en cas d'insolvabilité de l'avoné , on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas être l'objet d'une poursuite directe.
714. Le jugement d'adjudicatiou ne sera autre que la copie du cahier des cliarges , rédigé ainsi qu'il est dit dans l'article 697 ; il sera revêtu de l'intitulé des jugements et du mandement qui les termine, avec injonction à la partie saisie de délaisser la possession aussitôt la signification du jugement, sous peine d'y être contrainte , même par corps.
= Jutre que la copie du cahier des charges. Un jugement d'adjudication n'est pas un jugement proprement dit , car il ne prononce sur aucune contestation; il suffit , dès lors, qu'il contienne la copie du cahier des charges , et il n'y a par suite à observer aucune des formalités prescrites , quant à la rédaction et aux qualités du jugement , par l'art, i4i ; mais celui-ci est , comme tout autre jugement.
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE [MMOBILIÈRE. 5og sujet à l'appel , lequel doit être ialerjeté dans les trois mois de la siguifîc.-itiou. (Art. 443.)
715- Le jugement d'adjudication ne sera délivré à l'adjudicataire , qu'en rapportant par iui au greffier quittance des frais ordinaires de poursuite, et la ])reuve qu'il a satisfait aux conditions de l'enchère, qui doivent être exécutées avant ladite délivrance; lesquelles quittances demeureront annexées à la minute du jugement , et seront copiées ensuite de l'adjudication : faute par l'adjudicataire de faire lesdites justifications dans les vingt jours de l'adjudication, il y sera contraint par la voie de la folle-enchère, ainsi qu'il sera dit ci-après , sans préjudice des autres voies de droit.
= A^e sera délivré. C'est ce jugement qui forme sou titre.
Des frais ordinaires de poursuite. On entend par frais ordinaires, tons ceux qui sont faits pour parvenir à la vente, et qui ont lien dans toute espèce de saisie immobilière , tels que les frais du procès-verbal de saisie . d'enregistrement, d'affiche , etc.
^ux conditions de l'enclièrc. Si , par exemple , le cahier des charges porte que le prix sera consigné , il faut que l'adjudicataire rapporte la preuve qu'il a satisfait à cette condition.
Des autres voies de droit. C'est-à-dire qu'il peut être poursuivi par tous les moyens ordinaires , par exemple , la saisie-arrêt ou tout autre saisie ; car, en se rendant adjudicataire , il est devenu débiteur des causes de la saisie , et peut être dès lors poursuivi comme tout autre débiteur.
716. Les frais extraordinaires de poursuite seront payés par privilège sur le prix, lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par jugement.
= Les frais extraordinaires. Ce sont ceux qui résultent de quelque circonstance particulière, telle que les incidents.
Par privilège sur le prix. Mais pour qu'ils soient payés de cette manière , il faut , à la diflérence des frais ordin.tires, qu'an jugement l'ait ordonné ; la raison en est qne la légitimité des frais ordinaires pent être facilement vérifiée par le juge; au contraire, il faut que le tribunal examine si les frais extraordinaires n'ont pas été faits inutilement ;
5io CODE DE PROCÉD. CÎV. V Part. Liv. V. Tit. XIIl. si , par exemple , eu élevant telle contestatioa , l'avoué n'a ])as excédé ses pouvoirs.
717. Les formalité prescrites parles articles 6y3 , 674 , 675, 676, 677, 680, 681, 682, 683, 684, 685 , 687, 69$ , 696 , 697, 699, 700, 701 , 70a, i^"" alinéa de 703 , 704, 706 , 706 , 707, 708 , seront observées, à peine de iiuUité.
= A peine de nullité. Cet article est la .sanction de tout le titre de la saisie immobilière ; et au moyen de renonciation précise de tous les articles à l'observation desquels la nullité est attachée . on a prévenu ime foule de difilcaltés. Cependant, aux articles énumérés , il faut ajouter les articles 711 et 7i5, dont la violation emporte également nullité. Mais on a jugé que la nullité ne frappait la procédure qu'à partir de l'acte déclaré irrégulier, et qu'elle subbistait pour tous les actes antérieurs ; ainsi , par exemple , la notifica'.ion des placard.* (695) est nulle si elle n'a pas été faite à tous les créanciers inscrits ; mais cette nullité ne frappe pas sur les actes qui ont précédé cette notification.
TITRE XIII
Des Incidents sur la Poursuite de Saisie iinmohilière .
=^ Nous avons vu qu'une instance peut être interrompue par une foule d'iocidents. La procédure d'une saisie immobilière forme une instance particulière qui peut , comme toute autre instance, être entravée par un grand nombre de contestations qui prennent le nom (^incidents sur la poursuite de saisie immobilière ; la nécessité de prévenir les abus énormes qui naîtraient de contestations sans fin sur la saisie immobilière , a forcé le législateur de tracer les règles de la plupart des incidents relatifs à cette saisie. — L'article 2210 du Code civil portant que !a vente forcée des biens situés dans différents arrondissements ne peut être provoquée que successivement, à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation, une loi du i4 novembre 1 808 , a été rendue pour régler l'exécution de cette disposition: cette loi porce que la saisie immobilière des bieus ^^uu débiteur, situés dans plusieurs arrondissements peut
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE IMMOBILŒRE. 5i i ptve faite simultanément toutes les fois que la valeur totale tlesdits Liens est inférieure au montant réuni des sommes dues, tant au saisissant qu'aux, autres créanciers inscrits. Dans ce cas, le créancier présente une requête au président du tribunal de l'arrondisse m eut ou le débiteur à son domicile pour demander cette autorisation. (MOJi>ÈIi£ de celte requête, form. W* 203.) Il doit joindre à celte requête nne copie des baux des biens, ou une copie du rôle de la contribution foncière, et eniîn l'état des inscriptions , et il intervient sur cette requête une ordonnance portant, s'il y a lien, la permission de faire la saisie de tous les biens. Enlin les procédures relatives , tant à rexprojiriation forcée qu'à la distribution du prix des immeubles , sont portées devant les tribunaux respectifs de la situation des biens. ]N"ons avons placé ici celte observation, parce que la procédure qu'elle concerne nous a paru jusqu'à un certain point rentrer daîis les incidents ftnr la saisie immoLiliè're.
718. Toute contestation incidente à une poursuite de î^aisie immobilière sera jugée sommairement dans les cours et dans les tribunaux ; les demandes ne seront pas précédées de citation au bureau de conciliation.
= Sommairement. C'est-à-dire sans instruction par écrit, mais non pas comme les matières sommaires , sans écritures ni requêtes ; car les articles i ig et suivants du Tarif permettent pour plusieurs de ces incidents une requête et une réponse par écrit.
719. Si deux saisissants ont fait enregistrer deux saisies de biens difféients , poursuivies dans le même tribunal , elles seront reunies , sur la requête de la partie la plus diligente , et seront continuées par le premier saisissant : la jonction sera ordonnée, encore que l'une des 'saisies soit plus ample que l'autre : mais elle ne pourra, en aucun cas , être demandv,'e après la mise de l'enchère au greffe: encas de concurrence, la poursuite apjiartiendra à lavoué porteur du titre plus ancien ; et si les titres sont de même date , à l'avoué le plus ancien.
= Elles seront réunies. C'est ce premier incident dont s'occupe le Code. Celte Jonction de plusieurs saisies a évidemment pour objet d'éviter des frais frustratoires ; mais il
5i9. CODE DE PiVOCÉD. CIV. I"Part. Liv.V. Tit-XIIF. faut nécessairement , pour qu'elle puisse avoir lieu, que les saisies se poursuivent dans le même tribunal.
Sur la requête de la partie la plus diligente. Ainsi , la demande en jonction est facultative. (MODEEiE de la requête afin de jonction de deux saisies , form. KT" 204.)
Après la mise de l'enchère au greffe. C'est-à-dire après que le cahier des charges a été déposé. Dans ce cas , la plupart des frais étant faits, la demande eu jonction deviendrait frustratoire.
720. Si une seconde saisie présentée à l'enregistrement est plus ample que la pi^emière, elle sera enregistrée pour les objets non compris en la première saisie, et le second saisissant sera tenu de dénoncer sa saisie au premier saisissant , qui poursuivra sur les deux, si elles sont au même état , sinon surseoira à la première , et suivra sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré ; et alors elles seront réunies en une seule poursuite , qui sera portée devant le tribunal de la première saisie.
= Sera tenu. La jonction est donc dans ce cas obligatoire , et résulte de la dénonciation que le second saisissant fait au premier, et par laquelle il le constitue en demeure de poursuivre sur les deux saisies.
De dénoncer. ( M02DEZJE! de cette dénonciation , /brm.^° 205.)
721. Faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie à lui dénoncée, conformément à l'article ci-dessus, le second saisissant pourra, par un simple acte, demander la subrogation.
= La subrogation. (MODSZiE de la demande en subrogation, fovm. M° 206. ) C'est le deuxième incident dont le Code trace les règles ; il a pour objet d'empêcher que les créanciers ne soient victimes de la collusion ou de la négligence du poursuivant ; cette négligence existe lorsque ce dernier continue à poursuivre sur la première saisie sans s'occuper de la seconde. La subrogation se demande par acte d'avoué à avoué.
722. Elle pourra être également demandée en cas de collusion , fraude ou négligence de la part du poursuivant. — Il y a uégligence , lorsque le poursuivant n"a
EXKCUT. DES JUGEM. - SAISIE IMMOBILIÈRR. 5r^ pas renîpli uiîe foi n;.Tiitc, ou n'a pas fjit un acte de j)iocédure , dans les délais j)rescrits ; sauf, clans le cas de collusion ou fraude, les dommages-intérêts envers qui il appartiendra.
=^ En cas de collusion ^ fraude. 11 y a collusion , lorsque le poursuivant s'entend avec le saisi pour ne p.is poursuivre. 11 y a y/a«</e, lorscju'ii procède de manière à rendre la saisie uuUe. — La cour suprême a posé sur Its droits des créanciers dans les poursuites de la saisie , des principes -dune haute importance et dont voici le résume : de la combinaison des articles 719, 720, 72 1, 722, 733 et 736. il résulte que le créancier inscrit qui a reçu la notification prescrite par l'article 695 , ne peut se pourvoir directement par voie de nullité des actes de la saisie i^nmoLilière , mais seulement demander la subrogation à la poursuite, sauf à faire régulariser ensuite la procédure, en cas d'omission ou de nullité; la cour observe qu'en effet les art. 7 19 et 720 veulent qu'il n'y ait qu'une poursuite; — que les articles 733, 735 et 7 36 n'accordant nommément qu'au saisi le droit de proposer directement les nullités , à la différence de l'article 2 3 de la loi du 1 1 brumaiiean 7, qui l'accordait expressément aux créanciers en même temps qu'au saisi ; et les articles 721 et 722 ne donnant aux créanciers que la faculté de demander la subrogation , en cas de collusion, fraude ou né- <,'ligenee du poursuivant à remplir une formalité ou à faire un acte de procédure dans les délais prescrits , il s'en suit que les créanciers u'ont pas le droit d'agir directement en nullité des actes, mais seulement la faculté de demander la subrogation, sauf à fiiire, comme nous venons de le dire, régulariser ensuite la procédure s'il y a lieu : sans quoi la loi manquerait souvent un de ses buts intéressants , qui est de simplifier la procédure et d'éviter des frais et des longueurs ; — qne le créancier inscrit , dûment appelé nayant pas le droit de se pourvoir directement en nullité des actes de la saisie , est par cela même non recevable à les attaquer directement par voie d intervention et d'appel. — Qu'il résulte d'ailleurs des articles 466 et 474 qu'aucune intervention ne peut être reçue de la part de ceux qui ont été dûment appelés , lors du jugement, et des articles 7 33 735 et 736 , qu'il ne peut être proposé par voie d'appel , d'autres moyens de nullité que ceux qui ont été présentés
5i4 CODE DE PROCÉD. CIV. l*' Part. Liv. V. Tit. XIU. avant radjudicalion ; qu'il suit encore de là , que le créancier dûment appelé par la notification prescrite par l'article 695, est , même en lui supposant qualité pour agir directement en nullité des actes de la saisie, non recevable à intervenir et à appeler pour cause de nullités qui n'ont pas été présentées avant l'adjudication. Remarquons encore que les créanciers cliirograpliaires sont également représentés par ie poursuivant ; comme ils ne sont pas connus, il n'y a aucune notification à leur faire. — Tous ces créanciers étant ainsi représentés ne peuvent par suite former tierce opposition au jugement d'adjudication (474)» ^ moins toutefois qu'il n'y eût eu lors de cette adjudication dol ou fraude de la part du poursuivant ou de l'adjudicataire ; car dans le premier cas ils n'ont pas été valablement représentés, et dans le second, l'adjudicataire ne peut profiter de son dol.
723. L'appel d'un jugement qui aura statué .sur cette contestation incidente , ne sera recevable que dans la quinzaine du jour de la signification à avoué.
= Que dans la quinzaine. C'est une exception à l'art. 44 3, qui était commandée par la nécessité d'empêcher qu'une saisie immobilière , toujours si ruineuse , ne traîne en longueur.
724. Le poursuivant contre qui la subrogation aura été prononcée , sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé , sur son récépissé ; et il ne sera payé de ses frais qu'après l'adjudication , soit sur le prix , soit par l'adjudicataire. — Si le jjoiirsuivant a contesté la subrogation , les frais de la contestation seront à sa charge, et ne pourront, en aucun cas, être employés en frais de poursuite, et payés sur le prix.
725. Lorsqu'une saisie immol)iîière aura été rayée, le plus diligent des saisissants ])v)stérieurs pourra poursuivre sur sa saisie , encore qu'il ne se soit pas présenté le premier à l'enregistrement.
726. Si le débiteur interjette appel du jugement en vertu duquel on procède à la saisie , il sera tenu d'intimer sur cet appel , et de dénoncer et faire viser l'intimation au greffier du tribunal devant lequel se poursuit la vente ; et ce, trois jours au moins avant la mise du cahier des
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIE IMMOBILIERE. 5i5 charges au greffe : sinou, l'appel ne sera pas reçu , et il sera passé outre à l'adjudication.
= Interjette appel. Cet appel du jogeinent en vertu duquel on a piocëdé à la saisie est encore uu des incidenls sur la poursuite : ce que cet appel a de remarqnaLle , c'est qu'il doiL être formé trois jours au moins avant la mise du cahier des charges au greffe; plus lard on ne verrait plus dans cet appel qu'un moyen de prolouger iudeliniment la saisie.
Du jugement. C'est-à-dire du jugement qui prononce la condamnation par suite de laquelle ou saisit ; on pourrait douter qu'il fût quesiion de ce jugement , puisque lorsque le débiteur en interjette appel , la saisie est suspendue (art. 457'''; mais on observe que la loi a pu , dans le cas où le débiteur a attendu que la saisie fût formée, pour intei jeter appel, tracer des règles particulières , alin d'éviter que cet appel ne devint un moyen de suspendre indéfiniment la saisie.
Et de dénoncer. [ Z^ODHZiS de Tacte de dénonciation de l'appel, /o/v72. Kr° 207.)
727. La demande en distraction de tout ou de partie de l'objel saisi , sera formée ^«r requête d'avoué , tant conîre le saisissant que contre la partie saisie , le créancier premier inscrit et l'avoué adjudicataire provisoire. Cette action sera formée par exploit contre celle îles parties qui n'aura pas avoué eu cause , et , dans ce cas , contre le créancier au domicile élu par l'inscription.
= La demande en distraction. Aux termes de l'art. 78 i , l'adjudication définitive ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi ; il suit de là que si on avait compris dans la saisie ,' des biens qui n'appai tinssent pas au saisi , le véritable propriétaire serait encore , après l'adjudication , recevable à les revendiquer ; mais comme il n'est pas obhgé d'atteud-re que son bien ait été vendu pour le réclamer, la loi devait régler le mode de la demande en distraction , intentée daus le cours de la saisie, et qui en forme un des incidents les plus importants : comme cette demande est incidente à une saisie, elle n'est pas astreinte au préhminaire de conciliation. (Art. 4^, 11'' 7.)
5i6 CODE DE PROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. XIII.
Par requête. ( lŒOSSLE de cette requête, form. Xo 208.)
728. La demande en distraction contiendra renonciation des titres justificatifs , qui seront déposés au greffe , et la co])ie de l'acte de ce dépôt.
729. Si la distraction demandée n'est que d'une partie des objets saisis, il sera passé outre, nonobstant cette demande , à la vente du surplus des objets saisis : pourront néanmoins les juges , sur la demande des parties intéressées , ordonner le sursis pour le tout; l'adjudicataire provisoire peut , dans ce cas , demander la décharge de son adjudication.
= JS'est que d'une partie des objets saisis. Lors donc que la demande eu distraction est de la totalité des objets saisis, le sursis à la vente est de droit.
Pour le tout. Si on reconnaît que les objets non compris dans la demande en distraction , serout vendus à vil prix, séparés des objets dont la distraction est demandée , il est alors utile de surseoir, afin que si la demande en distraction est rejetée, la vente de la totalité devienne plus avantageuse.
Demander la décharge de son adjudication. (MODELE de cette demande , /o/'w. M"" 209.) En effet , l'adjudicataire a pu vouloir acbeter la totalité des objets saisis et non une partie ; de même , lorsqu'il est sursis à la vente de la totalité , il ne saurait être forcé de rester adjudicataire , car les longueurs de cet incident peuvent déranger ses calculs et ses vues, et il peut être fort intéressant pour lui de placer ses fonds dans une opération plus rapide.
730. L'appel du jugement rendu sur la demande en distraction , sera interjeté avec assignation , dans la quinzaine du jour de la signification à personne ou domicile, outre un jour par trois myriamètres en raison de la distance du domicile réel des parties : ce déiai passé , l'appel ne sera plus reçu.
731. L'adjudication définitive ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qu'avait le saisi.
EXÉCUT. DES JUGEM. - SAISIK IMMOBILIERE. Si-; = D'autres droits à la propriété. Cette diî>posilion est la couséquence du principe posé dans l'article 1599 du Code civil, «la vente de la chose d'autrtii est nulle», et de l'axiome : Nemo plus juris in alium transferre potesi quant ipae habet. — S'il y a appel du jugenifut d'adjudication définitive, l'adjudicataire sera-t-il propriétaire du jour de ce jugement ou simplement du jour de l'arrêt qui l'a confirmé? C'est du jour du jugement d'adjudication : car l'appel n'avait fait que suspendre l'exécution du jugement; et l'arrêt confirmatif, en levant la suspeusion , rend à ce jugement toute sa force : par suite , si entre le jugement et l'appel il se commettait quelque dommage sur le bien adjugé, ce dommage serait à la charge de l'adjudicataire, sauf son recours contre l'auteur du dommage; du même principe , il suit que le droit d'enregistrement est dû et peut être perçu nonobstant l'appel , sauf aux parties à se pourvoir en restitution , si l'adjudication est annulée sur l'appel. (Avis du conseil d'État du iS octobre 1808.)
732. Lorsque l'une des publications de l'enchère aura été retardée par un incident , il ne pourra y être procédé qu'après une nouvelle apposition de placards et insertion de nouvelles annonces tn la forme ci -dessus prescrite.
= Nouvelle apposition. Pendant Tincident , la publicité donnée à fencbère s'est effacée; il est dès lors nécessaire d'apposer de nouveaux placards. Mais notre article n'exige pas que les délais fixés par les articles 706 et 735, et par le décret du 2 février 181 1, soient observés à partir de l'apposition des nouveaux placards ; d'où il faut conclure que la loi laisse à la prudence des juges chargés d'indiquer un nouveau jour pour l'adjudication le soin de lîier, selon les circonstances, les délais convenables pour parvenir à l'adjudication.
733. Les moyens de nullité contre la procédure qui précède l'adjudication préparatoire, ne jiourront être proposés après ladite adjudication : ils seront jugés avant ladite adjudication ; et si les moyens de nullité sont rejetés, l'adjudication préparatoire sera prononcée par le même jugement.
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• .•=^ Proposés. ( MOZ>£îi£ de la requête pour proposer les ipoyens de nullité , form. N"" 210.)
Après ladite adjudication. Comme les parties, averties du jour où doit se faire cette adjudication, l'ont laissée faire sans réclamer, elles sont supposées avoir renoncé au droit de demander la nullité de la procédure qui précède.
Par le même juf^ement. On a élevé la question de savoir si le jugement d'adjudication préparatoire qui ne prononce sur aucun moyen de nullité , devait être notifié à avoué, comme la loi l'exige, art. 784 , lorsque ce jugement statue sur un moyeu de nullité. La cour suprême a adopté l'affirmative, parle motif que l'article 784 exigeaut cette notification , elle doit être fuite , soit que ce jugement statue sur des nullités, soit qu'il se borne à fixer le jour de l'adjudication définitive , puisque , dans ce dernier cas , il peut , par un vice inhérent au jugement , y avoir lieu à l'appel , que tel est d'ailleurs le vœu de l'article i47, qui dispose, sans aucune distinction , que tout jugement susceptible d'être réformé par la voie de l'appel sera signifié à l'avoué de la cause. La cour suprême a également jugé que s'il y a eu défense^ au fond dans une instance engagée relativement à la saisie , les moyens de nullité ne peuvent plus être invoqués , parce que l'article 7 33 ne fait pas exception à l'article 173 qui est général.
734. L'appel du jugement qui aura statué sur ces nullités, ne sera pas reçu, s'il n'a pas été interjeté avecinilmation dans la quinzaine de la signification du jugement à avoué ; l'appel sera notifié au greffier, et tnsé par lui.
= Avec intimation. Cet appel doit-il être intimé à la personne on au domicile réel, comme l'exige l'article 456 ? La cour de cassa tiou a jugé qu'il y avait exceptiou à j 'article 456 pour l'appel dont parle l'article 784, par la raison que l'article 734 n'accordant que quinzaine du jour de la signification à avoué pour relever appel, cette disposition ne pourrait se concilier que très-difficilement avec l'obligation de signifier cet appel au domicile réel, qui peut être éloigné ; qu'il résulte de là que la signification au domicile élu par le saisissant , conformément à
• l'article 673, est suffisante.
Au greffier, et -visé par lui. La loi entend parler ici du greffier du tribunal de première instance devant Icffuel se
EXÉr.UT. DES JUGEM. — SATSIE JMMOBILIÈRB. ^ig poursuit la saisie. Cette notification a pour ohjct d'avertir le tribunal , au moyen de son greffier, de ne pas donner suite à la saisie pendant l'appel , qui est toniours suspensif; mais cette notification ne doit pas empêcher de notifier Tappel à l'avoué pour qu'il puisse y dél'eudre.
735. La partie saisie sera tenue de proposer par requête , avec avenir à jour indique'^ , ses moyens Je nullité, si aucuns elle a , contre les procédures postérieures à l'adjudication provisoire, vingt jours an moins avant celui indiqué pour l'adjudication définitive : les juges seront tenus de statuer sur les moyens de nullité, dix jours au moins avant ladite adjudication définitive.
— Par requête. ( MODEIE , /orm. N"° 211.)
Ses moyens de nullité. C'est encore là un incident de la saisie immobilière : ce qu'il faut surtout bien observer sur cet article, c'est qu'il a été modifié par le décret du 1 février i8rr , de telle sorte qu'il faut le lire ainsi : « La partie saisie sera tenue de proposer par requête avec avenir à jour indiqué, ses moyens de nullité, si aucuns elle a , contre les procédures postérieures à l'adjudication provisoire, quarante jours au moins (et non plus seulement "vingt jours) avant celui indiqué pour l'adjudication définitive. Les juges seront tenus de statuer sur lesdits moyens , trente jours au plus tard (et non plus dix jours au moins) avant l'adjudication définitive ; si leur jugement est par défaut, la partie condamnée ne pourra l'attaquer que par la voie d'appel. Il sera statué sur l'appel , dans la quinzaine au plus tard , à dater de la notification qui en aura été faite aux termes de l'article 786 du Code de procédure civile ; si l'arrêt est rendu par défaut , la voie de l'opposition est interdite à la partie condamnée. — Aucune demande en nullité de procédure postérieure à l'adjudication provisoire , ne sera reçue si le demandeur «e donne cautioa suffisante pour le paiemenfdes frais résultant de l'incident. » — La cour suprême a encore consacré ici un ])riQcipe qu'il importe de remarquer ."attendu, a-t-elle dit, qu'aux termes des articles 733, 735 et 736, les moyens de nullité contre la procédure d'expropriation forcée doivent être proposés en première instance avant l'adjudication, et que faute de ce, ils sont non-recevables en appel; que cette disposition est absolue et embrasse
5io CODE DE l'ROCED. CÎV. V Part. Liv. V. Ttx. XIII. tons les moyens de nullité contre la procédure , sans distinction d'origine et sans exception ; qu'elle comprend par conséquent ceux qui proviennent du titre fondamental, comme ceux qui ont leur source dans la procédure ellemême ; que , par une suite , les uns comme les auties doivent être proposés eu première instance avant l'adjudication , et ne peuvent autrement êlre reçus en appel ; que si ces articles dérogent en ce point à la règle générale, suivant laquelle les moyens du fond peuvent être proposés en tout état de cause , il a du en être ainsi dans l'intérêt des adjudicataires qui contractent avec la justice , et dont la foi serait trompée , si leurs adjudications pouvaient être annulées après coup par des moyens qui n'auraient pas été ■ proposés avant ces mêmes adjudications ; que d'ailleurs les articles cités en établissant cette fin denon-recevoir, ne font que mettre la procédure d'expropriation à l'abri d'attaque; «ju'ils n'enlèvent point au saisi la faculté de se pourvoir séparément par voie d'action principale en nullité du titre fondamental contre le créancier ou le poursuivant , s'il y a lieu , sans néanmoins que cette action puisse , en aucun cas , porter atteinte à l'expropriation ; qu'enfin si , par "événement , cette action ne peut procurer au saisi la réparation du préjudice qu'il a pu souffrir par l'expropriation , il ne peut l'imputer qu'à sa négligence , et non aux adjudicataires qui ont contracté de bonne foi avec la justice. — La cour a étendu ces principes à la nullité qu'on proposait à rai son du décès du saisi , et celle résultant de ce qu'on avait poursuivi l'expropriation d'un immeulile dotal par suite d'une inscription prise sur le dit immeuble, sauf dans ce cas la faculté qu'elle a reconnue à la femme de faire valoir, s'il Y a lieu, contre le créancier poursuivant, les droits résultant de l'inaliénabilité de la dot.
736. L'appel de ce jug:ement ne sera pas recevable après la huitaine de la pronoucialion : il sera notifié au greffier, et visé par lui : la partie saisie ne pourra, sur l'appel , proposer autres moyens de nullité que ceux présentés en première instance.
= Sur l'appel. Le décret du 2 février 181 1 porte encore , relativement à cet article, comme nous l'avons déjà remarqué sous l'article précédent, qu'il sera statué sur cet appel dans la quinzaine au plus tard , à dater de la notification
EXÉCUT. DES JUGEM. — SAISIE IMMOBILIKRE. 52 1 qui en aura été faite aux termes de l'article actuel , et que si l'arrêt est par défaut, la voie de l'opposition est interdite à la partie condamnée.
737. Faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adjudication , le bien sera vendu à sa follc-enchtre.
== D'exécuter. ( MODXHiE de sommation , aliu de justifier de l'acquit des conditions, /or/7j. W° 212.)
A sa folle- enchère. Cet incident est le seul qui s'élève après l'adjudication définitive ; nous avons déjà indiqué ce qu'on entend par folle -enchère.
738. Le poursuivant la vente sur folle-enchère se fera délivrer par le grefHer un certificat constatant que l'adjudicataire ua point justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication.
= Se fera délivrer. ( MODELS d'acte à cet effet , et des certificats du greffier, yoz-zn. N° 213.)
739. Sur ce certificat , et sans autre procédure ni jugement , il sera apposé noui-ecus placards et inséré nouvelles annonces , dans la forme ci-dessus prescrite , lesquels porteront que l'enchère sera publiée de nouveau au jour indiqué ; cette publication ne pourra avoir Heu que quinzaine au moins après l'apposition des placards.
= youveaux placards. ( MOSÈXtE , form. N^ 214.)
740. Le placard sera signifié à l'avoué de l'adjudicataire, et à la partie saisie, au domicile de son avoué, et si elle n'en a pas, à son domicile, au moins huit jours avant la publication.
741. L'adjudication préparatoire pourra être faite à la seconde publication , qui aura lieu quinzaine après la première.
742. A la quinzaine suivan'e , ou au jour plus éloigné qui aura été fixé |)ar le tribunal , il sera procédé à une troisième publication . lors de laquelle les objets saisis pourront être vendus définitivement : chacune desdites publications sera précédée de placards et annonces , ainsi qu'il est dit ci-dessus ; et seront observées , lors de l'adjudication , les formalités prescrites par les articles 707, 708 et 709.
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743. Si néanmoins l'adjudicataire justifiait de l'acquif des condtlions de l'adjudication; et consignait fa somme réglée par le tribunal pour le paiement des frais de folle enchère , il ne serait pas procédé à l'adjudication définitive, et l'adjudicataire éventuel serait déchargé.
744. Le fol enchérisseur est tenu par corps de la différence de son prix d'avec celui de la revente sur folleenchère ^ sans pouvoir réclamer l'excédant , s'il y en a; cet excédant sera payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, a la partie saisie.
:r=: Est tenu par corps. Mais la contrainte par corps ne peut être exercée de plein droit contre lui ; car, aux termes de l'art. 2067, ^H^ ne saurait jamais être appliquée qu'en vertu d'un jugement.
Sans pouvoir réclamer V excédant. Ainsi , je me rends adjudicataire moyennant 100,000 fr. , d'un immeuble qu'on revend à ma folle-enchère 90,000 fr. Je suis Xçxvx , et par corps , des 10,000 fr. de différence; au contraire, lors de la revente sur folle-enchère , l'immeuble que j'avais acheté 100,000 fr. est revendu r 10,000 fr. , je n'ai aucun droit aux 10,000 fr. d'excédant. Cette dernière décision paraît injuste , mais on la justifie en observant que quand je refuse de payer le prix de l'objet que j'ai acheté , je romps , en ne satisfaisant pas à mon obHgation , le contrat synallagmatique que j'avais formé ; dès lors ce n'est plus ma propriété qu'on revend à ma folle-enchère , mais celle des vendeurs ; dès lors , aussi , tout le prix qu'on en obtiendra doit appartenir aux vendeurs , lors nîèrae qu'il excéderait celui que j'avais offert. Je suis, il est vrai , tenu de la différence du nouveau prix avec le mien , mais c'est seulement à titre de dommages-intérêts, et non comme propriétaire de l'immeuble que je laisse revendre.
745. Les articles relatifs aux nullités et aux délais et formalités de l'appel sont communs à la poursuite de la folle-enchère.
746. Les immeubles appartenant à des majeurs maîtres rie disposer de leurs droits, ne })ourront, à peine de nullité, être mis aux enchères en justice , lorsqu'il ne s'agira que de ventes volontaires.
EXÉCUT. DES ;UGE>I. _ SAISIF. IMMOBILIÈRE. 523 = Lorsqu'il ne s'agira que de 'ventes volontaires. Celte disposition a été introduite dans l'intérêt des notaires , et afin de' ne pas porter atteinte à leurs attributions, an moyen d'une vente en justice que préféreraient toujours les parties en raison de l'affluenoe des encLérisseurs et de la chaleur des enchères ; mais pour que cette disposition reçoive son application , il faut que la vente concerne des majeurs maures de leurs droits , et non pas des mineurs ou des interdits. La sollicitude de la loi pour ces derniers exige que la vente soit faite dans des formes particulières (Art. 934, 955, pofi), parce que ces formes élèvent la chose à sa plus haute valeur , et déconcertent la fraude el la collusion.
747. Néanmoins , lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement, il sera libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits , de demander que l'adjudication soit faite aux enchères , devant notaires ou en justice, sans autres formalités que celles prescrites aux articles 937, 958, 909, 960, 961, 962, 964, sur la vente des biens immeubles.
zz: Aux intéressés. C'est-à-dire le saisi, le saisissant et les autres créanciers.
De demander. ' 9£OI>Eîi£ de requête pour obtenir ranîorisation dont il s'agit , form. N"' 215.)
Devant notaires ou en justice , sans autres formalités. Parce que ces formalités, moins considérables, entrainent par suite moins de frais. Il est de jurisprudence que la surenchère du quart permise par l'article 710, n'est pas applicable à la vente volontaire dont il s'agit ici , par la raison que l'article 965 qui renvoyé aux articles 707 et suivants , n'est pas compris dans la nomenclature des articles dont l'article actuel prescrit l'observation r d'ailleurs le droit de surenchère est exorbitant du droit commun , et ne peut par suite avoir lieu que dans le cas positivement détermine par la loi.
748. Dans le cas de l'article précédent, si im mineur ou interdit est créancier, le tuteur pourra , sur un avis de parents , se joindre aux autres parties intéressées pour la même demande. — Si le mineur ou interdit est débiteur, les autres parties intéressées ne pourront faire cette de-
.)24 CODE DE PROCED.<:iV. V' Part. Liv. V. Tit. XIV. niaude qu'en se soumettant à observer toutes les formalités pour la vente des biens des mineurs.
= Sur U7i a<As de pare/ifs, Parce que cette vente par laquelle on se désiste des formes judiciaires , offre moins de garanties au mineur, qui a intérêt à ce que l'immeuble soit porté à sa plus haute valeur, pour être payé intégralement, .s'il est possible, de sa créance ; le conseil de famille doit donc être consulté afin d'examiner si la mesure n'est pas funeste.
Est débiteur. C'est le mineur, dans ce cas , qiïi est saisi ; il lui importe qu'on observe au i«oins les formalités particulières prescrites pour la vente des biens des mineurs : ces formalités commandées par les articles g54 > 9^5 et gSô , quoique moins compliquées et moins longues que celles de la saisie, tendent cependant à faire vendre les immeubles le plus haut prix possible, et présentent plus de garanties que celles déterminées par les art. gSy et suiv. qu'il faut eu outre exécuter.
TITRE XIV
De V Ordre.
= On compte trois classes de créanciers : chirographaires , hypothécaires et privilégiés. Les chirog-raphaires , qui tirent leur nom de deux mots grecs , dont l'un signifie main, et l'autre j'écris , parce qu'ils avaient un titre écrit de la main de leur débiteur, sont ceux qui n'ont aucun droit de préférence , et qui , par suite, sont payés par contribution sur le prix des biens de leurs débiteurs , si ces biens sont insuffisants pour acquitter l'intégralité de chaque dette : nous avons vu les règles de ce mode de paiement au titre de la distribution par contribution , page 476. — Les créanciers hypothécaires sont ceux qui ont sur les immeubles un droit spécial au moyen duquel ils sont payés par préférence aux autres créanciers (2094, C. civ.) L'immeul)le affecté à leurs créances en devient le gage particulier, et c'est ce que signifie le mot hypothèque. — Enfin , les créanciers privilégiés sont ceux qui , à raison de la qualité de leurs créances fart. 2095 , C. civ.) , jouissent du droit de se faire payer par préférence aux autres créan- • ciers même hypothécaires : comme l'hypothèque n'existe qu'autant qu'elle est inscrite (arl. 21 34, C. civ.), et que
EXECUT. DES JUGF.M. — DE I.OllDRE 5a5
les paiements s'effectuent dans l'ortlre des inscriptions, de telle sorte que le créancier premier inscrit est payé avant le second i^lbid. , C. civ. ) , c'est à fixer le ran^ dans lequel les créanciers doivent être payés sur les iuimeu})les qui leur sont affectés par préférence, que les régies suivantes sont consacrées. On peut donc déiinir l'ordre : Un procès verbal qui détermine le rang dans lequel des créanciers privilégiés et hypothécaires sont parés sur le prix d'un immeuble rendu et ajjecté spécialement à leurs droits.
749. Dans le mois de la signification du jugement d'adjudication, sil n'est jjas attaqué ; en cas d'appel , dans le mois de la signification du jugement coniirmatif , les créanciers et la partie saisie seront tenus de se régler entre eux sur la distribution du prix.
= Delà signification du jugement d'adjudication. >'ulle doute que cette signification doit être faite au saisi et au poursuivant ; mais doit-elle être faite également à tous les créanciers iascrits ? Pour Taffirniative , on dit que cette signification est prescrite par le texte , et surtout par l'esprit des articles 749 et -5o ; car il importe de faire connaître à tous les créanciers inscrits un jugement qui change leur position, en substituant au gage qu'ils avaient , une somme d'argent formant le prix de la vente, et en transformant leurs droits hypothécaires sur les immeubles vendus, en une action en paiement sur le prix de ladjudication : pour la négative admise par la cour de cassation . on repond qu'aux termes de l'article 147, les jugements ne doivent être signifies qu'aux parties qui sont en cause et à leurs avoués ; que les seules parties en cause daus un jugement d'adjudication sont le poursuivant qui est le représentant légal de tous les créanciers . la partie saisie et les intervenants, s'il y en a; qu'il résulte des articles 695 et 727 que lorsque la loi a entendu que des significatious fussent faites, soit à tous les créanciers inscrits , soit au premier créancier inscrit , elle la précisément indique ; que les articles 749 et 750 ne prescrivent pas la signification aux créanciers inscrits , et que la signification du placard qui doit leur être faite en vertu de l'article 695 , les avertit de se mettre en mesure de se régler à l'amiable entre eux ; eu conséquence dans l'espèce soumise à la cour de cassation , la coUocation par privilège des frais de
5î(5 CODE DE PROCÉD. CIV. 1" Part. Liv. V. Tit. XIV. sigaiGcation aux créanciers inscrits fut annulée , ces fi-ais devant être considérés comme inutiles et frustra toires.
De se régler entre eux. Ainsi , le législateur cherche d'abord à engager les créanciers à s'entendre entre eux pour se régler à l'amiable , afin d'éviter des frais et des longueurs, et il leur donne , à cet effet , le délai d'un mois, à partir de la signification faite par l'adjudicataire à toutes les parties en cause ; c'est-à-dire , comme nous venons de le voir, au saisi (714), au poursuivant et aux intervenants , s'il y en a ; car cette signification peut seule les constituer en demeurck, et d'ailleurs un acte non signifié est comme s'il n'existait pas à l'égard des parties intéressées : paria sunt non esse et non slgn'ijicari. La loi ne prononçant pas la nullité dans le cas où les créanciers auraient ouvert l'ordre avant l'expiration du délai d'un mois , il ne paraît pas qu'elle put être prononcée.
750. Le mois expiré , faute par les créanciers et la partie saisie de s'être réglés entre eux , le saisissant , dans la huitaine , et, à sou défaut, après ce délai , le créancier le plus diligent ou l'adjudicataire, requerra la nomination d'un juge-commissaire , devant lequel il sera procédé à l'ordre.
= Requerra. Du tribunal de la situation des Liens , car la poiirsuite d'ordre est une véritable action réelle (Sg). La cour suprême paraît avoir admis ce principe même lorsque l'adjudication a été faite devant d'autres juges. — Comme les matières d'ordre requièrent célérité , on a jugé que le procès-verbal de collocation provisoire potivait être ouvert durant les vacances et le délai courir.
751. Il sera tenu au greffe , à cet effet, un registre des adjudications, sur lequel le requérant l'ordre fera son réquisitoire , à la suite duquel le président du tribunal nommera un juge-commissaire.
= Son réquisitoire. (MODEÏX , /yrm. BT 216.)
752. Le poursuivant prendra l'ordonnance du jugecommis , qui ouvrira le procès-verhal d'ordre , auquel sera annexé un extrait délivré par le conservateur, de toutes les in scriptions existantes.
= Leprocos-verhald' ordre. {VLOUikjJ^, form.TS^ 21.1.)
EXÉCUT. DES JUGEM. — DE L'ORDRE. 627
Par le conservateur. Ou noaune ainsi le fonctionnaire cliargé de la garde et de la tenue dfes registres des hypothèques. (Art. 2196 et suiv. , C. civ.)
De toutes les inscriptions existantes. Comme les créanciers hypothécaires peuvent prendre inscription dans l'intervalle de la transcription de la saisie à l'adjudication définitive , il faut entendre ici par inscriptions existantes toutes celles qui se trouvent sur les registres au momeut de l'ouverture du procès-verbal,
753. En vertu de l'ordonuance du commissaire, les créanciers seront sommés de produire, par acte signifié aux domiciles élus par leurs inscriptions , ou à celui de leurs avoués , s'il y en a de constitués.
= Seront sommés. ( MOSSUB de cette sommation, form. N' 218.)
y^ux domiciles élus par leurs inscriptions. Cette élection de domicile dans l'arrondissement du bureau des hypothèques où l'inscription est prise, est eu effet une des formalités de cette inscription. (Art. 2148 , § i , C. civ.)
754. Dans le mois de cette sommation , chaque créancier sera tenu de produire ses titres avec acte de produit signé de son avoué, et contenant demande en coUocation. Le commissaire fera mention de la remise sur son procèsverbal.
= Avecacte de produit. (MOD£Z<E decetacte,/. N'°219.)
755. Le mois expiré , et même auparavant , si les créanciers ont produit , le commissaire dressera , ensuite de son procès-verbal , un état de coUocation sur les pièces produites. Le poursuivant f/e'/ic«cv?/a, par acte d'avoué à avoue , aux créanciers produisants et à la partie saisie, la confection de létat de coUocation , avec sommation den prendre communication, et de contredire, s'il y échet , sur le procès-verbal du commissaire , dans le délai d'un mois.
zz Ua état de coUocation. C'est l'état qui fixe le rang dans lequel chaque créancier est appelé pour participer au prix.
Dénoncera. (MODEItEde l'acte de dénonciation, /cz/vo. N° 220.)
Faute par les créanciers produisants de prendre
5^8 CODE DE PROCÉD. CIV. f « Part. Liv. V. Tit. XIV. communication des productions es mains du commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommation ni jugement ; il ne sera fait aucun dire , s'il n'y a contestation.
^= Ils demeureront forclos. C'est-à-dire qu'ils deviendront non - recevables à élever aucune discussion sur l'ordre, le rang des hypothèques, et la légitiiuilé des créances , sans qu'il soit nécessaire de faire une nouvelle sommation , ni de prendre un jugement qui prononce la forclusion.
// ne sera fait aucun dire , s'il n'y a contestation. Les dires sont en effet inutiles s'il n'y a pas de contestation , et dès lors ils devaient être interdits.
757. Les créanciers qui n'auront produit qu'après le délai fixe , supporteront sans répétition , et sans pouvoir les employer dans aucun cas , les frais auxquels leur production tardive , et la déclaration d'icelle aux créanciers à l'effet d'en prendre connaissance , auront donné lieu. Ils seront garants des intérêts qui auront couru , à compter du jour oii ib auraient cessé si la production eiit été faite dans le délai fixé.
r= Qu'après le délai fixé. C'est-à-dire après le délai d'un mois accordé par l'article 754 ; mais ils ne peuvent plus produire lorsque l'ordre est clos. (Art. ySg.)
£t sans pouvoir les employer dans aucun cas. C'està-dire que les créanciers qui produisent tardivement ne pourront exiger le remboursement de ces frais ni dans l'ordre ni contre leur débiteur; car ils lui feraient porter la peine de leur propre négligence.
^ compter du jour oii ils auraient cessé. Le législateur a voulu que tous les intérêts courus pendant l'instance de l'ordre jusqu'au moment où il est définitivement arrêté , fussent payés à chaque créancier colloque utilement sur la masse hypothécaire , et que le créancier venant immédiatement après ceux utilement colloques, ou, après lui, le débiteur saisi , qui par cette prolongation d'intérêts , se trouverait frustré d'une partie de la masse hypothécaire qui aurait dû lui revenir, puisse la répéter contre les auteurs du retard. — Le créancier aux termes de l'article 2r5i du Code civil a droit d'être colloque au même rang que son capital pour deux années d'intérêt ; a-t-il eu
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outre le droit de se faire colloquer au luème rang , pour les intérêts échus depuis Tadjudication ? La cour suprême a consacré rafïirmative : la raison en est qu'il ue s'af;it plus d'intérêts dus directement aucicancier par son dcbiteur,puisque celui-ci est exproprié ;ces intérêts sont dus par l'adjudicalaire, et le créancier ne peut plus , quant à ct-s intérêts, prendre inscription , puisque d'un côté, le débiteur a cessé de posséder l'immeuble , et que d'un autre côté , au moyen de la vente , l'iiumeuble se trouve purgé de l'hypothèque à la charge par l'acquéreur de payer le prix et ses accessoires ; cette opinion résuhe d'ailleurs évidemuient de la combinaison dfs articles 757, 767 et 776 , C. pr.
758. En cas de contestation , le commissaii'e renverra les contestants à l'audience , et néanmoins arrêtera l'ordre j>our /es créances antérieures à ce/les contestées , et ordonnera la délivrance des bordereaux de collocatiou de ces créanciers , qui ne seront tenus à aucun rapport à l'égard de ceux qui produiraient postérieurement.
= En cas de contestation. (MOD2XE de dire de contestation ,form. N° 221.;
Pour les créances antérieures à celles contestées. Les contestations relatives aux créances postérieures , sont indifférentes aux créanciers dont les droits ne sont pas attaqués , et par suite, les contestations ne pouvaient les empêcher de toucher le montant de leur collocafion.
A aucun rapport. L'ordre en effet est clos , quant aux créanciers dont les droits ne sont pas contestés , et conséquemment les créanciers qui produiraient postérieurement sont, quant aux premiers, frappés d'une sorte de déchéance , aux termes de l'article suivant; cependant quelques auteurs estiment que les créanciers antérieurs eu hypothèque aux créanciers à l'égard desquels l'ordre a été aiTêlé , primeraient encore ces derniers , s'ils produisaient avant que cenx-ci eussent touché le montant de leur collocation. Ces auteuis se fondent sur les expressions de • notre article, tenus à aucun rapport : il faut donc , disent- . ils , qu'ils aient reçu le montant de leur collocatiou pour qu'ils soient dispensés de le rapporter; et conséquemment , s'ils n'ont encore rien louché , les autres créanciers , bien ;. qu'ils aient produit tardivement, devront être pavés suivant le rang de leurs inscriptions, d'autant mi,iux qu'à la diffé-
53o CODE DE PROCÉD.aV. l^ Part. Liv. V.Tn. XIV. rence de l'article suivant , notre article n'autorise pas le juge-commissaire à prononcer, dans le cas de cette clôture partielle , la déchéance des créanciers qui n'ont pas encore produit.
759. S'il ne s'élève aucune contestation , le juge commissaire fera la clôture de l'ordre; il liquidera les frais de radiation et de poursuite d'ordre, qui seront colloques par piéférence à toutes autres créances; il prononcera la déchéance des créanciers non produisants , ordonnera la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloques , et la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloques. Il sera fait disti action en faiseur de V adjudicataire, sur le montant de chaque bordereau , des frais de radiation de Finscription.
= La clôture de l'ordre. L'ordonnance du juge- commissaire qui prononce la clôture de l'ordre termine tout ; aucune des parties ne peut quereller cette ordonnance ni par voie d'opposition ni par voie d'appel : les parties qui ont pris communication sans contester ont adhéré ; la loi ue leur accordait pas d'ailleurs d'autre moyen que le contredit , et ils devaient en user ; celles qui n'ont pas pris communication ont perdu le droit de contester devant le tribunal saisi de l'ordre , et à plus forte raison devant les juges d'appel ; quant aux créanciers non produisants , ils sont par leur faute h-appés de déchéance , et ne peuvent dès lors élever aucune plainte. — Mais ici s'élève une question grave : si un créancier n'a pas produit , parce qu'il n'a pas été appelé , quel moyen aura-t-il pour revenir contre l'ordre qui lui porte préjudice? Il aura la \oie d'appel , car le juge commis représente le tribunal, et son ordonnance de clôture a la même force que si elle était émanée du tribunal lui-même; or, la voie d'appel existe contre les jugements ou les actes qui leur sont assimilés , toutes les fois que cette voie n'a pas été positivement interdite.
// prononcera la déchéance des créanciers non produisants. Ici la clôture de l'ordre est totale , elle est par suite définitive, et coaséquemment la déchéance est irrévocable.
Des bordereaux de collocation. ( MODEXiXI de maudement de collocation ,furm. N"'^ 222.)
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Et la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloques. Ainsi, uq immeuble est vendu 100,000 fV. : trois créanciers ont pris inscription sur cet immeuble : la créance (lu premier est de 80.000 fr. ; il reçoit cette somme :1e second créancier auquel 20,000 fr. sont dus, est également payé : ja créance du troisième,que nous supposerons aussi de 20,000 /., Tie sera pas utilement coUoquée, puisqu'il ne reste rien de l'immeuble; son iascnpuou n'en sera pas moins radiée ; car l'adjudicataire avant payé l'intégralité du prix, doit pos- >eder un immeuble libre de toute liypothéque; mais il est évident que le dernier créancier conservera toujours le le droit de poursuivre sou débiteur, qui ne cesse pas d'être personnellement obligé.
Distracdon en faveur de l'adjudicataire. C'est-à-dire qu'on déduit du bordereau, en faveur de ladjudicataire, le montant des frais de radiation qu'a droit de faire faire l'adjudicataire, et qui ne doit pas être à sa charge,
760. Les créanciers postérieurs en ordre d'hypothèque aux collocations contestées seront tenus , dans la huitaine du mois accordé pour contredire , de s'accorder entre eux sur le choix d'un avoué ; .>inon ils seront représentés par Tavoué du dernier créancier colloque. Le créancier qui contestera individuellement . supportera les frais auxquels sa contestation particulière aura donné lieu, sans pouvoir les répéter ni employer en aucun cas. L'avoué poursuivant ne pourra, en cette qualité , être appelé dans la contestation.
= Du dernier créancier colloque. C'est en effet ce créancier qui a surtout intérêt à contester les créances qui le précèdeut; lors donc que les créanciers postérieurs à celui dont la créance est contestée ne s'accordent pas sur le choix d'un avoué, c"est celai du créancier deruier colloque que la loi charge de soutenir les intérêts de tous.
Indii'iduellement. Il est évident que c'est pour sa satisfaction personnelle que ce créancier a contesté individuellement , puisqu'un seul avoué suffisait pour défendre les intérêts de tous; il est juste dès lors qu'il supporte les frais particuliers qu'il lui convient de faire.
£tre appelé. Puisque l'avoué choisi par les créanciers ou l'avoué du dernier créancier colloque défend les intérêts de tous , et conséquemment du poursuivant lui -même, son
53^ CODE DE PROCED. CîV. V^ Part. Liv. V. Tit. XIV. avoué n'a pas besoin d'être appelé, ce serait augmenter inutilement les frais,
761. L'audience sera poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué a avoué , sans autre procédure.
762. Le jugement sera rendu sur le rapport du jugecommissaire et les conclusions du ministère public; il contiendra liquidation des frais.
= Et les conclusions du ministère public. L'intervention du ministère public est prescrite ici dans l'intérêt de la masse des créanciers, qui ne se défendent pas individuellement , comme nous l'avons dit. — Il est de jurisprudence ; x** que l'opposision n'est jamais ouverte contre le jugement des contestations renvoyées à l'audience, par la raison que le titre spécial à l'ordre faisant exception aux règles générales , ne distingue pas dans notre article , entre les jugements par défaut et les jugements contradictoires pour en autoriser l'appel seulement , et par la raison surtout que les dispositions de l'article , quant au délai qu'il a déterminé, sont inconciliables avec plusieurs règles générales sur l'opposition, et notamment avec les articles 149, 137 et 455 : il est de jurisprudence, 1° que le délai de dix jours doit être augmenté du délai supplémentaire d'un jour par trois myriamètres de distance du domicile de chacune des parties.
763. L'appel de ce jugement ne sera reçu , s'il n'est interjeté dans les dix jours de sa signification à avoité, outre un jour par trois myriamètres de distance du domicile réel de cliaque partie; il contiendra assignation , et renonciation des griefs.
= Dans les dix jours. Toujours afin de ne pas laisser traîner en longueur la clôture définitive de l'ordre.
764. L'avoué du créancier dernier colloque pourra être intimé s'il j a lieu.
= S'il j a lieu. C'est-à-dire si les créanciers n'ont pas contesté individuellement à leurs frais; car dans ce cas chacun iiyant un avoué, et étant en cause , ils doivent être intimés ; au contraire, si les intérêts de tous ont été défendus par
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l'avcaé du créaucier dernier colloque , // y a lieu à l'intimer, noa pas pour postuler lui-ujème en appel, car il n'a pas ce droit ; uiais pour choisir un avoué près la cour royale où l'appel est porté.
765. 11 ne sera signifié sur l'ap])ei que des conclusions nioti\'ées de la part des intimés; et l'audience sera poursuivie ainsi qu'il est dit en l'article 761.
766. L'arrêt contiendra liquidation des frais : les parties qui succomberont sur l'appel , seront condamnées aux dépens , sans pouvoir les répéter.
= Liquidation des frais. Mais l'absence de cette liquidation n'entraînerait pas l'annulation de l'arrêt; car cette formalité n'est pas prescrite à peine de nullité.
767. Quinzaine aprh le jugement des contestations , et , en cas d'appel , quinzaine après la signification de l'arrêt qui y aura statué , le commissaire arrêtera définitivement l'ordre des créances contestées et de celles postérieures , et ce , conformément à ce qui est prescrit par l'art. 759 : les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloques cesseront.
= Apris le jugement des contestations. Est-ce à partir du jugement ou de la signification du jugement que commence le délai de quinzaine, après lequel l'ordre doit être définitivement arrêté. Pour décider qu'il commence à partir du jugement, on invoque le texte de l'article, qui est positif, et la suppression du mot siguificntion , qui était dans le projet du Code. Dans l'autre opinion , on oppose le principe général, qui ne vent pas qu'uii jugement puisse être exécuté sans avoir été signifié, et on tire en outre argument de l'art. 672.
Cesseront. Bien que les bordereaux n'aient pas encore été délivrés, puisque l'article 771 accorde dix jours au s;reffier à cet effet; la raison en est que le greffier ne peut délivrer les bordereaux que de ce quia été définitivement arrêté par le juge- commissaire; et les intérêts doivent nécessairement avoir été arrêtés à ce moment par lui. — Mai;; les intérêts dont entend parler notre article , sont seulement ceux des créanciers utilement colloques , et non cens, dus par l'acquéreur qni u"a ni payé ni consirnié son prix ;
5 J4 CODE DE PRQCED. CIV. F^ Pakt. Lxv. V. Tit. XIV. «ar l'art. 1602 du Code civil voulant 'qne riutérêt du prix de la vente courre jusqu'au paiement du capital, lorsque la chose vendue produit elle-même des fruits , cet intérêt doit servir à remplir d'autant le créancier sur lequel les fonds manquent ou être remis à la partie saisie, si tous les créanciers sont remplis. Cette opinion a été consacrée par la cour suprême.
768. Les frais de l'avoué qui aura représenté les créanciers contestants , seront colloques , par préférence à toutes autres créances , sur ce qui restera de deniers à distribuer, déduction faite de ceux qui auront été employés à acquitter les créances antérieures à celles contestées.
= Par préférence à toutes autres créances. Ces frais ont été faits par l'avoué dans l'intérêt de tous , et pour obtenir une collocation plus avantageuse ; de là cette préférence que la loi accorde à ces frais.
Déduction faite. Ces créances antérieures à celles contestées ne devant retirer aucun avantage de la contestation, il était jaste qu'elles ne fussent pas primées par ces fr-ais.
769. L'arrêt qui autorisera Temploi des frais , prononcera la subrogation au profit du créancier sur lequel tes fonds man-^ueront , ou de la partie saisie. L'exécutoire énoncera cette disposition , et indiquera la partie qui devra en profiter.
= Prononcera la subrogation au profit du créancier sur lequel les fonds manqueront. AAnsiles frais s'élèvent à 5oo f.; ils diminuent d'autant ce que les créanciers ou le saisi auraient touché ; ceux-ci ou le saisi seront subrogés aux. droits qne les créanciers contestants peuvent exercer contre le créancier contesté ; supposez , par exemple , que les fonds manquent sur le troisième créancier, et qu'il lui faille 5oo fr. pour compléter son paiement , il les réclamera contre le créancier contesté qui a succombé; car eu occasionant les frais qui ont été prélevés par préférence , il a été cause qjie .la collocation de ce troisième créancier s'est trouvée dirainaée de 5oo fr. , et conséquemment il doit lui rembourser <:ctte somme.
770. La partie saisie et le créancier sur lequel les fonds ninnjueront , auront leur recours contre ceux qui au-
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ront succombé dans la contestation , pour les intérêts et ajiciages qui auront couru pendant le cours desdites contestations.
=r Qui auront succombe. Ceux-ci doivent , en effet , s'imputer d'avoir élevé des contestations mal fondées , et prolongé inutilement la clôture de l'ordre. Ils doivent donc ^tre tenus des intérêts et arrérages qui ont couru pendant ie cours de ces contestations.
771. Dans les dix jours après l'ordonnance du jugecommissaire , le greffier déUvrera à chaque créancier utiletnetit colloque le horderean de collocation , qui sera exécutoire contre l'acquéreur.
= Délivrera a chaque créancier iilllement colloque le bordereau. Sans qu'il soit obligé d'affirmer La sincérité de sa créance ; car l'article actuel , à la différence de l'article 671, n'exige pas cette affirmation, qui ne saurait être suppléée.
Ejcéculclre. Ainsi les créanciers pourront le contraindre à payer par tous les moyens ordinaires d'exécution , et même par la voie de foUe-encLère.
772. Le créancier colloque , en donnant quittance du montant de sa collocation , consentira la ladiation de sou inscription.
773. Au fur et à mesure du paiement des collocations , le conservateur des hypothèques , sur la représentation du hordereau et de la quittance du créancier, déchargera d'office l'inscription , jusqu'à concurrence de la somme acquittée.
^= Déchargera d'office l'Inscription. C'est-à-dire que le conservateur opère la radiation de chaque créance -sur la représentation de chaque hordereau et de la quittance du «.réancier, sans que cette radiation lui soit demandée par un acte quelconque.
774. L'Inscription d'office sera ^a^ ée définitivement , en justifiant , par l'adjudicataire, du paiement de la totalité de son prix, soit aux créanciers utilement colloques, soit ;i la partie saisie, et de l'ordonnance du juge-commissaive qui })rononce la radiation des inscriptions des créancieis non colloques.
5JG CODE DR PROCÉD. CIV. l'" Part. l.iv. V. Tu. XIV. = L'inscription d'office. On eutend par cette inscription celle que le conservateur doit prendre d'oflice, aux termes de l'article 2108 du Code civil, dans lintérêt de la masse des créanciers, lorsque l'adjudicataire ou un des créanciers a fait transcrire le conti'at ; inscription qui doit également être rayée lorsque l'adjudicataire a rempli les conditions prescrites par notre article.
775. En cas d'aliénation autre que celte par expropriation , l'ordre ne pourra être provoqué, ^'.7 n'y a plus de trois créanciers inscrits ; et il le sera par le créancier le plus diligent ou l'aequéreur après l'expiration des trente jours qui suivront les délais prescrits par les articles 21 85 et 2iy4 du Code civil.
= Autres que celle par expropriation. Puisque les créanciers ont été oblii^és d'employer la voie rigoureuse de l'expropriation , et que les poursuites sont déjà bien avancées , il fallait permettre qu'elles reçussent leur co-mplément au moyen de l'ordre , quel que fût le petit nombre des créan ciers.
s'il n'y a plus de trois créanciers inscrits. On n'a pas voulu qu'il fût permis d'occasioner les frais d'un ordre , lorsqu'il n'est pas nécessaire pour que les créanciers règlent leurs droits : ils peuvent facilement faire ce réglementa l'audience. (MOUSÏiS de la demande eu distribution du prix quand il n'y a pas plus de trois créanciers inscrits, /o/ttî. ST" 223.)
776. L'ordre sera introduit et réglé dans les formes prescrites par le présent titre.
777. Vacquéreur sera employé par préférence pour le coût de l'extrait des inscriptions et dénonciations aux créanciers inscrits.
= L' acquéreur sera employé. C'est-à-dire que l'acquéreur est colloque par préférence sur le prix qu'il doit pour le coût de l'extrait des iiiscriptious et dénonciations, puisqu'il fait ces frais dans l'intérêt des créanciers, et pour faire procéder à l'ordre.
77S, Tout créancier pourra prendre inscription pour conserver les droits de son débiteur; mais le montant de la collocation du débiteur sera distribué , comme chose
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mobilière , entre tous les créanciers i/iscrits ou opposants avant la clôture de l'ordre.
= Tout créancier pourra prendre inscription pour conserver leî droits de son débiteur. Ainsi , Paul uie doit 5o,ooo francs; il est créancier hypothécaire de Pierre d'une somme de 100,000 francs ; il ne prend pas inscription et s'expose dès lors à ne rien retirer du prix de l'immeuble affecté à sa créance , puisqu'vl n'y a que les hypothèques inscrites qui puissent jouir du droit de préférence (Article 2184, Code civil) : s'il recevait, on les 100,000 francs qui lui sont dus, ou une somme quelconque , je pourrais ensu-ite me faire payer par lui. Dois-je être victime de sa négligence .^ Non ; et je puis prendre inscription pour conserver les droits de mon débiteur ; cette faculté, que m'accorde l'article actuel, n'est qu'uue conséquence de l'article 1166 du Code civil , qui autorise les créanciers à exercer les droits et actions de leur débiteur ; mais une fois que le montant de la collocation que j'ai fait faire an nom dn mon débiteur est fixé, doit-il m'appartenir entièrement? !Xon , encore, ce n'est pas moi qui avais hypothèque sur Tirameuble vendu ; mais mon débiteur. Une fois la collocation opérée, te qui est dû à mou débiteur est, quant à moi , une somme d'argent , une chose mobilière qui doit être partagée par contribution entre tous ses créais ciers , et au prorata de la créance de chacun; ainsi, supposé que nous fussions quatre créanciers, auxquels il fût dû 5o,ooo francs chaque, et que le montant de la collocation s'élève à 100,000 francs, je ne serai pas payé des 5 0,000 francs qui me sont dus ; mais je recevrai seulement 25,000 francs comme les autres : en prenant inscription pour le débiteur commun , j'ai conservé les droits de tous.
Inscrits. Plusieurs créanciers peuvent en effet prendre inscription pour conserver les droits de leur débiteur ; d'autres peuvent simplement s'opposer à ce que le montant de la collocation soit partagé sans eux.
779. En cas de retard ou de négligence dans la poursuite d'ordre , la subrogation pourra être demandée. La demande en sera formée par requête insérée au procès verbal d'ordre , communiquée au poursuivant par acte
5^S CODE DE PROCfÎD. C[V. !^' Part Liv. V. Tu. XV. fVavoué, jugé sommairement en la chambre du conseil , sur le rapport du juge-commissaire,
=^ Ter requête. (MODEUE, /or^. M"" 224.)
TITRE XV
De V Emprisonnement.
t= V emprisonnement ou la contrainte par corps est une voie d'exécution par laquelle le créancier, dans certains cas fixés par la loi, fait emprisonner son débiteur. Comme ce mode sévère d'exécution attaque la liberté iadividnelle, il tient à l'ordre public, et par suite la loi ne devait Tabandonner ni à la volonté des parties ni à l'arbitraire des juges : elle a en conséquence déterminé les circonstances dans lesquelles la contrainte par corps devait être prononcée. — En général, le légi.slatenr , en matière civile, préfère la liberté d'un citoyen à la fortune de l'autre, et îi'autorise la contrainte par corps qu'autant que la conduite du débiteur prend les caractères du dol ou d'une faute grave. C'est au Code civil qu'il fdut recourir pour connaître les cas où la contrainte par corps est permise : c'est alors , par exemple , que le débiteur se rend coupable de stellionat : c'est-à-dire lorsqu'il vend ou qu'il iiypotbèque un immeuble qu'il sait ne pas lui appartenir; la loi l'autori.se encore pour dépôt nécessaire (Art. aoSg, 2060 , Code civil) , etc. — En matière de commerce, le législateur s'est montré plus rigoureux, parce que la bonne foi, qui est Tàme du commerce, et la célérité qu'exigent les transactions commerciales, réclamaient un luoven aussi prorapt qu'efficace pour forcer le débiteur à exécuter ses engagements. D'aillenrs, c'est dans la loi du i5 germinal an 6 que se trouvent les règles relatives à la contrainte en matière commerciale : elle a lieu contre les banquiers , agents de change , courtiers , pour les opérations dont ils se ciiargent ; de marchand à marchand , pour fait de mar- «•handises dont ils se mêlent respectivement ; contre toutes personnes qui signeront des billets ou lettres de change (art. i^*", n°^ r, 2, 3 , 4 de ladite loi), etc. Mais la cour suprême a jugé par application de l'article 9.06 3 que , même en matières commerciales , la contrainte par corps
EXÉCUT. DUS JUGEM. — DE L'EMPRISO^"^'EM. 53.) ue pouvait être proDoncée pour Us dépens ; aucnne loi ue l'autorisant pour ce cas. — Quant aux modes d'exécution de la contrainte par corps autorisée en matière civile, dans les divers cas énoncés au Code civ. , liv. III , Lit. XVI ; et en matière de commerce , par La loi du i 5 germinal an G , c'était au Code de procédure qu'il apparteciit de les fixer, et ils sont , en elïet, l'objet des dispositions suivantes.
780. Aucune contraiule par corps ne pourra être mise à exécution qu'un jour après la significalîon , avec commandtmeiit , du jugement qui l'a prononcée. — • Cette signification sera faite par un huissier commis par ledit jiJgement ou par le président du tribunal de première instance du iieu où se trouve le débiteur. — La signification contiendra aussi élection de domicile dans la commune ou siège le tribunal qui a reudu ce jugement, si le ciéaucier n'y demeure pas.
= Qu'un jour. Franc. (Art. io33.)
Après la signification avec commandement. Ainsi ces deux formalités doivent être remplies dans un même acte, afin que , réunies , elles frappent davantage le débiteur, et qu'il se détermine à éviter la détention qui le menace ; d'ailleurs l'art. 5i du Tarif ne taxe, dans ce cas, qu'un seul acte. (MODZIIiZI de cette signification avec commandement,/or/w. No 225.)
Du jugement. Si la copie signifiée ne contenait qn'nn extrait du jugement, il n'y a pas de doute que la signification serait nulle; car la lettre comme l'esprit de la loi seraient violés.
Par un huissier commis. Mais si l'huissier commis avait fait irrégulièrement la signification , il pourrait la réitérer sans une nouvelle ordonnance du président , car la commission n'est pas limitée à une seule signiiicatibn; l'huissier recevant la mission par l'ordonnance, de faire tontes les significations du jugement qui peuventètre nécessaires à son exécution , c'est une garantie nouvelle que le débiteur sera légalement averti de l'existence du jugement. ( MODIXE de requête à cet effet ./or/n. N" 226.)
Election de domicile. Afin que le débiteur puisse arrèler sur-le-champ les effets du jageuient, soit en l'exécutaut , soit en faisant les significations susceptibles de suspendre l'exécufiou. Peut-ou emprisonner une militaire eriacîi\ité
540 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. XV. de service ? Pour l'affirmative, on observe qu'aucune loi n'affranchit les militaires de cette contrainte, et qu'il importe au commerce et aux transactions les pins importantes , qu'un service honorable ne soit pas un moyen d'enfreindre ses engagements. Pour la négative, on objecte qu'un arrêlé du 7 thermidor an 8 déclare que les conscrits n'en sont pas affranchis, et qu'on doit, a contrario, supposer que le législateur a en intention d'eu exempter les militaires en activitédeservice;qu>n outre, un règlement du 24 juin i 792, a déclaré qu'après deux mois écoulés depuis une condamnation emportant contrainte par corps contre un militaire qui ne remplirait pas ses engagements, le militaire serait supposé avoir donné sa démission; d'où on conclut que la contrainte ne peut être jusque là exercée contre les militaires; enfin , on objecte l'intérêt du service et la défense de l'état, qui ne sauraient être sacrifiés à des intérêts privés. — Quant aux étrangers, la loi du 10 septembre 1807 dispose que tout jugement qui intervient au profit d'un Français contre un étranger /wn domicilié en France, emporte la contrainte par corps, et que son arrestation provisoire, avant la condamnation, mais après l'exigibilité de la dette peut être ordonnée par le président du tribunal de première instance , à moins que l'étranger ne justifie d'un établissement de commerce ou d'immeubles suffisants pour répondre de la dette, ou, enfin qu'il ne donne caution. Mais la cour suprême a jugé que pour l'arrestation d'un étranger, il n'était pas nécessaire de suivre les formes prescrites par l'art. 7S0 , par la raison que si dans le cas de la demande en main-levée , il est nécessaire de se conformer aux règles prescrites par le Code de procédure civile, il n'en est pas de même de l'arrestation provisoire qui n'étant qu'une mesure de police , doit s'exécuter de la même manière que toutes celles que la police fait mettre à exécution. (BÎO- DSZiS de requête pour obtenir la permission d'arrêter un étranger, , form. M"» 227. )
781. Le débiteur ne pourra être arrêté , i" m'ont le lever et après le coucher du soleil; — 2° Les \owt% de fêle légale; — 3° Dans les édifices consacrés au culte , et pendant les exercices religieux seulement ; — 4° Dans le lieu et pendant la tenue des séances des autorités constituées ; — 5° Dans une maison quelconque , même dans son domicile, à moins
EXÉCUr. DES JUGEM. — DE L'EMPR1S0>">'EM. 5\i quil n'eût élé ainsi ordonné par le juge de paix du lieu , lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transporter dans la maison avec l'officier ministériel.
= Ax^ant h lever et après le coucher du soleil. L'banianitc réclamait cette exception : il ne fallait pas permettre de surprendre , la nuit , comme un malfaiteur, un débiteur qui n'a peut-être qu'une faute à se reprocher. C'était aussi la disposition de la loi romaine : SuUs occasus, suprema temptstas esta. L'article io37 porte que les signilications et exécutions ne peuvent être faites, depuis le i'"^ octobre jusqu'au 3 r mars , avant sis heures du matin et après six heures du sou-, et depuis le i^"" avril jusqu'au 3o septembre, avaat quatre heures du matin et après neuf heures du soir. Cette disposition explique-t-elle l'article actuel, ou même le modine-t-elle , Je telle sorte, par exemple, qu'à la fin Je mars, où le soleil se lève avant six heures, il ne soit cependant permis d'arrêter un débiteur q u'à six heures seulement . Pour l'affirmative, on dit que l'art. io37 fait partie des dispositions générales qui refléchissent sur tout le Code, Pour la négative , on répond qu'une disposition semblable à l'art. io37 avait été insérée dans l'article du projet qui correspondait à l'art. 781, et qu'elle fut retranchée par la raison que le lever et le coucher du soleil avaient de tout temps formé la règle générale , quant à l'emprisonuemcnt.
Deftte légale. La morale publique commandait cette disposition. Pour savoir ce que la loi entend par/êVe légale , \ oyez l'art. 63 ; mais l'arrestation peut avoir lieu un jour de fête légale en vertu de permission du juge , s'il y a péril en la demeure. (Art. 1037.}
Consacrés au cullc. Et qui ont été indiqués et approuvés à cet effet par le gouvernement. (Loi du 18 germinal an 10 ; décret du 3o septembre 1S07.)
Et pendant les exercices religieux seulement. La loi n? distingue pas entre les exercices religieux, et il ne paraît pas en effet qu'il soit permis de distinguer ; car la disposition actuelle a pour objet d'empêcher qne les ministres de la religion et les citoyens ne soient troubles dans tous les actes de piété; mais hors du temps des exercices religieux , l'huissier doit encore être assiste du juge de paix.
Dans le lien et pendant la tenue des séances. Il importe en effet que Tordre qui doit accompagner l'exei'cice de toute
f)42 CODE DE PROCED. CIV. I><" Part. Liv. V. T;t. XV. Ibncîioa publique ne soit pas troublé : il est évident, à plus forte raison , qu'un fonctionnaire public ne peut pas être arrêté dans 1 exercice de ses fonctions. — Si le débiteur est pair de France, il ne peut être arrêté que de l'autorité de la chambre. (Art. 34, Cb. const.) Par résolution du 25 avril iS-za, la cbaïubre a même arrêté que la contrainte par corps ne pouvait ê're exercée contre un pair pour dette purement civile. Quant aux membres de la cbambre des députés, ils ne peuvent être arrêtés durant la session et dans les six semaines qui la suivent. (Art. 5i,Ch. const.) — Le n° 3 de l'article portait que l'on pouvait exercer la contrainte par corps dans le lieu et pendant la tenue des bourses de cofinnerce. Cette disposition n'ayant pas été maintenue, il faut en conclure que l'arrestation est permise pendant la tenue des bourses de commerce.
Dans une maison qtselconcjue. L'inviolabilité du domicile devait êtie respectée; mais il ne fallait pas qu'un débiteur de mauvaise foi pût, en se renfermant continuellement, se jouer des ordres de la justice; tout a été concilié au moyeu de l'intervention du juge de paix : on a jugé que l'inobservation de cette disposition protectrice du domicile devait ciitraîner la nullité de l'arrestation et de l'emprisounement, et pouvait même motiver la suspension del'iiuissier ( I o 3 1 ;;mais il faut bien remarquer qu'à Paris, c'est seulement pour pénétrer dans une maison tierce, que les gardes du commerce ont besoin de l'autorisation et de l'assistance du juge de paix: ils peuvent, sans lui , arrêter le débiteur dans sou domicile, si l'entrée ne leur est pas refusée ( Do- •cret du i4 mars i8o8.) L'bùtel garni où réside le débiteur pourrait être considéré comme son domicile, et non une maison tierce, car il y demeure à titre de locataire.
782. Le débiteur ne pourra non plus être arrêté , lorsqu'appelé comme témoin devant un directeur de jury ou devant un tribunal de première instance , ou une cour royale ou d'assises , il sera porteur d'un sauf-conduit. — Le sauf-conduit pourra cire accordé par le directeur du jury, par le président du tribunal ou de la cour où les témoins devront être entendus. Les conclusions du ministère public seront nécessaires, — Le sauf-conduit réglera la durée de son effet , à peine de nullité. — En -vertu du fcauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté , ni le jour
KXÉCUT. DKS JLC.EM - DE L'EMPR[SO>NEM. 5!^^ lise pour sa couiparution , pour aller et pour revenir
=r Un directeur de jury. Il n'y a plus de directeur du jury. Cette fouction , qui existait .-lu luonient de la rédaction du Code, a été remplacée par celle deju^'c c/'imiruction. (Art. 55 Code dUnstruct. crim.).
D'un sauf-conduit. C'est la défense que fait la justice d'exécuter la contrainte par corps contre le tlébiteur porteur de cet acte. Mais si le sauf-conduit avait été accordé pour un autre objet que le témoignage en justice. Userait considéré comme non avenu et u'euipccberait pas l'arrestation du débiteur; l'exception portée dans notre article ne saurait être étendue au delà du cas positivement prévu.
Les conclusions du ministère puhiic seront nécessaires. Comme il n'y a pas d'ofîicier du ministère public auprès des juges de paix et des tribunaux de commerce, il en résulte que pour obtenir le sauf-conduit afin que les débiteurs comparaissent comme témoins devant les tribunaux , les parties doivent s'adresser au président du tribunal v',\''A de l'arrondissement qui, sur la représentation du jugemtnt d'enquête, et sur les conclusions du ministère public, délivrera, s'il y a lieu, le sauf-conduit nécessaire. (MODEEiE c!e la requête du débiteur, appelé comme témoin, pour oftenir le sauf-conduit , jorm. BT» 223.)
783. Le procès-verbal d'' emprisonnement contiendra , outie les formalités ordinaires des exploits , i" itératif commandement; 2° élection de domicile dans la commune ou le débiteur sera détenu, si le créancier n'y demeure pas: l'huissier sera assisté de deux recors.
=: Le procès-verbal d'emprisonnement, (^ODSTjjS. form. X"» 229.J
Itératif commandement. Afin de l'avertir nue dernière fois de satisfaire à son obligation.
Oii le débiteur sera détenu. Mais cette nouvelle élection qui a pour objet de faciliter au débiteur tous les moyens de libération, rend évidemment inutile l'élection de domicile prescrite par l'art. 780.
De deux recors. Ils prêtent main-forte à l'huissier , et signent le procès- verbal : ils doivent être majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l'huissier , jusqu'au
544 CODE DB PBOCÉD. CIV. T* Part. Ltv. V. Tix. XV. degré (le cousin issu de germain inclusiveruent, ni Icnrs domestiques.
7S4. S'il s'est écoulé une année entière depuis le comlîiandement, il sera fait un nouveau commandement par un huissier commis à cet effet.
:= Une année. Le souvenir du premier commandement est effacé , et l'exercice de la contrainte deviendrait une sorte de surprise.
78S. Fai cas de rébellion , l'huissier pourra établir garnison aux portes pour empêcher l'évasion et requérir la force armée ; et le débiteur sera poursuivi conformément anx dispositions du Code d'instruction criminelle.
= En cas de rébellion. Si. par exemple, le débiteur résiste à l'huissier et à ses recors ; s'il cherche à s'évader ; s'il y a refus d'ouvrir les poi'tes dans le cas où l'huissier veut, au moyen du juge de paix, pénétrer dans le domicile; mais, s'il y avait simple refus d'obéir, il n'y aurait pas rébellion dans le sens du Code pénal ; car les articles 009 et suiv. de ce Code, qualifient de rébellion toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ministériels. La peine, dans ce cas, varie selan le nombre des individus , et selon qu'il y a eu ou non port d'armes. Elle est punie d'un emprisonnement de six joui's à six mois, si la rébellion d'une on deux personnes a eu lieu sans armes, et de six mois à deux ans avec port d'armes : la peine varie ensuite au dessus de trois personnes , depuis un emprisonnement de deux ans, jusqu'aux travaux forcés.
Garnison. C'est-à-dire des personnes chargées par l'huissier d'empêcher l'évasion.
736. Si le débiteur requiert fju'il en soit référé, il sera conduit sur-le-champ devant le président du tribunal de première instance du lieu où l'arrestation aura été faite , lequel statuera en état de référé : si l'arrestation est faite hors des heures de l'audience, le débiteur sera conduit chez le président.
= Qu'il en soit référé. Il s'agit de la liberté d'un citoyen : s'il prétend que l'arrestation est mal fondée et nulle , il faut une prompte justice.' — - Si l'huissier refusait de satisfiiire à Ja réquisition du débiteur, celui-ci pourrait réclamer
EXÉCUT. DES JUGEM. - DE L'EMPRISONNEM. 545 le ministère d'un autre huissier pour faire constater Cf refus , et le premier huissier pourrait même être ensoile suspendu de ses fondions.
787. L'ordonnance sur référé sera consign<'e sur le j)rocès-verbal de l'huissier, et sera exécutce sur-le-champ.
=r= El sera exécutée sur-le-champ. Soit que cette ordonnance prescrive la mise en liberté , soit qu'elle confirme la contrainte; mais, dans tous les cas, la décision, n'est que provisoire, et l'une ou l'autre partie peut d'ailleurs s'adresser au tribunal.
788. Si le débiteur ne requiert pas qu'il en soit référé . ou si, ea cas de référé, le président ordonne qu'il soit passé outre , le débiteur sera conduit dans la prison du lieu , et s'il n'y en a pas , dans celle du Heu le plus Toîsin : l'huissier et tous autres qui conduiraient, recevraient ou retiendraient le débiteur dans un lieu de détention non légalement désigné comme tel , seront poursuivis comnve coupables du crime de détention arbitraire.
= Dans celle du lieu le plus voisin. S'il n'existait ni dans le lien de l'arrestation ni dans le voisinage , de prison où l'huissier eût le temps de conduire le débiteur avant la unit, il devrait se retirer devant l'autorité locale pour se faire désigner un lieu où>il put déposer momentanément et garder à vue son prisonnier; s'il le détenait dans un lieu qivelconque sans remplir cette formalité, non seulement il .s'exposerait à la peine portée par notre article, mais encore l'aiTcstation et l'emprisonnement seraient annules aux termes de l'art, 794-
De détention arbitraire. L'art. 122 du Code pénal prononce dans ce cas la peine de la dégradation civique.
789. L'écrou du débiteur énoncera , 1° le jugement ; ■A* les noms et domicile du créancier; 3° l'élection de domicile , s'il ne demeure pas dans la commune ; 4' le=; noms , demeure et profession du débiteur ; 5" la consignation d'un mois d'aliments au moins ; 6° enfin , mention de la copie qui sera laissée au débiteur, parlant à sa personne, tant du procès-verbal d'emprisonnement que de l'écrou. // sera signé de l'huissier.
:=z L'ccrou. On entend parla un procès-verbal écrit par le
545 CODE DE l'ROCÉD. CIV. V Part. Liv. V. Tit. XV. geôlier sur le registre de la prison , et par lequel il se charge de la garde da débiteur, et eu décharge l'huissier; ou peuse communément que l'huissier peut aussi rédiger l'écrou.
La consignation d'un mois d'aliments. A moins que ht contrainte ne soit exercée contre un débiteur de l'État; car un décret du 14 mars 1808 explique dans ce cas le mod<^ particulier de fournir les aliments aux prisonniers détenus à la requête du ministère public.
// sera signé de l'huissier. Ainsi, l'omission de la signature du geôlier n'entraînerait pas nullité , puisque la loi n'exige pas cette signature ; cependant elle paraît utile pour attester qu'il se charge du prisonnier.
790. Le gardien ou geôlier transcrira sur son registre le jugement qui autorise l'arrestation : faute par l'huissier de leprésenter ce jugement, le geôlier refusera de recevoir le débiteur et de l'écrouer.
= Transcrira sur son registre. Nouvelle garantie que la loi prescrit en faveur du débiteur, et qui a pour objet de constater les causes de l'emprisonnement.
791. Le créancier sera tenu de consigner les aliments d'avance. Les aliments ne pourront être retirés , lorsqu'il y aura recommandation , si ce n'est du consentement du recommandant.
=: Les aliments. La loi du i5 germinal les fixait à 20 fr. ; l'usage les a élevés à 3o fr. par mois.
Recommandation. Nous avons défini la recommandation page 172 ; lorsqu'elle existe, les aliments ne peuvent plus être retirés par le premier créancier, parce qu'ils sont devenus communs aux deux créanciers. Mais si le recommandant avait lui-même consigné des aliments pourrail-il les retirer sans le consentement du créancier qui a fait emprisonner ? On a jugé qu'il avait ce droit par la raison que la disposition de notre article est inhérente à la faculté de faire contribuer le recommandant à la prestation des alimeuts soit par une convention préalable , soit eu l'y contraignant juridiquement , que jusqu'alors les aliments que consigne le recommandant sont pour son compte seul , et que libre de les consigner , il l'est pareillement de les retirer.
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792. Le débiteur j)Ourra erre recommandé par ceux qui auraient le droit d'exercer contre lui lu contrainte par corps. Celui qui est arrête* comme prévenu d'un délit , peut aussi être recommandé; et il sera retenu par l'effet de la recommandation , encore que son él.'rrgi5^ement ait clé prononce et qu'il ait été acquitté du délit.
^=. Recommandé ( MODEIiE de procès verbal de reci^iiimandation , form. N'ASO).
Qui auraient le droit cP exercer contre lui la contrainte par corps. C'est-à-dire les créanciers qui auraient obtenu un jugement prononçant la contrainte; car la recommandation équivaut à la contrainte elle-même , et elle ne peut être exercée qu'eu vertu d'un juj,'emcnt. (Art. 2067, Code civ.) A Paris, les actes de recommandation peuvent être diesiiés par les huissiers concurremment avec les gardes du con raerce; car c'est seulement pour les contraintes que le décret de 1808 donne aux gardes du commerce uu droit exclusif.
793. Seront observées , pour les recommandations , les Jormalites ci dessus prescrites pour l'emprisonnement : néanraoins l'huissier ne sera pas assisté de recors , et le recommandant sera dispensé de consigner les aliments , s'ils ont été consignés. — Le créancier qui a fait emprisonner, pourra se pourvoir contre le recommandant devant le tribunal du lieu où le débiteur est détenu , a l'effet de le faire contribuer au paiement des aliments par portion égale.
= Les formalités ci-dessus prescrites pour l'emprisonnement. Parce que, comme nous l'avons dit, la recommandation est un véritable emprisonnement. L'huissier doit donc , a peine de nullité, être muni d'un pouvoir spécial r556\
Contribuer. Le débiteur devient, si ou peut s'expr>mer aiusi . le gage commun des créanciers ; ils doivent dés lorb contribuer au paiement des aliments , par portions égales, encore que les sommes ne le soient pas; car la loi n"a point distingué , et il fallait éviter les calculs d'une contributiou dans une dépense aussi minime. ^^ SXC2>£Xil2 de demande pour faire contribuer aux aliments, form. Sî"23i.)
A défaut d'observation des formalités ci-dessu
548 CODE DE PROCÉD. CIV. V^ Part. Liv. V. Tit. XV. prescrites , le débiteur pourra demander la nutlité de l'em' prisonnement , et la demande sera portée au tribunal du lieu ou il est détenu : si la demande en nullité est fondée sur des moyens du fond , ell sera portée devant le tribanal de L'exécution du jugement,
^= Le débiteur pourra. Mais il ne résulte pas de ce mot pourra que les juges auront la faculté , nonobstant l'inobservation constatée d'une des formalités ci - dessus prescrites, d'accueillir ou de repousser la demande en nullité ; il y a obligation pour les juges de prononcer la nullité toutes les fois qu'elle est demandée et justifiée ; ainsi , par exemple, le défaut d'élection dans l'acte d'écrou (789) d'un domicile dans la commune où l'incarcération a lien, doit entraîner la nullité de remprisonnemeut , bien que cette élection eût été faite dans le procès-verbal d'emprisonnement , et que copie de ce procès-verbal eût été signifiée au débiteur en même temps que copie de l'écrou et par le même acte.
Demander la nullité de l'emprisonnement ( MOZ^lIXiZ de cette demande , form. KT" 232.)
Ou il est détenu. Comme il s'agit uniquement d'examiner si telles on telles formalités ont été observées, et que ces formalités devaient s'accomplir dans le lieu où le débiteur est détenu les juges du tribunal du lieu où le débiteur est détenu, sont plus à portée de statuer.
De l'exécution du jugement. Dans ce cas , c'est le fond qu'il faut examiner ; la demande doit par suite être portée au tribunal compétent pourle juger. Ces moyens du fond, qu'il est permis au débiteur d'invoquei', consisteront par exemple, dans la prétention que la dette était éteinte avant remprisonnemeut, par le paiement , la compensation , la prescription, etc.
79S. Dans tous les cas , la demande pourra être formée à bref délai , en vertu de permission de juge , et l'assignation donnée par huissier commis , au domicile élu par l'écrou : la cause sera jugée sommairement , sur les conclusions du ministère public.
rr^En vertu de permission de juge (MODEïtJS de requête pour obtenir cette permission, form. "SS^ 233.)
Au domicile élu par Fécrou. Sans qu'il soit jamais bc-
EXÉCUT. DES JUGEM. — DE L'EMPRÏSO'NEM. 54^ soin d'accorder au créancier assig^né un délai proportionné à la distance du domicile réel ; car alors le but de la loi qui a été d'arriver à une décision prompte sur les demandes de cette nature serait manqué.
796. La nullité de l'emprisonnement, pour quelque cause qu'elle soit prononcée , n'emporte point la nullité des recommandations.
=y' emporte point la nullité des recommandations. On a jugé que cette disposition s'appliquait aux recommandations en matière commerciale , et que notre article dérogeait ainsi à la loi de germinal an 6.
797. Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré nul, ne peut être arrête pour la même dette qu'un jour au moins après sa sortie.
^= Qu'un jour au moins après sa sortie. La loi ne veut pas que le bénéfice qu'elle accorde au débiteur par suite de l'iufraction que le créancier a faite aux lois qui protègent la liberté des citoyens, soit illusoire, et il le serait si, à l'instant même de la sortie , le débiteur pouvait être .irrèté. Des termes de notre article et de son esprit , il semble même résulter que si le débiteur était, à raison de délits, par exemple, retenu après le jugement qui prononce sa mise en liberté, le délai , qui ne commence que (lu moment de la sortie, ne courrait pas pendant le temps qu'il resterait en prison pour expier la peine du délit.
798. Le débiteur sera mis en liberté , en consignant entre les mains du geôlier de la prison , les causes de son emprisonnement et les frais de la capture.
= Entre les mains du geôlier. Cette disposition est encore favorable au débiteur , puisqu'elle lui pcrmei d'obtenir sans retard sou élargissement. Si le créancier n'accepte pas dans les a 4 heures les sommes consignées, le geôlier doit les déposer à la caisse des consignations. (Ordon. du 3 juillet 1 8 i6.)
799. Si l'emprisonnement est déclaré nul , le créancier pourra être condamné en des dommages-intérêts envers le débiteur.
SOO. Le débiteur Icgalement incarcéré obtiendra son
55j code de HROCÉD. CIV. T' Part. Liv. V. Tir. XV. élargissement. — i» Par le consentement du créancier qui l'a fait incarcérer, et des recommandants , s'il y en a ; — 2" Par le paiement ou la consignation des sommes dues tant au créancier qui a fait emprisonner qu'au recommandant , des intérêts échus , des frais liquidés , de ceux d'emprisonnement , et de la restitution des aliments consignés ; — 3° Par le bénéfice de cession ; — 4° -^ défaut par les créanciers d'avoir consigné d'avance les aliments ; — 5° Et enfîa , si le débiteur a commencé sa soixantedixième année, et si, dans ce dernier cas, il n'est pas stellionataire.
= Et des recommandants. Nous avons vu, en effet , quo le débiteur emprisonné devenait, pour ainsi dire , le gage tout à la fois du créancier qui l'avait fait emprisonner , et des recommandants : leur consentement est donc nécessaire pour qu'il obtienne son élargissement ; mais si la femme avait été emprisonnée avec son mari, par exemple, comme stellionataire (Art. 2066, Code civ. ), le consentement donné à l'élargissement du mari s'étendrait-il à Ja femme? Non; la loi exige le consentement spécial des créanciers pour l'élargissement du prisonnier , et par suite toute extension est impossible.
Ou la consignation. Dans les mains du geôlier. (Ari- 802.)
Des aliments consignés. Évidemment , la loi entend parler ici de tous les aliments consignés depuis le jour de. l'emprisonnement ; car le créancier doit être rendu indemne.
Par le bénéfice de cession. La cession judiciaire est uu Lénélice que la loi accorde au débiteur malheureux et debonne foi , auquel il est permis , pour avoir la liberté de sa pecsonne , de faire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant toute stipulation contraire (Art. 1268, Code civ.); mais il ne suffit pas, pour obtenir sa liberté , que le prisonnier offre de faire cession de ses biens , il faut un jugement qui l'admette à ce bénéfice , jugement qui est rendu en observant les formalités prescrites aux articles 898 et suiv.
A défaut , par les créanciers , d'avoir consigné d'avance les aliments. Ou lorsqu'ils n'ont pas consigné une somme sudisante : ou a jugé que la consignation devait être faite
EX?:CUT. DFS JTGFM. - DE L'EMPRISO>'>'EM. 55 f aux termes de la loi du i5 germinal au (i , pour chaque période de trente joars, de telle sorte qu'une consignation de la somme" fixée par la loi, pour un mois de trenteun jours, serait insuffisante; la raison en est que le sénalus-cousulte qui a rétabli le calendrier grégorien n'a pa porter atteinte à la loi de l'an 6. — Il suit de la qu'afin de ne pas laisser de lacune dans la prestation des aliments, le créancier doit ajouter à la somme de vingt francs pour les mois de trente-nn jours le contingent supplémentaire du trente-unième jour , sauf à diminuer la consiguation dans la proportion pour le mois de yiugt-huit jours; au reste, la cour de cassation a jugé que la loi ne serait pas violée , bien qu'il n'eût été consigné que vingt francs chaque mois , si les consignations ayant toujours été renouvelées avant que le délai pour lequel les premières avaient été faites fut expiré, il était constant que le débiteur n'avait jamais manqué un seul jour d'aliments.
Sa soixante-dixième année. L'humanité a prescrit cette exception; mais elle ne s'étend pas aux stellionataires. Le dol dont ils se rendent coupables est tellement considérable, qu'il ne permettait pas qu'on leur accordât aucune faveur. L'exception n'existe pas non plus même hors le cas de stellionat, pour les septuagénaires, lorsqu'il s'agit de matières commerciales; car la loi du i5 germinal an 6, n'a exempté les septuagénaires de la contrainte par corps qu'en madère civile; or il est constant que la loi du i5 germinal n'a pas été abrogée par les articles 2066 du Code civil et 800 du Code de procédure, puisque l'article 2070 du Code civil en prescrit au contraire l'exécution. — En matière commerciale , le débiteur peut obtenir son élargissement après cinq ans de détention (Loi du i5 germinal an 6, maintenue par l'article 2070 du Code civil); mais cette disposition n'est pas applicable à l'emprisonnement pour dettes civiles , puisque l'article actuel ne rappelle pas cette cause d'élargissement. On a jugé que cette disposition ne s'appliquait pas non plus à l'étranger arrêté en vertu de l'article 2 de la loi du 10 septembre 1807, par la raison que cette loi spéciale pour les étrangers ne fait cesser par son article 3 , l'arrestation provisoire du débiteur étranger que lorsqu'il a consigné le montaut de la dette ou qu'il offre de donner caution. — L'insolvabilité prouvée n'est jamais une cause d'élargissement qu'en matière d'empri-
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SOI. Le coasentenient à la sortie du débiteur pourra être donné , soil devant notaire , soit sur le registre d'écrou.
= Soit devant notaire. Ainsi , le consentement à l'élargissement, donné autrement que sur le registre d'écrou, par acte sous-seing privé, ne pourrait servir à l'élargissement; il serait trop facile de fabriquer un faux acte de consentement.
802. La consignation de la dette sera faite entre les mains du geôlier, sans qu'il soit besoin de la faire ordonner ; si le geôlier refuse , il sera assigné à bref délai devant le tribunal du lieu , en vertu de permission : l'assignation sera donnée par huissier commis,
= Entre les mains du geôlier. ( MODEIiS d'offres de consigner les sommes àaes ,form. KT" Îi34.)
Si le geôlier refuse. Par exemple , si la consignation n'était pas suffisante, ce qu'il peut facilement vérifier au moyen du jugement transcrit sur le registre , le geôlier devrait refuser la consignation , parce qu'il s'exposerait, en l'acceptant, aux dommages-intérêts du créancier : il ne saurait alors trouver de garantie que dans les décisions de la justice, qui l'autorisera à recevoir la consignation, on Ift déclarera insuffisante. — On a demandé si la consignation peut être opposée au débiteur comme un aveu de la dette? La cour de cassation a adopté la négative, parce que le débiteur, en consignant, n'a en vue que de remplir la condition indispensable pour obtenir sa liberté, et non pas de satisfaire le créancier , de telle sorte qu'il peut toujours ultérieurement contester la dette ; ou pense, par suite , que le geôlier, ne doit pas , sans la permission du débiteur , remettre la somme consignée au créancier; mais bien la déposer à la caisse des consignations.
803. L'élargissement, faute de consignation d'aliments, sera ordonné sur le certificat de non consignation délivré par le geôlier, et annexé à la requête présentée au président du tribunal , sans sommation préalable. — Si cependant le créancier en retard de consigner les aliments
EXKCUT. DES JUGEM. - DE L'EMPRISOxNNEM. 555 fait la coDsignatiou avant que le débiteur ait forme sa demande en élargissement, cette demande ne ^era plus recevable.
= A la requête. ( MODZXE form. N"Q 235. )
Ait formé sa demande. Ainsi , aus.sit(')t qne le débitenr a présenté sa requête, tonte consignation devient inutile, la liberté demandée est acquise au débiteur , et il n'est plus possible de l'en priver.
804. Lorsque l'élargissement aura été ordonne faute de consignation d'aliments, le créancier ne pourra de uouyeau faire emprisonner le débitenr, qu'en lui remboursant les frais par lui faits pour obtenir son élargissement , ou les consignant, à son refus, es mains du greffier, et en consignant aussi d'avancs six mois d'aliments : on ne sera point tenu de recommencer les formalités préalables a l'emprisonnement , s'il a lieu dans l'année du commandement.
= Les frais par lui faits pour obtenir son élargissement. C'est le créancier qui , par rémission d'une formalité que la loi lui imposait, a causé au débiteur des frais devenus inutiles si l'emprisonnement a lien une seconde fois.
Es mains du greffier. Comme il n'y a pas de greffiers dans la plupart des prisons , il est clair que la loi a entendu parler ici du geôlier.
Six mois d' aliments. Au lieu de trente jours, c'est une précaution que prend la loi contre une négligence dont il s'est déjà rendu coupable. — L'article 797 permet comme nous l'avons vu , de faire arrêter de nouveau le débiteur an jour au moins après sa soitie ; mais on a jugé qu'aux termes de Tarticle i4 de la loi du i5 germinal an 6, le débiteur élargi faute de consignation d'aliments, ne peut être, en matière commerciale, écroué ni recommandé une seconde fois pour la même dette; parce que cette disposition tient véritablement au fond du droit et n'est point abrogée par la disposition contraire du Code de procédure qui n'a réglé, quant au fond du droit , la contrainte par corps, que relativement aux matières civiles.
805. Les demandes en élargissement seront portées au tribunal dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Pilles seront formées à bref délai , au domicile élu par
55 V CODE DE PKOCÉD. ClV. V^ Part. Ltv. V. Tit. XVI. l'écrou , en vertu de permission du juge, sur requête pi Âsentée à cet effet : elles seront communiquées au ministère public, et jugées, sans instruction , à la première audience , préférablement à toutes autres causes , sans remise ni tour de rôle.
TITRE XVI
Des Référés.
= Ou entend par référé, le recours devant le président du tribunal de première instance , pour obtenir une décision provisoire sur une difficulté dont la solution ne pourrait être différée sans un préjudice souvent irréparable. Comme un autre juge que celui qui doit statuer définitivement est appelé à décider la contestation , la loi a dû déterminer avec soin le cas oîi cette voie peut être employée. — Le législateur a placé le référé après les règles sur l'exécution forcée , parce que c'est principalement pour l'application de ces règles qu'on y a recours,
806. Dans tous les cas d'urgence , ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement , il sera procédé ainsi qu'il va être réglé ci-après,
= Dans tous les cas d'urgence. La loi indique elle-même plusieurs cas d'urgence dans lesquels il y a lieu au référé, articles 606 , 607 , 829, 848 , 92 r , 986 , etc. — Mais il ne faut pas confondre les cas d'urgence avec ceux qui requièrent célérité ; dans ces derniers , on peut assigner à bref délai devant le tribunal composé comme il l'est ordinairement, (Art. 72,) Il y a urgence , lorsqu'il faut faire cesser des entraves, aplanir des difficultés sur l'exécution, ou empêcber un préjudice irréparable en définitive. Les faits d'urgence sont abandonnés à Tappréciation du juge.
807. La demande sera portée à une audience tenue à cet effet /;<2r le président du tribunal de première instance, ou ])ar le juge qui le remplace , aux Jour et heure indiqués par le tribunal.
= La demande (MODELE d'assignation pour former cette deraaude . form. Sî" 236.)
Par le président du tribunal. Ainsi , le cas requiert-il
EXÉCUT. DES JUGEM. — DES BÉFKRÉS. 555 célérité , sans qu'il y ait d'aillears urgence ? On peut , comme nous le disons sous l'article précédent , assigner à bref" délai devant le tribunal , conformément à l'art. 72 ? Y a-t-il urgence? ou peut assigner à l'audience tenue par le président du tribunal seul ou par le juge qui le remplace , conformément à notre article , aux jour et heure indiciués par le tribunal et sans permission du juge ; car l'article actuel ne l'exige pas comme l'exige l'article 72 pour les assignations à bref délai. Enfin, l'affaire d'ailleurs urgente requiert-elle eu outre célérité ? le président ou celui qui le représente peut même permettre d'assigner soit à l'audience des référés, soit à son hôtel ^ à heure indiquée et même les jours de fêtes.
j4ux jour et heure indiqués par le tribunal. La loi ne fixant aucun délai entre l'assignation et le jour de l'audience, il s'ensuit qu'on peut assigner aux jour et heure de la jiremière audience, et que ce sera au jnge à décider si le délai qui s'est écoulé entre la citation et l'audience a été moralement suffisant.
808. Si néanmoins le cas requiert célérité , le président , ou celui qui le représentera , pouira permettre d'assigner, soit à l'audience , soit à son hôtel , à heure indiquée, môme les jours de fêtes; et, dans ce cas, l'assignation ne pourra être donnée qu'en vertu de l'ordonnance du juge , qui commettra un huissier à cet effet.
^= L'assignation. Ainsi, la demande ne pourrait être formée par requête d'avoué à avoué , et sans l'ordonnance du juge. ( MOI>£î«E de requête afin d'obtenir la permission d'assigner extraordinairement,/o/77i. N" 237.)
809. Les ordonnances sur référés ne feront auain préjudice au principal; elles seront exécutoires par provision , sans caution, si le juge n'a pas ordonné qu'il en serait fourni une. — Elles ne seront pas susceptibles d'opposition. — Dans les cas oii la loi autorise l'appel , cet appel pourra être interjeté même avant le délai de huitaine, à dater du jugement ; et il ne sera point recevable s'il a été interjeté après la quinzaine , à dater du jour de la signification du jugement. — L'appel sera jugé sommairement et sans procédure.
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= Jucim préjudice au principal. Cette décision est donc essentiellement provisoire ; et il devait en être ainsi, puisqu'autrement les citoyens auraient été , dans tous les cas d'urgence, dépouillés des garanties dont la loi a environné les décisions de la justice.
Exécutoires par provision. C'est précisément à cause de la nécessité d'obtenir une prompte exécution , que les référés ont été autorisés ; l'appel , dès lors , ne pouvait être suspensif; mais le juge peut ordonner qu'il sera donné caution. Comme l'article 141, qui exige que les jugements soient motivés, ne paraît comprendre que les jugements proprement dits, on pense généralement que les ordonnances sur référés n'ont pas besoin d'être motivées; c'est cependant une formalité qu'il est toujours utile de remplir.
Dans les cas oii la loi autorise l'appel. C'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'une valeur supérieure à 1000 francs ou d'un objet réel d'un revenu, soit indéterminé, soit excédant 5o ft'ancs. ( page 62.)
Jugement. Ce mot ne signifie ici que Vordonnance intervenue sur le référé.
j4près la quinzaine. Ainsi nne ordonnance ayant été signifiée le 20 juin, l'appel ne pourrait plus être interjeté le 6 juillet. Ici ne s'applique pas en effet Tarticle io33.
SlO. Les minutes des ordonnances sur référés seront déposées au greffe.
= Des ordonnances sur référés ( MODELE de ces ordonnances , form. N° 238. )
811. Dans les cas d'absolue nécessité, le jug^e pourra oidonner l'exécution de son ordonnance sur la minute.
DEUXIEME PARTIE
PROCÉDUPvES DIVERSES.
= Le Code de procédure n'eût pas été complet s'il n'eût reuiericé que les règles relatives aux contestations proprement dites, il devait comprendre aussi les actions qui, sans constitaer essentiellement des procès, peuvent intéresser le ministère du juge ou celui des officiers de justice: ce sont les règles relatives à ces actions particulières que la loi qualifie ici de procédures diverses. — Il est évident que pour bien entendre ces procédures , il faut se reporter aux dispositions du Gsde civil auxquelles elles se ratlachent.
LIVRE PREMIER
TITRE PREI^IIER.
Des Offres de paiement et de la Consignation.
-= Les offres consistent dans la sommation faite au créancier de recevoir la somme on de prendre possession de la chose qui lui est due ; si c'est une somme d'argent , les offres doiveni être réelles , c'est-à-dire qu"ou doit faire au rréancier la représentation effective de l'argent. (Art. 1207, Code civ.) — La consignation est le dépôt que le débitent , sur le refus du créancier, fait de la somme due dans une caisse publique qu'on nomme caisse des dépôts et consigïiatious , et qui e*t tenue d'en p.iyer les intérêts à raisou
5.58 CODE DE PROCÉD. CIV. 11= Fart. Liv. l". Tit. I" . de trois pour cent, à compter du soixante-unième jour après la consignation. (Ordonnance du 3 juillet 1 8 r6.) S'il s'agit de tout autre objet que d'une somme d'argent , la consignation est faite dans an lieu indiqué par le tribunal (Art. 1264, Code civ. ) : la consignation régulière libère le débiteur. ( Art. 125; et suiv. , Code civ. )
812. Tout procès-verbal d'offres dé-i^ignera l'objet offert ; (le manière qu'on ne puisse y en substituer un autre ; et si ce sont des espèces , il en contiendra l'énumération et la qualité.
^ Procès-verbal d' offres. (SÎOlî'EïtE de ce procès-verbal, form. ST'^ 239.)
Espèces. Le législateur entend ici par espèces , non seulement une somme d'argent , mais toute autre chose fongible, telles, par exemple, que du blé, du vin: c'est de ces sortes de choses que la qualilé doit être indiquée.
813. Le procès-verbal fera mention de la réponse , du lefus ou de l'accejjtation du créancier, et s'il a signé, refusé ou déclaré ne pouvoir signer.
814. Si le créancier refuse les offres y le débiteur peut , pour se libérer, consigner la somme ou la chose offerte , en observant les formalités prescrites par l'article laSy du Code civil.
= Refuse les offres. S'il prétend, par exemple, qu'on ne lui offre pas tout ce qui est dû; que la personne qui les fait n'est pas capable de payer valablement, etc.
L'article laSg du Code civil. Il faut que la consignation soit précédée d'une sommation , que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte , qu'il y ait eu procès-verbal de dépôt, etc. (WOSÎEÎiE du procès-verbal de dépôt ,forrn. N° 240.) On a jugé que l'inobservation de ces formalités, et notamment la rédaction du procès-verbal de consignation par un autre que par un huissier, entraînerait la . nullité des offres : dans l'espèce c'était le receveur des cousigualions qui avait dressé ce procès-verbal. Mais on a jugé aussi que les notaires avaient caractère pour dresser un j^-ocès-verbal d'offres , par application de l'article i*'" de la loi du 2 5 ventôse an r i.
PROCÉD. DIV. — DE LA SAISIE-GAGF.RIE
dite , soit en nullité des offres ou de la consignation , sera
formée d'après les règles; établies ])our les demandes
principales : si elle est incidente, elle le sera par requête.
=: Par requête. [ MOSHIiZ , form. N^ 241.)
816. Le jugement qui déclarera les offres valables, ordonnera, dans le cas où la consignation n'aurait pas encore eu lieu , que faute par le créancier d'avoir reçu la somme ou la chose offerte , elle sera consignée ; il prononcera la cessation des intérêts , du Jour de la réalisation.
= Du jour de la réalisaiion. Qu'est-ce que la loi entend ici par réalisation .'entend-elle l'acte par lequel les offres réelles sont faites . ou le dépôt effectif de la somme ou de la chose due, au bureau des consignations? Cette dernière opinion paraît seule admissible; car l'antre présenterait une contradiction entre l'article actuel et l'ariicle 1259 , n° 2 , du Code civil, qui fait courir les intérêts non pas jusqu'au jour des offres seulement, mais jusqu'à celui du dépôt.
817. La consignation volontaire ou ordonnée sera toujours à la charge des oppositions , s'il en existe, et eu les dénonçant au créancier.
"::=■ A la charge des oppositions. Des tiers , créanciers da créancier auquel les offres sont faites pur le débiteur, peuvent avoir fait des saisies-arrêts entre les mains de ce dernier, et la consignation ne saurait y préjudicier.
818. Le surplus est réglé par les dispositions du Code ci^il, relatives aux offies de paiement et à la consi- ^-nation.
= Du Code civil. Toir les articles 1257 a 1264 du C. civ,
TITRE II
Du Droit des propriétaires sur les meubles , effets et fruits de leurs Incataires et fermiers ., ou de la Saisie-gagerie et de la Saisic-arrct sur débileurs forains.
=: Ce titre a pour objet deux espèces de saisies, qui ont entre elles quelque analogie , du moins quant à la rapidité des foiTues qui les caractérLseuJ. La première de ces saisies se uomme saisie-gagerie; clic a pour objet d'empêcher que les
56.> CODE BE PROCÉD. CiV. Il» Part. Liv. V. Tit. II. meubles et fruits étant dans la maison ou sur les terres du propriétaire , ne soient déplacés ou enlevés, au préjudice des loyers et fermages qui lui sont dus. Ces objets deviennent ainsi le gage de la créance privilégiée àes. propriétaires (art. 2iof, C. civ.), et c'est pour cette raison qu'on a donné à cette saisie le nom de crasrerie. — L'autre saisie a été introduite pour empêcher qu'un déLiteur/ora/«, c'està-dire qui n'a ni domicile ni habitation dans le lieu où il s'oblige , n'enlève au créancier le gage de la dette , en disparaissant avec ses meubles. — On peut définir la saisie foraine : l'acte par lequel un créancier saisit les objets qu'un indi^du peut avoir dans un lieu oîi il est venu Jaire commerce , et dans lequel il n' habite pas. Dans la première saisie, la faveur dout la loi environne le privilège du propriétaire; et dans la seconde , la nécessité d'empêcher un moyen trop facile de fraude, ont fait introduire les formes promptes et simples qui vont suivre.
819. Les propriétaires et principaux locataires de maisons ou biens ruraux , soit qu'il y ait bail , soit qu'il n'y en ait pas, ])euvent , un jour après le commandement , et sans permission du juge , faire saisir-gager, yoo?/;- loyers et fermages échus , les ejjets ctjruits étant dans lesditcs maisons ou bâtiments ruraux, et sur les terres. — Ils peuvent même faire saisir-gager à l'instant , en vertu de la permission qu'ils en auront obtenue , sur requête du président du tribunal de première instance. — Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient la maison ou la ferme , lorsqu'ils ont été déplacés sans leur consentement; et ils conservent sur eux leur privilège, pourvu qu'ils en aient fait la revendication , conformément à l'article 2102 du Code civil.
= Après le commandement. ( MODSXiE ,form. W. 24'2.) Pour loyers et fermages échus. L'art, 2102 du Code civil accorde un privilège aux propriétaires et principaux locataires pour le paiement des loyers et fermages échus ; c'està-dire le droit ds se faire payer par préférence aux autres créanciers, même hypothécaires, sur les effets et sur les fruits , étant daus la maison et sur les terres ; parce que ces objets sont naturellement le gage de leurs créances , puisqu'ils n'existent qu'au moyen des maisons qui les conservent ^ ou des terres qui les ont produits.
PROCÉD. DIV. _ DE LA SAISÏE-G AGERIE. 56i Les effets et fruits étant dans Icsdiies maisons , etc. La cour suprême a iugé que l'article actuel, ainsi que l'article 2I02 du Code civil ue s'appliquent qu'aux choses et objets appartenant aux locataires ou fermiers , et mis par eux dans les maisons, fermes, ou fabriques qui leur ont été louées pour les meubler on servir à leur exploitation, ou qui sont des produits de cette exploitation au compte de ces locataires ; mais qu'il ne peut en être de même dobjets manipulés , manufacturés ou façonnés pour le compte d'autrui , avec des matières remises par des tiers dans les usines , fabriques ou boutiques destinées à cet usage, et dans lesquelles le public aurait l'babitude de faire convertir les matières premières en de nouvelles formes propres à l'emploi qu'on peut en faire postérieurement. Sur requête. ( MODELE ./or/??. K"'^ 243.) La reiendicat'ion. Il faut, aux termes de cet articles 1 0-2, que les propriétaires aient fait cette revendication : savoir, lorsqu'il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme , dans le délaide quarante jours; et dans celui de quinzaine , s'il s'agit de meubles garnissant une maison.
820. Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires , garnissant les lieux par eux occupés, et les fruits des terres qu'ils sous-îouenl , être saisis-gages pour les loyers et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils tiennent; mais ils obtiendront main-levée, en justifiant qu'ils ont paye sans fraude, et sans qu'ils puissent opposer des paiements faits par anticipation.
821. La saisie-gagerie sera faite en la même forme que la saisie-exécution : le saisi pourra être constitué gardien; et s'il y a des fruits , elle sera faite dans la forme établie par le titre IX du liyre précédent.
822. Tout créancier, même sans titre, peut, sans commandement préalable, mais a^-ec permission du président du tribunal de première instance et même du juge de paix, faire saisir les effets trouvés en la commune qu'il habite , appartenant à son débiteur forain.
"^z Mais avec permission du président. (MODEIiE de la requête pour obtenir cette permission , form. N^ 244.)
Débiteur forain. C'est-à-dire, comme noas l'avons observé , le débiteur , qui u'a ni domicile ni habitation dans
5ôi CODE DE PROCÉD. CIV. IP Part. Liv. r^ Tit. III. la commune du créancier; c'est l'article actuel qui trace les règles de la saisie foraine.
823. Le saisissant sera gardien des effets , s'ils sont en ses mains; sinon, il sera établi un gardien.
824. Il ne pourra être procédé à la vente, sur les saisies énoncées au présent titre, qu'après qu'elles auront été déclarées valables ; le saisi , dans le cas de l'article 821, le saisissant, dans le cas de l'article 828, ou le gardien , s'il en a été établi, seront condamnés par corps à la représentation des effets.
= Qu'après qu'elles auront été déclarées valables. ( MO- SIXE de l'assignation eu validité , form. N» 245.)
825. Seront, au surplus, observées les règles ci-devant prescrites pour la saisie-exécution , la vente et la distribution des deniers.
TITRE III
De la Saisie-Revendication.
=r Lorsqu'une chose qui nous appartient se trouve en la possession d'un tiers , il est juste que nous puissions la faire revenir dans uos mains ; nous avons déjà vu , dans le titre précédent, qu'un propriétaire peut revendiquer les meubles appartenant au locataire, lorsqu'ils ont été déplacés. L'article 2279 du Code civil accorde le même droit au propriétaire d'une chose perdue ou volée ; or , on nomme saisie-revendication , l'acte au moyen duquel nous réclamons une chose qui nous appartient, et qui se trouve dans la main d'un tiers.
326. Il ne pourra être procédé à aucune saisie-revendication , qu'en vertu de t ordonnance du président du tribunal de première instance rendue sur requête ; et ce , a peine de dommages-intérêts tant contre la partie que contre l'huissier qui aura procédé à la saisie.
= Qu'en vertu de l'ordonnance. En fait de meubles , la possession vaut titre ( Art. 2279, Code civil. ) Il suit de là que le possesseur est toujours présumé propriétaire, et par suite , on devait mettre une grande circonspection
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dans l'exercice d'une mesure qui pourrait troubler le véritable propriétaire dans la jouissance de sa chose. ( MO- DEIiE de la requête afin d'obtenir l'ordonnance pour saisir r^evendiquer , form, N"° 246. )
827. Toute requête à fin de saisie-reveudication désignera sommairement les effets.
828. Le juge pourra permettre la saisie-revendication , même les jours de ftie légale.
= De fête légale. S'il y a péril en la demeure (retard) ; qu'on craigne , par exemple, que le possesseur ne disparaisse avec la chose.
829. Si celui chez lequel sont les effets qu'on veut revendiquer, refuse les portes ou s'oppose à hi saisie, il en sera référé au juge ; el cej)endant il sera sursis à la saisie , sauf au requérant à établir garnison aux portes.
830. La saisie-revendicalion sera faite en la même fi^rme que la saisie-exécution, si ce n'est que celui chez qui elle est faite pourra être constitué gardien.
831. La demande en validité de la saisie sera portée devant le tribunal du domicile de celui sur qui eUe est faite ; et si elle est connexe à une instance déjà pendante, elle le sera au tribunal saisi de cette instance.
TITRE IV
De la Surenchère sur aliénation volontaire.
= Nous avons vu, page 324, que les créanciers privilégiés avaient un droit spécial sur les immeubles affectes à l'acquittement de leurs créances ; ce droit lenrpermet , quand les immeubles sont vendus , de se faire paver sur le prix qui représente Fimmeuble, par préférence à tous les autres créanciers; mais ce droit deviendrait en quelque sente illusoire, si, par un concert frauduleux entre le ilfbiteiir qui vend l'immeuble et r.Rcheteur, ou si, par l'insouciance du premier , le gage des créanciers hypoibécaires et privilégiés pouvait être vendu à vil prix ; de là. la facullé accordée à tout créancier inscrit, de iiirenc/iérir y pourvu qu'il requière cette surenchère dans
5<54 CODE DE PROCÉD. CIV. IV Part. Lrv. V. Tir. IV. ies quarante Jours de la notilicatiou que le nouveau pi'o^ priétaire doit faire de son titre à tous les créanciers qui ont pris inscription , et pourvu aussi que ce créancier s'oblige à porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui stipulé dans le contrat, etc. (Art. 2 1 83, 2 1 85, Code civ.) Les dispositions qui vont suivre règlent la procédure de cette surenchère autorisée par les articles précités du Code civil; mais il ne faut pas la confondre avec la surenchère snv expropriation forcée , dont les articles 710 et suivants fixent les règles. La première diffère principalement de la seconde , en ce que le délai de la surenchère sur expropriation n'est que de huitaine , au lieu de quarante jours , et en ce que le montant de la surenchère sur expropriation doit être du quart au lieu du dixième.
832. Les notifications et réquisitions prescrites par les articles 21 83 et 2180 du Code civil , seront faites par un huissier commis à cet effet, sur simple requête, par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement où elles auront Heu; elles contiendront constitution d'avoué près le tribunal où, la surenchère et l'ordre devront être portés. — L'acte de réquisition de mise aux enchères coutiend-ra , à peine de nullité de la surenchère, l'offre de la caution avec assignation à trois jours devant le même tribunal, pour la réception de ladite caution, à laquelle il sera procédé sommairement.
= Les notifications. La loi entend parler ici de la notification que doit faire l'acquéreur , de son titre , à tous les créanciers inscrits sur l'immeuble acheté, pour éviter qu'ils ne fassent vendre sur lui l'immeuble qui n'a pu passer dans ses mains , qu'affecté à leurs créances ; notification qui met ces créanciers à portée de surenchérir , à moins que , trouvant le prix qu'en a donné l'acquéreur raisonnable , ils ne s'en contentent. (Art. 2i83, Code civil.) (MODELE de cette notification ,form. W° 247.)
Et réquisitions. C'est la réquisition de surenchère qno l'article 21 85 permet aux créanciers de faire dans les quarante jours de la notification dont nous venons de parler.
//«/i\j/e/- comwz\y. Ces notifications et réquisitions oet une importance telle , qu'on devait les environner de la garantie qui résulte de cette mesure.
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Sur simple requête. ( MODEIiS , form. W 248. ) Oh la surenchère et l'ordre devront être portés. II est de jarisprndence que la surenchère doit être portée devant le tribunal de la situation des Liens , car c'est une action réelle qui tire son principe de la notification et de la transmission dont elle est la suite.
Vacte de réquisition. {VflOJ}UilE,form. N" 249.) L'offre de la caution. L'article 21 85 prescrivait bien au surenchérisseur de donner caution jusqu'à concurrence du prix auquel il portait 1 immeuble; mais cet article ne déterminait pas la manière dont la caution serait présentée et reçue : l'article actuel combîe cette lacune. — L'article 21 85 du Code civil voulant que les créanciers exercent la faculté de surenchérir dans les quarante jours à compter de la notification du contrat d'acquisition , et qu'ils satisfassent dans le même délai, à peine de nullité de la surenchère , à toutes les charges et conditions auxquelles cette faculté est subordonnée , a jugé que ce délai était toujours de rigueur et spécialement pour présenter une caution réunissant toutes les qualités requises par l'article 20 1 8 du Codecivil ; que ce délai ne pourrait être augmenté par les tribunaux , soit directement en accordant une prorogation de délai, soit indirectement en admettant les surenchérisseurs à réparer après les quarante jours le vice des actes qui étaient irréguJiers et nuls au moment où les quarante jours seront expirés, sans diminuer les obligations des créanciers qui veulent surenchérir , et sans aggraver en même temps la condition du nouvel acquéreur, qui , à l'expiration de ces quarante jours, a un droit irré- %ocdblement acquis à la propriété de l'immeuble, si la surenchère n'est pas à cette époque régulière et valable. — La jurisprudence avant décidé que l'article 2 1 85 -du Code civil et l'article actuel imposaient également au trésor , qui veut surenchérir, l'obligation de fournir caution, puisque ces articles ne contiennent aucune exception , une loi a été rendue qui affranchit le trésor de cette obligation : cette loi est motivée sur ce que le trésor doit toujours être considéré comme solvable.
833. SI la cautionestrejetée, la surenchère sera déclarée nulle et l'acquéreur maintenu , a raoias qu'il u'ait été fait d'autres surenchères par d'autres créanciers.
560 CODE DF. PROCÉD. CIV. IP Part. Ltv. I". Tit. IV. 834, Les créanciers qiu , ayant une hypothèque aux termes des articles 2i23, 2127 et 2128 du Code civil , n'auront pas fait inscrire leurs titres antérieurement aux aliénations qui seront faites à l'avenir des immeubles hypothéqués , ne seront reçus à requérir la mise aux enchères , conformément aux dispositions du chapitre VIII , titre XVIII du livre III du Code civil, qu'en justifiant de l'inscription qu'ils auront prise depuis l'acte translatif de propriété , el au plus tard dans la quinzaine de la transcription de cet acte. — Il en sera de même à l'égard des créanciers ayant privilège sur des immeubles, sans préjudice des autres droits résultant au vendeur et aux héritiers, des articles 2108 et 2109 du Code civil.
= Et au plus tard dans la quinzaine de la transcription de cet acte. Par ces expressions , l'article actuel déroge au Code civil , et conséquemnient il doit principalejuent fixer l'attention : pour comprendre cette dérogation , il faut se rappeler que l'article 2166 n'accordait le droit de suivre l'immeuble dans les mains de l'acquéreur, de surenchérir ou de se faire payer sur le prix, qu'aux créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite : ainsi, tout créancier dont riiypothèque n'avait pas été inscrite au bureau de la conservation des hypothèques ( Art. 2i/,G , Code civil ) , perdait tous les droits que sa qualité de créancier bypoibécaire lui donnait sur l'immeuble. L'article 834 du Code de procédure, au contraire, permet, non-seulenient après la vente , mais même quinzaine après la transcription qui doit en être faite (Art. 2181 , Code civ. ) pour y donner de la publicité , de prendre encore inscription pour exercer les mêmes droits que les créanciers inscrits avant la vente; cette disposition nouvelle était commandée par une considération puissante : il ne fallait pas qu'un créancier, qui avait pu vouloir ménager son débiteur, en ne prenant pas inscription, fut victime de sa générosité et de la confiance qu'il avait eue dans ce dernier : et il n'est déchu de ses droits , qu'autant qu'une grande publicité ayant été donnée à la vente par la transcription , il a négligé de prendre inscription dans la quinzaine suivante. Cet article 834, qui se lie intimement à tout notre système hypothécaire , mérite donc d'être médité.
Dans le cas de l'article précédent , le nouveau pro
rilO( ED. DIV. — DK L\ SURENCHERE. 567
priétaire u'est pas tenu de faire aux créanciers dont l'inscription ïi'est pas antérieure à la transcription Je l'acte, les significations prescrites par les article 218) et 2184 du Code civil ; et , dans tous les cas , faute par les créanciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le délai et les formes prescrits, le nouveau propriétaire n'est tenu que du paiemeut du prix, Conformément a l'article 2186 du Code civil.
= Dont l'inscription n'est pas antérieure à la transcription de l'acte. Ainsi l'acquéreur n'est pas obligé de notifier son litre aux créanciers qui se sont fait inscrire dans la quinzaine de la transcription seulement , notification que l'article 2i83 l'oblige de faire aux créanciers inscrits antérieurement; la raison de cette disposition est que l'acquéreur est censé ue pas connaître les créanciers inscrits seulement depuis la transcription, d'autant que l'article 2t83 n'exige pas que l'acquéreur attende , pour faire la notification , l'expiration cie la quinzaine de la transcription.
Dans le délai et les formes vrescrits. Ainsi ces créanciers inscrits seulement depuis la transcription , devront faire leur surenchère dans les quarante jours de la notification du titre, faite aux autres créanciers inscrits avant la vente; plus tard ils n'y sont plus admis. — La femme créancière de son mari pourrait également surenchérir , car aucune loi ne la prive de ce droit , à l'égard des biens appartenants à son aiati , et affectés à ses créanciers.
836. Pour paivenir à !a revente si>r enchère, prévue par Tariicle 2187 du Code civil , le poursuivant fera apposer des placards indicatifs de la première publication , laquelle sera faite quinzaine après cette apposition.
= Des placards , ( MOBEX^S , form. N» 250.)
837. Le procès'xerkal d'apposition de placards sera notifié au nouveau propriétaire, si c'est le créancier qui poursuit ; et au créancier surenchérisseur, si c'est l'acquéreur.
^=^ Le procès-verbal , ( MOSEItS , Jorm. SI" 251. )
833. L'acte d'aliénation tiendra lieu de minute d'enchère. — Le prix porté dans l'acte , et la somme de la sut euchère, tiendront lieu d'enchère.
568 CODE DE l'ROCÉD. CIV. IV Part, Liv. l^'\ Txt. V. = De miniile (VencJière. C'est-à-dire que l'acte d'aliénation tieut lieu du jugemeut d'adjudication , d'après lequel il est permis de surenchérir, aux termes des articles 710 et suivants.
Tiendront lieu d'enchère. Ou mise à prix. Si au moyen de la surenchère le premier acquéreur .se trouve évincé , a-t-il une action en garantie contre le vendeur.»' La cour de cassation a jugé que Fafjfirmative résultait des articles l()26 , 1680, i633 et 2191 du Code civil, combinés et notamment de la disposition de l'article i63o portant que la gar.mlie est due, si l'acquéreur est évincé, soit qu'elle ait été ou n'ait pas été stipulée, à moins que, conformément à l'article 1627, il n'ait été convenu que le vendeur n'y serait pas soumis.
TITRE V
Des Voies à prendre pour avoir expédition ou copie d'un Acte , ou pour le faire réformer.
= Les actes publics , à l'exception des actes de l'état civil, (Art. 45, Code civ.), et de quelques autres, sont la pro- ])riété exclusive des parties intéressées ; et d'autres qu'elles ne sauraient directement obliger les officiers publics à leur en donner expédition ; mais, par suite, les notaires ou autres dépositaires peuvent croire que la partie qui réclame cette expédition n'a pas d'intérêt, et la lui refuser ; d'autres motifs moins excusables peuvent aussi les exciter à résister aux demandes qui leur sont faites; les règles qui vont suivre offrent aux parties intéressées les moyens de vaincre un injuste refus ; elles traitent en même temps de quelques autres objets analogues.
839. Le notaire ou autre dépositaire qui refusera de délivrer expédition ou copie d'un acte aux parties intéressées en nom direct, héritiers ou ayant-droit, y sera condamné, et par corps, sur assignation à bref délai , donnée en vertu de permission du président du tribunal de première instance , sans préliminaire de conciliation.
= En nom direct. C'est-à-dire ceux qui ont contracté par l'acle et pour eux : ainsi une personne dont il serait parlé dans l'acte, n'aurait pas le droit de forcer le notaire à lui
PROCÉD. DIV. - VOIES POUR AVOIR EXPÉD. 56<) délivrer nue expédition de cet acte, il faudrait qu'elle agît, à cet effet, conformément aux articles 846 ctsuiv.
Sur assignation à bref délai. ( MOSÊItl! de cette assignation , form. N^ 252 )
840. L'affaire sera jugée sommairement , et le jugement exécuté , nonobstant opposition ou appel.
841. La partie qui voudra obtenir copie d'un acte non enregistré , ou même resté imparfait , présentera sa requête au président du tribunal de première instance , sauf l'exécution des lois et règlements relatifs à l'enregisti ement.
=^ Xon enregistré. L'omission de renregistreinent expose à nne amende , mais ne rend pas l'acte uni ; cependant , co'.ume il n'est pas environné de toutes les garanties prescrites par la loi , on ne peut en obtenir expédition que sur requête ; il en est de même des actes restés imparfaits ; par exemple , des actes signés seulement par une des parties. Présentera sa requête. ( MOBSIilI , furm. KT' 253.)
S4-2. La délivrance sera faite, s'il y a lieu , en exécution de Toi donxîance mise ensuite de la requête ; et il en sera fait mention au bas de la copie délivrée.
843. En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire, il en j;era référé au président du tribunal de première instance.
= En cas de refus de la part du notaire. Il peut eu effet avoir un juste motif pour ne pas obtempérer à l'ordonnance , et ce refus est présumé légitime , tant qu'il n'a pas été apprécié par le président du tribunal. (Sommation et assignation au notaire en référé en cas de refus. VLO- B£I.E , form. N° 254. )
844. La partie qui voudra ^e faire de!ivrer une seconde grosse, soit d'une minute d'acte, soit par forme d'ampliation sur une grosse déposée, présentera, à cet effet , requête un président du tribunal de première instance : en vertu de l'ordonnance qui interviendra , elle fera sommation au notaire pour faire la délivrance à jour et beure indiqués, et aux parties intéressées , ])our y être présentes ; meutiun sera faite de cette ordoimance au J)as de la
S-jo CODIi DE PKOCÉD. CIV. Il" Part. Liv. V. Tir. V. seconde grosse, ainsi que cie la somme pour laquelle on pourra exécuter, si la créance est acquittée ou cédée en partie.
= Une seconde grosse. On entend par grosse ordinairement la première expédition faite en gros caractères , sur la minute d'un acte reçu par un notaire, et qu'il revêt de la forme exécutoire. Les notaires doivent toujours délivrer la première grosse sans le consentement du débiteur, ni autorisation de justice, parce que le débiteur est supposé avoir consenti à cette délivrance, puisque autrement l'exécution deviendrait impossible; mais il n'en est plus ainsi d'une seconde grosse , car comme toutes les fois qu'une créance est acquittée, la grosse quittancée est remise au débiteur, si on pouvait en obtenir une seconde sans l'appeler et sans l'autorisation de justice, ce serait un moyen de poursuivre le paiement d'une dette éteinte et de tourmenter un débiteur libéré; les règles tracées par notre article garantissent qu'une seconde grosse ne sera délivrée qu'autant qu'elle sera nécessaire ; par exemple , si on prouve que la première est perdue. La cour suprême a même jugé qu'une seconde grosse ne pourrait être délivrée par le notaire sans l'observatien des formalités prescrites par notre article , lors même que la première grosse qu'il aurait délivrée ne serait pas régulière , par exemple , à raison de l'omission de la formule exécatoire : elle a par suite confirmé un arrêt qui avait annulé des poursuites faites en vertu d'une seconde grosse délivrée sans l'observation des formalités voulues et qui n'avait dès lors aucune force légale d'exécution.
D'ampliation. On entend par ampliation la grosse d'un acte expédiée sur la grosse principale déposée chez un notaire; cette ampliation dont la nécessité doit être également justifiée , est reclamée ordinairement lorsqu'il existe plusieurs créanciers intéressés dans la même affaire, et qu'il devient difficile ou incommode de se servir de la grosse remise à l'un d'eux ; et dans ce cas , on fait mention de la somme pour laquelle on powrra exécuter , si la créance n'appartient qu'en partie aux créanciers qui ont demandé cette ampliation, — Quant aux décisions émanées des autorités administratives un avis du conseil d'Etat du 4 août 1807 , porte : 1° que toutes Its premières expé-
PROCÉD. DIV. - VOIES POUR AVOIR EXPÉD. 5-i diîious des décisions des autorites administlati^ es de préfectures , de sous préfectures ou de municipalités , doivent être, aux termes des lois, dtlirrées gratuiltment ; 2" que les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions , ouïes expéditions des titres, pièces ou renseignements, déposés dans les bureaux des administrations , doivent être payées au taux fixé par l'article 3; de la loi du 7 luessidor an 2 ; cet article est ainsi conçu : » Tout citoyen pourra demander, dans tous les dépots , anx jours et heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment; elle leur sera donnée sans fiais et sans déplacement , et avec les précautions convenaLies de surveillance. » — Les expéditions ou extraits qui en seront demandés , seront délivrés à raison de (quinze sous du rôle.
Requite au président. (MODELE de cette requête, form. N° aSS.,
Sommation au notaire. ^MODELE, form. W^ 256.
845. En cas de contestation, les parties se pourvoiront en référé.
546. Celui qui, dans le cours d'une instance^ voudra se faire délivrer expédition ou extrait d'un acte dans lequel il n'aura pas été partie , se pourvoira ainsi qu'il va être réglé.
r= Dans le cours d'une instance. Ainsi on ne pourrait demander cette déKvrance par action principale : la raison en est qu'on ne doit s'immiscer dans la connaissance des actes qui nous sont étrangers , qu'autant qu'il est démontré que la production de ces actes est nécessaire à la décision d'une affaire existante.
La demande à fin de compuîsoire sera foiinée par
requête d'avoué à avoué : elle sera portée à l'audience sur un simple acte , et jogée sommaii ement sans aucune procédure.
rt= La demande a fin de compuîsoire. Cette demande peut être définie : celle qni est formée pour qu'il soit ordonne ■d. un notaire de rechercher, compulser ses actes , afin dttaire expédition de celui dont on a besoin.
Par requête d'avoué à avoué. { MODÈLE de cette requête . form. N''-' 257.) Cette demande doit être commu-
S-î CODR DE PROCÉD. CIV. 11^ Part. Lrv. V\ Tit. V. niquée à l'autre partie , parce qu'il pourrait arriver que par les éclaircissements qu'elle donnerait , ou par la renonciation au moyen que Tacte qu'on recherche devait combattre , le compulsoire devînt inutile ; comme cette demande ne peut avoir lieu que daasle cours d'une instance, elle peut être formée par acte d'avoué à avoué.
843. Le jugement sera exécutoire , nonobstant appel ou opposition.
849. Les procès-verbaux de compulsoire ou collation seront dressés , et l'expédition ou copie délivrée par le notaire ou dépositaire , à moins que le tribunal qui l'aura ordonnée n'ait commis un de ses membres , ou tout autre juge de tribunal de première instance , ou un autre notaire.
= N'ait commis un de ses membres. S'il a quelque motif pour craindre que le dépositaire ne remplisse pas avec exactitude cette mission.
850. Dans tous les cas , les parties pourront assister au procès-verbal , et y insérer tels dires qu'elles aviseront.
= Tels dires. Si , par exemple , on n'avait pas appelé toutes les personnes qui ont été parties dans l'acte , le notaire pourrait en faire l'observation , et ce dire devrait être pris en considération.
851. Si les frais et déboursés de la minute de l'acte sont dus au dépositaire , il pourra refuser expédition tant qu'il ne sera pas payé desdits frais , outre ceux d'expédition.
852. Les parties pourront coUationner l'expédition ou copie à la minute , dont lecture sera faite par le dépositaire : si elles prétendent qu'elles ne sont pas conformes , il en sera référé , à jour indiqué par le procèsverbal , au président du tribunal , lequel fera la collation ; à cet effet , le dépositaire sera tenu d'apporter la minute. — Les frais du procès-verbal , ainsi que ceux du transport du dépositaire , seront avancés par le requérant.
SS3. Les greffiers et dépositaires des registres publics ou délivreront , sans ordonnance de justice , expédition ,
PR0CÉ4D. DIV. — VOIES POUR AVOIR EXPÉD. .^73 copie ou extrait, à tous requérants , à la charge de leurs djoits, à peine de dépens , dommages et intérêts.
1= Des registres publics. Tels que les registres de l'état civil , ceux des couservateurs des hypothèques , etc. Ces registres sont tenus dans l'intérêt général de la société. Chacun de ses membres peut des lors en obtenir expédition , sans être obligé de prendre la voie dn compulsoire : on a jugé que toute personne pouvait i-equérir expédition des actes déposés au greffe , attendu que le greffe est un dépôt public , ouvert à tout le monde,
854. Une seconde expédition exécutoire d'un jugement ne sera délivrée à la même partie , qu'en vertu d'ordonnance du président du tribunal où il aura été rendu. — Seront observées les formalités prescrites pour la délivrance des secondes grosses des actes devant notaires.
^zz: Une seconde expédition exécutoire. La disposition de cet article est également basée sur les inconvénients qui pourraient résulter de la délivrance d'une seconde grosse exécutoire d'au jugement , si cette délivrance n'était pas ordonnée en parfaite connaissance de canse. — L'article 5 de la loi du 2 i ventôse an 7, veut que les expéditions des jngements contiennent 20 lignes à la page, et 8 à 10 syllabes à la ligue, et l'article 45 défend aux greffiers de recevoir d'autres droits de greffe, à peine de 100 francs d'amende et de destitution ; la cour de cassation 8 jugé qn'il y avait lieu d'appliquer ce dernier article, lorsque les greffiers délivraient des expéditions qui, au lieu de 20 lignes à la page , u'en contenaient par exemple que i 7 ou 18 , et moins de 8 syllabes à la ligne , et que la destitution prononcée par ledit article étant ordonnée comme une peine de la contravention prévue par cette' loi , elle peut être prononcée par les tribunaux qui ont été jnges de cette contravention ; parce que cette peine est indépendante du droit de révocation que la loi du 27 ventôse an 8 attribue à l'autorité à laquelle elle confère le droit de nomination.
3^5. Celui qui voudra faire ordonner la rectification d'un <u'ie de l'état ri^-il , présentera requête au président du tribunal dt'. premiiîre instance.
574 CODE DE PROCÉD. CIV. IV Part. Liv. i". Tit. V.
= La rectification d'un acte de fêtai civil. Il importe à la société, comme aux parties elle-mêmes, que les actes de l'état civil qui tiennent à de si grands intérêts, restent toujours intacts, et qu'il ne puisse y être fait aucun changement sans l'intervention de la justice,
Bequête au président. ( MOBXÏZiS , form. BI° 258. ) Du tribunal de première instance. Le tribunal dont la loi entend parler ici , est évidemment , et dans tous les cas , celui au greffe duquel les doubles des registres qu'il s'agit de rectitier ont été déposés. (Art. 43, Cod. civ.)
85S. 11 y sera statué sur rapport , et sur les conclusions du jninistère public. Les juges ordonneront , s'ils l'estiment convenable, que les parties intéressées seront appelées . et que le conseil de famille sera préalablement convoqué. — S'il y a lieu d'appeler les parties intéressées, la demande sera formée par exploit ^ sans préliminaire de conciliation. — Elle le sera par acte d'avoué, si les parties sont en instance.
= Sur rapport. D'un des juges.
Du ministère public. Parce que la demande , dans ce cas , intéresse l'ordre public.
Seront appelées. Ainsi , il est laissé à l'arbitrage du tribunal d'appeler ou non les parties intéressées : ces parties sont évidemment celles qui ont droit de contester les préteniious du demandeur en rectification ; par exemple , ur^père, une mère, etc.; mais les parties intéressées qui n'auront pas été appelées, n'auront pas même besoin de former tierce -opposition au jugement de rectification. L'article loo du Code civil déclare que ce jugement ne pourra jamais leur être opposé.
La demande sera formée par exploit. (MODEIiE de cet exploit , for?)?. M° 259.)
8S7. Aucune rectification , aucun changement , ne pourront ctre faits sur l'acte; mais les jugements de rectification seront inscrits snr les registres par l'officier de l'état civil , aussitôt au' ils lui auront été remis : mention en sera faite en marge de l'acte réformé ; et l'acte ne sera plus délivré qu'avec les rectifications ordonnées , à peine de tous dommages-intérêts contre l'officier qui l'aurait délivré.
PROCKD. DIV. — DISPOSIT. RELAT. A L'R^VOI. 5-^5 = Sur l'acte. Ces recfificaîions sur l'acte même pourraient Taltërer consHérablement , et le rendre incapable de servir.
uéussitôt qu'ils lui auront été remis. (MODELE de gignilicalioa d'un jugement de rectification à Toflicier de l'état civil, /or/Tz. N" 260.)
858. Dans le cas où il n'y aurait d'autre partie que le demandeur en reciifîcatiou , et où il croirait avoir à se plaindre du jugement , il pourra , dans les Jrois mois depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la cour royale , en présentant au président une requête , sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué à l'audience sur les conclusions du ministère public.
1= Se pourvoir à la cour royale. ( MODEZiS de l'acte d'appel dans ce cas , form, BI^ 261.)
TITRE VI
De quelques Dispositions relatives à V Envoi en possession des biens d'un Absent.
859. Dans le cas prévu par l'article xi^ du Code civil , et pour y faire statuer, il sera présenté requête au président du tribunal. Sur cette requête, à laquelle seront joints les pièces et documents , le président commettra un ]uge pour faire le rapport au jour indiqué; et le jugement sera prononcé après avoir entendu le procureur du Roi.
3= Dans le cas prévu par l'article iio. du Code civil y et pour y faire statuer. Cet article , dont les dispositions actuelles règlent le mode d'exécution , porte ; « S'il y a nécessité de pourvoir à l'adiniaistration de tont ou partie des biens laissés par une personne présumée absente , et qui n'a point de procureur fondé , il y sera statué par le tribunal de première instance , sur la demande des parties intéressées. »'
Présenté requête. ( MODEXiE , form. JTo 262.)
860. Il sera procédé de même dans le cas où il s'agirait de l'envoi en possession provisoire autorisé par l'article I 20 du Code civil.
r^-jù CODE DE PROCÉD. CIV. IP Part. Liv. l*^ Tzt. VU,
TITRE NIL
Autorisation de la femme mariée.
■j= Le mari doit protection à sa femme, et celle-ci oLéissauce à son mari. (Art. 2i3 , Cod. civ.) De cette dépeudauce où la femme se trouve placée , résulte pour elle la nécessité de l'autorisation maritale , soit pour ester en jugement , soit pour passer un acte. (Art. 2 i5 ; 2 rg, Cod. civ.) Les articles de la loi civile, que nous venons de citer, avaient bien reconnu la nécessité de l'autorisation , mais c'était au Code de procédure à tracer le mode que la femme devait suivre pour l'obtenir : tel est , en effet , l'objet du titre actuel.
861. La femme qui voudra se faire autoriser à la poursuite de ses droits, après avoir fait une sommation a son mari , et sur le refus par lui fait , présentera requête au président, qui rendra ordonnance portant permission de citer le mari , à jour indiqué , à la chambre du conseil , pour déduire les causes de son refus.
=1 A la poursuite de ses droits. Ainsi, lorsque la femme sera elle-même poursuivie, elle c'aura pas besoin , pour défendre à l'action intentée contre elle , de citer son mari , afin qu'il déduise les motifs de son refus ; comme la défense est de droit naturel, et que l'obstination de son mari ne doit pas d'ailleurs paralyser les droits des tiers , si le mari, qui doit toujours, comme son protecteur naturel , être assigné avec sa femme , afin de l'autoriser, refuse de le faire , le tribunal accorde à la femme l'autorisation de se défendre sans autre formalité. — La cour suprême a iu"é que le mari devait être assigné en cassation pour autoriser sa femme à s'y défendre, et qu'à défaut de signification au mari, dans le délai légal, de l'arrêt d'admission obtenu contre la femme , le demandeur devait être déclaré décbu de son pourvoi, par application de l'article 2 25 du Code civil.
Une sommation. {tHOjaSJ^ ,form. 18"° 263.) Requête. ( MOBXZiZ: de cette requête, form. N" 264.) De citer. ( MODEIiS de la citation au mari ,/.Bff^26S.) A la chambre du conseil. La qualité des parties et la ua-
PROCÉD. DIY.-AUTORIS. DE LA. FEMME MARIÉE. 5:7 ture du débat ue permettaieut pas une publicité toujours fâcheuse dans de telles circoîistances.
Déduire les causes de son refus. La puissance que le mari exerce sur sa femme n'est point arbitraire , elle est toute de protection , et il ne doit pas lui être permis d'empêcher, par pur caprice , qu'elle n'exerce des droits importants ; lors donc que la justice reconnaît que les causes invoquées par le mari pour motiver son refus , ne sont pas fondées , elle doit prendre les droits de la femme sons sa protection, et suppléer, par son autorisation , à celle du mari.
862. Le mari entendu , ou faute par lui de se présenter, il sera rendu , sur les coociusioiis du ministère public , jugement qui statuera sur la demande de la femme.
= Jugement. A Taudience publique, et non à la chambre du conseil ; car l'article 86 1 ne fait exception au droit commun, que quant à la citation donnée au mari pour déduire les causes de sou refus.
363. Dans le cas de V absence présumée du mari , ou lorsqu'elle aura été déclarée , la femme qui voudra se faire autoriser à la poursuite de ses droits , présentera également requête au président du tribunal , qui ordonnera Ja communication au ministère public , et <;ommettra uu juge pour faire sou rapport à jour indiqué.
= De l'absence. L'absence ne dissout pas le mariage , et conséquemment elle n'affranchit pas la femme de la puissance maritale ; mais comme il est impossible d'obtenir l'autorisation du mari , la justice doit v suppléer. Requête. {VlOJi'Elt'Z, form. K"^ 266.)
864. La femme de l'interdit se fera autoriser en là forme prescrite par l'article précédent ; elle joindra à sa requêii le jugement d'interdiction.
1= De l'Interdit. Il n'a plus de volonté aux yeux de la loi , et par suite il ne peut donner aucune autorisation valable; mais comme le mariage n'est pas brisé , c'est encore à la justice, dans ce cas, que la femme doit s'adi-esser.
A sa requête. (MODSIiX! de cette reouète, form. No 267.)
CODE DE PaOC. CIV, .\<^
CODEDEPROCÉD. CIV. II« Part. Ltv.l". Tit. VHI
TITRE VIIL
Des Sépareitlons de biens.
= Cette séparation est la faculté accordée à la femme d'ad. ministrer elle-même ses biens , afin de les soustraire au désordre que le mari apporte à sa gestion. — Le Code civil , articles i443 et suivants, a précisé les cas où la femme pouvait demander la séparatiou , et jeté les bases de la procédure à suivre ; mais c'était au Code de procédure qu'il appartenait de compléter les développements.
865. Aucune demande en séparation de biens ne pourra être formée sans une autorisation préalable , que le pré'^ sident du tribunal devra donner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. Pourra néanmoins le président , avant de donner l'autorisation , f^iire les observations qui lui paraîtront convenables.
= Sans une autorisation préalable. Qu'il ne peut refuser, puisque l'article ajoute qu'il devra la donner ; mais il peut faire à la femme toutes les observations qu'il jugera convenables, et c'est évidemment pour ce motif que cette autorisation est exigée.
Sur la requête. (MOBEÏiE, forrn. N"" 26S.)
366. Le greffier du tribunal inscrira , sans délai , dans un tableau placé à cet effet dans l'auditoire , wi extrait de la demande en séparation , lequel contiendra, — i° La date de la demande ; — 2° Les noms , prénoms , profession et demeure des époux ; — 3° Les noms et demeure de l'avoué constitué, qui sera tenu de remettre, à cet effet, ledit extrait au grefiîer, dans les trois jours de la demande.
^= Dans un tableau. La séparation de biens ebangeant la position du mari , quant aux créanciers , puisque la communauté se trouve dissoute parla séparatiou (art. i44i) C. civ.), il était nécessaire de donner une grande publicité à la demande en séparation , pour que les créanciers pussent veiller à ce qu'elle n'eût pas lieu sans nécessité, et en fraude de leurs droits ; de là, les formalités prescrites par l'article actuel et les articles suivants.
PROCÊD. DIV. - SÉPARATIONS DK BIENS. 5;9 L'n exlrail de la demande. ( MOD£Zi£ de cet extrait, for^n, K° 269.)
867. Pareil extrait sera inséré dans les tableaux placés , à cet effet, dans l'auditoire du tribunal de commerce , dans les cliambres d'avoués de première instance et dans celles de notaires, le tout dans les lieux où il y en a : lesdites insertious seront certifiées par les greffieis et par les secrétaires des chambres.
868. Le même extrait sera inséré, à la poursuite de la femme , daus l'un des journaux qui s'impriment dans !e lieu où siège le tribunal ; et s'il n'y en a pas , dans l'un de ceux établis dans le département, s'il y eu a. — Ladite insertion sera justifiée ainsi qu'il est dit au titre de la .«aisie immobilière, article 683.
869. Il ne pourra être, sauf les actes conservatoires, prononcé sur la demande en séparation , aucun jugement qu'un mois après l'observation des formalités cidessus prescrites, et qui seront observées à peine de nullité, laquelle pourra être opposée par le mari ou })ar ses créanciers.
870. L'aveu du mari ne fera pas preuve, lors même qu'il n'y aurait pas de créanciers.
= Vaveu du mari ne fera pas preuve. Cette disposition est la conséquence de l'article r443 du Code civil, qui prohibe la séparation de biens volontaire. Il est évident que si l'aveu du mari avait pu faire preuve, rien n'eût été pins facile que d'arriver à une séparation volontaire , sous le voile d'une séparation judiciaire.
871. Les créanciers du mari pourront , jusqu'au jugement définitif, sommer l'aioué de la femme, par acte d'avoué à avoué, de leur communiquer la demande en séparation et les pièces justificatives , même intervenir pour la conservation de leurs droits, sans préliminaire de conciliation.
=zSommer l'avoué. (MODEIX de cette sommation, /orm, N»270.)
Même intervenir. (MODELi: de cette intervention , form. No 271. )
5So CODE DE PROCÉD. CIV. n^ Part. Liv. ^^ Tit. VIU. g7a. Le jugement de séparation sera lu publiquement , l'audience tenante , au tribunal de commerce du lieu , s'il y eu a ; extrait de ce jugement , contenant la date , la désignation du tribunal où il a été rendu , les noms, pré- 1,0ms , profession et demeure .d^s époux , sera inséré sur no. tableau à ce destiné , ec exposé pendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari , même lorsqu'il ne sera pas négociant , et s'il n'y a pas de tribunal ds commerce , dans la principale salle de la maison coraraune du domicile du mari. Pareil extrait sera inséré au tableau exposé en la cliambre des avoués el notair^u, s'il y en a. La femme ne pourra cornrr.encer l'exécution du jugement que du jour oh les form.clité'. ci-dessus aurc^^î été remplies , sans que néanmoins il soit nécessaire d'atte:3dre l'expiration du susdit délai d'rn "n. — Le tout , spns préjudice des dispositions portées en l'crticle i445 du Code civil.
=:^u tribunal de ccmmerce d'; lie^i. La loi ne distingae pas si les époar. entre lesquels la séparation a été prononcée sont, on HOC. commerçants . quant à l'observation de cette formalité, et elle 2e devait pas distinguer, en effet ; car il est souvenl inapocsiLîe de s'assurer si tel particulier est , ou EC-n négociant. Voir aussi quant à la publicité à donner aux aépara^ons de biens et aux contrats de mariage des commercints , les articles Q5 , 66, 67 , 68 , 69 et 70 , C. de ccionaerce.
Extraie de ce juger.ien^. (J"'^1*iinJ& de cet extrait. form. U' 272./
Et exposé pendant }:n en. Vont o^it lo jugement obtienne par ce laps ce temps considérable, la pin? grande publicité, -l
La femme repai'.rra commencer l'exécuîicn dujugemertt . que du jorr où les formalités ci-dessus auront été remplies. L'article i444 du Gode civil veut à peine ce nullité de la séparation prononcée , qu'elle soit exécutée au moins par des poursuites commencées dans la qulnzriine qni a suivi le jugement, on a demandé si l'article actuel formait exception à l'article i444 "^ I-^a Ccur suprême a consacré la négative, par le modf que le délai de qnin.-j»ine prescrit par l'article i444 n'éprouve aucun obstacle dans son exécution à raison des formalités intioJuiîes par l'article 872 àxk Code de procédure civile qui énonce positivement , par ces
PROCÉD. DTV. — SEPARATIONS DE BIEKS. 58 v expressions qui terminent son premier paragraphe , « sans que (pour l'exécution du jugement de séparation) il soit nécessaire d'attendre C expiration du susdit délai d'un an,» que la combinaison des deux lois invoquées n'ofùe aucune contradiction ; mais senlemeut une simultanéité de publicité et d'e.xécution à dessein de prévenir toute fraude et collusion.
373, SI les formalités prescrites au présent titre ont été observées, les créanciers du mari ne seront plus reçus, après l'expiration du délai dont il s'agit dans l'article préct'dent , à se porrvoir par tierce-opposition contre le jugement de séparation.
= Contre le jugement de séparation. I\Iais on a jugé que cette fin de non recevoir n'ayant été établie que contre le jugement de séparation , et les exceptions devant se renfermer dans leur objet elle ne s'étendait pas à l'acte de liquidation tont-à-fait distinct du jugement de séparation , quant à sa forme , sa substance et ses effets , quoi qu il soit la conséquence immédiate de ce jugement ; on a jagé également que la fin de non recevoir n'existait pas. bien qu on eût observé les formalités relatives à la publicité , et qu'un an se fût écoulé depuis , si l'exécution du jugement n a pas eu lieu dans les formes prescrites par l'article i444 du Code civil.
874. La renonciation, de la fimme a la communauté sera faite au greffe du tribunal saisi de la demande eu séparation.
=^ La renonciation de la femme à la communauté. C'est le inari qui administre seul la communauté (art. i42i,C- civ.); la femme ne doit donc pas être victime de sa mauvaise gestion, et, par suite, il lui est permis de renoncer à la communauté pour se soustraire à l'action des créanciers. (Art. 1453, C. civ.) L'article actuel indique le lien où cette renonciation devra être faite; c'est au ^^eîïe du tribunal, afin de donner de la publicité à cet acte qui intéresse les créanciers; mais la femme séparée pouri-ait , au lieu de renoncer à la commanauté, l'accepter ; car l'article i453 du Code civil lai donne le choix , et l'article actuel n'y déroge pas: il indique seulement le lieu où la renonciation devra Otre faite.
582 CODE DE PROCÉD. CIV. Ih Part. Liv. F«. Tit. IX.
TITRE IX
De la Séparation de corps , et du Divorce.
= Ce titre paraît en contradiction avec l'article 3o7 da Code civil , portant que la séparation de corps sera instruite et jugée comme toute autre action civile ; mais la qualité des parties et l'intérêt des tiers exigeaient quelques formalités particulières que les rédacteurs du Code de procédure ont placées ici.
875. L'époux qui voudra se pourvoir en séparation de corps, sera tenu de présenter au président du tribunal de son domicile , requête contenant sommairement les faits; il y joindra les pièces à l'appui , s'il y en a.
= Requête. (MOIÎEI.E, /o;-m. lff° 273.)
S76. La requête sera répondue d'une ordonnance poitant que les parties comparaîtront devant le président au jour qui sera indiqué par ladite ordonnance,
877. Les parties seront tenues de comparaître en personne , sans pouvoir se faire assister d'avoués ni de conseils.
r=Sans pouvoir se faire assister d'avoués ni de conseils. Afin que les représentations du président aient plus d'influence sur deux époux abandonnés , pour ainsi dire , à eux-mêmes.
S7S. Le président fera aux deux époux les représentations quil croira propres à opérer un rapprochement : S'il ne peut y parvenir, il rendra ensuite de la première ordonnance , une seconde jiortant qu'attendu qu'il n'a pu concilier les parties , il les renvoie à se pourvoir, sans citation préalable , au bureau de conciliation ; il autorisera ^ar la même ordonnance , la femme à procéder sur la demande, et à se retirer provisoirement dans telle maison dont les parties seront convenues , ou qu'il indiquera d'oftice ; il ordonnera que les effets à l'usage journalier de la femme lui seront remis. Les demandes en provision seront portées à l'audience.
r-=^Les représentations qu'il croira propres à opérer un rap-
PROCÉD. DIV. — SÉPAR-^TION DE CORPS. 5SÎ prochement. Aiasi , à raison de l'iraportarire dri lien qnc les époux veulent rompre, la loi a remplacé le préliminaire lie conciliation devant le jnçe de paix, par nue teulative semblable que fait le président; on a pensé que ce magistrat, par sa dignité, et l'ascendant de ses lumières, aurait peut-être plus d'empire sur l'esprit des époux, que le juge de paix.
Sans citation préalable , au bureau de conciliation. Il est clak" que la virgule qui se trouve dans le texte après le mot préalable, ne devait pas y être, car la conciliation devant le président ayant été impossible, ce n'est pas au bureau de conciliation qu'il renvoie les parties à se pourvoir; mais bien devant le tribunal.
Par la même ordonnance. (RIOI>£L^ de signification de cette ordonnance et de la sommation de remettre les effets, /or/n. IS° 274.^
Sur la demande. [ I^IODEIXtE de demande en séparatioa de corps , form. N° 275.)
879. La cause sera instruite dans les formes établies pour les autres demandes , et jugée sur les conclusions du ministère public.
= Ei Jugée. La Cour suprême a pensé que la demande en séparation n'étant plus comme au temps où le divorce était permis, un moyen qui prépare la dissolution du mariage. (3io, C. civ.) elle n'offre point une question d'état, puisque les deux époux conservent l'état que le mariage leur avait conféré, et conséquemmeut il n'est pas nécessaire qu'elle soit jugée en audience solennelle comme l'exigent à peine de nullité, pour les questions d'état, le décret du 3o mars 1 8o8 , la loi du 20 avril 1 8 lo , et le décret du 6 juillet même année.
Extraie du jugement qui pronoucera la séparatioa , sera inséré aux tableaux exposés tant dans l'autlitoire des tribunaux que dans les chambres d'avoués et notaires , ainsi qu'il est dit article 8'-2.
=rExtrail du jugement. ( BZOI>l!Iil! de cet extrait ,y<?/-w. 3J° 276.)
Ainsi qu'il est dit article 872. Ces formalités sont celles qui sont prescrites pour la séparation de biens , et elles devaient évidemment être prescrites également ici , puis-
5S4 œOE DE PROCÉD. CIV. Il« Part. Ltv. V'. TtT. X. qu'aux termes de l'article 3ti du Code civil, la séparation de corps empcrtera toujours séparation de biens.
S31. A l'égard du divorce , ii sera procédé comme il est j)rescrit au Code civil.
=:=Çet article s'est évidemment trouvé aboli avec tous ceux qui étaient relatifs au divorce, par la loi du 8 mai i8 i6.
TITRE X
Des avis de Parents.
^=Le Code civil, an titre de la Tutelle, a déterminé la composition des conseils de familles, chargés de délibérer sur la nomination des tuteurs, subrogés-tutears et curateurs, et sar les intérêts des pupilles. Ce sont ces délibérations auxquelles le Code de procédure donne le nom d'«m de parents , et c'est de l'exécution de ces délibérations qu'il s'agit ici.
6S2. Lorsque la nomination d'un tuteur n'aura pas été faite en sa présence, elle lui sera notifiée , à ia diligence du membre de l'assemblée qui aura été désigné par elle : ladite notification sera faite dons les trois jours de la délibéralion , outre un jour par trois mvriamètres de distance entre le lieu où s'est tenue l'assemblée et le domicile du tuteur.
^=Elle lui sera nolijiée. (^ODEÏiE de cette notification, form. m' 277.)
Dans les trois Jours de la délibération. Afin que l'administration dont on entend le charger ne soit pas long-teriips déserte.
Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne seront pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui la composent sera mentionné dans le procèsverbal. — Le tuteur, subroo-é-tuteur ou curateur, même les membres de l'assemblée , pourront se pourvoir contre la délibération; ils formeront leur demande contre les niembres qui auront été d'avis de la délibération , sans qu'il soit nécessaire d'appeler en conciliation.
= Sera mentionné. Afin de connaître les membres contre
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lesquels Tactiou doit être dirigée, et aussi alin que le tribanal puisse reconnaître quel est Tavis véritablement utile au mineur. — ]\Iais la Cour suprême a jugé qu'il n'était pas nécessaire dinsérer dans le procès verbal les motifs de l'avis émis par chacun df s membres si ce n'est dans le cas de l'article 447 du Code civil, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de prononcer l'exclusion ou la destitution d'un tuteur, lesquelles doivent être fondées sur l'une des causes déterminées par la loi.
Ils formeront leur demande, (EdCDIXX: de l'assignation à cet effet fform. 11° 27G.)
La cause sera ugée sommairement.
385. Dans tous les cas ^ù il s'agit d'une délibération sujette à homologation , r.ne expédition de la délibération sera présentée au président , lequel , par ordonnance au bas de ladite délibération , ordonnera la communication au ministère public , et commettra 'm juge pour en faire le rapport à jour indiqué.
= Délibération sujette à hoinologc.tlou. Llaoïiîologatjon est l'approbation qu'un tribunal donne à certains actes soumis par la loi à cette formalité : la délibération d'un conseil de famille n'y est assujettie que d»ns quelques circonstances particulières; par exemple, s'il s'agit d'aliéner les biens d'un pupille (art. 456, 468 ,C. civ.) ; elle n'y est p?s soumise lorsqu'il s'agit de la nomination d'un tuteur.
Sera présentée. (TiOD^^LItit! de la requête à cet effet, form. No 279.)
8SS. Le procureur ^u roi donnera ses conclusions au bas de ladite ordonrance ; la minute du jugement d'homologation sera mise à la suite desdites conclus-ons sur le même cahier.
8P7. Si le tu.eur, ou atître cLrrgé de poursuivre l'homologation, ne le fait dans L délai fixé par la délibér;ition , ou , à défaut de fixation , ^ans le délai de quinzaine , un des membres de l'assemblée pourra poursuivre V homologation contre le luleur, et aux frais de celui- ci , sans répétition.
= Pourra poursuivre l'homologation. (MOSEUB de la demande en homologation, /orw. M"" 280.)
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888. Ceux des membres de l'assemblée qui croiront devoir s'opposer à l'homologation , le déclareront , par acte extrajudiciaire f à celui qui est chargé de la poursuivre; et s'ils n'ont pas été appelés , ils pourront former opposition au jugement.
--=^Par acte extrajudiciaire. (MODEIiE de cet acic^form. W 281.)
889. Les jugements rendus sur délibération du conseil de famille seront sujets à l'appel.
TITRE XI
De t Interdiction.
^=^ L'interdiction est l'état d'un individu privé du droit de faire par lui-même tous les actes d^aliénation et d'administration qui constituent la vie civile. Le Code civil , art. 489 et suivants, a déterminé les cas dans lesquels l'interdiction peut ou doit être prouoncée; il a tracé également plusieurs règles de procédure pour-arriver à la faire prononcer; le titre actuel en forme le complément ou le développement. Nous observerons encore qu'on divise l'interdiction en civile et légale : la première est celle dont peut être frappé, par un jugement du tribunal civil , tout majeur qui est dans un étal habituel d'imbécillité , de démence ou de fureur (art. 489 C. civ.); la seconde est celle dont la loi frappe le condamné aux travaux forcés pendant la durée de sa peine. (Art. 29, Cod pén.)
890. Dans toute poursuite d'interdiction , les faits d'imbécilHté , de démence ou de fureur, seront énoncés en la requête présentée au président du tribunal ; on y joindra les pièces justificatives, et l'on indiquera les témoins.
= £« la requête. (MODULE de cette requête, form. No 282.)
891. Le président du tribunal ordonnera la communication de la requête au ministère public , et commettra un juge pour faire rapport à jour indiqué.
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cureur du roi , le tribunal ordonnera que le conseil de famille, forme selon le mode déterminé jjarle Code civil, section IV du chapitre II , au titre de la Minorité , de la Tutelle et de l'Emancipation , donnera son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée.
2= Son avis sur Fétaf. Il résulte de là qu'il n'est pas nécessaire qae le conseil de famille s'explique sur la question de savoir s'il convient ou non de prononcer rinterdiclion.
893. La requête et l'avis du conseil de famille seront signifies au défendeur avant qu'il soit procédé à son interrogatoire. — Si rinterro.ojatoire et les pièces j)roduites sont insuflisanis, et si les faits peuvent être justifiés par témoins , le tribunal ordonnera , s'il y a lieu , Tenquèie, qui se fera en la forme ordinaire. — Il pourra ordonner, si les circonstances l'exigent , que l'enquête sera faite Il ors de la présence du défendeur ; mais dans ce cas , son conseil pourra le représenter.
= Seront signifiés. (MODSIiH de cette signification , form. N° 283.) L'article 496 du Code civil prescrivait bien l'interrogatoire du défendeur ; mais il n'ordonnait pas textuellement la signification de la requête et de l'avis du conseil de famille : cette signification était cependant nécessaire pour que la personne menacée de linterdiction put parfaitement connaître les motifs sur lesquels on se fondait. L'a.ticle actnel répare cette omission.
Procédé à son interrogatoire. (MODELE de requête pour faire ordonner cet interrogatoire, /or/n. 51° 284.)
894. L'appel interjeté par celui dont l'interdiction aura été prononcée , sera dirigé contre le provoquant. — L'appel interjeté par le provoquant , ou par un des membres de l'assemblée, le sera contre celui dont l'interdiction aura été provoquée. — En cas de nomination de conseil, l'appel de celui auquel il aura été donné, sera dirigé contre le provoquant.
895. S'il n'y a pas d'appel du jugement d'interdiction , ou s'il est confirmé sur l'appel , il sera pourvu à la nomination d'un tuteur et d'un subrogé -luieur à l'interdit , suivant les rtigles prescrites au titre des Avis de
588 CODE DE PROCÉD. CIV. ir Part. Liv. V\ Tit. XII. parents , — L'administrateur provisoire nommé en exécution de l'article 497 ^^ Code civil , cessera ses fonctions, et rendra compte au tuteur, s'il ne l'est pas luimême.
896. La demande en main-levée d'interdiction sera instruite et jugée dans la même forme que l'interdiction.
=z Dans la même forme que P interdiction. Parce que les moyens par lesquels on s'assure qu'une personne doit être interdite , conduisent également à s'assurer que les causes de l'interdiction out cessé.
897. Le jugement qui prononcera défenses de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, en donner décharge , aliéner ou hypothéquer sans assistance de conseil , sera affiché dans la forme prescrite par l'article 5oi du Code civil.
TITRE XII
Du Bénéfice de Cession.
= La cession est l'acte par lequel un débiteur abandonne ses biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes : la cession , dont le Code civil et le Gode de commerce déterminent les effets (art. i265 et suiv. , C. civ. ; 566 et suiv. , G. comm.), se divise en volontaire et judiciaire : la première n'a pas d'autres effets que ceux résultant de la convention elle-même ; mais les effets de la cession judiciaire sont fixés par la définition qu'en donne l'article 1268 du Gode civil: c'est un bénéjice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire. Le Code de procédure, dans le titre qui nous occupe , détermine les formes qui doivent être suivies pour arriver à cette cession.
898. Les débiteurs qui seront dans le cas de réclamer la cession judiciaire accordée par Tarticle 1268 du Code civil, seront tenus, à cet effet, de déposer au greffe du tribunal où la demande sera portée, leur bilan, leurs livres s'ils en ont , et leurs titres actifs.
PROCÉD. DIV. - DD BÉ>'ÉFrCE DE CESSION. 58i) = Z)e déposer au greffe. Le bénélice de cession n'est accordé qu'au débiteur malheureux et de bonne foi; il fallait nécessairement, pour s'assurer que le débiteur réunissait ces conditions , le dépôt de tous ces documents.
Leur bilan (du latin bilan x , balauce). C'est un tableau qui présente activemeut et passivement TéJat de la fortune d'un débiteur. (Art. 471, Code com.)
Leurs liires , s'ils en ont. Parce que les non commerçants qni peuvent aussi reclamer le bénélice de cession, n'ont pas ordinairement de livres. La Cour de cassation a même jugé que Tinobservation de l'article 8 du Code de commerce , quant à la tenue de livres de commerce pouvant seulement autoriser la poursuite et la condamnation comme banqueroutier frauduleux, (5g4 C. com.) et ne constituant pas, àe plein droit, le commerçant failli, banqueroutier frauduleux , l'absence des Livres de commerce n'enlèverait pas au failli le bénélice de cession.
Tiires actifs. On entend par titres actifs, ceux qui assurent au débiteur des droits contre des tiers ; les titres passifs sont ceux qui donnent des droits contre lui ; comme ces derniers sont dans les mains de ses créanciers , il ne saurait évidemment les déposer; mais comment le dépôt dont parle notre article , pourrait-il avoir lien de la part du demandeur en faillite, puisq^i'il doit avoir remis toutes ces pièces aux agents de la faillite dans les vin^t-quatre heures de leur entrée en fonctions? L'article 069 du Code de commerce se bornant à dire que le tribunal se fera remettre les titres nécessaires y on eu conclut que le législateur a voulu laisser au tribunal le soin d'examiner s'il a ou non besoin de telles et telles pièces, et aussi celui de fixer le mode de remise.
899. Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de son domicile.
900. La demande sera communiquée au ministère public , eUe ne suspendra l'effet d'aucune poursuite , sauf aux juges à ordonner, parties appelées , qu'il seia sursis provisoirement.
■zzz La demande. (MOPZIZJ5 de cette demande , /or/n, N» 285.)
jiu ministère public. Il s'agit d'accorder la liberté à un CODE DE rr.oc. civ. 5o
5(jo CODE DE PROCGD. CIV. \V Part. Lrv. V . Txt. XII. citoveu ou de la lui ravir : l'ordre public est dès lors intéressé.
FJle ne suspendra l'effet d'aucune poursuite. Provision est due au titre, et une démarche plus ou moins fondée du débiteur ne saurait de plein droit changer sa position.
901. Le débiteur admis au bénéfice de cession sera tenu de réitérer sa cession en personne , et non par procureur, ses créanciers appelés , à l'audience du tribunal de commerce de son domicile ; el s'il n'y en a pas, à la maison commune , un jour de séance : la déclaration du débiteur sera constatée , dans ce dernier cas , par procès-verbal de P huissier, qui sera signé par le maire.
= Réitérer sa cession en personne. Cette démarche, qui a toujours quelque chose d'humiliant, est un frein par lequel le législateur a espéré arrêter certaines cessions que des débiteurs , qui déguisent leurs ressources , se décideraient peut-être à faire , sans la solennité de la déclaration qu'exige la loi.
Ses créanciers appelés. (MODELE de la sommation pour appeler les créanciers. /or/n. N° 2.86.)
Par procès verbal de l'huissier. (lUEODIIIiE de ce procès-verbal, /u/to. N" 237.)
902. Si le débiteur est détenu , le jugement qui l'admettra au bénéfice de cession , ordonnera son extraction, avec les précautions en tel cas requises et accoutumées , à l'effet de faire sa déclaration conformément à l'article précédent.
= Avec les précautions en tel cas requises. C'est-à-dire que le tribunal ordonne que le débiteur soit mis sous la garde d'un huissier qui dresse procès-verbal de l'extraction. (Art. &5 du Tarif.)
903. Les nom , prénom, profession et demeure du débiteur, seront insérés dans un tableau public à ce destiné , placé dans l'auditoire du tribunal de commerce de son domicile, ou du tribunal de première instance qui en fait les fonctions , et dans le lieu des séances de la maison commune.
^=^Seront insérés. Cette insertion était nécessaire dans 1 intérêt des tiers pour donner de la publicité à la position du
PROCED. IV. - DU BÉNÉFICE DE CESSIOrî. 591 débiteur, et empêcher qne dans l'ionorance de sou état d'insolvabilité , on ne contractât avec lui. { MODEZiX: de l'extrait du jugement à iusérer, /orm. IT 288.)
904. Le jugement qui admettra au bénéfice de cession, vaudra ^o//i.-6'//' a^^x créanciers, à l'effet de faire vendre les biens meubles et immeubles du débiteur ; et il sera procédé à cette vente dans les formes prescrites pour les béritiers sous bénéfice d'inventaire.
=^ Pouvoir aux créanciers, à l'efftt de faire vendre. En effet , la cession par laquelle le débiteur se dépouille de ses biens, devait avoir pour effet de transférer le droit de les faire vendre aux créanciers en faveur desquels la cession est prononcée ; mais il faut bien remarquer qu'elle ne leur transfère pas la propriété des biens. (Art. 1269, Code civ.)
905. Ne pourront être admis au bénéfice de cession , les ttrangers , les steliionataires , les banqueroutiers frauduleux , les personnes condamnées pour cause de vol ou d'escroquerie , ni les personnes comptables , tuteurs , administrateurs et dépositaires.
= Les étrangers. Parce que leur personne est souvent le seul gage, si l'on peut parler ainsi, des droits des créanciers, et qne s'ils étaient admis au béceGce de cession, ils pourraient, en disparaissant, rendre ilîusoires toutes les poursuites qu'on voudrait diriger contre eux.
Les stellionataires , etc. Parce que les stell'onataires et les antres débiteurs dont parle ici la loi, sont évidemment de mauvaise foi, et par suite indignes du bénéfice de cession; cet article n'est pas d'ailleurs limitatif, et tout débiteur que le tribunal juge être de mauvaise foi, ne doit pasy être admis. — La Cour de cassation a jngé que les créanciers étant parties dans une instance en cession de biens et pouvant renoncer à leurs droits , ne peuvent après la cession prononcée, faire emprisonner leur débiteur sous Je prétexte qu'étant stellionataire , il n'avait pas dû être admis a la cession de biens. Une Cour royale a également iugé que les créanciers envers lesquels aucun steilionat n'a été commis ne peuvent s'opposer à la cession à raison du steilionat dont leur débiteur s'est rendu coupable envers
5()2 CODE DE PROCÉD. CIV. IV Part. Liv. I". Tit. XII. d'autres créanciers , parce qu'alors ils exciperaient du droit d'autrui.
Ni les personnes comptables ^ tuteurs, etc. Le trésor public et les pupilles ont toujours joui de privilèges de cttle nature.
Et dépositaires. On a jugé que le saisi établi de son consentement , gardien de ses meubles et effets devait être considéré comme dépositaire ; de sorte que s'il ne les représentait pas, il ne pourrait être admis au bénéfice de cession.
906. Il n'est au surplus rien préjugé , par les dispositions du présent titre , à l'égard du commerce , aux usages duquelil n'est, quant à présent, rien innové.
= A l'égard du commerce. Cette disposition avait pour objet, de la part du législateur, de se réserver le droit de faire aux règles qui précèdent les exceptions que le commerce pourrait exiger; mais il n'en a été fait aucune.
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LIVRE SECOND
Procédures relatives à Touverture d'une Succession.
= Lorsque la mort nous frappe, nos biens restent, pour ainsi dire, à l'abandon; la loi devait alors s'en emparer, en quelque sorte, prescrire des mesures pour les conserver, en constater l'état, et veiller à ce qu'ils fussent distribués entre les créanciers. Ces mesures consistent dans l'apposition des scelles , les inventaires , la vente des biens , le partage et la renonciation à la communauté ou à la succes- •sion , etc. Elles sont réglées par les titres suivants , et se lient à plusieurs dispositions du Code civil , dont ellee forment le développement.
TITRE PPlEMIER.
De V Apposition des Scellés après décès.
= Ze scelle est une mesure au moyen de laquelle on assure , dans certains cas déterminés par la loi , et surtout en matière de succession , la conservation d'effets qu'il serait facile de détourner dans l'absence des intéressés : cette mesure s'exécute par Tapposition du sceau du juge -de paix, et l'empreinte de ce sceau prend elle-même le nom de scellé.
907. Lorsqu'il y aura lieu à l'apposition des scellés après décès, elle sera faite par les juges de paix, et a leur défaut , par leurs suppléauis.
908. Les juges de paix et leurs suppléants se serviront d'un sceau particulier, qui restera entre leurs mains , et dont l'empreinte sera déposée au greffe du tribunal de première instance.
5i)\ CODE DE PROCÉD. CIV. Ile p^rt. Liv. IF. Tit. I"'.
L'apposition des scellés pourra être requise
i" Par tous ceux qui prétendront droit dans la succession ou clans la communauté ; — 2° Par tous créanciers fondés en titre exécutoire , ou autorisés par une permission , soit du président du tribunal de première instance , soit du juge de paix du canton où le scellé doit être apposé ; — 3° Et en cas d'absence , soit du conjoint , soit des héritiers ou de l'un d'eux, par les personnes qui demeuraient avec le défunt , et par ses serviteurs et domestiques.
^^ Pourra être requise. (ZttOBSLi: de la requête à cet effet, /or/n. M"" 289.)
Oui prétendront droit dans la succession. Et non pas à la succession. On a conclu, de ces expressions, que des légataires pourraient requérir l'apposition des scellés parce qu'ils ont droit dans la succession : d'aillenrs, ils ont réellement le même intérêt que les héritiers; mais il faudrait que l'existence du testament fût certaine , car la loi n'a évidemment voulu donner le droit de requérir l'apposition des scellés qu'aux intéressés.
Fondés en titre exécutoire. L'article 820 du Code civiî contient une disposition semblable : comme l'appositiou des scellés entraîne des frais, on a voulu que le faculté d'en requérir l'apposition ne pût être exercée quepar des personnes qui peuvent justifier de leur droit , lorsqu'elles ne sont pas au nombre de celles que la loi désigne spécialement en raison d'une qualité notoire. Mais la loi ne distingue pas si la créance est écbue ou non, et par suite ou ne peut faire sur ce point aucune distinction.
Ses serviteurs et domestiques. L'intérêt qu'ils sont supposés porter aux héritiers, et la nécessité de mettre leur propre responsabilité à couvert, ont dicté cette disposition ; mais la loi ne leur impose cette obligatio."* que dans F absence du conjoint, des héritiers ou de l'un d'eux. Les exécuteurs testamentaires sont également obligés à remplir ce devoir. (Art. io3i , C. civ.) Il eu est de même des enfants naturels, car ils ont droit dans la succession.
9iO. Les prétendant- droit et les créanciers mineurs émancipés pourront requérii- l'apjjosition des scellés sans l'assistance de leur curateur. — S'ils sont mineurs non
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911. Le scellé sera apposé, soit à la diligence c/u ministère public, soit sur la déclaration du maire ou adjoint de la commune, et même d'office par le juge de paix, — 1° Si le mineur est sans tuteur, et que le scellé ne soit pas recpiis par un parent ; — 2° Si le conjoint , ou si les héritiers ou l'un d'eux , sont absents ; — 3° Si le défunt était dépositaire public ; auquel cas le scellé ne sera apposé que pour raison de ce dépôt et sur les objets qui le composent.
:=zDu ministère public. !Voas avons dit qu'il devait veiller aux intérêts de ceux qui ne pouvaient se défendre cuxraêines : c'est pour la même raison que, dans tous les cas indiqués ici, le juge de paix doit apposer d'office le scellé.
Est sans tuteur. C'est le tuteur qa'i doit requérir l'apposition des scellés. (Art. 45i , C. civ.)
Sont absents. Si le conjoint du défunt est présent ou ses béritiers, c'est à eux qn'il appartient de requérir l'apposition de5 scellés, et ni le ministère public, ni le juge de paix ne doivent dans ce cas, s'immiscer contre le vœu des intéressés, dans le secret des familles; mais il suffit qne Yun des héritiers soit absent , pour que la disposition actuelle reçoive son apphcatiou; car les intérêts de cet absent doivent être protégés. La loi entend ici par absence, l'éloignement du domicile , soit que l'on ait ou non des nouvelles de la personne absente.
Pour raison de ce dépôt. Si , par exemple , le défaut était un notaire, ses papiers, minutes, répertoires, doivent être mis sous le scellé jusqu'à ce qu'une ordonnance du président en charge proviioiremeut un autre notaire. (Loi du i5 ventôse an ir.)
912. Le scellé ne pourra être apposé que par le juge de paix des lieux ou par ses suppléants.
= Que par le juge de paix des lieux. Autrefois le juge de paix qui avait apposé les scellés sur lappartemeut où uu individu était mort, avait seul droit de les apposer sur les eftéts que le défunt pouvait posséder en d'autres lieux. C'est ce qu'on iippelait droit de suite; comme ce droit entraînait
596 CODE DE PROCED. CIV. U'' Part. Liv. II. Tit. l^^ des frais considérables , on devait le supprimer, et tel est l'objet de l'article actuel.
913. Si le scellé n'a pas été apposé avant l'inhumation , le juge constatera , par son procès-verbal , le moment oh il a été requis de l'apposer, et les causes qui ont retardé soit la réquisition soit l'apposition.
= Le moment où il a été requis. Afin que l'on puisse , au moyen de ces énonciations , découvrir les fraudes et les soustractions qui auraient pu engager à retarder la réquisition.
914, Le procès-verbal d'apposition contiendra : — t° La date des an, mois, jour et heuie ; — 2° Les motifs de l'apposition ; — 3° Les noms , profession et demeure du requérant, s'il y en a, et son élection de domicile dans la commune où le scellé est apposé , s'il n'y demeure; — 4° S'il n'y a pas de partie requérante, le procès-verbal énoncera que le scellé a été apposé d'office ou sur le réquisitoire ou sur la déclaration de l'un des fonctionnaires dénommés dans l'article 911 ; — 5° L'ordonnance qui permet le scellé, s'il en a été rendu ; — 6° Les comparutions ci dires des parties ; — 7° La désignation des lieux , bureaux , coffres , armoires, sur les ouvertures desquels le scellé a été apposé; — 8° Une description sommaire des effets qui ne sont pas mis sous les scellés ; 9° Le serment , lors de la clôture de l'apposition , par ceux qui demeurent dans Je lieu , qu'ils n'ont rien détourné , vu ni su qu'il ait été rien détourné directement ni indirectement ; — 10° L'établissement du gardien présenté , s'il a les qualités requises; sauf, s'il ne les a pas, ou s'il n'en est pas présenté , à ezi établir un d'office par le juge de paix.
= £e procès-verbal. Le procès-verbal au moyen des énonciations dont parle notre article, forme une preuve complète de l'accomplissement de tontes les mesures et formalités qu'exige l'apposition des scellés. (MOX>£ZiZ: de ce procès - verbal, /or/re. M"" 290.)
Les comparutions et dires des parties. Si , par exemple , uue partie requiert un référé, une perquisition d'effets , etc.
Le serment. Les personnes qui demeurent dans le lieu où les scellés sont apposés, ont eu quelque sorte détenu
PROCÉD. DIV. REL. A UNE SUCC. — SCELLÉS. 097 les effets; il fallait donc, au moyen du serment, s'assurer de leur fidélité; mais ce serment, qui ne constitue qu'une simple mesure de précaution, n'empêcherait pas les héritiers et autres parties intéressées de faire preuve, par tous les moyens possibles, et même en déférant un nouveau sermçnt , que les effets de la succession ont été détournés. Les qualités requises. Nous avons déjà, sous les articles 569 et suivants, indiqué ces qualités; ainsi, il faat que le gardien soit capable de s'obliger, et même par corps; car les gardiens judiciaires sont contraiguables par coi-ps. (Art. 2060, n» 6, Code civ.)
915. Les clefs des serrures sur lesquelles le scellé a été apposé, resteront, jusqu'à sa levée, entre les mains du greffier de la justice de paix , lequel fera mention , sur le procès-verbal , de la remise qui lui en aura été faite ; et ne pourront le juge ni le greffier aller, jusqu'à la levée, dans la maison où est ic scellé, à peine d'interdiction, à moins qu'ils n'en soient requis , ou que leur transport n'ait été précédé d'une ordounauce motivée.
r= Entre les mains du greffier. Et non àa jage de paix dépositaire du sceau ; cette précaution a pour objet d'empêcher que le jage de pais ne manque à son devoir en levant et réapposant successivement les scellés pour laisser soustraire des effets par les parties qui parviendraient à le corrompre ; la nécessité de s'entendre avec son greffier, dépositaire des clefs, est évidemment un grand obstacle; c'est aussi pour empêcher tout concert fraudcleus et toute manœuvre coupable , que la loi défend au juge de paix et au greffier d'aller, jusqu'à la levée, dans la maison où est le scellé , à moins qu'ils n'en soient requis.
9S.6. Si, lors de l'apposition , il est trouvé un- testament ou autres papiers cachetés, le juge, de })aix en constatera la forme extérieure , le sceau et la suscription , s'il y en a, paraphera l'enveloppe avec les parties présentes , si elles le savent ou le peuvent, et indiquera les jour et heure où le paquet sera par lui présenté au président du tribunal de première instance : il fera mention du tout sur son procès- verbal , lequel sera signe des parties, sinon mention sera faite de leur refus.
= Le iceau et la suscription. Le sceau est l'empreinte de
598 CODE DE PROCKD. CIV. Ile 1>art. Liv. II Tit. T'. cachet qui a pu y être apposé ; la suscription est l'indicatiou qu'a pu y mettre le testateur; par exemple; que tel papier est son testament.
917. Sur la réquisition de touîe partie intéressée , le juge de paix fera, avant l'apposition du scellé , la perquisition du testament dont l'existence sera annoncée ; et s'il le trouve , il procédera ainsi qu'il est dit cidessus.
= La perquisition du testament. Le testament pouvant changer l'ordre de succéder, et attribuer les biens à d'autres qu'aux personnes qui ont requis et surveillé l'apposition des scellés , il est important de faire la perquisition du testament, afin qu'au moyen de l'ouverture qu'en fera le président du tribunal du lieu où s'est ouverte la succession , aux termes des articles 1007 et 1008 du Code civil, on puisse connaître les véritables intéressés.
918. Aux jour et heure indiqués , sans qu'il soit besoin d'aucune assignati'^n.. les paquets trouvés cachetés seront présentés par le juge de paix au président du tribunal de première instance , lequel en fera l'ouverture, en constatera Tétat , et en ordonnera le dépôt si le contenu concerne la succession.
919. Si les paquets cachetés paraissent , par leur suscription , ou par quelque autre preuve écrite , appartenir à des tiers, le président du tribunal ordonnera que ces tiers seront appelés dans un délai qu'il fixera , pour qu'ils puissent assister à l'ouverture : il la fera au jour indiqué , en leur présence ou à leur défaut ; et si les paquets sont étrangers à la succession , il les leur remettra sans en faire connaître le contenu, ou les cachettera de nouveau pour leur être remis à leur première réquisition.
=^ Seront appelés. (M09S!XiE de sommation à cet effet , form.'N° 7.91.)
920. Si un testament est trouvé ouvert , le juge de paix en constatera l'état , et observera ce qui est prescrit en l'article 916.
921. Si les portes sont fermées , s'il se rencontre des obstacles à l'apposition des scellés , s'il s'élève , soit
ROCKD. DIV. REL. A UNE SUCC. — SCELLÉS. 599 avant, soit pendant le scellé, des dïffimliés , il v sera statué en référé parle président du tribunal. A cet'^effet , il sera sursis , et établi par le juge de paix garnison extérieure, même intérieure si le cas y échet ; et il en référera sur-le-champ au i)résident du tribunal. — Pourra néanmoins le juge de paix, s'il y a jjéril dans le retard, statuer par provision , sauf à eu référer ensuite au président du tribunal.
= Des difficultés. Si , par exemple , aux termes de l'article suivant, le juge de paix refusait de faire apposer les scelles, i^arce qu'il existe un inventaire; que les parties intéressées prétendissent que cet inventaire ne doit pas faire obstacle , parce qu'il est irrégulier.
Par le président. Ce n'est pas comme juge, et par suite comme remplissaut une fonction judiciaire, que le jut^e de paix procède à l'apposition des scellés , mais parce qu'il est, de tons les magistrats, le plus à portée de faire remplir cette mesure conservatoire; il ne devait pas dès lors juger les difficultés qui pouvaient s'élever, si ce n'est provisoirement.
922. Dans tous les cas où il sera référé par le juge de paix au président du tribunal , soit en matière de scellé, soit en autre matière , ce qui sera fait et ordonné sera constaté sur le procès-verbal dressé par le juge de paix ; le président signera ses ordonnances sur ledit procès-verbal.
^=Sera constaté sur le procès-rerbal dressé par le juge de paix. Cette constatation sur le même procès-verbal prescrit par l'art. 214, de tout ce qui est relatif aux scellés ou aux diverses circonstances qui s'y rattachent, (917, 918, 919, 920 et 921) économise les frais en évitant la multiphcité des actes.
923. Lorsque l'inventaire sera parachevé , les scellés ne pourront être apposés , à moins que l'inventaire ne soit attaqué , et qu'il ne soit ainsi ordonné par le président du tribunal. — Si l'apposition des scellés est requise pendant le cours de l'inventaire , les scellés ne seront apposés que sur les objets non inventoriés.
=2 Les scellés ne pourront être apposés. L'inventaire, en effet, constatant l'état et la nature des objets qui y sont détaillés, les scellés deviennent inutiles.
6oo CODE DE PROCÉD. CIV. 11^ Part. Liv. II. Tit. II.
924. S'il n'y a aucun effet mobilier, le juge de paix dressera un procès-verbal de carence. — S'il y a des effets mobiliers qui soient nécessaires à l'usage des personnes qui restent dans la maison, ou sur lesquels le scellé ne puisse être mis , le juge de paix fera un procès-verbal contenant description sommaire desdits effets.
z=i Procès-verbal de carence. Nous avons déjà expliqué cette expression, page 172. ( IttOSEIii: de ce procèsverbal , form. N" 192. )
925, Dans les communes où la population est de vingt mille âmes et au-dessus, il sera tenu , au greffe du tribunal de première instance , un registre d'ordre pour les scellés, sur lequel seront inscrits, d'après la déclaration que les juges de paix de l'arrondissement seront tenus d'y faire parvenir dans les vingt-quatre beures de l'apposition , i" les noms et demeures des personnes sur les effets desquelles le scellé aura été apposé ; 2° le nom et la demeure du juge qui a fait l'apposition; 3° le jour où elle a été faite.
= Un registre d'ordre. Dans les petites communes , les parties intéressées peuvent toujours être instruites de l'apposition qui a été faite des scellés; mais dans les villes qui excèdent vingt mille âmes , des sui-prises pourraient être faciles. Le registre que la loi exige ici , et qui, déposé au greffé, se trouve ouvert au public, peut prévenir beaucoup d'abus.
TITRE II
Des Oppositions aux Scellés.
— Il ne faut pas confondre Y apposition des scellés avec ïopposition aux scellés : le titre qui précède s'occupe, comme nous l'avons vu, de l'apposition des scellés, l'opposition dont parle le titre actuel est un acte consenatoire par lequel toute partie intéressée s'oppose à ce qu'on procède à la levée des scelles, sans qu'elle y ait été appelée : les articles qui suivent ne font que prescrire le mode d'exécution des articles du Code civil.
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926. Les oppositions aux scellés pourront être faites , soit par une déclaration sur le procès-i'crbal de scellé , soit par exploit signifié au greffier du juge de paix.
= Les oppositions aux scellés. Elles peuvent , à la àifférence de l'apposition (art. 909), être faites sans permission du juge, parce qu'elles n'entraînent aucuns frais qui puissent grever la succession. (Art. 831 , Cod, civ.)
Soit par une déclaration sur le procès-verbal. (MODIXE de cette déclaration, /orm. N" 293.)
Soit par exploit. {MOJ>iEIà'E,form. N" 294.)
927. Toutes opposilions à scellé contiendront , à peine de nullité , outre les formalités communes à tout exploit , — 1° Election de domicile dans la commune ou dans l'arrondissement de la justice de paix où le scellé est apposé, si l'opposant ny demeure pas; 2° L'énonciation précise de la cause de l'opposition.
= Election de domicile. Pour que les parties intéressées ne soient pas obligées d'aller chercher au loin un opposant dont les droits sont peut-être imaginaires.
L'énonciation précise de la cause de Poppositlon. C'està-dire la nature de la dette à raison de laquelle l'opposition est formée, pour que les parties intéressées puissent prendre leurs mesures en conséquence.
TITRE III
De la Levée des Scellés.
=:La levée des scellés est l'acte par lequel le juge de paix rompt successivement les scellés, après avoir constaté qu'ils sont intacts.
928. Le scellé ne pourra être levé et l'inventaire fait que trois jours après l'inhumation s'il a été apposé auparavant , et trois jours après l'apposition si elle a été faite depuis l'inhumation , à peine de nullité des procès-verbaux de levée de scellés et inventaire , et des dommages et intérêts contre ceux qui les auront faits et requis : le tout, à moins que, pour des causes urgentes et dont il sera fait mention dans son ordonnance, il n'en soit autrement ordonné par le président du tribunal de première instance.
6o2 CODE PllOCÉD. CIV. Il' Part. Ltv. H. Tit. Ilï. Dans ce cas , si les parties qui ont droit d'assister à la levée ne sont pas présentes , il sera appelé pour elles , tant à la levée qu'à l'inventaire, un notaire nommé d'office par le président.
z=Que trois Jours après l' inhumation. Pour que les intéressés aient le temps de comparaître.
Dans son ordonnance. Cette ordonnance afiu d'obtenir la permission de lf;ver le scellé avant les trois jours est obtenue au moyen d'une requête au président. (MOI>EZiE de cette requête, form. KT» 295.)
929. Si les héritiers ou quelques-uns d'eux sont mineurs jnon émancipés, il ne sera pas procédé à la levée des scellés , qu'ils n'aient été , ou préalablement pourvus de tuteurs, ou émancipés.
930. Tous ceux qui ont droit de faire apposer les scellés , pourront en requérir la levée , excepté ceux qui ne les ont fait apposer qu'en exécution de l'article 90g , «° 3 , ci-dessus.
=z Qu'en exécution de V article 909, n° 3, ci-dessus. Cestà-dire les serviteurs et domestiques, lorsqu'ils ont fait apposer les scellés, en cas d'absence du conjoint ou des bériliers. Il est évident qu'ils sont, en leur qualité, sans aucun intérêt à demander la levée des scellés.
931. Les formalités pour parvenir à la levée des scellés, seront, i** Une réquisition à cet effet, consignée sur le procès-verbal du juge de paix ; 2° Une ordonnance du juge, indicative des jour et heure où la levée sera faite; — 3** Une sommation d'assister à cette levée , faite au conjoint survivant , aux présomptifs héritiers , à l'exécuteur testamentaire , aux légataires universels et à titre universel s'ils sont connus , et aux opposants. — 11 ne sera pas besoin d'appeler les intéressés demeurant hors de la distance de cinq myriamètres ; mais on appellera pour eux, à la levée er à l'inventaire, un notaire nommé d'office par le président du tribunal de première instance. — Les opposants seront appelés aux domiciles par eux élus.
=^Une réquisition à cet effet.^{MO'DIlIt'E, form. Kr° 296.) Une sommation. ( Mbî>ÈïiE,/or?rt. N" 297.) Aux légataires universels et a titre universel. On entend
PROCÉD. DIV. REL. A UN UCC - SCELLKS. 6oT par légataires unh-erscls, ceux auxquels le testateur a légué l'universalité des biens qu'il laissera à son décès (art. loo3, Code civ.) et par légataires à titre uniicrsel, ceux auxquels le testateur lègue une quote-part des Liens dont la loi lui permet de disposer, tels qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles, on de tout son mobilier. (Art. i o r o, Code civ.) Les droits de toutes ces personnes étant indiqués par la possession publique qu'elles en ont , elles devaient nécessairement être appelées. Quant aux légataires particuliers, ils ne doivent être appelés qu'autant qu'ils se sont rendus opposants ; la raison en est, que, ne continuant pas la personne du défunt, leurs droits sont assimilés à ceux des créanciers, et, par suite, ils ne devaient jouir que des avantages concédés à ces derniers. — INIais un enfant naturel reconnu devrait-il être appelé à la levée des scellés? L'affirmative ne saurait souffrir de doute; la loi, il est vrai , refuse aux enfants naturels la qualité d'héritiers (art. 706, C. civ.) ; mais ils n'ont pas moins un droit réel sur la succession , droit qu'on peut assimiler à celui des légataires universels, et à titre universel; et dès lors ils doivent, comme ces derniers, être appelés.
Nommé d'office par le président. Sur requête, (MO- DEI.I: , form.^N" 298. )
932. Le conjoint , l'exécuteur testamentaire , les héritiers , les légataires universels et ceux à titre universel » pourront assister à toutes les vacations de la levée du scellé et de l'inventaire , en personne ou par un mandataire. — Les opposants ne pourront assister , soit en personne, soit par u-', ^.andataire , qu'à la première vacation : ils seront tenus de se faire représenter, aux vacations suivantes , par un seul mandataire pour tous , dont ils conviendront ; sinon , il sera nommé d'office par le juge, — Si , parmi ces mandataires , se trouvent des avoués près le tribunal de première instance du ressort , ils justifieront de leurs pouvoirs par la représentation du titre de leur partie; et l'avoué le plus ancien , suivant l'ordre du tableau, des créanciers fondés en titre authentique , assistera de droit pour tous les opposants : si aucun des créanciers n'est fondé en titre authentique, l'avoué le plus ancien des opposants fondés en titre privé
6o4 CODE DE PROCÉD. CIV. !I« Part. Liv. IL Tit. IÏI. assistera. L'ancienneté sera définitivement réglée à la première vacation.
= Par un mandataire. La raison en est qu'ils ont un intérêt moins direct à la succession; il suffit dès lors que leurs droits soient surveillés par un mandataire commun.
933. Si l'un des opposants avait des intérêts différents de ceux des autres , ou des intérêts contraires , il pourra assister en personne , ou par un mandataire particulier, à ses frais.
934. Les opposants pour la conservation des droits de leur débiteur /le pourront assister à la première vacation , ni concourir au choix d'un mandataire commun pour les autres vacations.
= Ne pourront assister à la première vacation. Puisqu'ils n'agissent que pour la conservation des droits de leur débiteur, ils n'ont qu'un intérêt tout-à-fait indirect; et, par suite , ils ne devaient pas même être admis à la première vacation. Ainsi les créanciers d'un des cohéritiers peuvent bien former opposition aux scellés; mais cette opposition à la différence de celle que formeraieni; Jes créanciers directs de la succession ne leur donne pas le droit d'être appelés à la levée des scellés et à l'inventaire; leur opposition se convertit natureîhtrent dans l'exercice du droit d'intervenir an partage que leur accorde l'art. S82 C. civ.
935. Le conjoint commun en biens , les héritiers , l'exécuteur testamentaire , et les légataires universels ou à titre universel , pourront convenir du. choix d'un ou deux notaire-: , et d'un ou deux ccrpn:i:3aires-priseurs ou experts ; s'ils n'en conviennent pas , v sera procédé , suivant la nature des objets , par un ou deux notaires , commissaires-priseurs ou experts , nommés d'office par le président du tribunal de première instance. Lesexprets prêteront serment devant le juge de paix.
936. Le procès -verbal de levée contiendra , 1° la date; 2° les noms , profession , demeure et élection de domicile du requérant ; 3"" renonciation de l'ordonnance délivrée pour la levée ; 4° renonciation de la sommation prescrite par l'article 981 ci-dessus ; 5° les comparutions et dires des parties; 6"^ la nomination des notaires, com-
PROCÉD. DIV. REL. A UNE SUCC — SCELLÉS. GoÔ niissaires-priseurs et experts qui doivent opérer ; 7" la reconnaissance des scelles, s'ils sont sains et entiers ; s'ils ne le sont pas , l'état des altérations , sauf à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra pour raison desdites altérations ; 8° les réquisitions à fin de perquisitions , le résultat desdites perquisitions , et toutes autres demandes sur lesquelles il y aura lieu de statuer.
= Le procès-verbal de U^'ée. {VLOIJ/ÈLE, Jorm.'N'' 7.99 .)
937. Les scellés seront levés successivement , et à fur et mesure de la confection de l'inventaire : ils seront réapposés à la fia de chaque vacation.
= Ils seront réapposés à la fin de chaque vacation. Afin d'empêcher la soustraction des effets qui ne sont pas encore constatés par rinventaire ; c'est au reste au juge de paix à réapposer les scelles , et non au notaire qui rédige l'inventaire.
938. On pourra réunir les objets de même nature, pour ctre inventoriés successivement suivant leur ordre ; ils seront , dans ce cas , replacés sous les scellés.
939. S'il est trouvé àes objets st papiers étrangers à la succession et réclamés par des tiers , ils seront remis à qui il appartiendra; s'ils ne peuvent être remis à linstant, et qu'il soit nécessaire d^ en faire la description, elle sera faite sur le procès-verbal des scellés , et non sur l'inventaire.
= Et réclamés par des tiers. On a conclu de l'article actuel que l'état avait non seulement le droit de réclamer les papiers qui pourraient lui appartenir dans la succession d'un homme , ayant exercé de hautes fonctions publiques ; mais qu'il pouvait même faire apposer les scellés sur les papiers existant dans la succession, parce que cette apposition n'est qu'une mesure conservatoire dans l'intérêt légitime de tous.
Et quil soit nécessaire d'en faire la description. On a jugé que cette nécessité n'existait qu'autant que ces objets et papiers étant réclamés ne pouvaient être remis à l'iustaut; et que hors ces cas, il suffisait qu'ils restassent en dépôt sou-s le scellé particulier qui y a été apposé.
940. Si la cause de l'iipposition des scellés cesse avant qu'ils
6<)f> CODE DE PROCÉD. CIV. 1[« Part. Liv. II. Tit. IV. soient levés , ou pendant le eours de leur levée, ils seront levés sans description.
=r Si la cause de l'apposition des scelles cesse. Si , par exemple , le légataire qui poursuit la levée des scellés est désintéressé: si l'héritier remet à Fexécuteur testamentaire somme suffisante pour acquitter les legs mobiliers (1027, C. civ.) ; mais, dans tous les cas, les scellés pourraient-ils être levés sans description , s'il y avait des créanciers opposants.^ Non, l'opposition est une véritable saisie qui subroge les créanciers aux droits des personnes qui ont fait apposer les scellés; or, par argument de Tarticle 6g6 , les scellés ne peuvent être levés sans description, à moins que les créanciers opposants ne soient eux-mêmes désintéressés.
TITRE IV
De f Inventaire.
= L'inventaire est, en général, un acte qui a pour objet de constater en détail la nature et le nombre des effets mo' biliers , titres, papiers, dont il importe d'assurer la conservation.— En matière de succession , l'inventaire a lieu, non-seulement lorsqu'il y a des mineurs ou des absents, mais eucore toutes les fois que les parties ne s'entendent pas pour le partage, ou qu'elles désirent, avant d'accepter, connaître les forces de la succession. (Art. 793. etsuiv. , C. civ.)
941. l/inxenla'ire peut être requis par ceux qui ont droit de requérir la levée du scellé.
= Peut être requis. ( DSODHIiE de cette réquisition , form. N" 300.)
94a. Il doit être fait en présence , i** du conjoint survivant; 2° des héritiers présomptifs; 3° de l'exécuteur testamentaire si le testament est connu; 4° ^^^-^ donataires et légataires universels ou à titre universel, soit en propriété, soit en usufruit, ou eux dûment appelés, s'ils demeurent flans la distance de cinq myriamèlres ; s'ils demeurent audelà , il sera appelé , pour tous les alasents , un seul notaire , nommé par le président du tribunal d^ première
PROCÉD. DIV. REF.. A U5E SICC. — IINVENT. 607 instance , pour représenter les parties appelées et défaillantes.
= Des donataires et légataires universels, ou à titre universel. On a demandé si les créanciers opposants ont le droit d'assister à l'inventaire? L'article actuel ne lenr confère pas ce droit; mai's il ne les en prive pas non pins, et l'article gSa leur ayant eu général accordé le droit d'assistance, et même de provoquer l'apposition, la le\ée des scellés et l'inventaire (art, 941.)» ^^ ^^ saurait leur enlever ce droit d'assistance dans l'absence d'un texte formel. — Le même droit appartient, à plus forte raison, à l'enfant naturel.
S'ils demeurent au-delà. Quand les parties dont parle l'article demeurent dans la distance de cinq myriaraètres , il n'y a pas besoin de nommer un notaire pour le cas où ayant été appelées, elles seraient défaillantes, la raison en est que se trouvant à une di.«tance rapprochée, elles doivent s'imputer leur négligence; d'ailleurs pour ceux-là il semble que la loi se repose sur la présence et la foi du notaire rédacteur; ces motifs n'existent plus quant aux parties intéressées domiciliées au-delà de cinqmyriamètres : la loi veut encore qu'elles soient appelées; mais comme l'éloignement justifie leur défaut de comparution , un notaire doit être nommé ponr les représenter; remarquons que la cour suprême a jugé que la nomination d'un notaire pour représenter les parties intéressées appelées et défaillantes , lors même qu'elles sont domiciliées dans la distance de cinq ravrlamètres peut bien être considérée comme une précaution surabondante dans l'intérêt des parties appelées et défaillantes, qu'elle peut donner lien au reproche de frais frnstratoires ; mais non servir de base à une cause de nullité de la levée des scellés,. que la loi non-seulement n'a pas prononcée; mais qu'elle repousse par les derniers termes de l'article 962.
943. Outre les formalités communes à tous les actes devant notaires, l'inventaire contiendra : — i" Les noms, professions et demeures des requérants , des comparants , des défaillants et des absents^ s'ils sont connus , du notaire appelé pour les représenter , des commissairespriseurs et experts ; et la mention de l'ordonnance qui commet le notaire pour les absents et défaillants ; —
6o8 CODE DE PRÔCÉD. CIV. IP Part. Liv. IL TtT. IV. 2° L'indication des lieux où l'inventaire est fait ; — 3"^ La description et estimation des effets , laquelle sera faite à juste valeur et sans crue ; — 4^* La désignation des qualité, poids et titre de l'argenterie ; — 5° La désignation des espèces en numéraire :, — 6° Les papiers seront cotés par première et dernière ; ils seront paraphés de la main d'un des notaires ; s'il y a des livres et registres de commerce , l'état en sera constaté , les feuillets en seront pareillement cotés et paraphés, s'ils ne le sont; s'il y a des blancs dans des pages écrites , ils seront bàtonnés ; - — 7° Za déclaration des titres actifs et passifs ; — 8° La mention du serment prêté , lors de la clôture de l'inventaire , par ceux qui ont été en possession des objets avant l'inventaire ou qui ont habité la maison dans laquelle sont lesdits objets, qu'ils n'en ont détourné, vu détourner ni su qu'il en ait été détourné aucun ; — 9° La remise deà effets et papiers , s'il y a lieu , enti^e les mains de la personne dont on conviendra, ou qui à défaut sera nommée par le président du tribunal.
= A juste valeur et sans crue. La crue était une augmentation qu'on ajoutait autrefois à l'estimation faite par les commissaires-priseurs ; elle était fondée sar la supposition que la chaleur des enchères aurait porté les objets à une plus haute valeur; mais il arrivait de là que les officiers chargés de faire l'évaluation , estimaient les objets audessous de leur valeur, eu raison de la crue, qui était à Paris du quart : c'est ce mode arbitraire de procéder que le Code a fait disparaître. — On nomme prisée celte estimation que la loi permet pour faire connaître les forces de la succession.
Qualité , poids et titre. Pour qu'on ne puisse substituer d'autres pièces d'argenterie à celles qui ont été inventoriées.
Des espèces. Afin qu'au cas de diminution ou d'augmentation dans la monnaie , on soit assuré de retrouver la quantité inventoriée.
Les papiers seront cotés , etc. Toujours pour empêcher de rien supprimer au préjudice de la succession.
La déclaration des titres actifs et passifs. Il semble que celte disposition implique contradiction avec la précédente , puisque ces titres out dû être inventoriés comme
PROCÊD. DIV. REL. A UNE SUCC. -VENTE DU MOB. 609 les autres papiers dont paile le u° 6 ; pour la faire disparaître, on dit que la loi se sert ici improprement du mot iitre , et qu'elle a entendu par cette expression la créance elle-même , le droit qui , n'étant pas prouvé par un acte , doit être déclaré, mais non un titre écrit qui fait partie des papiers. — Il faut aussi rappeler ici , que s'il s'agit d'une succession échue à un mineur, le tuteur doit déclarer daus l'inventaire ce qui lui est dû , à peine de déchéance. (Art. 45 1, C. civ.)
■944. Si , lors de l'inventaire , il s'élèv© des difficultés , ou s'il est formé des réquisitions pour l'administration de la commnuauté ou de la succession , ou pour autres objets, et qu'il n'y scit déféré par les autres parties , les notaires délaisseront les parties à se pouvoir en référé devant le président du tribunal de première instance ; ils pourront en référer eux-mêmes, s'ils résident dans le canton où siège le tribunal : dans ce cas, le président mettra sou ordonnance sur la minute du procès-verbal,
TITRE V
De la Vente du Mobilier.
=^ Lorsque les cohéritiers sont tous majeurs et présents , ils peuvent procéder au partage comn-c ils le jugent à propos, et vendre les objets de la succession de la manière qui leur convient (art. 819 , Cod. civ. , et 932 , Cod. pr.); mais il en est différemment , lorsqu'il v a des cohéritiers mineurs ou absents ; la loi alors veille à ce que leurs intérêts ne soient pas sacrifiés, et prescrit , en conséquence , un mode particulier pour la vente des biens. Il en est de même s'il n'y a eu acceptation que sous bénéfice d'inventaire , ou s'il existe des créanciers saisissants ou opposants.
945, Lorsque la vente des meubles dépendants d'une succession aura lieu en exécution de l'article S 26 du Code civil , cette vente sera faite dans les formes prescrites au titre des Saisies-exécutions,
= En exécution de Varl. S26 du Code civil. Cet article porte : Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession ; néan-
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moins , s'il y a des créanciers saisissants ou opposants , oîï .si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et chai'ges de la succession , les meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire.
946. Il y sera procédé sur la réquisition de l'une des parties intéressées , en vertu de rordonnance du président du tribunal de première instance , et par un officier public.
r=: Sur la réquisition, (MODELE de cette requête , form. N" 301.)
947. On appellera les parties ayant droit d'assister à l'inventaire , et qui demeureront ou auront élu domicile dans la distance de cinq nayriamètres : l'acte sera signifié au domicile élu.
= On appellera. (MODEXiE de la sommation à cet effet, form. SS" 302..)
943. S'il s'élève des difficultés , il pourra être statué I rovisoirement en référé par le président du tribunal de première instance.
949. La vente se fera dans le lieu où sont les effets , s'il n'en est autrement ordonné.
950. La vente sera faite tant en absence que présence , sans appeler personne pour les non-comparanls.
951. Le procès- verbal fera mention de la présence ou de l'absence du requérant.
952. Si toutes les parties sont majeures , présentes et d'accord , et qu'il n'y ait aucun tiers intéressé , elles ne seront obligées à aucune des formalités ci-dessus.
= y4 aucune des formalités ci-dessus. Si toutefois les parties voulaient vendre publiquement le mobilier, elles seraient forcées de réclamer le ministère d'un officier public : c'est Je vœu bien positif de la loi du 22 pluviôse an 7.
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TITRE VI
De la T'ente des biens immeubles.
= Les principes relatifs à la vente du mobilier d'une succession s'appliquent également aux immeubles , et la loi civile en ordonne dans les mêmes cas la vente en justice. (Art. 826 et 827, Cod. civ.)
953. Si les immeubles n'appartiennent qu'à des majeurs, ils seront vendus, s'il y a lieu , de la manière dont les majeurs conviendront. — S'il y a lieu à licitation , elle sera faite conformément à ce qui est prescrit au titre des partages e^ LÀcliations.
= Des partageas et licitations. Les règles auxquelles cet article renvoie sont renfermées dans les articles 960 et suiv.
954. Si les immeubles n'appartiennent qu'à des mineurs , la vente ne pourra en être ordonnée que d'après un avis de parents. — Cet avis ne sera point nécessaire lorsque les immeubles appartiendront en partie à des majeurs et à des mineurs , et lorsque la licitation sera ordonnée sur la demande des majeurs. — Il sera procédé à cette licitation ainsi qu'il est prescrit au titre des Partages et Licitations.
= En partie à des majeurs et à des mineurs. Comme les majeurs ne peuvent être obligés de rester dans l'indivision, bien qu'ils aient des mineurs pour cohéritiers (art. 8i5 , Cod. civ.), il était inutile de demander au conseil de famille un avis qui ne saurait être négatif. Toir une disposiriou semblafile article 4&0, C. civ.
955. Lorsque le tribunal civil homologuera les délibérations du conseil de famille relatives a l'aliénation des biens immeubles des mineurs , il nommera, par le même jugement, un ou trol-s experts, suivant que l'importance des biens paraîtra l'exiger, et ordonnera que , sur leur estimation , les encbères seront publiquement ouvertes devant un membre du tribunal ou devant un notaire a ce commis aussi par- le même jugement.
= Homologuera les délibérations. ( MODELE de la requête pour obtenir l'homologalion , form. N' 303.*^
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956. Les experts , après avoir prêté serment , rédigeront leur rapport en un seul avis , à la pluralité des voix; il présentera les bases de l'estimation qu'ils auront faite.
957. Ils remettront la minute de leur rapport ou au greffe , ou chez le notaire, suivant qu'un membre du tribunal ou un notaire aura été commis pour recevoir les enchères.
958. Les enchères seront ouvertes sur un cahier des charges déposé au greffe ou chez le notaire commis , et contenant : — i° L'énonciation du jugement homologatif de l'avis des parents ; — 2° Celle du titre de propriété ; — 3° La désignation sommaire des biens à vendre , et le prix de leur estimation ; — 4° Les conditions de la vente.
= Sur un cahier des charges. ( DïOSSIiE , form. N° 304.)
959. Ce cahier sera lu à l'audience , si la vente se fait en justice. Lors de sa lecture , le jour auquel il sera procédé à la première adjudication ou adjudication 'i préparatoire, sera annoncé. Ce jour sera éloigné de six 1| semaines au moins.
960. L'adjudication préparatoire, soit devant le tribunal, soit devant le notaire, sera indiquée par des affiches. Ces affiches ou placards ne contiendront que la désignation sommaire des biens , les noms , professions et domiciles du mineur, de son tuteur et de son subrogétuteur, et la demeure du notaire , si c'est devant un notaire que la vente doit être faite.
.-= Par des affiches. (MODELE , /orm. N^ 305.) Ces affiches doivent être imprimées , non sur du papier de 5 à lo centimes ; mais sur du papier timbré ordinaire , à peine de loo fr. d'amende. (Loi du i3 brumaire an 7, art. i3 et 26.) Et il faut que l'apposition en soit contatée par uiî procès-verbal de l'huissier ; car tel est le vœu de la loi toutes les fois qu'elle prescrit d'apposer des affiches. (Art. 619 et 685.) Lettre du miuistre de la justice (i5 octobre iSro.)
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961. Ces placards seront apposés^ par trois dimanches consécutifs , — i"^ A la principale porte de chacun des bâtiments dont la vente sera poursuivie ; — a° A la principale porte des communes de la situation des biens; et à Paris , à la principale ])orte seulement de la municipalité dans l'arrondissement de laquelle les biens sont situés ; — 3" A la porte extérieure du tribunal qui aura permis la vente ; et à celle du notaire , si c'est un notaire qui doit y procéder. — Les maires des communes où ces placards auront été apposés , les viseront et certifieront sans frais , sur un exemplaire qui restera joint au dossier.
=^ Seront apposes. Il doit être dresse procès-verbal de cette apposidon. ( MODELE , /or/w . N° 306.)
962. Copie desdits placards sera insérée dans un journal , conformément à l'article 683 ci-dessus. Cette insertion sera constatée ainsi qu'il est dit au titre de la Saisie immobilière; elle sera faite h-uit jours au moins avant le jour indiqué pour l'adjudication préparatoire.
963. L'apposition des placards et l'insertion aux journaux seront réitérées huit jours au moins avant l'adjudication définitive.
964. Au jour indiqué pour l'adjudication définitive , si les enchères ne s'élèvent pas au prix de l'estimation ,' le tribunal pourra orJonner, sur un nouvel avis de parents^ que l'immeuble sera adjugé au plus offrant , même audessous de l'estimation ; a l'effet de quoi l'adjudication sera remise à un délai fixé par le jugement, et qui ne pourra être moindre de quinzaine. — Cette adjudication sera encore indiquée par des placards apposés dans les communes et lieux , visés, certifiés, et insérés dans les journaux, comme il est dit ci-dessus, huit jours au moins avant Tadjudication.
= Le tribunal pourra ordonner. Sur requête présentée à cet effet. {VLOU-ELE , form. N' 307.)
965. Seront observées , a-u surplus , relativement à la réception des enchères , à la forme de l'adjudication et à ses suites, les dispositions contenues dans les articles 707 ci suUants du titre de la Saisie immobilière; neanmoms , si les enchères sont reçues par un notaire ,
6j4 code de PROCED. CiV. Il* Part. Liv. IL Tir. VIF. elles pourront être faites par toutes personnes , sans ministère d'avoué.
= 707 etsiùvanls du titre de la Saisie immobilière. Comine au noaibre des articles qui suivent l'article 707, se trouve l'article 710, qui établit la surenchère, quelques auteurs en ont conclu qu'elle pouvait également avoir lieu dans les ventes de biens de mineurs ; mais on remarque avec raison que l'article 903 ne renvoie aux articles 707 et suivants que quant à la forme de l' adjudication el à ses suites ; or, la surenchère n'est pas une suite nécessaire de l'adjudication , mais un incident qui peut même n'avoir pas lieu. On ajoute que la surenchère constitue une faculté exorbitante du droit commun, qui ne peut être étendue d'un cas à un autre par induction , mais seulement par un texte positif. Toutefois nous devons remarquer ici que la cour suprême qui, par arrêt de cassation, avait d'abord adopté ce dernier systcMue, paraît l'avoir abandonné par un arrêt de rejet plus récent.
Sans ministère d'ai^oué. Parce que les avoués n'exercent que devant les tribunaux , et qu'ici le législateur parle d'enchères reçues par un notaire. An reste on a jugé que dès lors qu'une vente sur enchère se poursuit devant un notaire en vertu du jugement qui l'a nommé à l'effet d'y procéder, la vente sur lolle enchère, doit se poursuivre devant lui, parce que la délégation de pouvoirs que la justice lui a donnés se proroge et continue d'exister pour la vente sur folle enchère, lors même qu'une clause insérée dans le cahier des charges déclarerait que la folle enchère se poursuivra devant le tribunal; une telle clause ne pouvant annuler la délégation donnée au notaire.
TITRE YIl.
Des Partages et Llcllatlons.
= Le partage est l'acte par lequel des cohéritiers ou des copropriétaires divisent entre eux les objets qu'ils possédaient en commun. La licitatlon est la vente aux enchères d'un immeuble qui ne peut se partager commodément (de liceri , vendre aux enchères). Voir aussi les articles 1686 et suivants du Code civil. — Le titre des Successions, au Code
PROCÉD. DIV. REL. A UNE SUOC. - PART. ET LICIT. 6r5
civil, renfeniifi les règles relatives au partage et à sa forme (art. Si 5 C. civ.}; mais il restait à déterminer la marche de l'iastance , et c'est de quoi traite le titre actuel.
966. Dans les cas des articles 8 23 et 838 du Code civil , lorsque le partage doit être fait eu justice , la partie la plus diligente se pourvoira.
= Se pourvoira. Devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, (Art. 822 , Cod. civ.) X^OSSItE de la demande en licitation ,form. K'° 308.)
967. Entre deux demandeurs, la poursuite appartiendra à celui qui aura fait yiser le premier l'original de son exploit par le greffier du tribunal : ce visa sera daté du jour et de l'heure.
968. Le tuteur spécial et particulier qui doit être donné à chaque mineur ayant des intérêts opposés , sera nommé suivant les règles contenues au titie des Avis de parents.
969. Le même jugement qui prononcera sur la demande en partage , commettra , s'il y a lieu, un juge , conformément à l'article SaS du Code civil , et ordonnera que les immeubles , s'il y en a , seront estimés par experts , de la manière prescrite en l'article 824 d« même Code.
970. En prononçant sur cette demande , le tribunal ordonnera par le même jugement le partage , s'il peut avoir lieu, ou la vente par licitation , qui sera faite soit devant un membre du tribunal, soit devant un notaire.
971. Il sera procédé aux nominations, prestations de serment et rapports d'experts , suivant les formalités prescrites au titre des Rapports d'experts : néanmoins , lorscjae toutes les parties seront majeures , il pourra n'être nommé qu'un expert, si elles y consentent.
972. Le poursuivant demandera l'entérinement du rapport i>ar requtle desimpies conclusions d'avoué à avoué. On se conformera pour la vente aux formalités prescrites dans le titre de la Vente des biens immeubles , en ajoutant dans le cahier des charges. — Les noms , demeure et profession du poursuivant , les noms et demeure de son avoué ; — Les ooms , demeures et professions des coli-
f^^ô CODB DE PROCÉD. CIV. IV Part. Irv. 11. Tit. VIL citants. — Copie du cahier des charges sera signifiée aux avoués des coUciiants par un simple acte , dans la huitaine du dépôt au greffe ou chez le notaire.
= Par requête de simples conclusions d'avoué à avoué. ( MOBEZiE , Jorm. N° 309.)
Dans le dire de la Fente des biens immeubles. C'est le titre 6, (art. go'i et suivants); nous avons vu sous l'article 965 de ce titre, que la sureuclière n'était pas admise dans les ventes dont s'occupe ce titre ; les mêmes raisons la proscrivent dans les licitatiocs réglées par le présent titre.
Dans le cahier des charges, (W[OI>EIiE,/ci7w. KT^ 310.) Sera signifiée. (EIODESiZ de cette signification ,/or/«.
973. S'il s'élève des difficultés sur le cahier des charges , elles seront vidées à l'cudience, sans aucune requête, et sur un simple acte d'avoué à avoué.
=z Sur un simple acte. (IJX^U'È'L'E^form. N° 312.)
974. Lorsque la situation des immeubles aura exigé plusieurs expertises distinctes , et que chaque immeuble aura été déclaré iraparîageable , il n'y aura cependant pas lieu à licltatica, s'il résulte du rapjjrcchement des rapports que la totalité des immeubles peut se partager commodément.
=^ Peut se partager cohjnodément. Le droit indivis de chacun des cohéritiers sur la totalité des immeubles est un droit de propriété ; or, personne ne doit être obligé de vendre qu'autant que la division étant impossible, la nécessité fait une loi de procéder à la licitation ; mais si , en rapprochant les propriétés qui individuellement ne sauraient se partager, on peut faire des lots égaux, la nécessité de liciter, cessant , on doit rentrer dans les règles du droit commun.
975. Si la demande en partage n'a pour objet que la division d'un ou de plusieurs immeubles sur lesquels les droits des intéressés soient déjà liquides , les experts, en procédant à l'estimation , composeront les lots ainsi qu'il est prescrit par l'article 4^^ du Code civil ; et après que leur rapport aura été entériné , les lots seront tirés
PROCÉD.DIV.RKL A U!VESUCC. - PART. I TLICIT ^^17 au sort, soit devant le juge-commissaire, soit devant un notaire commis par le tribunal.
^= Soient déjà liquides. C'est-à-dire si les droits sont détermines soit par la loi, soiî par nn testament.
Par r article 466 du Code civil. C'est-à-dire que les experts, anx termes de cet ariicle après avoir prêté serment devant le président ou tribunal de bien et fidèlement remplir lenr mission , procéderont à la division des héritages et à la formation des lots.
976. Dans les autres ca^ , le poursuivant /era sommer les copartageants de comparrître , au jour indiqué , devant le juge-commissaire , qui renverra le.= parties devant un notaire dort elles conviendront . si eîles peuvent et veulent en convenir, ou qtii , à défaut , sera nommé d'office par le tribunal, à l'effet de procéder aux comptes, rap- ])orts , formation de masses , prélèvement , composition de lots , et fournissements , ainsi qu'il est ordonne par le Code civil, article 828. — Il eu sera de même après qu'il aura été procède a la licitation , si le prix de l'adjudication doit être confondu r."^ec d'autres objets dans une masse commune de partage pour former la balance entre les divers lots.
= Fera sommer les copartageants. (îJSODEIiZI de celte sommation, yorm. N"^ SU.)
Devant un notaire. Les partages exigent en effet des travaux purement pratiques . des dépouillements de pièces , des calculs, des combinaisons qui sont bien plutôt du ministère des notaires que de celui des magistrats : de là , le renvoi devant nn notaire, que prescrit la loi, sauf aux juges la décision des points contentieux.
Dont elles conviendront. 'MODEUE du procès-verbal pour convenir du notaire on consentir qu'il soit nommé d'office, /orm. N" 314.)
Et fournissements. On entend en général par fournissements, les sommes que Tnn des cohéritiers qui a joui de la succession , doit remettre à ses cohéritiers par suite des comptes qu'il leur rend, ainsi que les legs faits par p reciput et hors part, à l'nn des cohéritiers, (S 28 C. civ.)
Doit être confondu. Dans ce cas encore , il va lien à des opérations auxquelles les magistrats ne sauraient se
6iS œDE DE PROCED. CIV. IV Part. Liv. 11. Tit. Vif. livi*er sans sortir en quelque sorte du cercle de leurs attri- Lutions.
977. Le notaire commis procédera seul et sans l'assistance d'un second notaire ou de témoins : si les parties se ibnt assister auprès de lui d'un conseil , les honoraires de ce conseil n'entreront point dans les frais de partage, et seront à leur charge. — y4u cas de l'article 83y du Code cii'il, le notaire rédigera en un procès-verbal séparé les difficultés et dires des parties : ce procès-verbal sera , par lui , remis au greffe, et y sera retenu. — Si ie jugecommissaire renvoie les parties à l'audience, rindication du jour où elles devront comparaitre leur tiendra lieu d'ajournement. — Il ne sera fait aucune sommation pour comparaître, soit devant le juge , soil à l'audience.
z=Sans r assistance d'un second notaire ou de témoins. Ainsi, les liquidations diffèrent, en ce point important, des actes ordinaires que reçoivent les notaires ; c'est que ces derniers actes tirent toute leur force ilu caractère des officiers qui les reçoivent, tandis que les liquidations puisent leur force dans l'homologation du tribunal, dont le notiiire n'est en quelque sorte que le délégué. (Art. 981.)
y4u cas de V article 837 du Code civil. C'est-à-dire s'il s'élève des contestations, car c'est tout ce que prévoit cet article.
978. Lorsque la masse du partage , les rapports et prélèvements à faire par chacune des parties intéressées , auront été éta})lis par le notaire, suivant les articles 829 , 83o et 83 1 du Code civil, les lots seront faits par l'un des cohéritiers , s'ils sont tous majeurs , s'ils s'accordent sur le choix, et si celui qu'ils auront choisi accepte la commission : dans le cas contraire , le notaire , sans qu'il soit besoin d'aucune autre procédure , renverra les parties devant le juge-commissaire , et celui-ci nommera un expert.
979. Le cohéritier choisi par les parties, ou l'expert nommé pour la formation des lots, en établira la composition par un rapport qui sera reçu et rédigé par le notaire à la suite des opérations précédentes.
Lorsque les lots auront été fixés , et que les con
PROCED. DIV. REL. A UNS SUCC-- l»ART. ET UaT. ft^ç) testations sur leur formation, s'il y en a eu , auront éié jugées , le poursuivant fera sommer les copurtngeauts a l'effet de se trouver, a jour iudiquc, eu l'étucle du notaire» pour assister a la clôture de son procès-verbul , en entendre lecture, et le signer avec lui , s'ils le peuvent et le veulent.
^Fera sommer. (SlODHItE Je cette somm;itioa , fonn. 3M^ 315 ;
981. Le notaire remettra l'expédition du procès-verbal de partage à la partie la plus diligente pour en poursuivre riiomohgadon par le tribunal; sur le rapport du jugecommissaire , le tribunal homologuera le partage , s'il y a lieu , les jiarties présentes , ou appelées si toutes n'ont pas comparu à la clôture du procès-verbal , et sur les conclusions du procureur du Roi , dans îe cas où la qualité des parties requerra son ministère.
= Pour en poursuivre l'homologation. ( MOIÎSXlE de la requête à cet efftt,form. W° 3i6.)
Par le tribunal. I>7ous avons vu qu'il s'agissait dans le titre qui nous occupe, des partages faits en justice ; nous avons remarqué également que le notaire liquidateur n'étant que le délégué du tribunal , il fallait des lors que sou travail fût sanctionne par le jugement d'homologation du tribunal.
Ou appelées. ( MOZ>£I»E de Tassignation à cet effet , form. W 317.)
982. Le jugement d'homologation ordonnera le tirage des lots, soit devant le juge-coraml«saire , soit devant le notaire , lequel en fera la délivrance aussitôt après le tirage.
= Xe tirage des lots. Ce tirage se fait au sort. (Art. 834 , Cod. civ.)
983. Soit le greffier, soit le notaire, seront tenus de délivrer tels extraits , en tout ou en partie , du procèsverbal de partage que les parties intéressées requerront.
984. Les formalités ci-dessus seront suivies dans les licitations et partages tendant à faire cesser l'indivision , lorsque des mineurs ou autres personnes non jouissant de leurs droits civils v auront intérêt.
feo CODE DE PROCED. CIV. IP Part. Liv. fî. Tit. VIH. 085. Aa surplus , lorsque tous les copropriétaires ou Qohériaers seront majeurs , jouissant de leurs droits civils , présents ou dûment représentés , ils pourront s'abstenir des voies judiciaires , ou les abandonner en tout état de cause, et s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils aviseront.
TITRE VIII
LkL Bénéfice d'Inventaire.
iE= Il est de principe que nul n'est héritier qui ne veut. (Art. 775.) L'héritier continue bien la personne du défunt, mais il faut qu'il accepte; s'il renonce , il est censé n'avoir jamais été héritier, et il devient par suite étranger aux avantages comme aux charges de la succession; mais la position d'héritier pur et simple, et celle de renonçant peuvent avoir également des inconvénients. Dans le premier cas , l'héritier qui accepte est tenu des dettes , même au-delà des émoluments de la succession; au contraire, l'héritier qui renonce perd tous ses droits sur la succession ; et conséquemment, si, les dettes payées, il reste quelque chose, il en est privé. La loi, pour remédier à ces inconvénients , a introduit un mode d'accepter qui concilie tout, c'est le béncfica d' inventaire ^ c'est-à-dire une acceptation au moyen de laquelle l'héritier n'est tenu des dettes que jusqu'à concurrence des biens qu^il prouve , par un inventaire , avoir en effet recueillis, en même temps qu'il conserve ses propres droits contre la succession, comme tout autre créancier. (Art, 802, C. civ.) Ce mode est tellement avantageux, que le législateur a défendu d'accepter autrement les successions échues aux mineurs et aux interdits, (461 , 509, C. civ.) — Le Code civil, article 798 et suivants , règle tout ce qui concerne le bénéfice d'inventaire. — Le Code de procédure ne s'occupe que de la manière de procéder à la vente des bieus recueillis , et au compte dû par l'héritier bénéficiaire.
986. Si l'héritier veut , avant de prendre qualité , et conformément au Code civil, se faire autoriser à procéder à la vente d'effets mobiliers dépendants de la succersiun , il présentera, ,1 cet effet, requête au président à\x tribunal
PROCKD. DIV. REL. AU>-E SUCC — BEWEF. D'INV. ftît de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte. — La vente en sera faite par un officier public , après les affiches et publications ci-dessus prescrites pour la vente du mobilier.
^=.4 la vente d'effets mobiliers dépendants de la succession. L'article 796 du Code civil n'autorise l'héritier bénéficiaire à faire vendre qne les meubles dispendieux à conserver ou susceptibles de dépérir. On a demandé si l'article actnel dérogeait à cette disposition? La plupart des auteurs tiennent la négative; ils se fondent sur ce qu'il n'y avait aucun motif pour que le Code de procédure dérogeât aux sages dispositions du Code civil à cet éjard , et sur ce que , d'ailleurs, il ne faut pas, sans teste formel, voir dans une matière spéciale, des dérogations ?n droit commun: notre article ne doit conséqu crament s'entendre que des objets susceptibles de dépérir ou dispeiidieus; à conserver.
Requête' au président. ( j^xOl^'^IiS de cette requête , form. N° 318.) L'héritier est administrateur de la succession (art. 8o3, C. civ.), et doit rendre compte; il ne saurait donc, sans autorisation, aliéner les bjens; d'ailleurs il faut examiner si les meubles sont dispendieux à conserver ou susceptibles de dépérir.
987. S'il y a lieu à vendre des immeubles dépendant de la succession , l'héritier bénéiiciaire présentera au président du tribunal de première instance une requête où il seront désignés : cette lequète sera communiquée au ministère public ; sur ses conclusions et le rapport d'un juge nommé à cet effet , il sera rendu jugement qui ordonnera préalablement que les immeubles seront vus et estimés par un expert nommé d'office.
= Une requête. ( ^.lODïXi: , /orm . ïff° 319.)
Rendu jugement. L'importance des immeubles commandait des précautions particuhères, afin que la vente en fût avantaîreuse.
Si le rapport est régulier, il sera entériné sur requête par le même tribunal ; et, sur les conclusions du ministère public , le jugement ordonnera la vente. — Il sera procédé à ladite vente suivant les formalités prescrites au titre des Partages et Licilaticns. — L'héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple , s'il a vendu des im-
r)22 CODE DE PROCÉD. CIV. 11^ Part. Liv. II. Tit. Vltl. meubles sans se conformer aux règles prescrites dans le présent titre.
:=Sur requête. {VLQUiÈL'E , form. K"° 320.)
Suivant les formalités prescrites au titre des partages et Licitalioris. Ainsi il doity avoir un cahier des c]iarges(972). (IVÎODÈïiE de ce c&\î\evJorm. M» 321.)
Héritier pur et simple. Et par suite obligé de payer les dettes, lors même qu^'elles excéderaient les forces de la succession; c'est la sanction des di.spositions qui précèdent ; mais la vente faite par l'héritier sans observer les formalités prescrites, n'en serait pas moins valable. Car cette vente constitue tout à la fois une renonciation à la qualité d'héritier bénéficiaire et le plein exercice d'un droit appartenant à l'héritier pur et simple.
989. S'il y a lieu à faire procéder à la vente du mobilier et des rentes dépendants de la succession , la yente sera faite suivant les formes prescrites pour la vente de ces sortes de biens , à j^eine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple.
= Du mobilier et des rentes. L'héritier bénéficiaire peut transférer seul les rentes sur l'État, an-dessous de 5o fr. ; après cette somme , il lui faut l'autorisation du tribunal , s'il ne veut pas être réputé héritier pur et simple, (Avis du conseil d'État, ii janvier i8oS.) Pour obtenir cette autorisation il doit présenter requête au tribunal. (MO- BEIiE,/c;/TO. Kf° 322.)
990. Le prix de la vente du mobilier sera distribué par contribution entre les créanciers opposants , suivant les formalités indiquées au titre de la Distribution par contribution.
991. Le prix de la vente des immeubles sera distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques.
992. Le créancier, ou autre partie intéressée , qui voudra oî)liger l'héritier bénéficiaire à donner caution , lui fera faire sommation, à cet effet, par acte extrajudiciaire signifié à personne ou domicile.
=^ Sommation. (MOBELE , form. 'SS'^ 323.)
Dans les trois jours de cette sommation , outre un
PROCÉD. DIV. REL. A UNE SUCC. — REN. A (OMM. 623 jour par trois myriamètres de distance entre le domicile de rhéritier et la commune où siège le tribunal , il sera tenu de })résenter caution au greffe du tribunal de l'ouverture de la succession , dans la forme prescrite pour les réceptions de caution.
994. S'il s'élève des difficultés relativement à la réception de la caution , les créanciers provoquants seront représentés par l'avoué le plus ancien.
995. Seront observées , pour la reddition du compte du bénéiice d'inventaire , les formes prescrites au titre des P.edrlitions de comptes.
996. Les actions à intenter par rhéritier bénéjicïaire contre la succession , seront intentées contre les autres héritiers ; et sil n'y en a pas , ou qu'elles soient intentées par tous , elles le seront contre un curateur au bénéiice d'inventaire, nommé en la même forme que le curateur à la succession vacante.
= Les actions a intenter par l'héritier bénéficiaire. Nous avons dit qu'au moyen de ce mode d'acceptation , l'héritier ne confondait pas son patrimoine avec celai du défunt , et conservait même le droit de poursuivre l'acquittement de ses créances contre la succession, comme tout autre créaiâcier ; il fallait donc que la loi indiquât contre quelles personnes il devait diriger ses actions.
Nomme en la même forme. ( MOÎ>£Zf£ de requête pour obtenir cette nomination j/lj/v/î. M''^ 324.)
TITRK IX.
De la Renonciation a la Communauté ou à la Succession.
= Nous avons déjà observé que personne n'était forcé d'accepter une succession , parce que personne ne saurait être malgré lui grevé des dettes qu'il a plu à une autre personne de contracter. De là cette faculté accordée par le Code civil (art. 784) , et par l'article actuel , de renoncer aux successions; quanta la communauté , comme c'est le mari qui en est administrateur, et qu'il pourrait l'obérer de dettes, on a permise la femme d'y renoncer. L'article
624 CODE DE PROCED. CIV. Ile Part. Liv. II. Txt. X. 1457 da Code civil renferme toutes les règles sur ce point , et rarticle actuel ne fait que déterminer dans quelle forme cette renonciation aura lieu. Pour qu'elle ait de la publicité, et que les créanciers de la ccumunauté n'ignorent pas que la femme entend rester étrangère à la communauté , le législateur a voulu que cette renonciation fût laite sur un registre tenu au greffe.
997, Les renonciations à communauté ou à succession seront faites au greffe du tribunal dans rarrondissement duquel la dissolution de la communauté ou l'ouverture de la succession se sera opérée , sur le registre prescrit par l'article 784 du Code civil , et en conformité de l'article 14^7 du même Code , sans qu'il soit besoin d'autre formalité.
= Les renonciations à communauté ou à succession. (BÏO. 3>£IiE de ces renonciations, /o/to. W° 325.)
D'autre formalité. Mais ces renonciations étant des actes judiciaires, les parties doivent être assistées d'un avoué. (Art. 91 du Tarif.)
TITRE X
Du Curateur à une Succession vacante.
= Il ne faut pas confondre une succession en déshérence avec une succession vacante. Une succession est en déshérence lorsqu'il est constaté qu'il n'existe pas d'héritiers légitimes ou irréguliers ; par exemple dans le cas prévu par Partiale Sa du Code civil , et alors elle appartient à l'État. (Art. 768 , Cod. civ.) Elle est vacante lorsque les héritiers ne se présentent pas , et qu'on ignore s'il eu existe, — Il ne fallait pas qu'une succession devînt eu quelque sorte la proie des créanciers ; et afin de ménager tous les intérêts, le Code civil, par son article 812 , ordonne qu'il sera créé un curateur à la succession vacante. Le titre actuel fixe les devoirs de cet administrateur.
998. Lorsqu'après l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu, ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succès-
PROCÉD. DIV. REL. A U>'p SUCC. — CXR. A SUCC. 6a5 slon est réputée vacaute; elle est pourvue d'un curateur, conformémenl à l'article 812 du Code civil.
= Confonnéntent à l'articie 812 du Code civil. Cet article veut que le curateur soit nommé sur la demande des personnes intéressées (MODSItl! de cette demande , /c/-^/. W 326.) par le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte : mais la cour de cassation considérant que le jugement qui nomme un curateur est une espèce de jugement interlocutoire , a décidé qu'on pouvait en interjeter appel , et que la cour pouvait, reformant cejugement, nommer nn autre curateur.
999. Eu ca? de concurrence entre deux ou plusieurs curateurs, le premiei nommé sera préféré , sans qu'il soit besoin de jugement.
1000. Le curateur est tenu , avaut tout , de faire constater l'état de la succession par un inventaire , si fait n'a été , et de faire vendre les meubles suivant les formalités prescrites aux titres de l'Inventaire et de la T'ente du mobilier.
■= y4ux dires de l'Inventaire et de la Vente du mobilier. Ce sont le titre 4 (art. 9+1 et suivants) , et le titre 5 (945 et sniv.) — Aucune disposition n'impose aux curateurs l'obligation de prêter serment, de bien remplir leurs fonctions.
1001. Il ne pourra être procédé à la vente des immeubles et rentes , que suivant les formes qui ont été prescrites au titre du Bénéfice d'inventaire.
= Au titre du Bénéfice d'inventaire. Titre 8. (Art. 986 et suivants.)
1002. Les formalités prescrites pour l'héritier bénéficiaire , s'appliqueront également au mode d'administration et au compte à rendre par le curateur à la succession vacante.
= Et au compte à rendre. L'article 814 du Code civil renvoie aux articles 798 et suivants , sur les foi-mes de l'inventaire , le mode d'adminis<ration et les comptes à P2udre par le curateur ; mais on a jugé que l'article 810 du Code civil n'était pas applicable aux frais faits par un curateur qui avait soutenu personnellement en appel sa nomination, et qu'il devait les supporter s'il avait succombé.
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TITRE UNIQUE
Des Arbitrages.
= L'arbitrage est nae juridiction que les parties ou la loi confèrent à de simples particuliers pour juger une contestation. L'arbitrage est volontaire ou forcé ; il est 'volontaire lorsque les parties, ayaut capacité à cet effet, soumettent une affaire à des arbitres qu'elles choisissent , au lieu de la porter aux tribunaux ordinaires , comme elles en auraient le droit. Il est forcé dans les matières de société de commerce , car les parties ne pourraient, dans ces matières particulières, continuer de procéder devant les tribunaux. L'article 5 i du Code de commerce est formel sur ce point. La loi a voulu , en prescrivant cette juridiction pour les contestations entre associés , épargner aux parties les frais considérables que les formes judiciaires entraînent avec elles , et rendre plus rapide la décision de ces sortes d'affaires q>ii , ordinairement très-compliquées , ne pourraient pas être facilement terminées par les tribunaux. — Le Code de procédure eût peut-être dû s'occuper de l'arbitrage avant toute autre procédure ; car le législateur a plusieurs fois exprimé l'intention que les parties es» sayassent l'arbitrage avant d'avoir recours aux voies judiciaires (Loi du 22 frimaire an 8, art. 6) ; mais comme l'arbitrage est soumis à des règles spéciales et particulières, sa place se trouvait aussi dans la deuxième partie du Code de procédure , consacrée aux Procédures diverses.
1003. Toutes personnes peuvent compromeUre sur les droits dont elles ont la libre disposition.
= Compromettre. C'est consentir à être jugé par des arbitres et renoncer par suite à la juridiction établie par la loi. Le compromis est un véritable contrat, car il renferme
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l'accord de deux ou plusieurs personnes sur une même chose. (Art. iior, C. civ.) Il paraît tirer son nom de cette circonstance , que les parties uiometlaient autrefois de payer une somme, si elles n'adhéraient pas à la sentence arbitrale.
La Vibre disposition. Cette libre disposition est particulièrement interdite aux m//2f«rj-, aux interdits , aux femmes mariées dans certains cas (1124, C. civ.) : au reste, si uu mineur passait uu compromis avec un majeur, les principes veulent que le mineur seul puisse exciper de la nullité du compromis ; car cette nullité n'est pas introduite en faveur du u.'aieur capable de disposer de ses droits (iiaô , C. civ.) ; si le mineur ne réclame pas, le compromis doit recevoir sou exécution, ainsi que tout ce qui s'en est suivi. — Cette reuonciatiou à la juridiction ordinaire est d'une grande importance , car les juges quon choisit à la place de ceux institués par la loi , peuvent ne pas avoir les mêmes connaissances , et condamner une prétention bien fondée ; il faut donc que les parties aient ja capacité de disposer des biens à l'égard desquels s'agitent les questions soumises aux arbitres , puisqu'elles consentent à en faire le sacrifice si les arbitres les y condamnent , même injustement. — Un tuteur peut-il compromettre , avec l'autorisation du conseil de famille , relativement aux biens de son pupille ?Pour l'affirmative, ou dit que puisque le tuteur peut transiger pour son pupille, il doit pouvoir compromettre ; que le compromis est nn mo"ven d'économiser des frais considérables, et que le tuteur pouvant même dans certains cas aliéner pour le mineur (art. 407, Cod. civ.). c'est une consrquence qu'il puisse compromettre; mais pour la négative, on argumente de l'article 1004 , qui déclare qu'on ne peut compromettre sur les causes qui sont de nature à èire soumises au procureur du Roi. Or, les causes des mineurs sont de cette nature. (Art. 83,§H.)On ajoute quele pouvoir de transiger ne renferme nullement celui de compromettre (art. 1989 , Cod. civ.) , et qu'ainsi on ne saurait argumenter d'un pouvoir à l'autre. — L'héritier bénéficiaire n'étant qu'administrateur de la succession (So3 , C. civ.), on a jugé qu'il ne pouvait compromettre sans faire acte d héritier pur et si raple, et couséquemmeut sans perdre sa qualité d'héritier bénéficiaire. — Quand au mineur émancipé et à la femme mariée ,
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il est clair qu'ils peavent compromettre sur ceux de leurs biens dont ils ont la libre disposition. (Art. 48 r, 1449 , C. civ.) La cour de cassation a jugé que des marchands avaient pu valablement compromettre sur la contrainte par corps , et que par suite , les arbitres même volontaires en prononçant contre la partie condamnée la contrainte par corps , n'avaient pas violé l'article 2067 du Code civil qui n'autorise à l'apjjliquer qu'en vertu' d'un jugement ; parce que les décisions des arbitres volontaires sont tout aussi bien des jugements que celles des arbitres forcés. — La loi n'indique pas les personnes qu'il sera permis de choisir pour arbitres , mais la raison nous dit que les femmes , les mineurs, les furieux, les fous, les sourdsmuets ne sauraient remplir une mission aussi importante. Il faut en dire autaiat d'un étranger d'après ce que parait avoir jugé la cour de cassation.
3.004. On ne peut coniproraettre sur les dons et legs d'aliments , logement et vêtements ; sur les séparations d'entre mari et femme , divorces , questions d'état , ni sur aucuRe des contestations qui seraient sujettes à comtnunlcation au ministère public.
=r Sur les séparations , etc. Le compromis n'est, comme nous l'avons dit, qu'un contrat ordinaire; or, toutes les <-hoses qui tiennent à l'ordre pnbîic , ne peuvent être la matière d'une convention privée. (Art. 6 , C. civ.)
^ communication au ministère public. Puisque la loi exige , pour des motifs d'ordre public , la communication de certaines affaires au procureur du Roi , c'eût été permettre d'éluder cette disposition, que d'autoriser les parties à soumettre ces affaires à des arbitres , auprès desquels il n'existe pas de ministère public.
2005 Le compromis pourra être fait par procès-verbal devant les arbitres choisis, ou par acte devant notaire, ou sous signature privée.
= Devant les arbitres choisis. Ainsi , les parties rassemblent les personnes qu'elles ont choisies pour arbitres , et, dans le procès-verbal qu elles dressent en leur présence , elles rédigent leur compromis. ( MODELE , form. No 327.)
Ou sous signature privée. (MODELE de ce compromis,
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form. JS'^ 32.3. ^ Dans ce cas, Tacte doit être fait double, et conleuir la meation de raccoiupiissement de cette foruialité , aux terme-s de l'article iSaS , C. civ. ; car cet acte est un véritable contrat svnallaf^matiqae ; mais on a jugé <jue la double nullité résultant du défaut réel du nombre des originaux prescrits , et du défaut de mention de ce nombre était couverte par l'exécution donnée au compromis , conformément au § 3 de l'article i338 du Q)de ci\il ; exécution qui résulte suffisamment de la comparution des parties devant les arbitres , sans réclamation comme Ta jugé la cour suprême.
XOOS. Le compromis désignera les objets en litige et les noms des arbitres , à peine de nullité.
= Les objets en litige et les noms des arbitres. C'est cette désignation qui iusîif ne les arbitres , et qui détermine leur compétence. — Au reste, il est de jurisprudence que le mandat dont sont charités ks arbitres n'est pas gratuit , et qu'ils ont même pour le paiement de leurs honoraires , une action solidaire (2002, C. civ.) contre chacune des parti<es qui les ont choisis ; mais cette jurisprudence ne paraît pas admise en matières d'arbitrages sur des contestations entre associés : ces arbitrages étant forcés , les arbitres dans ces sortes de contestations remplissent, pour ces matières, les attributions qae les juges de commerce exercent pour les autres affaires commerciales ; or , les fonctions des juges de commerce étant gratuites, celles des arbitres qui jugent à leur place , les contestations entre associés , doivent être de la même nature.
1007. Le compromis sera valable , encore qu'il ne fixe pas de délai; et , en ce cas , la mission des arbitres ne durera que trois mois , du jour du compromis.
1008. Pendant le d( lai de l'arbitrage, les arbitres ne pourront être révoqués que du consentement unanime des parties.
= Que du consentement unanime. Parce que le compromis est un contrat , et que tout contrat ne peut être révoque que par le consentement mutuel des parties (Art. 1 134 , (.;. civ.) Cette révocation est expresse ou tacite: expresse, lorsque les parties déclarent dans un acte quelconque leui
63o CODEDK PROCÉD.CIV.IPPART.Liv.Ilf.TrT. uîtiq. intention de révoquer; tacite, lorsqu'elles font un acte d'où résulte nécessairement cette intention : par exemple si les parties transigent sur l'objet soumis à l'arbitrage.
1009. Les parties et les arbitres suivront, dans la procédure, les délais et les formes établis pour Jes tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues.
= Les délais et les formes. Ainsi les arbitres pourront ordonner tous les actes d'instruction qu'ils croiront nécessaires pour éclairer leur religion , tels que les enquêtes, les visites de lieux, l'interrogatoire sur faits et articles.
1010. Les parties pourront , lors et depuis le compromis, renoncer à l'appel. — Lorsque l'arbitrage sera sur appel ou sur requête civile , le jugement arbitral sera définitif et sans appel.
= Renoncer à l'appel. L'appel étant introduit dans l'intérêt des parties, il devait leur être permis d'y renoncer, d'autaut mieux que cette renonciation tend à tarir la source des procès , dont la multiplicité est une sorte de calamité publique.
Sera définitif et sans appel. L'arbitrage ayant lieu sur l'appel et sur la requête civile , le jugement arbitral remplace en quelque sorte l'arrêt qui iutervientXaitsur l'appel , et consé(}uerameut les deux degrés de juridiction se trouvent épuisés; or 'si le jugement arbitral était néanmoins susceptible d'appel , la même affaire subirait indirectement trois ciegrés de juridiction. C'est pour cette raison que tous les auteurs maintiennent qu'il ne serait pas permis de stipuler dans un compromis que le jugement arbitral intervenu sur appel ou requête civile , sera sujet à appel. — La cour de cassation a jugé par argument de l'article actuel que les parties pouvaient valablement renoncer daus le compromis à la requête civile. — Mais on a demandé si la qualification à^amiables compositeurs , donnée aux arbitres , emportait renonciation à l'appel ? L'affirmative semble résulter de cette considération, qu'en donnant aux arbitres les pouvoirs d'amiables compositeurs , les parties sont supposées s'en rapporter à leur couscience et consentir à être jugées déiinitivemeut par eux.
1011. Les actes de rinstruclion , et les procès-verbaux
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du ministère des arbitres , seront faits par tous les arbitres , si le compromis ne les autorise à commettre l'un d'eux.
1012. Le compromis finit , i° par le décès, refus , déport ou empêchement d'un des arbitres , s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des parties ou au choix de l'arbitre ou des arbitresrestants ; i'^ par C expiration du délai stipulé, ou de celui de trois mois s'il n'en a pas été réglé; 3° par le partage , si les arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiersarbitre.
^= Par l'expiration du délai stipulé. Ou avait prétendu que cette disposition ne s'appliquait pas à l'arbitrage en Tuatière commerciale , par la raison principalement que l'arbitrage en cette matière étant forcé (5i , C. com.) , et les parties ne pouvant par suite échapper à !a nécessité d'avoir des arbitres pour juges , le silence qu'elles gardent à l'expiration du délai emporte une prorogation tacite de ce délai , et une sorte de ratification des pouvoirs que les arbitres se continuent à eux mêmes, d'après ce consentement présumé ; la cour suprême a repoussé cette doctrine , en décidant en principe que les dij;positions du Code de procédure civile , sont applicables aux tribunaux de commerce , lorsqu'il ri'v a pas été dérogé par le Code commercial ; que conséquemment les articles 1012 et 1028 du Code de procédure devaient régir l'arbitrage en matière de commerce tout aussi bien que l'arbitrage ordinaire, et que l'obligation de circonscrire les pouvoirs des arbitres dans un délai fixé , à l'expiration duquel ils cesseraient d'être juges , est prescrite en termes aussi absolus dans l'article 54 du Code de commerce , que dans l'art. 1007 du Code de procédure : la même cour a dès lors pensé que les arbitres ne pouvaient plus prononcer, à moins qu'il n y eût prorogation de délai, et que suivant les articles ioo5 du Code de procédure ,53 et 54 de celui de commerce , la prorogation du délai étant une convention synall.igmaîicjue comme le compromis , doit pour être valable être constaté comme le compromis lui-même, par procèsverbal, par acte notarié , par acte sous signature privée , ou par un consentement donné en justice; et si , à défaut d'actes de cette espèce , le consentement des parties à la
fi3i CODE DE PROCÉD. CIV. W 1»art. Liv. ÎIl. Tir. uwiq. prorogalioa peut résulter de faits, il faut que les faits soient constatés par écrit , et tels qu'ils opèrent un lieu réciproque de droit eutre les parties.
3.0£3. Le décès , lorsque tous les héritiers sont majeurs, ne mettra pas iin au compi-omis : le délai pour instruire et juger sera suspendu pend;înt celui pour faire inventaire et délibérer.
:= Le décès. D'une des parties qui ont signé le compromis. Gomme nous sommes supposés avoir contracté pour nous et pour nos héritiers, il s'ensuit que le compromis une fois formé, est obligatoire pour les héritiers; mais il faut pour cela , aux termes de notre article , que les héritiers soient majeurs ; car les héritiers mineurs ne peuvent procéder aux actes d'instruction qu'exige l'arbitrage.
S.014. Les arbitres ne pourront se déporte?', si leurs opérations sont commencées : ils ne pourront être récutîés , si ce n'est pour cause survenue depuis le compromis.
=: Se dépoiier. Lorsque leurs opérations ne sont pas commencées , ils peuvent se déporter sans justifier d'un motif quelconque , car ils ne sont pas encore liés envers les parties ; mais dès que leurs opérations sont commencées , uri quasi-contrat est intervenu , qu'ils ne peuvent plus briser par leur seule volonté : on applique alors le principe, Dokintatis est enim suscipcre mandotum , necessitads consumere ; mais il est clair que , même après les opérations commencées , les arbitres peuvent se déporter en ïuv'Oquant un juste motif : par exemple , une maladie , une inimitié capitale , des fonctions pvibliques , qui ne leur permettent plus de s'occuper de l'arbitrage commencé: c'est, d'ailleurs, ce qui résulte de l'article 1012 , portant que le compromis finit par l'empêchement d'un desarbitres.
X015. S'il est (oYxné inscription de faux, même purement civile, ou s'il s'élève quelque incident criminel , les arbitres délaisseront les parties h se pourvoir, et les délais de rar])itrage continueront à courir du jour du jugement de l'incident.
= Insa-hpùon de faux. Comme les arbitres ne sont que
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des bouillies privés , il ne pouvait leur être permis de conn;ùfre d'aucun incident criminel. Mais la loi veut qu'il soit formé inscription de faux, couséquemment la simple réserve de l'inscription en fanx ne rendrait pas notre article applicable.
Même purement chlle. Nous avons vu que l'inscription de faux, même au civil , intéressait l'ordre public , puisqu'il pouvait résulter de cette inscription quelque trace d'un crime , et que pour cette raison le ministère public devait toujours être entendu dans cette importante procédure ; or, il est évident que si cette inscription eût pn s'instruire devant les arbitres, la surveillance du ministère public n'aurait pu s'exercer, et le crime serait parvenu souvent à éviter la peine qui lui est due.
1C16. Chacune des parties sera tenue de produire ses défenses et pièces , quinzaine au moins avant l'expiration du délai du com])roinis ; et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été produit. — Le jugement sera signé par chacun des arbitres ; et dans le cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arbitres en feraient mention, et le jugement aur^ le môme effet que s'il avait été signe par chavun des ariutres. — Un jugement arbitrai ne sera, dans aucun cas , sujet à C opposition,
= Et pièces. Comme les juges , les arbitres ne peuvent rendre un jugement sur des actes non enregistrés, a peine d'être personnellement responsables des droits. (Art. 4 7 •. loi du 22 frimaire an 7.)
Plus de deux arbitres. Il est évident que s'il n'y a que d.ea^ arbitres , et que l'un refuse de signer, c'est qu'il n'adopte pas l'avis de l'antre arbitre; que des lors il y a partage , et couséquemment point de jugement. (10 12.)
Sujet à l'opposition. Comme les arbitres sont choisis par les parties , et saisis par elles de la connaissance de la contestatiou , il ne saurait v avoir lieu à l'opposition contre les jugements arbitraux, car l'opposition n'est ouverte qu'en faveur de la partie qui , n'ayant pas comparu devant le tribunal où elle était appelée , est supposée n'avoir pas été valablement avertie, et a, par suite, été jugée ysar défaut (art. 149) ; il peut arriver, il est vrai, que l'une des parties ne produise pas ses pièces devant les arbitres; mais
634 <^-«I^E I^E PROCÉD. CIV. ir Part. Liv. III. Tit. vyiq. le défaut de production de pièces n'est jamais un moyen d'opposition. (Art. ii3.)
3.017. En cas de partage, les arbitres autorisés à nommer un tiers seront tenus de le faire par la décision qui prononce ie partage : s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclareront sur le procès-verbal , et le tiers sera nommé par le jirésident du tribunal qiu doit ordonner l'exécution de la décision arbitrale. — Il sera, à cet elfet, prcscnlé requête par la partie la plus diligente. — Dans les deux cas , les arbitres divisés seront tenus de rédiger leur m>!s distinct et moti^'é , soit dans le même procès-verbal soit dans des procès-verbaux séparés.
= Présenté requête. (MODEIiS de cette requête , form. Jff"329.)
Seront tenus de rédiger leur avis distinct et motivé. Pour que le tiers-arbitre dans le cas où tous les arbitres ne se réuniraient pas , puisse , comme le lui prescrit l'article suivant , s'il juge seul , se conformer à l'un des avis des autres arbitres ; mais la cour de cassation a décidé que l'omission de la rédaction des avis distincts et motivés ne devrait pas empêcher le tiers-arbitre de juger, pourvu qu'il conférât avec les autres arbitres ; lesquels dans ce cas motiveront leur avis verbalement ; parce que l'obligation de conférer avec les arbitres divisés , le partage étant d'ailleurs constant, est tout ce qu'exige l'article 1018 ; mais nous pensons que cette opinion de la cour suprême ne pourrait s'appliquer au cas où il serait certain que les arbitres divisés ne se sont pas réunis pour conférer avec le tiers-arbitre ; puisque dans ce dernier cas , il ne peut prononcer seul qu'en se conformant à l'avis de l'un des arbitres ; avis qu'il ne peut connaître qu'autant qu'il y a eu procès-verbal, contenant les avis distincts et motivés.
1018. Le tiers-arbitre sera tenu déjuger dans le mois du jour de son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par l'acte de la nomination : il ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés , qui seront sommés de se réunir à cet effet. — Si tous les arbitres ne se réunissent pas , le tiers-arbitre prononcera seul ; et néanmoins il sera tenu de se conformer à l'un des avis d-es autres arbitres.
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=: Seront sommés. (MODIlXiE de la soimuation à cet effet, /or/n.N° 330.)
A l'un des avis des autres arbitres. Autrement le jugement n'émanerait plus du tribunal arbitral . ^1ai^ d'un seul des arbitres; toutefois, il estjugéque le tiers arbitre peut choisir dans Tune et l'autre opinion, si la contestation se compose de plusieurs chefs, ceux de ces chefs qui lui paraissent le plus conformes à la justice; car, dans ce cas, il embrasse toujours l'avis d'un des arbitres, et on applique le principe tôt capita ^ tôt sententiœ ; autrement le tiersarbitre pourrait être obligé de se réunir à un avis qui , juste dans certains points , serait souverainement injuste sur d'autres.
1019. Les arbitres et tiers-arbitre décideront d'après les lègles du droit , à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs.
=-.- Comme amiables compositeurs. C'est-à-dire pour arranger les parties à V amiable , et d'après leur conscience et l'équité ; mais si ce pouvoir ne leur a pas été donné par les parties, comme ils sont des juges privés chargés de remplacer les juges institués par la loi, ils doivent juger d'après les règles du droit.
1020. Le jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal de première instance dans le ressort duquel il a été rendu : à cet effet , la minute du jugement sera déposée dans les trois jours , par l'un des arbitres, au greffe du tribunal. — S'il avait été compromis sur l'appel d'un jugement , la décision arbitrale sera déposée au greffe de la cour royale , et l'ordonnance rendue par le président de cette cour. — Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregistrement ne pourront être faites que contre les parties.
= Au greffe du tribunal. Civil. S'il s'agit d'arbitrage forcé ; c'est-à-dire en matière de société de commerce, le jugement est déposé au greffe du tribunal de commerce. (6i , C. com.)
1021. Les jugements arl)itraux , même ceux préparaluirt'S , ne pourront être exécutés qu'après l'ordonnance qui
«36 CODE DEPROCKD.CIV.Tl* Part. Liv. II[. Txt. tT^ro. sera accordée à cet effet , par le président du iribunaî , au bas ou en marge de la minute , sans qu'il soit besoin d'en communiquer au ministère public; et sera ladite ordonnance expédiée ensuite de l'expédition de la décision. — I.a connaissance de l'exécution du jugement appartient au tribunal qui a rendu l'ordonnance.
= Ne pourront tire exécutes qu'après l'ordonnance. On l'appelle ordonnance à^ exequaiur : elle est nécessaire parce qn'on ne peut requérir rexécution forcée que deo actes empreints du sceau de l'autorité publique : les arbitres n'étant que des juives privés et non institués par le Roi , ne sauraient revêtir leurs décisions de la formule exécutoire : le président pourrait même refuser l'ordonnance, s'il reconnaissait que !a décision arbitrale blesse l'ordre public ou statue sur des droits appartenant à des personnes qui n'en peuvent disposer ; car cette ordonnance est plus qu'une simple formalité. Si les parties pensent que le refus du président d'apposer l'ordonnance est mal fondé , elles devront appeler de l'ordonnance constatant son refus à la cour royale, qui, si le refus est en effet dénué de motif raisonnable, renvoie au premier juge du tribunal dans l'ordre du. tableau , pour qu'il appose l'ordonnance. — Lorsque l'arbitrage est forcé , c'est au président du tribunal de commerce , qu'il appartient de rendre l'ordonnance dCexequatur^ et il résulte des termes de l'article 6 1 , C. com. qu'il ne peut la refuser ; en effet , les arbitres forcés sont de véritables juges , puisque la décision ne peut être rendue que par eux , l'ordonnance d^exequatur n'est dès lors qu'une simple formalité qui ne peut être refusée.
1022. Les jugements arbitraux ne pourront , en aucun cas, être opposés à des tiers.
= A des tiers. Ainsi les tiers n'ont jamais besoin d'attaqaer les jugements arbitraux par la voie de la tierce-opposition. La raison en est que la tierce-opposition étant portée devant les mêmes juges , cette voie ne pourrait être prise par des tiers , puisque les arbitres n'étant juges qu'à l'égard des parties qui les ont choisis et institués, ne sauraient avoir ce caractère à l'égard des tiers qui ne les ont pas chosis pour tels.
I/appel des jugements arbitraux sera porté, sa
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voir : devant les tiibunaux de j)remière instance, pour les matières qui , s'il n'y eût point eu d'arbitrage , eussent été , soit en premier, soit en dernier ressort , de la compétence df s juges de paix ; et devant les cours royales, pour les matières qui eussent été , soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance.
X024. Les règles sur rcxécntion provisoire des jugements des tribunaux sont applicables aux jugements arbitraux.
= L'exécution provisoire. C'est-à-dire lorsqu'il y a titre ;iuthenlique , promesse reconnue, etc. (Art. i35.)
1025. Si l'appel est rejeté , l'appelant sera condamné à la mcnie amende que s'il s'agissait d'un jugement des tribunaux ordinaires.
1026. La requête civile pourra être prise contre les jugements arbitraux , dans les délais , fermes et cas cidevant désignés pour les jugements des tribunaux ordinaires, — Elle sera portée devant le tribunal qui eût ete compétent pour connaître de l'appel.
= Devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel. Comme les arbitres sont dépouillés de leur caractère de jages aussitôt qu'ils ont rendu leur décision . il était impossible qu'on appliquât, quant à eux, le principe qui veut que la requête civile soit portée devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué par cette voie.
1027. Ne pourront cependant être proposés pour ouvertures : 1° L'inobser\'ation des formes ordinaires , si les parties n'en étaient autrement convenue^' , ainsi qu'il est dit en l'article 1009. — 2** Le moyen résultant de ce qu'il aura été prononcé sur choses non demandées , sauf à se pourvoir en nullité , suivant l'article ci-après.
^=- L'inobservation des formes ordinaires ., si les parties n'en étaient autrement convenues. Cette disposition ainsi rédigée exprime tout le contraire de ce que i-e législateur a voulu dire ; il faut supprimer la particule négative , et lire comme s'il y avait : si les parties en étaient autrement convenues; dans ce cas, en effet, la violation des formes ne saurait offrir un moyen de requête civile . puisque les parties,
638 CODE DE PROCED. CIV. IT Part. Ln-. IIL Tit. unio. usant de la faculté que leur doune l'article 1009 > avaient dispensé les arbitres de suivre les formes.
1023. Il ne sera besoin de se pourvoir ^ar appel ni requête civile dans les cas suivants : — 1° Si le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des termes da compromis;
— 2° S'il l'a été sur coinj^romis nul ou expiré ; — 3° S'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres; — 4° S'il l'a été par uu tiers sans en avoir conféré avec les arbitres partagés ;
— 5° Enfin s'il a été prononcé sur cboses non demandées. — Dans tous ces cas , les parties se pourvoiront par opposition à l'ordonnance d^ exécution, devant le tribunal qui l'aura rendue , et demanderont la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral. — Il ne pourra y avoir recours en cassation que contre les jugementSvdes tribunaux , reudus soit sur requête civile, soit sur appel, d'un jugement arbitral.
= Par appel ni requête civile , dans les cas suivants. Nous avons vu que les arbitres n'avaient d'antres pouvoirs que ceux qui leur étaient donnés par le compromis. Lors donc qu'il n'y a pas de compromis ou qu'il est nul , on bien que le compromis ne donnait pas aux arbitres pouvoir de juger sur telle cbose, etc., les arbitres ont évidemment excédé leurs pouvoirs; ils n'étaient pas réellement arbitres , et par suite la décision qu'ils ont rendue ne saurait avoir les caractères d'uu jugement arbitral. Il résulte de là qu'il n'est pas nécessaire de déférer à un tribunal supérieur, ou par requête civile, aux prétendus arbitres , le jugement qu'ils ont rendu ; il suffit de demander, par opposition à l'ordonnance d'exécution , au trilounal qui l'a rendue , la nullité d'un acte qui n'existe pas réellement , puisqu'il émane d'individus sans pouvoirs. — La loi ne fixe aucun délai pour former la demande en nullité ; l'opposition est donc valable jusqu'à l'exécution de l'acte arbitral.
Sans compromis. Mais on ne pourrait pas considérer le jugement arbitral , comme rendu sans compromis , bien que le compromis ne fût pas représenté lors de la demande de l'ordonnance d^exequatur, si le compromis était transcrit dans le jugement arbitral; si les parties s'étant présentées devant les arbitres y avaient pris des conclusions,
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et si enfin il était constant que le compromis a été enregistré ; car tontes ces circonstances établiraient saflisamment que le compromis a été signé des parties , et que tontes les autres formalités prescrites par le Code ont été observées.
Hors des termes du compromis. Si le compromis contenait des cbefs distincts et séparés sur lesquels les arbitres seraient appelés à statuer, pourrait-on, si sur certains chefs ils avaient prononcé Lors des termes du compromis, et sur d'autres dans les termes du compromis, diviser la sentence et la maintenir, quant aux chefs à l'égard desquels leà arbitres se sont renfermés dans leurs pouvoirs ? Pour l'affirmative, on observe qu'un jugement renferme autant de décisions qu'il y a de chefs distincts , et qu'il arrive par suite tous les jours qu'uu jugement est annulé sur certains points , et maintenu sur d'autres ; pour la négative , on dit que l'autorité des arbitres dérivant immédiaterùent de la volonté des parties , ne repose que sur la confiance qu'elles ont dans leur intégrité , et que si cette confiance a été trahie sur certains points par des excès de pouvoirs et des condamnations prononcées hors des termes du compromis. Les arbitres n'ont pu conserver leur caractère de juge pour d'aut-es points , puisque ce caractère a été destitué de la confiance qui lui servait de fondement; on argumeute aussi des termes généraux de l'article 1028 qui ne paraît pas admettre aucune division dans la nullité de La sentence arbitrale.
Se pourvoiront par opposition à l'ordonnance d'exécution. [ MOZ^ELE de la demande en nullité par opposition, form. ar° 331.)
Soit sur requêta civile, soit sur appel. Ainsi il n'y a jamais lieu à demander la cassation de la sentence arbitrale elle-même; le motif en est sensible, si la sentence arbitrale est sujette à la requête civile ou à l'appel , il faut que les parties emploient l'une ou l'autre de ces voies comme plus respectueuses et plus naturelles : si , au contraire, le jugement arbitral est en dernier ressort, et non susceptible d'être attaqué par l'une ou par l'autre de ces deux voies, alors , de deux choses l'une ; ou les arbitres ont jugé comme amiables compositeurs , et par suite aucune violation ne saurait leur être reprochée ; ou bien, ils étaient astreints à sui'. re les règles du droit, et s^ils ne les
(■k\o CUDKUK î'ROCÉD. CIV. ir Part. Lrv. IlI.Trr. uwiq. ont pas observées coiDme ils ont jagé hors des termes du compromis, c'est par opposition à l'ordonnance d'exécution que la sentence doit être attaquée ; mais il est évident qu'en aucun cas il n'y a lieu à prendre la voie de la cassation contre la sentence arbitrale, et c'est conséquemnient avec raison que la loi l'a refusée. — La cour de cassation a jugé que l'article 1028 n'était pas applicalile à l'arbitrage en matière de .société commerciale , quant à la voie de nullité qu'elle assure aux parties, par la raison que les arbitres qui prononcent sur des différents relatifs à une société de commerce (5r,C. com ) ne peuvent être considérés comme arbitres volontaires , puisqu'il n'est pas au pouvoir des parties de se soustraire à leur juridiction ; qne ces arbitres, comme tous ceux auxquels ou est forcé par la loi de recourir, ont le caractère de juges , et donnent à leur décisions rendues , soit en premier, soit en dernier ressort l'autorité de jugement ou arrêt susceptible d'être attaqué par l'appel où la cassation , et non par la voie de nullité ; mais la même cour a décidé que si , même en matièi-e de .société de commerce , les parties consentent comme elles en ont le droit, que les arbitres jugent en qualité d'amiables compositeurs, ils deviennent dès lors de véritables arbitres volontaires contre la sentence desquels l'art. 104 S permet de prendre la voie de nullité.
Disposa ions générales.
= Ces dispositions réflécbissent sur tout le Code de pro cédure : elles ont pour objet d'empêcher qu'on n'intei prête la loi d'une mau.ière vicieuse , et aussi d'en faciliter l'exécution.
1029. Aucune des nulUtés , amendes et (Jêchèances pioiioncées dans le présent Code, n'est comminatoire.
= Nullités, amendes et déchéances Nous avons déjà page 186 défini les nullités , et nous avons vu qu'elles se prennent dans deux acceptions : d'abord pour les vices qui empêchent un acte de produire son effet, et ensuite pour l'état d'un acte nul : c'est dans ce dernier sens que ce mot est pris ici , en tant que le législateur a considéré cet état comme déterminé, dans certains cas, par la loi. 'Là déchéance (\likve de la nullité, en ce qu'elle exprime non le vice d'un acte ,
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mais la perte d'nn droit, faute de I'a\oir exercé dans le délai prescrit par la loi ; par exemple si on laisse passer le délai de trois mois sans interjeter appel depuis la signification d'un jugement. (444.) haforc/nsion est une espèce de déchéance relative particulièrement au défaut de production de pièces dans le délai fixé ^G64 , 706) ; la loi ne paraît pas aussi rigoureuse à l'égard de la forclusion (757), qu'à l'égard des nullités et déchéances. Quant aux amendes elles ne sont pas comminaloires , lorsqu'elles sont prononcées d'une manière absolue (G7, 264, 390, 471 et 5i3); mais elles le sont lorsque la loi les abandonne à la prudence du jage. (7 i , 263, io3o, 1039.) JS'est comniinatuire (de comminari , menacer). C'està-dire que les dispositioiis dont parle notre article ne renferment pas de simples menaces , mais bien des mesures rigoureuses que les tribunaux ne sauraient se dispenser de faire respecter.
1030. Aucun exploit ou acte de procédure ne pouna é'tre déclaré nul , si la nullité n'en est pas formellenie/it prononcée par la loi. — Dans les cas où ia loi n'aurait pas IJiononcé la nullité, î'offîcier ministétiel pourra, soit P'our omission, so-it pour contravention , erre condamné a une amende , qui ne «era pas moindre de cinq francs et n'excédera j)as cent francs.
= Si la nullité n'en est pas formellement prononcée par la loi. Cette disposition consacre dans un cas différent le principe posé dans l'article précédent ; car par la même raison que le législateur n'a pas permis au juge de désobéir à la loi qui prononçait une nullité ou une déchéance , il ne devait pas Ini permettre d'être pins sévère qu'elle ; mais la cour suprême a jugé plusieurs fois que, nonobstant l'article actuel , un acte à l'égard duquel une formalité substantielle avait été omise, n'eu devait pas moins être déclaré nul , bien que la loi n'eût pas pour ce cas prononcé la nullité. Il faut bien remarquer aussi que l'article parle seulement des exploits ou actes de procédure , de sorte que les nullités pour défaut ou excès de pouvoir, pour incompétence , pour irrégularité dans les formes d'un jugement , pour défaut ou excès d'attribution , pour absence ou excès de mandat légal , conventionnel ou judiciaire ne sont pas comprises dans l'article ro3o , parce rrue ce ne sont pas là
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des nullités purement de procédure. — L'exploit dont la copie ne serait pas remise par Tliuissier lui-même , seraitil nul , ou Tiiuissier devrait-il simplement être frappé des peines prononcées par l'articîfc 45 du décret du 14 juiu x8i3, cité page 97 ? Pour la validité de l'exploit, on argumente de l'article actuel qui veut (jue les actes ne puissent être annulés qu'autant que la loi en prononce formellement la nullité, et on remarque qu'aucune disposition législative ne déclare l'exploit nul dans l'espèce posée. Pour soutenir que l'exploit est nul , on observe que les dispositions constitutives de l'exploit étant entachées de faux , puisqu'il n'est pas vrai que l'huissier ait remis l'exploit à la personne indiquée , et qu'il ait parlé à cette personne , et ce qui est faux n'ayant aucune existence légale , l'exploit doit lui-même tomber comme destitué des principales conditions nécessaires pour qu'il y ait réellement un acte. Au reste , toutes les fois qu'un acte est frappé de nullité par la loi , celte nullité doit être prononcée par le juge pour empêcher que l'acte n'ait son effet ; car c'est un principe que : voies de nullité n'ont pas lieu en France. Il n'y a d'exception que dans les articles 366 et 692 ; or, les exceptions confirment la règle : Excepdo fumât tegidam.
1031. Les procédures et les actes nuls oufrustratoires, et les actes qui auront donné lieu à une condamnation d'amende, seront à la charge des ofiiciers ministériels qui les auront faits, lesquels, suivant l'exigence ries cas, seront en outre passibles des dommages et intérêts de la partie, et pourront même être suspendus de leurs fonctions.
— JS^uls ou frustratoires (de frustra , en vain , inutilement). Mais les parties n'en sont pas m.oins responsables des actes nuls faits par les officiers ministériels , car tout mandant est tenu des faits de son mandataire , à moins que les parties ne soient fondées à désavouer les actes qui ont été faits.
L'exigence des cas. C'est-à-dire que les juges examineront si la nullité provient d'une faute lourde , d'une jouorance crasse , ou si elle résulte de l'imperfection de la nature humaine.
1032, Les communes et les établissements publics seront tenus, pour former une demande eu justice, de se couforuver aux lois odmioi.sirativcs.
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= Aux lois adtnlnistrath'cs. Les communes et les établissements publics, tels que les hospices, les collèges royaux , les fabriques des églises , sont assimilés aux mineurs , et pour que leurs intérêts ue fussent jamais compromis par ceux qui sont chargés de les défeudre, le législateur a exigé qu'aucune action ne pût être suivie en justice sans autorisation : ce sont les maires ou adjoints qui poursuivent les actions au nom des communes ou qui y défendent ; mais dans les deux cas, il faut l'autorisation du conseil de préfecturesur l'avis du conseil munici})al; le préfet a ordinairement la précaution de prendre l'avis de trois jurisconsultes. (Lois du 29 vendémiaire an 5 , du aS pluviôse an 8 , et arrêtés du 17 veudémiaire an 10, et 12 brumaire an II.) Mais l'autorisation obtenue pour intenter l'instance ou pour y défendre, suffit-elle pour que la commune puisse , soit interjeter appel si elle a succombé en première* instance , soit défendre à l'appel, si elle a triomphé en première instance, et que son adversaire ail interjeté appel ? Il faut distinguer. Elle n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation , lorsqu'ayant gagné en première instance , ^Ue défend à l'appel ; c'est la disposition formelle de l'article 43 de l'ordonnance de 1764; mais quant à l'appel qu'elle voudrait interjeter elU-même , elle a besoin d'une nouvelle autorisation ; à moins que la première autorisation ne portât qu'elle était donnée pour suivre tous les degrés de juridiction , ou pour agir devant tous les tribunaux compétents; au reste , l'appel interjeté sans nouvelle autorisation ne serait pas nul ; sauf à obtenir pendant l'instance d'appel l'autorisation , car l'appel constitue une mesure conservatoire qu'on doit toujours pouvoir prendre , pourvu qu'on la régularise ensuite ; l'autorisation une fois donnée ne peut être révoquée par le conseil de préfecture. Quant aux pourvois eu cassation et au conseil d'état, l'article 44 de l'edit d'août 1764 toujours en vigueur , dispense les communes de prendre une autorisation. — Les établissements publics ont besoin de la même autorisation que les communes. (Décrets du 3o juin 1806 et du 3o décembre 1809, art. 77.) La cour suprême a jugé par application de l'article actuel et des articles 5+ et 56 de la loi du 14 décembre 1789, qui règlent les formes dans lesquelles l'autorisation préalable de l'administration doit être ac-.
(.v',4 œOB DE PR(X:ÉD. av. ir Pakt. L<v. {[[.
cordée, que le défaut d'autori.satioD peat être invoqué même en cassation , par les marguillers d'une fabrique , et doit entraîner la nullité du jugement ou de l'arrêt , parce que cette nullité résultant du défaut d'autorisation est d'ordre public : cette doctrine de la cour suprême nous semble devoir s'appliquer également aux communes; mais il est douteux que les adversaires des communes et des établisseme :ts publics puissent invoquer contre les jugements ou arrêts obtenus contre eux le défaut d'autorisation, c'est là une nullité relative qui ue doit pouvoir être invoquée que par celles des parties qui avaient besoin de l'autorisation (a.gura. ssS , iiiS , C. civ., 480 § 8 , C. pr.) — Le conseil de préfecture ne saurait refuser à des créanciers d'ane commune l'autorisation nécessaire à la commune pour se défendre ; car autrement ce serait un moyen de rer.dre inutile une action d'ailleurs fondée ; il ne peut que décider s'il vaut mieux obliger la commune à acquiescer. Si le conseil refuse à une commune ou à un établissement public l'autorisation , ils ont la faculté de se pourvoir au conseil d'État , qui peut lui-même donner l'autorisation.
lOS'S. Le jour de hi ?if^ni(:cation ni celui fie l'échéance lie sont jamais comptés fjour le délai général fixé pour les ajonraeniCTits , les citations , sommations et autres actes faits à personne ou domicile. Ce délai sera augmenté d'un jour à raison de trois myrîamètres de distance; et quand il y aura lieu ;i voyage ou envoi et retour, l'augmentation sera du double.
= Ne sont jamais comptés pour le délai général. Nous avons déjà invoqué et expliqué ce principe : Dies iermini non compuiaîur in fermino. Le législateur a supposé que tout ce délai était utile, afin qne les parties citées fissent les diligences nécessaires pour comparaître et se défendre.
1034. Les sommations pour être présent aux rapports d'experts ainsi que les assignations données en vertu de jugement de jonction , indiqueront seulement le lieu , le jour et l'heure de la première vacation , ou de la première audience ; elles n'auront pas besoin d'être réitérées , quoique la vacation ou l'atidieiice ait été continuée à \\n autre jour.
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= D'éîre réitérées. La loi veut , autant que possible , simplifier la procëdave, et éviter des frais; d'ailleurs, les parties ont dû se trouver à la première vacation indiquée , et conscquemment elles connaissent, ou elles pouvaient connaître le jour auquel la vacation a été continuée,
1035. Quand il s'agira de recevoir r.n serment , une caution, de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles , de nommer des experts , et généralement de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement , et que les parties ou ies lieux contentieux seront trop éloignés, les juges pourront commettre un tribunal voisin , un juge , ou même im juge de paix , suivant l'exigence des cas; ils pourront même autoriser un tribunal à nommer, soit un de ses mem- 1m ts , soit un juge de paix , pour jjrocéder aux opérations ordonnées.
1036. Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont lisseront saisis, prononcer, même doffice , des injonctions , supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements.
1037. Aucune signification ni exécution ne pourra être laite, depuis le premier octobre jusqu'au 3i mars , avant iix lieuns du matin et après six heures du soir ; et , depuis Je premier avril jusqu'au 3o septembre, avant quatre heures du matin et après neuf heures du soir ; non plus que les jours de fête légale , si ce n'est en vertu de permission du ji'ge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure.
= Avant six heures du matin , et après six heures du soir. La nnit et les fêtes légales étant consacrées au repos des citoyens , la loi n'a pas dû permettre que ce repos fût troublé par des actes judiciaires : cette disposidon reçoit esceptiou dans les cas d'urgence, quant aux significations qu'il serait nécessaire de faire les jours de fêtes légales; mais la loi exige alors la permission du juçe. Au reste, la cour de cassation a décidé que la loi n'ayant pas attaché la peine de nullité aux significations faites hors des heures prescrites et les jours de fèies légales \p'S), ceo siguificauons
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n'eu sont pas ruoins valables, sauf les peines que peut encourir l'huissier ; mais contre cette opinion on observe que le législateur s'est servi de cette expression prohibitive lie pourra , et que la mesure prescrite par la loi , tient à l'ordre public , puisqu'elle a pour objet daus le premier cas de protéger le domicile des citoyens , et dans le second , les principes religieux professés par la majorité des Français.
103S. Les avoués qui ont occupé dans les causes où il Cit intervenu des jugements définitifs, seront tenus d'occuper sur l'exécution de ces jugements , sans nouveaux pouvoirs , pourvu qu'elle ait lieu dans l'année de la prononciation des jugements.
= Seront tenus d'occuper. Cette disposition a pour objet de rendre plus facile l'exécution des jugements.
1039. Toutes significations faites à des personnes puiîliques préposées pour les recevoir, seront risées par elles sans frais sur l'original. — En cas de refus, l'original sera visé par le procureur du Pioi près le tribunal de première instance de leur domicile. Les refusants pourront être condamnés, sur les conclusions du ministère public , à une amende qui ne pourra être moindre de cinq francs.
= Seront visées. Mais la cour de cassation a jugé que l'absence àxxvisa n'entraine pas la nullité de la signification, puisqu'il n'est pas prescrit ici à peine de nullité.
i040. Tous actes et procès-verbaux du ministère du juge seront faits au lieu où siège le tribunal; iejuge y sera toujours assisté du greffier^ qui gardera les minutes et délivrera les expéditions : en cas d'urgence , le juge pourra répondre en sa demeure les requêtes qui lui seront présentées ; le tout, sauf l'exécution des dispositions portées au titre des Référés.
= assisté du greffier. Qui écrit toujours sous ia dictée du juge. La dignité des magistrats ne permet pas qu'ils tiennent eux-mêmes la plume. (Décision minist. ii nov, i8oS.)
1041. Le présent Code sera exécuté à partir du i"" janvier 1807 : en conséquence, tous procès qui seront intentés depuis celte époque , seront instruits conformé-
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ment à ses dispositions. Toutes lois , coutumes , usages et règlements relatifs à la procédure civile, seront abrogés.
1042. Avant cette époque, il sera fait, tant pour la taxe des frais que pour la police et discipline des tribunaux , des règlements d'administraiion publique. — Dans trois ans au plus lard , les dispositions de ces règlements qui contiendraient des mesures législatives, seront présentées au Corps législatif en forme de loi.
= Tant pour la taxe des frais. 'Sons avons déjà obsei-vé que ces règlements étaient renfermés dans trois décrets da 1(1 février 1807, qui se trouvent à la suite de la plupart des éditions des cinq Codes.
Pour la police et discipline des tribunaux. Ces règlements se trouvent dans le décret du 3o mars 1808, loi du 20 avril 1810 ; G , 19 juillet et 18 août même année; 3o janv. i8r r.
^ Seront présentées au Corps législatif Cette disposition n'a pas encore reçu son exécution , bien que les trois ans soient depuis long-temps écoulés; mais les règlements n'eu sont pas moins exécutés.
FIS DU CODK DE PROCEDURE CIVII.B.
PROCÉDURE DEVAIT LES TRIBUNAUX
TITRE PR.EMIER. — Des citations.
3ffo l^'" , IVîOISSIiE de citation devaut le juge de paix. Alt. i*"*" page ■;. (Tarif des frais et dépens , art. 21. Coût à Paris (l), I fr. 5o c.)
L'an mil huit cent trente, le premier mars, à la reqnète du sieur Louis Blanchard, libraire, patenié pour la. présente année le six janvier dernier, sons le n 120 , deuxième classe, demeurant à Paris, quai des Augustios n^ 25, je, Pierre Guérin, huissier au tribunal de première instance du départ€-inent de la Seine, et de lajnsrice de paix du onzième arrondissement de Paris , patenté pour la présente année sous le n° €>('), le i5 janvier dernier, troisième classe, demeurant à Paris rue du Four St.-Gevmain , n" 33 , soussigné, ai cité le sieur Joseph Salmon , rentier, demeurant à Paris, rue de
(i) Nous H avons indiqué que le coût des actes à Paris; pour le ressort et les départements , il faut consulter le tarif.
65o FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. Madame n" 4, en son domicile (a), en parlant à la dame HerveT^ portière de ladite maison , ainsi qu'elle m'a dit être et se nommer, (ou parlant à sa personne, ainsi qu'il jne Va déclare) (/>).
A comparaître, le trois mars mil huit cent trente^ onze heures du matin, devant JM. le juge de paix du onzième arrondissement de Paris , dans le local ordinaire de ses audiences, à Paris, rue Servaudoni, n" 24,
Pour se voir condamner (c) à payer au demandeur !a somme de soixante francs , prix de dil'iérents ouvrages de littérature qu'il lui a vendus et livrés au mois de décembre iS-ag, et qui sont détailles dans une facture dûment timbrée et enregistrée moyennant le droit d un franc dix centimes, à Paris
le , vol , par , ensemble l'intérêt légal de ladite
somme, à compter de ce jour; et aux dépens. Et j'ai au dit sieur Salmon , en parlant comme il vieot d'être dit, laissé copie de la facture dont il s'agit , et du y)résent exploit , dont le coût est de (Signature de l' huissier.)
(a) s'il n'y a personne au domicile , on ajoute après les mots : En son, domicile , où je n'ai trouvé personne; c'est pour quoi je me suis transporté chez le maire du onzième arrondissement , qui a visé le présent origiual , et auquel j'ai laissé la copie du pi'ésent exploit.
(h) Ainsi que nous le remarquons sous l'article 4 , la copie ne peut être laissée à un 'voisin, comme dans les juridictions ordinaires (iîS); la loi semble exiger ici qu'elle soit remise, soit à la partie elle-même ou à son domicile, soit au maire ou adjoint.
(c) S'il s'' agissait d'une action possessoire (art. 2 3) , 'voici comment pourrait être rédigée la partie de l'exploit relative à l'objet de la demande :
« Pour se voir condamner, attendu qu'il s'est emparé au mois de novembre i83o, d'une pièce de terre de la contenance de , située au terroir de V , commune de ,
bornée au nord par une pièce déterre appartenant au sieur M...,
au midi par un bois appartenant au sieur F , au levant par
lejardin du sieur C , et au coucL-uit par le chemin de B
à G ; ladite pièce possédée depuis plus d'un an, par le requérant , à délaisser audit sieur B la pièce de terre dont il
s'agit, avec défense à l'avenir de le tioubler dans sa possession et attendu le dommage résultant pour le requérant de la non jouissance de ladite pièce, depuis le mois de novembre, condamner le(ht sieur A à vingt francs de dommages-intérêts
et aux dépens, et j'ai, etc.
CITATI0>'5. _ Art. r, 4, 6, p. 7, 17 rt 20. 65t
KT'' 2, ]VI02>£Zt£I de cédule qui commet un huissier à raison de l'empécliement de l' huissier ordinaire. Art. 4, pag. 17. (Tarif 7, rieu alloué.)
Nous, A , juge de paix du onzième arrondissement de
Paris, mandons au sieur C , huissier près du tribunal de
première instance du département de la Seine , que nous commettons à cause de l'empêchement de notre huissier aadiencier. qui est frère du reauérant ci-après nommi-, de citer, à la requête du sieur Pierre Maillard, rentier, demeurant|à Paris, quai des Angustins n» 20, le sieur Bernard, demeurant à Paris, rue Madame, n*» 4 j à comparaitre devant nous, le dix mars i83o , onze heures du matin, dans le local ordinaire de nos audiences, rue Servandoni, n'' 24, pour répondre à la demande dudit sieur ISIailiard, tendante à ce qu'il nous plaise condamnerle sieur Bernard, à... . (re'aV^erce/fe partie comm.e celle qui termine le modelé précédent.)
Fait et délivré aujourd'hui, 7 mars i83o, en notre demeure. (^Signature du juge de paix.)
= La citation doit ensuite être donnée dans les termes suivants :
L'an mil huit cent trente, îe sept mars, en conséquence de la cédule délivrée aujourd'hui par M. le juge de paix du onzième arrondissement de Paris, à la requête du sieur Pierre Maillard, rentier, demeurant à Paris, rue St. -Antoine, n» 6; je, (noms, immatricule, indication de la patente et demeure de l' huissier) commis par la cédule ci-dessus énoncée pour faire la présente citation, soussigné, ai cité le sieur Emile Bernard, demeurant à Paris, rae de Madame, u° 4 » ^Q soo domicile en parlant à , à comparaitre le dix mars mil huit
cent trente, onze heures du matin , devant M. le jage de paix du onzième arrondissement de Paris, dans le local ordinaire de ses audiences , à Paris , rue Servandoni, pour se voir condamner, etc. {^rédiger ceci comme dans la cédule); j'ai andit sieur Bernard , en parlant comme il vient d'êti-e dit , laissé copie de ladite cédule, et du présent exploit, dont le coût est de....
(^Signature de l'huissier.)
N^ 3 j mOIDZ^S de cédule pour abréger les délais y Art. 6, page 20. (Tarif 7, rien alloué.)
T^ous, A , juge de paix du onzième arrondissement de
Paris ,
Sur l'exposé du sieur Louis D , propriétaire à Paris , rue
du Four n° 6 , où il demeure,
Mandons à l'huissier audiencier de notre justice de paix, de citer à la requête dudit sieur D., le sieur M. , demeurant à Paris dite rue du Four, n'* 6.
A comparaître aujourd'hui à une heure pardevant nous , en notre demeure, à Paris, rue Servandoui , n° 24, pour répoudre à la demande du sieur Louis D.... y tendante à ce qu'il
nous plaise, attendu que ledit sieur M , locataire dudit
sieur U...., refuse de faiye les réparations locatives dont il est tenu, et prétend enlever néanmoins tous les meubles garnissant l'appartement, et qu'il est urgent que ces réparations soient faites sur-le-champ , afin que l'appartement qu'occupait
le sieur M...., puisse être délivré demain au sieur V , auquel
il eu a été fait bail; condamner ledit sieur M à faire les-
dites réparations dans le délai de , ou sinon autoriser le
demandeur à les faire faire aux frais dudit sieur M , ainsi
qu'à retenir les meubles jusqu'à l'exécution de ladite obligation, et condamner en outre le défendeur aux dépens.
— Fait et délivré en notre demeure, aujourd'hui 7 janvier i83 1 , dix heures du matin. {Signature du juge de Paix.)
jXioTA. La citation doit se faire dans /a forme du modèle précédent; mais il est clair que /'heure à laquelle elle est faits doit être indiquée,
=: Aux termes de l'art. 7, les parties peuvent toujours comparaître \o\onl?àrfimen\. devant le juge de paix pour demander jugement. Voici en quelle forme est rédigée leur déclaration :
L'an le pardevant nous juge de paix de en notre
demeure, à rue de sont comparus le sieur D , propriétaire, demeurant à et le sieur G.... , fermier, demeurant
à K'squels nous ont dit et déclaré qu'ils nous demandaient
jugement {ou en premier ressort, ou définitif et sans appel)
AUDIE>XES. — Art.^5, i6 , p. ai, 29 et 3o. 653 snr les coutestations qui les divisent et qu'ils vont nous exposer
à l'instant , et ont lesdits sieurs requérants signe la présente
déclaration avec nous et notre greffier, ou les sieurs requérants, nous ont déclaré ne savoir écrire ni signer, et nous. avons si^ne le présent avec notre greffier. Ç Signatures.)
TITRE II. — Des acdie^^ces dc juge de paix et uz L.i
COSIPARCTIOS^ DES PARTIES.
NT^ 4 , VLOlXElaE Je pouvoir donné sous seing priié pour comparaître, au t.ibunal de paix. Art. 9 , pag. 23.
Je. soussigné, Pierre V demeurant à , rae,... , donne
])Ouvoir à M , de comparaître pour moi et en mon nom,
devant le tribunal de paix du 11^ arrondissement de Paris, sur la citation qui m'est donnée, à la requête du sieur D.... ; présenter toutes exceptions et défenses , nommer, s'il y a lieu , tous experts , assister à leurs opérations , composer, traiter, transiger, signer tous actes et procès-verbaux, éL're domicile et généralement faire ce qui sera nécessaire , à Paris , ce....
Ce poui-oir doit ctre enregistré.
TS^ 5 , SIODIlIi£ de signification d'un jugement de jusliœ de paix. Art. 16 , pag. 29. (Tarif 21. Coût, i fr, 2.5 c.)
L^àn..... , le , à la requête du sieur Jean Pv , demeurant à Paris , rue de Madame , n** 6 ; je , [noms , immatricule , in^Jicaîion de la patente et demeure de l'huissier.)., soussigné , ai signifié et donné copie , au sieur "^ , demeurant à Paris , rue Dufour, n<» 4 , en son domicile, en
parlant à d'un jugement contradictoire '[ou par défaut) ,
rendu au profit dudit sieur R , par le juge de paix
du 11^ arrondissement de Paris, le 20 juillet iS3o, contre
le sieur X , lequel jugement est dûment signé , scellé , et
enregistré ; et je lui ai , en son domicile , f t parlant comme il \ieDt d'être dit , laissé copie dudit jagement et du présent exploit , dont le coût est dc {^Signature dc f huissier. )
TS° 6 , MOISSEjE de l'acte d' appel d'un jugement de la justice de paix. Art. i6 , pag. 3o. (Tarif 27. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis C. ... , rentier, demeurant à Paris , rue lequel constitue pour son
avouéM^ J , avoué au tribunal de première instanceda département de la Seine, de.neurant à Paris, rue ..., qui occupera sur l'appel interjeté ci-après , je {noms , immatricule , indication de la patente et demeure de l'huissier) soussigné ,
ai signifié et déclaré au sieur Paul D , libraire , demeurant à
Paris , quai des Augustins , u° 20 , en son domicile , eu parlant à
Que ledit sieur C est appelant d'un jugement rendu con-
tradictoireraent entre les parties, par M. le juge de paix du 11^ arrondissement de Paris, le 20 mai i83o, dûment enregistré et signifié le 25 duditmois, par exploit du ministère
de B , huissier; en conséqueuce j'ai donné assignation
audit sieur D , en son domicile, et parlant comme il
vient d'être dit ,
A comp.iraltre d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience de la première chambre du tribunal de première instance du département de la Seine, séant à Paris, au Palais de Justice ,
Pour voir dire qu'attendu que les ouvrages de littérature dont le sieur D.... prétend que le requérant à fait l'acquisition , ue lui ont jamais été livrés , ainsi que cela résulte d'une lettre timbrée et enregistrée; du sieur V...., commis dudit sieur D...., il a été mal jugé par le jugement ci-dessus énoncé, qu'en conséquence ledit jugement sera mis au néant , et le requérant déchargé des condamnations contre lui prononcées , comme aussi que l'amende consignée sera rendue , et ledit sieur D.... condamné aux dépens des causes principale et d'appel ; et je lui ai , en son domicile , et parlant comme il a été dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M'^ J...., avoué, de la lettre ci-dessus énoncée, et
du présent exploit, dont le coût est de
[Signature de l' huissier.)
AUDIENCES — Art. i8, 20, p. Si, 34- 65.^
BT^ 7, MODEÏtEt/c la minute d'un jugement contradictoire , de justice de paix. Ait. x8 , pag. 32,
Entre le siear Pierre A demandeur aux fins de la citation signifiée à sa requête par le ministère de G huissier de
la justice de paix de , tendante à ce que comparant
ledit demandeur en personne ( om par le sieur P sou
fondé de pouvoirs suivant sa procuration sous seing privé eu date du enregistrée à le ), d'une part;
Et le sieur >îicolas C... défendeur aux fins de ladite citation , comparant en personne d'autre part , lequel a dit pour défense à ladite citation que et a conclu à ce que....
Point défait : L'objet de la demande du sieur A est,...
Point de droit : la question à juger est de savoir
jS^ousjugedepaix, coasiderant que {ou attendu que );
Condamnons le sieur C à et aux dépens liquidés à
la somme de y compris le coût de la délivrance et de la
signification du présent jugement,
Fait et prononcé en premier [pu en dernier ressort) , par
nous Joseph R jage de paix, assisté du sieur D notre
greffier , à l'audience publique de la justice de paix du canton de arrondissement de le trente juillet dix-jjuit
cent trente, et avons signé avec notre greffier. {Signature.)
■=■ Si une grosse exécutoire de ce j.igement est demandée , voici eu quelle forme elle doit être délivrée.
On met en tête de l'expédition du jugement : « Louis- Philippe , roi des Français , à tons présents et à venir , salut ,
îSotre justice de paix du canton de arrondissement de..,.
a rendu le jugement suivant. «
Et on la termine ainsi : « Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre le présent jugement à exécution ; à nos procureurs généraux et à nos jirocureurs près les tribunaux de première instance d'y tenir la main ; à tous commandants et officiers delà force publique , de prêter main forte, lorsqu'ils en seront légalement requis, «
En foi de quoi le présent jugement a été signé sur la minute par M. le juge de paix , et par son grefGer.
Sur la minute est écrit : Enregistré à par le sieur C
qui a reçu signé C...,,
Pour expédition conforme. [Signature du greffier.)
656 formulaire: du code de procéd. civile.
=:: si le Jugement est ^ar défaut , il doit être ainsi rédige .■
Entre le sieur A demaDdeur aux lîus de la citation
jjigniliée à sa requête par le ministère du sieur G huissiei
de la justice de paix de tendant à d'uue part ;
Et le sieur B dûment cité par la citation ci-dessus
énoncée , défaillant d'autre part.
La cause ayaut été appelée à raudieuce , et le défendeur ne comparaissant , ni personne pour lui , et le demandeur ayant requis défaut ;
Nous , juge de paix , donnons défaut, et pour le profit attendu que
Condamnons le sieur E défaillant, à et aux dépens liquidés à la somme de y compris le coût de la signification du présent jugement.
Ainsi fait et jugé , etc.
1= Si le jugement est par défaut-congé, ccst-à-diie , faute de comparution de la part du demandeur^ on le rédige en ces termes :
Entre le sieur G défendeur à la citation à lui signifiée
le à la requête du sieur D comparant d'uue part ;
Et le sieur D demandeur par ladite citation , non comparant d'autre part.
La cause appelée , et personne n'ayant comparu pour le demandeur, le défendeur a requis défaut-congé, et pour le profit , d'être renvoyé de la demande , tendante à ce que
Nous , juge de paix , donnons défaut-congé , contre ledit
sieur D demandeur, et pour le profit, attendu qu'il n'est
pas présent pour justifier sa demande , en renvoyons le sieur C défendeur, et condamnons le défaillant aux dépens.
Fait et jugé , etc.
TITRE III. — Des .hjgements par défaut et des oppositions A ces jugements.
Wo 8 , SIOX>2!XiXS d'opposition à un jugement par défaut de justice de paix. Art. 20, pag. 34. (Tarif 21 , vacat. Coût, X fr. 5o.)
L'an le à la requête du sieur B vigneron.... de-
jueuiant à. ... ](; {noms , Immctncule , indication de lapa-
JUGEMENTS ET OPPOSIT. — Art. J2 , p. 47- (>^7 tente et demeure de l'huissier) ai déclare au sieur C propriétaire demeurant à en son domicile , en parlant à
que le requérant forme opposition au jugement rendu par
défaut contre lui en la justice de paix de le à lui
signifié , le ; laquelle opposition est fondée sur ce que le
sieur B n'étant pas locataire du sieur C mais seulement logé momentanément chez îe sieur V loca aire dudit
sieur C il n'a pu être tenu de faire les réparations loca-
tives a.xquelles il a été condamné et j'ai cité ledit sietu-
C à comparaître le pardevant le juge de paix du
canton de .... au lieu ordinaire de ses audiences rue de....
pour voir recevoir l'opposition du requérant , et statuant sur îe principal y le voir décharger des condamnations contre
lui prononcées, renvoyé de la demande dudit sieur C ,
lequel sera condamné aux dépens, et j'ai , audit sieur C ,
en parlant comme il vient d'être dit , laissé copie du présent exploit , dont le coût est de {Signature de V huissier. )
= Si l'opposant ne comparaît pas , il est rendu nouveau jugement par défait l sur opposition , en ces termes :
Entre le sieur C demandeur originaire , aux iins de la
citation, en date du et défendeur aux lins de l'opposition
à lui uotiKée, par exploit de huissier de la justice de paix
de en date du à la requête da sieur B tendante à
ce que comparant dune part;
Et le sieur B demandeur aux fins de son exploit d'opposition au jugement contre lui rendu par défaut le et
défendeur au priiucipal , uon-compai'ant d'autre part.
Le sieur C attendu la non-comparution de l'opposant ,
à l'appel de la cause , avant requis défaut , et pour le profit l'exécution pure et simple de notre précédent jugement ;
IXous , juge de paix , donnons contre ledit sieur B non-
comparant , défaut, et ponr le profit disons que notre précédent jugement du sera exécuté selon sa forme et teneur;
Fait et jugé, etc.
= Si r opposant vomparait , il est rendu jugement contradictoire sur opposition , dans les termes suivants :
Entre le sieur B défendeur originaire à la citation à lui
signifiée, à la requête du sieur C le et demandeur aux
lins de l'exploit d'opposition au jugement contre lui rendu par défaut , le coaiparant d'une part;
Et le sieur C — demandeur originaire par sa citation du
et défendeur aux lins de l'opposition au jugement par défaut
rendu à son profit, ladite opposition à lui signifiée, le à la
requête dudit sieur B comparant d'autre part;
Parties ouïes en leurs demandes et défenses l'espectives.
Le point de fait est,...
La question à juger est
Nous, juge de paix, recevons le sieur B opposant à
l'exécution de notre jugement par défaut , en date du et
statuant sur ladite opposition,
Attendu que
Disons que notre précédent jugement du sera considéré comme non avenu ; en conséquence , déchargeons le
sieur B des condamnations contre lui prononcées, le
renvoyons de la demande formée par le sieur C , et condamnons ledit sieur C aux dépens.
{Ou déboutons ledit sieur B de son opposition à notre
jugement du En conséquence, disons que ledit jugement
sera exécuté selon sa forme et teneur.)
Fait et jugé. etc.
TITRE IV. — De i,a mise en cause des garaîits.
^o 9 , MOSEI.S de citation en garantie. Art. 32, pag. 47. (Tarif 21. Coût , i fr. 5o c )
L'an le à la requête du sieurLouis M...., propriétaire ,
demeurant à je {noms, immatricule, indication de la
patente et demeure de l'huissier de la justice de paix.) , soussigné, ai cité le sieur Martial N , cultivateur, demeurant en
la commune de eu son domicile , parlant à à comparaître le heures de en Tandience de la justice de paix
de.'...., pour voir ordonner qu'attendu que ledit sieur IN.... a vendu au requérant le 6 janvier dernier uue pièce de terre
située au terroir de commune de dans la possession de
laquellecederniera été troublé par une demande en datedu
formée à la requête du sieur G , à fin de , il sera tenu
d'intervenir et faire cesser les causes de ladite demande, sinon se voir condamner à acquitter, garantir et indemniser le requérant de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées contre lui, tant en principal, qu'intérêts, dommages
RECUSA MON. —Art. 45, 47, 52, p. Sfi , 58 , 5g, 73. 659 ef dépens, et je lui ai , parlant comme il vient d'être dit,
laissé copie du présent dont le coût est de
(Signature de F huissier.') = Toir //' 45 , modèle de demande en garantie simple.
TITPlE IX. — De i.i RÉrusATio" des juges de paix.
rj°' 10 f/ 11, MOB2IZ1S de récusation d'un juge de paix. Art. 45,pag. 56 et 5^. (Tarif 3o. Coût, 3 fr.j
Lan le à la requête du sienr N demeurant à
je, Simon L , huissier, immatriculé au tribuual de ,
patenté pour la présente année, demeurant à , ai déclaré à
M^ F , greffier de la justice de paix du canton de en
son domicile, en p; riant à que le requérant récuse la personne de M. D.... juge de paix de ce canton , dans la contestation pendante devant lui , entre le requérant et le sieur
P , sur exploit du ministère de V , huissier, en date
du , enregistre à , le,... ; et ayant pour objet...,; ladite récusation fondée sur ce que mondit sieur D a donné un avis
écrit dans l'affaire , et j'ai laissé copie du présent audit
i»!"" F.... greffier, qui en a visé l'original, lequel est signé ainsi que la copie, tant par le requérant que par moi. Le coût du présent est de {Signatures.)
Kr° 12 , rSOIîSXii: d'acte de réquisition d'envoi au procureur du roi , de i' acte de récusation. Art. 47, pag. 39. (Tarif
L'an , le.... à la requête du sieur J je (noms, immatricule , indication de la patente et demeure de l'huissier) soussigné, ai requis M. F, , en sa qualité de greffier de la justice de paix de , en son greffe, à , rue en parlant
à , d'envoyer dans le plus bref délai , à M, le procureur
du roi, près le tribunal de première instance de , l'expédition de l'acte contenant récusation par le requérant de
la personne de M. D., juge de pais du dans la cause
pendante en son tribunal, entre le sieur J , et le sieur
D , lequel acte a été signifié à mondit sieur F..,. , greffier,
par exploit de mon ministère, en date du enregistré
et vise ; et d'envoyer également la déclaration qu'a dû
660 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, faire M. le juge de paix; et je lui ai, en son greffe, et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie du présent exploit ,
dont le coût est de (^Signature de Vkuissier.)
=: On doit penser par Argument de l'an. 45 du Code de procédure , que cet exploit est signifié, par le premier huissier requis.
DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS
TITRE PREMIER. — Dr i,a. cokciltation.
3W 13 , MODÈLE de citation en conciliation. Art. 52 , p. 73. (Tarif 21. Coût, i fr. 5o c.)
L'an ,1e j à la requête du sieur V , demeurant à....
je , Pierre T. ..>., huissier de la justice de paix de , da canton
de demeurant à patenté pour la préseute année, sous le
n° , ai cité le sieur C demeurant à en sou domicile en
parlant à à comparaître le à heures..... au hureau de
paix de.... dans le lieu ordinaire de ses séances , pour se concilier, s'il se peut , avec le requérant , sur la demande que celui-ci est dans l'intention de former contre lui, devant le tribunal de première instance de tendant à ce que ledit sieur
C soit condamné à payer au requérant la somme de
1200 fr, , montant d'un billet souscrit par ledit sieur C
payable le , enregistré à par, — qiii a reçu , aux
intérêts de ladite somme et aux dépens , et je lui ai laissé en son domicile et parlant comme il vient d'être dit , copie du
présent exploit, dont le coût est de
(^Signature de t huissier.)
== Si sur cette citation , les parties se concilient ^ le Juge de paix dresse un procès-verbal dans les termes suivants :
L'an le pardevant nous, jnge de paix de en
notre domicile , ou en notre salle d'audience à s'est présenté le sieur V lequel nous a dit que par exploit en date
du du ministère de T huissier de notre justice de paix,
il a fait citer le sieur C..,.. à comparaître pardevant nous pour
COrs'ClLIA.TION. _ Art. 62, p. 91. «fir
concilier, s'il était possible, sur la deinanJe tendante à
{^désigner l'objet de la demande.)
S'est pareillement présenté Je sieur C défendeur sur
ladite citation, lequel a dit que {faire mention de ses dires.)
Sur quoi nous avons engagé le sieur V à et le sieur
C de son côté à : les parties ayant accepté ces conditions , se sont trouvées conciliées , et nous avons dressé le présent procès-verbal de conciliation qu'elles ont signé avec nous et notre greffier. {Signatures.)
=Sl les parties ne peuvent se concilier, le Juge de paix dresse le procès-verbal de non conciliation , ainsi qu'il suit :
L'an le , pardevant nous , juge de paix de etc. ,
est compara le sieur T lequel nous a dit que par exploit du
ministère de T huissier ordinaire de notre justice de paix,
il a fait citer le sieur C à comparaître pardevant nous
pour concilier, s'il était possible, sur la demande qu'il est dans l'intention de former pardevant le tribunal de première
instance de contre ledit sieur C tendant à.... {exposer
r objet.)
Est aussi comparu ledit sieur D défendeur sur ladite
citation dudit sieur V lequel nous a dit que {rapporter ses
dires.)
IVous, juge de paix, n'ayant pu parvenir à concilier les parties sur la contestation dont il s'agit, nous les avons renvoyées à se pourvoir pardevant le tribunal qa'il appartiendra; et ont lesdites parties , signé avec nous et notre grefGer.
{Signatures.)
= Si le demandeur ou le défendeur ne comparaissent pas , il n'est pas besoin de dresser procès-x^erbal de cette non comparution; mais pour en conserver trace, il en est fa: t mention sur le registre du greffe de la justice de paix , en cette forme :
Le sieur {nom , qualité et demeure) cité pour aujourd'hui {Tiieure) en conciliatiou devant nous, à la requête du
■sieur par exploit de huissier de notre justice de paix ,
lequel exploit a été enregistré par qui a reçu , n'est
point comparu.
=^ Si c'est le défendeur qui ne comparait point , il en est fait en outre mention sur l'original de la citation : si c'est le demandeur on le mentionne sur la copie : dans l'un et l'aut/e cas, la mention est faite en cette forme :
Le sieur D à qui la présente citation a été délivrée, {ou
«fia FORMULAIRE DU CODE DE PllOCÉD. CIVILE.
si c'est le demandeur qui ne comparait pas) à la requête de
qui la présente citation a été délivrée par huissier de
notre justice de paix, le de ce mois , n'a point comparu.
A.... ce {le lieu et la date.) {Signature du greffier.)
^zComme les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne , elles peuvent donner mandat à un tiers pour se présenter à leur place : le pouvoir est le plus souvent donné sous seing privé dans la forme que nous allons indiquer; inais l'adversaire pour éviter des contestations ultérieures pourrait se refuser de transiger sur la présentation d'un pouvoir sous seing privé, et demander que le mandataire fût muni d'un pouvoir notarié.
= Modèle de pouvoir sous seing privé pour comparaître au bureau de conciliation : je , soussigné , {noms, qualité et demeure) donne pouvoir au sieur {noms, qualité et demeure.)
de comparaître , en mon nom , au bureau de paix du sur
la demande que je me propose de former contre le sieur
{jioms, qualité et demeure) {ou bien sur la demande diiigée contre moi par) pour se concilier, s'il est possible , sur ladite demande, traiter, transiger, et généralement faire toiit ce qu'il croira utile dans mes intérêts à ce.... {Signature.)
{Ce pouvoir doit être enregistré.) (Tarif 63, rien alloué à Tavoné.)
TITRE II. — Des ajournements.
as-
N° 14, MODEIiE de requête pour avoir permission d', signer un jour de fête. Art. 62, p. 91. (Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A. M. le président du tribunal de première instance de,...
Expose le sieur N que {déduire les motifs , par exemple ,
que le sieur B... s'est emparé il y a trente ans d'une pièce de terre située, etc. et que la prescription doit échoir ce jour même. )
C'est pourquoi M. le président , l'exposant requiert qu'il vous plaise lui permettre de donner assignation au sieur B.... aujourd'hui dimanche 20 juillet i83o.
{Signature de l'avoué.) (Art. 7 7 du tarif, coiit 3 fr.)
=; S'il s'agissait d'une demande requérant célérité , il fau-
AJOURNEMENTS. — Art. 5t) , p. io3. 663
cirait rédiger dans des termes analogues , la requête afin d'obtenir permission d'assigner à bref délai.conformementà l'art. 72. Ce délai est ordinairement de trois jours , à moins que C affaire ne réclamât une plus grande célérité ^ l'ordonnance du président devrait dans ce cas indiquer le jour ; l'huissier qui doit donner l'assignation Citdans les deux /cas commis par le président. (80 S.)
N^ 15, MODHÎiS d'ajournement. Art. 59 et saiv. , p. io3, (Tarifa;. Coût, 2 fr.)
L'an le à la requête du sieor Alphonse C , propriétaire , demeurant à , pour lequel domicile est élu chez
M^ A' avoué an tribunal de première instance de demeurant à , lequel occupera pour lui , je , Adolphe R.'... ,
huissier reçu etimmatriculé audit tribunal de première instance
de patenté pour la présente année , sons le n° demeurant
à soussigné, ai donné assignation au sieur Louis A demeurant à , en son domicile , en parlant à {ou à sa
personne ainsi qu'il me l'a déclaré) {a) , à comparaître dans la huitaine de la loi à randience dn tribunal de première instance de , séant à , pour, à défaut de conciliation, ainsi qu'il résulte du procès-verbal rédigé le et
enregistré le (ou à défaut de comparution en conciliation ,
ainsi qu'il résulte de la mention délivrée par le greffier de la
justice de paix de en marge de la citation en conciliation
donnée à la requête dudit sieur C ) se voir condamner à
payer au demandeur la somme de 600 fr., contenue en son billet
en date du , enregistré à le , par à qui a reçu ,
lequel billet il sera tenu de venir reconnaître, sinon il sera tenu pour reconnu, avec les intérêts de la somme du jour de la citation en conciliation et aux dépens (b) , et j'ai audit sieur
A en son domicile , et parlant comme il vient "d'être dit ,
laissé copie, certifiée sincère et véritable, et signée de M^ V.... avoué, dudit billet ainsi qne du procès-verbal de non conciliation (ou de la mention de non comparution) et du présent exploit dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
(a) Si r huissier ne trouve, au domicile de l'assigné , ni l'assigné ^ ni aucun de ses parents ou seri'ileurs , il doit remettre la copie à un voisin qui signe l'original : la mention est faite alors en ces termes : « £n son domicile où n'avant trouvé personne , j'ai remis de suite la copie du présent exploit au
sieur N demeurant à.... même rue , n°.... voisin dudit sieur
A qui s'en est chargé, et a signé l'original dudit exploit :
= Si ce voisin ne peut ou ne vent signer, l'huissier remet la copie au maire ou adjoint de la commune qui vise l'original: la mention est ainsi conçue : en son domicile, où n'ayant trouvé personne, et m'étant transporté chez les voisins dudit sieur
A dont aucun n'a voulu ou a'a pu signer l'original de
l'exploit d'assignation , je nie suis rendu chez M. le maire de
la commune de à qui j'ai remis la copie dudit exploit, et
qui a visé l'original. (Cette mention doit être faite tant sur l'original que sur la copie.)
= Enfin si l'assigné n'a ni domicile ni réùdence connus , l'huissier procède et fait la mention comme il suit: au sieur A demeurant auparavant à.... rue de n°,.... et maintenant n'a^-ant ni domicile ni résidence connus , j'ai , en conséquence . affiché copie du présent exploit à la principale
porte de l'auditoire du tribunal de première instance de
«t j'en ai laissé une autre à monsieur le procureur du roi près ledit tribunal , lequel a visé l'original. (69)
(/>») S'il s'agit de matière réelle ou mixte , les exploits devant énoncer la nature de Cliéritage , la commune , et , autant qu'il est possible la partie de la commune oii il est situé , et deux au moins de ses tenants et aboutissants (64), on doit énoncer Cobjet et les moyens de la demande dans les termes suivants ; se voir condamner à délaisser au demandeur une
pièce de terre située commune de terroir dit de tenant
du levant à une pièce de terre appartenant au sieur D , du
couchant au jardin du sieur N , du midi , au chemin communal allant de à de et du nord aux propriétés du
.sieur V..- ; ladite pièce de terre vendue au requérant par le
sieur A suivant contrat passé le devant G , et son
collègue notaires à et à la somme de à titre de dommages et intérêts pour le retard qu'il a apporté dans la délivrance de ladite pièce de terre, depuis la sommation qui lui
a été faite le et aux dépens. — S^il s'agit d'un domaine ,
corps de ferme ou métairie , il suffit d'en désigner le nom et la situation. (64)
CO.XSTIT .D*AVOUKS,ctc._AKi.75,-7,:8,p. io5,iof). tk'>f>
TITRE III. — CorrsTiTUTiox d'avoué et defeicses.
'N° 16 , I^ODEIii: de rade d'occuper. Art. 75, pag. io5. (Tarif 7 i . Coût, i fr.)
M^D , avoaé près le trihnaal de première instance de....
Déclare à M® F , avoué près le ruème tribunal, et du
sienr C ,
Qtt'il a mandat d'occuper, et qu'il occupei-a pour le sienr
A , sur l'assignation à lui donnée , à la requête du sieur
C , par exploit du miuistère de Y , huissier, eu date
du Pour original, [Signature de l'avoué.)
Signifié et laissé copie à ISP F , avoué, à domicile.
le par moi huissier audiencier soussigné.
(Signature de l'huissier audiencier.)
=^ j4ux termes de l'article ~(^,si la demande a été formée à bref délai , le défendeur peut, au jour de F échéance , faire présenter à l'audience un avoué , auquel il est donné acte de sa constitution , à la charge de la réitérer^ dans le Jour, dans la forme ci dessus.
M"' 17 , MODEIiE de révocation d'avoué et de constitution d'un nouvel avoué. Art. 7,5 , pag. 106. ( Tarif 75. Coût , I ir.)
A la requête du sieur A , soit signifié et déclaré à M^ B...,
avoué près le tribunal de et du sieur C
Que ledit sieur A a révoqué, et révoque par ces présentes M*^ N,,.., qui occupait pour lui dans son instance contre
ledit sieur C , et qu'il constitue en sou lien et place M^ G....,
avoué audit tribunal de lequel occupera désormais pour
lui, sur l'assignation qui lui a été donnée à la requête dudit sieur C , par exploit de Y , huissier, eu date du....
{Signature de l'avoué.)
■ôû.
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TS" 18 , MOSEX^ f/e la requête en défense. Art. 77, p, 107. (Tarif 27. Coût, 2 fr. par rôle.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Pierre J , demeurant à , défendeur à Texploit
d'assignation à lui donné , à la requête du sieur B , et demandeur par la présente requête, ayant pour avoué M*^ C
Contre le sieur Louis B , rentier, demeurant à...., de-
n)andeur par son exploit d'assignation du , et défendeur à
la présente requête , ayant M^ A pour avoué.
(Exposé des faits.)
( Développement des moyens de défense.)
Par tous ces motifs et autres à suppléer de droit et d'équité, le sieur J conclut à ce qu'il vous plaise, messieurs les président et juges, attendu (rappeler ici les principaux moyens
de droit) déclarer ledit sieur B , purement et simplement
non recevable en sadite demande , et le condamner aux dépens, dont distraction sera faite à M*^ C , avoué, qui la
requiert comme les ayant avancés de ses deniers , ainsi qu'il offre de l'affirmer.
Déclarant ledit sieur J qu'il offre de communiquer
audit sieur B les pièces à l'appui des présentes défenses à
l'amiable , sur le récépissé de M*^ A , sou avoué , (ou par
la voie du greffe.) [Signature de V avoué.)
Signifié copie , etc.
Kr° 19, M01>S£iH de la requête en réponse. Art. 78, p. 107. (Tarif 72. Coût, 2 fr. par rôle.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Louis B , rentier, demeurant à demandeur
par son exploit d'assignation du , défendeur à la requête
(Q défense à lui signifiée par le ci-après nommé, le et
demandeur par la présente requête , ayant M'' A pour
avoué.
Contre le sieur Pierre J , demeurant à défendeur à
l'exploit d'assignation du , demandeur par sa requête du....^
COXSTIT. D'AVOUÉS, etc. -Art. 79. 8i, p. io7,io8,elc. 667
et défendeur à la présente requête , ayant M"^ C pour
avoué.
{^Exposé des faits.)
{Discussion des moyens.)
Par tons ces motifs et autres à suppléer, le sieur B
conclut à ce qu'il vous plaise, messieurs les président et juges , attendu.... {rappeler ici les principaux moyens de droit) adJHger
audit sieur B les conclusions par lui prises en son exploit
d'assignation du , et condamner ledit sieur J aux dépens , dont distraction sera faite à !>P A avoué, qui !a requiert comme les ayant avancés de ses deniers , ainsi qu'il offre de l'affirmer. {Signature de fai'oué.)
Signifié et laissé copie, etc.
= Après la signification de ces requêtes , ou faute par les parties de les signifier dans le délai exigé (79) , la partie la plus diligente peut poursuivre l'audience sur un simple acte qu'on nomme avenir, et dont le modèle suit,
N"' 20, MOBEItE d'avenir. Art. 79, p. 107. (Tarif 70. Coût , I fr.)
A la requête du sieur D , ayant pour avoué ZM"" A ,
Soit sommé jNP B , avoué près le tritunal de première
instance de , et du sieur C
De comparaître jeudi prochain , 5 août i83o , neuf heures du matin, à l'audience du tribunal de première instance de..,.,
séant à , an Palais de Justice, pour y plaider la cause
existant entre les parties , sinon déclare ledit M*" A qu'il
prendra son avantage, dont acte. {Signature de V avoué.)
Signifié et laissé copie à M^...., avoué, le 4 août i83o, par moi huissier audiencier soussigné. ( Signature de l'huissier audiencier.)
= Aux termes de P article 82 , // ncst admis en taxe , sur chaque demande , qu''un avenir pour chaque partie. Toutefois^ ainsi que nous l'avons remaraué sous cet article, s'il s'élève quelqu' incident après qu'il y a é:'é statué, en donne un nouvel avenir pour plaider au fond . s'il y a lieu.
M" 21 , SSOBÈLE de placet. Art. 82 , p. 108. (Vacation à la mise au rôle, i fr. 5o. Rédaction en matière ord. 3 fr., Sommaire, 2 fr.)
Réquisition d'audience.
Pour le sieiîr Pierre N , rentier, demeurant à De-
iuandeur. — V avoué.
Contre le sieur Jean C , propriétaire, demeurant à
Défeudeur. — J. avoué.
Conclusions. Il plaira au tribunal , (/c/ on copie la partifi de l'exploit d'ajournement relative aux condamnations réclamées contre le défendeur.^ (Signature de Cavoué.)
^° 22, MOSEIiE de conclusions à poser à l'audience, par le défendeur, s'il se présente. Art. 82 pag. 109. (Rédaction en matière ordinaire , 3 fr.. Sommaire , 2 fr.)
i"^^ Chambre. — N° du rôle, — Conclusions.
Pour le sieur C Défendeur. — J avoué.
Contre le sieur N.... Demandeur, — D avoué.
A ce qu'il plaise au tribunal.
Attendu (^énoncer, en peu de mois , le principal moyen de droit.)
Déclarer le sieur N , purement et simplement , uou-
recevable dans sa demande , et le condamner aux dépens ,
dont distraction à M*" J , son avoué , qui la requiert.
{Signature de l'avoué.)
Nota. Foi r quant aux formalités à remplir pour l'inscription au râle du placet, et les délais dans lesquels les conclusions du défendeur doivent être signifiées , nos observations sous l'article ^1 ^ pages io8 et 109.
DELIBERES ET ]ySV. — ART.tj6, 102, p. 124, 127. 6O9
TIÏRE YI. — Des délikérés et iNSTRrcTio>'S par écrit.
îiî^ 23 , MOI>£I{E de requête dans une instruction par écrit. — Alt. 96 , p. 124. (Tarif 7 3. Coût par rôle, 2 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instauce de
Louis-Pierre Simonneau, propriétaire, demeurant à dé-
parteuient de , demandeur suivant son exploit introductif
d'instance du i^" août i83o, défendeur aux fins des écritures
''à lui signifiées le 21 du même mois, demandeur suivant ses
répliques du 27 du même mois, ayant pour avoué M*^ D
Contre le sieur Moreau , demeurant à défendeur aux
fins dudit exploit , demandeur suivant ses défenses signifiées le 2 1 août i83o, défendeur aux répliques du 27 dn même mois, avant pour avoué 31"^ C
Pour satisfaire an jugement du tribunal, en date du... . , qui ordonne que , pour être fait droit aux parties , elles écriront et produiront dans le délai de la loi, auiapport de monsieur J....
Expose que la contestation présente la question de savoir, etc
L'exposant soutient l'affirmative de cette question : avant de rétablir il va rendre compte des faits et de la procédure.
Faits et procédures ; au mois d'avril 1820, l'exposant, etc. {Récit des faits.)
L'expoiant doit établir maintenant que sa demande est fondée.
MoYEXs : pour prouver la justice de sa demande , l'exposant établira la proposition suivante (ou les propositions suivantes.)
{Poser ici la proposition ou les propositions.)
[Démonstration. )
Par ces motifs l'exposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal (les conclusions.)
'■S'il y a lieu à prendre des conclusions subsidiaires , on
(ijV'tC....)
Snbsidiairement dans le cas où c*e que l'exposant n'estime
|;as, le tribunal jugerait que eu ce cas, et subsidiairement
^culemeut , etc
Et dans tous les cas, condamner le sieur Moreau aux dépens.
Et pour jnstifier du contenu en la présente requête , l'exposant produit les pièces suivantes :
[Enoncer successhcmcnl les pièces produites : si ces pièces sont flestinées à prouver plusieurs objets distincts, on forme autant de séries de pièces qu'il y a d'objets , et chaque série a une cote particulière ; la première série est cotée A , la seconde B , et ainsi de suite.)
Signifié , etc.
Nota. La requête en réponse autorisée par Part. 97, se fait dans la même forme :
N"o 24 , MOI>EI:E de déclaration </e l'acte de produit. Art. 96, p. 124. (Tarif 70. Coiit, i fr.)
M'' C avoué au tribunal de première instance de
et du sieur R , déclare à M*" D , avoué audit tribunal
et du sieur V , que pour satisfaire au jugement du tribunal, do , il a aujourd'hui (/a date) déposé au greffe , sa
requête en rôles et produit les pièces y éuoucées, sommant
ledit M*^ D d'en prendie communication, répondre et produire dans la quinzaine , à peine de forclusion : dont acte.
Signifié , etc.
Iff° 25 , BC^ODSIiS d'acte de production nouvelle. Art. 102, p. 12 7. (Tarif 71, Coût, 5 fr.)
A la lequête du sieur Pierre D , demandeur,
Soit signifié et déclaré à M^ F , avoué du sieur J ,
défendeur,
Qu'il a mis au greffe et produit par production nouvelle , les pièces suivantes :
La première est , etc.
La seconde est , etc.
11 résulte de ces deux pièces , que {On énonce les conséquences qui découlent de la nouvelle production, et on ajoute)
en conséquence , ledit sieur D , persiste dans ses conclu-
iions {pu bien , si les nouvelles pièces donnent lieu de les
modifier ou corriger , on met: c'est pourquoi ledit sieur D....
DÉLIB.F.TINST.-Art. 107, iro. ii5,i2i,etc p. 129. 671 corrigeaut et rectifiant les conclusions par lai prises, conclut à ce que, etc. {Signature de l'avoué.)
Signifié , etc.
N° 26 , MOï>£IiS d'acte pour obtenir jugement qui ordonne la remise de pièces commuuicjuces par la voie du greffe. Art. 107, p. 129. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sienr A ayant pour avoue ^P D
soit somrué M^ C avoué du sieur B de comparaiti-e à
l'audience du tribunal de première instance de le pour
voir dire qu'il sera tenu dans la huitaine de la signification du ingénient à intervenir, de rétablir au greffe dudit tribunal
les pièces appartenant au sieur A déposées audit greffe
par le ministère de M^ D , et communiquées par le çrref-
lier dudit tribunal , à M*' C qui n'a pas encore rétabli ce
dépôt , ainsi que le constate le certificat délivré par le greffier
dudit tribunal , le dûment enregistré, et se voir en outre
condamner personnellement à payer pour dommages et intérêts audit sieur A la somme de francs pour chaque
jour de retard de ladite remise à partir du jour de la signification du jugement à intervenir et aux dépens , dont acte. {Signature de l'avoué.)
N" 27, MODEIiSI de requête pour faire nommer un autre rapporteur. Art. iio,p, 1 3o. (Tarif 70. Coût, i fi.;
A INIonsieur le président du tribunal de première inslance de
Le sieur D , demeurant à
A l'honneur d'exposer que, par jugement rendu par le
tribunal le , il a été ordonné que la cause existant entre
lui et le sieur D serait instruite j>ar écrit, au rapport de
INF J , l'un des juges commis à cet effet par le susdit jugement; mais comme M^ J vient de décéder,
Il vous plaira, monsieur le président, nommer un de MM. les juges composant le tribunal , au lieu et place de
M^ J , pour faire le rapport dont il s'agit.
( Signature de l'avoué. )
^ Comme nous t observons sous F article 1 10, cette requête et l'ordonnance du président apposée en bas , se sigr,i fient à la
672 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. partie ou à son avoué trois jours au moins avant le rapport par un simple acte.
M"°!2i3, MOI>£IiE de sommation d'être présent au retrait des pièces produites dans une instruction par écrit. Art. ti5, p. i33. (Tarif 70. Coût, ï fr.)
A la reqaète du sieur N , demeurant à
Soit sommé M*^ V , avoué du sieor B ,
De comparaître le , heure de , au greffe du tribunal
de première instance de , au palais de Justice , pour être
présent , si bon lui semble, au retrait , que fera ledit N ,
des pièces par lui produites, dans l'instruction par écrit de
la cause existant entre les parties , au l'apport de M*" J ,
déclarant audit M^ V qu'il y sera procédé tant en absence
que présence , dont acte. {Signature de Cavoué.)
Signifié , etc. (i)
TITPlE VII. — Des jugemeitts.
N" 29 , MQDÈIii: de sommation à l'avoué , pour faire comparaître sa pa:i.ie , à l'effet de prêter un serment ordonné. Art. 12 X, p. 140. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur C , ayant pour avoué M® A
Soit sommé M^ T , avoué au tribunal de première
instance de et du sieur S , de faire comparaître en
personne ledit sieur S , sa partie , le , à dix heures clu
matin, à l'audience du tribunal de première instance de. ... pour £aire le serment ordonné par le jugement contradic-
toiremeut rendu audit tribunal le dûment enregistré et
signifié, sur les faits énoncés dans le jugement ; lui déclarant que , faute par sa partie de comparaître, il sera contre flie donné défaut , et pour le profit , que les conciusious prises
par le sieur C , en son exploit de demaudedu lui seront
adjugées , dont acte. {Signature de l'avoué.)
(i) Toutes les sommations et requêtes devant être signifiées à avoué, quand la loi n'exige pas qu'elles !e soient à la partie, nous ne rappelorons plus cette siguifiratiou.
DES JUGEMENTS. - Art. 121, 142, p. 140, 141, i56. 673 = Si la partie n' aiait pas d'avoué^ la sommation devrait lui être faite à elle-même.
"£1° 30, MOBEÎiE d'avenir, à l'effet de faire commettre un juge , pour prêter entre ses mains un serment ordonné. Art. 121 , p. 140. (Tarif 70. Coût, x fr.)
A la requête da sieur D , ayant INP V pour avoué,
soit sommé ^M"" E , avoué au tribunal de première instance
de , et du sietu- F , de comparaître , le à..... heure
devant le tribunal de première instance de. ; pour, à
raison de la maladie grave qui retient chez lui le sieur D ,
ainsi que le coustate le certificat délivré par M, J médecin à , le , dûment enregistré, e.t dont il est avec
ces présentes donné copie , maladie qni l'empcche de venir
à l'audience faire le serment ordonné par le tribunal de ,
le
\o\t commettre un jage dudit tribunal , qui, assisté da greffier, se transportera eu la demeure de l'exposant , pour v recevoir sou serment sur les faits éuonc-és audit jugement; et, en cas de contestation se voir condamner, le sieur F.... , aux dépens ; déclarant audit M^ E.„.., que faute par lui de
comparaître , le sieur R , prendra son. avantage ; dont
acte. {Signature de l'avoué
N^ 31 . MODXHiZI de sommati.-'n par exploit à l'autre partie d'être présente à la prestation d'un serment ordonné. Art, 12 1 , p. i4r. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur F , rentier, demeurant à , rue , pour lequel domicile est élu en la
demeure de M^ C avoué au tribunal de , je, (noms ,
immatricule , demeure et indication de la patente de t huissier)
soussigné, ai fait sommation au sieur D , demearant à
en sou domicile, en parlant à
De comparaître le , dix heures du matin, à l'audioce
du tribunal de première instance de , pour être présent ,
si bon lui semble, au serment qu'entend faire le sieur F ,
en exécution du jugement rendu , par défaut , à son profit contre le sieur D , par ledit tribunal le , dûment
CODR DE PROC. CfV. 3 7
6;/» FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD, CIVILE, enregistré et signifié , sur les faits énoncés en ce jngement; lui déclarant qu'il sera procédé audit serment, tant en absence que présence ; et j'ai audit sieur D.... , en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie du présent exploit, dont le coût est de
( Signature de VJiu'issler. )
Nota. Aux termes de l'article iii , s'il y a avoué constitué par les deux parties , la sommation dont il s'agit se fait par acte d'avoué à avoué ou avenir dont nous avons donné déjà plusieurs modèles.
M"" 32 , 9IOD!EIi£ des qualités d'un, jugement contradictoire. Art. 142, p. I 56. (Tarif 87. Coût, 7 fr. 5o c.)
l*^*^ Chambre. du i83i. (a)
Entre le sieur Pierre-François L , propriétaire, demeurant à demandeur aux fins de son exploit introdnctif
d'instance , en date du .... défendeur à la requête à lui
signifiée le par les ci-après nommés , et demandeur aux
fias de sa requête du comparant par M*^ F sou avoué ,
d'une part.
Et 1° le sieur Jean-Louis J , fermier, demeurant à
défendeur audit exploit, demandeur par sa requête du et
défendeur à celle du , comparant par M^ R son avoué.
2<* Le sieur Martin-Simon J , tapissier, demeurant à....
rue de également défendeur audit exploit d'assignation ,
demandeur par sa requête du , et défendeur aux fins de
celle du comparant par ]\P R son avoué.
Tant en leur nom personnel , que comme héritiers , chacun pour moitié de défunt Étieune-Simon J , leur père ,
d'autre part.
Poi!N-T DE FAIT.
{aux termes de l'article 87 du tarif, on expose, dans les qualités , les faits de la cause et les conclusions des parties sans Y insérer leurs motifs , et sans rappeler dans le récit des faits les moyens respectifs.)
DES JUGKMENTS. - Art. 142 , p. o;. fi;".
PoiXT DE DROIT.
Il s'agissait Je savoir : 1° Si
2° Si, etc.
{On doit se contenter d'énoncer les questions que la cause présente à juger; car C article 87 du tarif déjend encore d'insérer dans le point de droit les moyens des parties.)
{a) Afin de faciliter la recherche du greffier y on met en tête des qualités , l'indication de la chambre qui a rendu le jugement, si le tribunal est divisé en plusieurs chambres , et la date du jugement.
N° 33 , MOPUZti: de signification des qualités. Art. 142 , p. 107.
Signifié copie des qualités ci-dessus transcrites à 3P R
avoué des sieurs Jean-Louis et Martin-Simon J , par
moi huissier audiencier du tribunal de en son domicile à rue en parlant à
Ce.... (Signature de l'huissier.)
^=^ Les qualités qui précèdent sont celles d'un jugement contradictoire ; mais il peut se faire que ce jugement soit d'une autre espèce, c'est-à-dire , qu'il soit 1° par défaut , faute de comparaître (149); 2" par défaut ^ faute de plaider {ibid.) ; 3° que ce soit un jugement de jonction (i53) ; Voici dans ces divers cas y les modijications qu'il faut faire aux qualités qui précèdent.
Premièremf.wt. Si le jugement est par défaut faute de comparaître , à la fin de l'énoncé des qualités dn déjendeur ou des défendeurs , on met : le dénommé ou les dénommés ci-dessus n'ayant pas constitué d'avoué.
Poi>T DE FAIT.
{On énonce l'objet et les conclusions de la demande.)
Point de droit.
Il sagissait de savoir s'il devait être donné déiaut contre le sieur ou les sieurs qui n'ont pas constitué d'avoués, et
Ô^i) FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, pour le profit si le sieur ou les sieurs devaient être condamnés , etc. {^Enoncer l'objet de la demande.)
2° Si les défendeurs devaient être condamnés aux dépens.
Deuxièmememt. Lorsque le jugement est par défaut faute de plaider , on met à la fin de l'énoncé des qualités du défendeur ou des défendeurs : ayant constitué M* R^ pour
son avoué ou pour leur avoué , et défaillant d'autre part.
Point de fait.
{On énonce l'objet de la demande et les conclusions du demandeur, et on ajoute) que sur cette demande les sieurs T....
ont constitué M*^ R , qui a fait défaut sur l'avenir qui lui
avait été donné pour se présenter à l'audience du
Point de nnoiT.
Il s'agissait de savoir i°s'il devait être donné défaut contre
ie sieur ou les sieurs J , et M*" Il leur avoué, et si pour
le profit le sieur ou les sieurs J , devaient être coudamnés , etc. {V objet de la demande.)
1° Si les défendeurs devaient être condamnés aux dépens.
= Ce qu'il faut bien remarquer, c est que les qualités des jugements par défaut , faute de comparaître ou de plaider ne se signifient pas. (142)
Troisièmement. Lorsqu'il s' agit d'un jugement de jonction , on énonce après les qualités du défendeur défaillant :ei n'ayant pi>s constitué d'avoué d'autre part.
Point de fait.
Le sieur L à fait assigner les sieurs Jean-Louis et
Martin-Simon J , par exploit du , à comparaître en ce
tribunal pour se voir condamner [énoncer les conclusions de t exploit.)
Le sieur Jean-Louis J , à seul constitué avoué, et aujourd'hui à l'audience , le sieur L..... , à demandé défaut
contre le sieur Martin-Simon J , pour le profit être joint
à la cause du sieur Jean-Louis J , et qu'il puisse être
statué sur le tout par un seul et même jugement.
DES JUGE.ME:<TS. - Art. 146, 147, V- i5cj, i6o. G77
PorXT DE DROIT.
Il s'agissait de savoir : 1° Si ou devait donner défaut
contre le sieur Martin-Simon J , n'ayant pas constitué
(ravoué ; si le profit du défaut contre le sieur Martin-Simon
J , devait être joint à la cause du sienr Jean-Louis J...,. ,
pour être adjugé lors du jugement définitif.
2» Si les dépens devaient être réservés.
=^Ces qualités ne se signifient pas ; mais le jugement doit être •-' gnijië à la partie défaillante par un huissier commis. ('53) V(jv. n° 37, modèle de signification d'un jugement de jonction.
= Aux termes de l'article i45, les parties sont réglées sur l'opposition faite aux qualités par le juge qui a présidé, et devant lequel l'avoué opposant est appelé par un simple acte ainsi réc
A la requête du sieur Pierre J , ayant pour avoué
M^ D , avoué près le tribunal de soit sommé M'' R ,
avoué près le même tribunal et du sieur Simon V de comparaître le.... janvier i 83 i, heure de — pardevantraonsieur
le président du tribunal de [si le tribunal est divisé en
chambres, on met : pardevaut M. le président de la première ou deuxième chambre du tribunal de ) , en son cabinet, au palais de justice pour y déduire les causes de son opposition à l'expédition des qualités du jugement rendu entre les parties, lui déclarant qu'il v sera statué tant en absence que présence, dont acte. — Le coût de cet acte est d'un franc. (Tarif 70.)
(Signature de ravoué.)
N" 34, Zi£OI>i:i.£ de la grosse Art. 146 , p. iSq.
Lodis-Philippe , Roi des Français , à tous présents et a\enir balut :
Le tiibunal civil de première instance de séant au pa^
lais de justice , à a rendu le jugement dont la teueur suit.
Entre (on reproduit ici en entier Les qualités^ c est-à-dire les noms ., profession, demeure des parties > les conclusion ^ n la points de fnil et de droite
n^S FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVHE.
Le tribunal après avoir entendu contradicloirement M*' D.,..^
avocat du sieur Jacques L , assisté de M^ M , son
avoué , et M^ R , avocat du sieur Paul N , assisté de
M*^ A , son avoué, ensemble M. le procureur du roi en
ses conclusions, jugeant en premier ressort {^ou en dernier ressort), après en avoir délibéré conformément à la loi,
Attendu {motifs du jugement.)
Condamne om ordonne (dispositif) et condamae le sieur
N aux dépens, dont distraction est faite au profit de
M*' M , avoué qui l'a requise et a présentement affirmé
avoir fait la plus grande partie des avances.
Fait et jugé à Taudience publique dudit tribunal (om de la..,, chambre dudit tribunal), où siégeaient messieurs. {Noms de 3ÎM. les président et juges qui ont assisté au jugement. ) Le neuf janvier i83i. Signé M président, V greffier....
Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre le présent jugement à exécution, à nos procureurs- .vjénéraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance, d'y tenir la main; et à tous commandairs et autres officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
En foi de quoi, la minute du présent jugement a été signée ' par le président dudit tribunal, et par le greffier. — Pour expédition {signature du greffitr.)
M'' 3S , MOBEIiE de la signification du jugement à avoué Art. i47, pag. iSg. (Tarif 29. Coût , 1 fr.)
Signifié copie à RP D , avoué, en son domicile, rue
en parlant à , le dix-huit cent trente-un , par moi huissier
audiencier soussigné, {Signature de l'huissier.)
I^° 36 , MOïSlîîiE de signification à partie d'un jugement contradictoire. Art. 147, pag. 160. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an le,.,.. , à la requête du sieur L , propriétaire ,
demeurant à pour lequel domicile est élu en la demeure de
M*^ M...., je {noms, immatricule, demeure, et indication de la patente de l'huissier) , soussigné , ai signifié et donné copie au ^ieurN demeurant à..,., rue en son domicile, en parlant à d'un jugement, rendu par le tribunal de jiremière
instance de {ou si le tribunal est divisé eu chambres) , eu la
DES JUGRM. PAR DÉFAUT. — Art. i53, i56, p. i65. 679 piemière ou deuxième chambre du tribunal de première instance de le , dûment collationné, scellé , enregistré et
signifié à avoué , le , et pour qne ledit sieur ^i" ait à s'y conformer, je lui ai, en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et
signée de M^ 31 , avoué, dudit jugement , et du présent
exploit , dont le coût est de.... [Signature de l'huissier.)
T1TR.E YIII. — Des ji:geme>-ts par défaut, et orrosiTXOXs.
N"^ 37, ZtlODS£i£ de signification d'un jugement de jonction , contenant assignation. Art. i53, p. i65. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an.... le...., à la requête du sieur Jacques M...., demeurant
à , pour lequel domicile est élu en la demeure de M* C... ,
avoué qui continuera d'occuper pour le requérant, je {noms , immatricule , indication de la patente et de la demeure de V huissier commis far le jugement), soussigné, ai signifié et
donné copie au sieur Pierre D , demeurant à;.... , en son
domicile , en parlant à
D'un jugement rendu par le tribunal de première instance
de , le , dûment enregistré, scellé et collationné, et
qui joint à la cause principale le profit du défaut qu'il prononce contre le sieur Pierre D , et j'ai en conséquence
à mêmes requête , demeure et élection de domicile , donné assignation audit sieur Pierre D , en son domicile, et parlant comme il vient d'être dit, à comparaître le janvier i83i , .... heures du matin , à l'audience du tribunal de première instance de , séant à ,.au palais de
justice.
Pour voir adjuger au requérant le profit du défaut prononcé contre ledit sieur Pierre D , par le jugement cidessus énoncé; lui voir adjuger pareillement les conclusions
qu'il a prises en son exploit d'assignation du , dûment
enregistré, et, en outre, se voir condamner aux dépens;
et j'ai , audit sieur Pierre D , en son domicile , et parlant
comme il a été dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable, et signée dudit M' C.,...., avoué, du jugement de
f)8o FORMULAIRE DU CODIi DE PROCÉD. CIVILE, jonction ci-dessus énoncé et du présent exploit, dont le coiit est de {^Signature de l'huissier.)
SJo 38 , MOUEZiE de requête pour faire commettre un huissier, à l'effet de signifier uti jugement par défaut, faute de comparaître. Art. i56, p. i68. (Tarif 76. Coût , ^ francs.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur F , propriétaire, demeurant à , expose
que le tribunal de première instance de , séant à , ayant
rendu à son profit le un jugement par défaut, faute de
comparaître , contre le sieur Y... „, marchand de bois, demeurant à , il a été ordonné par ce même jugement que
la signification en serait faite par l'huissier que vous commettriez. C'est pourquoi , il vous plaira , M. le président, commettre un huissier pour faire la signification dont il s'agit. (Signature de l'apoué.)
= Cette requête, et l'ordonnance à mettre au bas se signifient
nvec le jugement dans les termes suivants : L'an , le , à
la Fequète du sieur F , propriétaire demeurant à , je,
(noms , immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) commis pour faire la présente signification , par ordonnance de M. le président du tribunal de première instance de , en date du , dûment enregistrée, et étant au bas
de la requête à lui présentée le même jour, soussigné , ai signifié
et donné copie au sieur V , marchand de bois, demeurant
à , en son domicile, en parlant à , d'un jugement par
défaut , faute de comparaître , vendu par le tribunal de première instance de , le , dûment enregistré, scellé et
collationné; et j'ai audit sieur V , en son domicile, parlant comme il vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M*" , avoué , tant desdites requête et ordonnance , que dudit jugement , ainsi que du
|)rcseut exploit dont le coût est de
(Signature de l^uiissier.)
JUGEM. PARDtK.ETOPPOS. — Art. i6r,it3a, p. 174. 68r
II"' 39 , MOD£I«E (T opposition formée par requête à un jugement rendu par dejaut. — Art. i6r , p. 174. ( Tarif 75. Coût, 2 fr. par rôle.)
A Messieurs les président et juges du tribunal (i) de preluièi-e instance de
Le sieur Pierre D , fermier, demeurant à , d«'fendeur,
au principal, à Texécution du jugement contre lui surpris,
par défaut, eu votre tribunal, le , et à lui signifié le ,
et demandeur aux fins des présentes , ayant pour avoue M*" J , qu'il constitue et lequel occupera pour lui.
Contre lesienr C , propriétaire, demeurant y. , demandeur, au principal , eu exécution du jugement sus-daté et défendeur à la présente opposition, ayant pouravoué M' R ,
A l'honneur de vous exposer que le sieur C l'a fait
assigner en paiement d'une somme de denx mille francs, montant d'un billet souscritle , au profit du sieur C par
iexposaut, et qu'il est intervenu le , un jugement par
défaut , qui condamne le sieur Pierre D , au paiement de
ladite somme ;
Que le requérant se rend opposant à ce jugement (a) , attendu que cette prétendue dette a été acquittée par 1 exposant
comme l'atteste une lettre dudit sieur P> ; que d'ailleurs
cette dette se trouve prescrite aux termes de l'article 2262 du Code civil ;
Par ces motifs , l'exposant conclut à ce quTl plaise au tribunal le recevoir opposant à l'exécution dudit jugement par défaut, le décharger des condamnations contre lui prononcées ; faisant droit au principal, déclarer ledit sieur C
purement et simplement non-recevable dans sa demande, et le condamner aux dépens; offrant, le sieur R , de communiquer les pièces à l'appui des présentes défenses, soit par la voie du greffe, soit à l'amiable, d'avoué à avoué.
[Signature de l'avoué.^j
(a) Lorsqu'il a été fourni des défenses (161}, on emploie les mêmes formes a ne dans le mod<:le précédent. Mais à la place de l'exposition des moyens , on met ce qui suit : qu'il se rend
(i) Lorsque le tribunal est divisé en plusieurs chambres , on adresse la requête à messieurs les président et juges composant la première ou la seconde chambre du tribunal , etc.
f,H2 FORMULAIKE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, opposant à rexécution de ce jugeiuent , et emploie ponv moyens d'qpposition , les défenses qu'il a signiliées dans le
cours de l'instance , le
Par ces motifs, etc. — Le coût est i/r. (Tarif 75, il ne peut y avoir plus d'un rôle.)
^=^Les actes d'instruction étant interdits en matière sommaire^ la requête se fait dans la forme d'un simple acte.
W 40 , MOSÎEIjE d'opposition formée par exploit (acte extra-Judiciaire) à un Jugement rendu par défaut , Jaute de comparaître. — Art. 162 , p. i 75. (Tarif 29. Coût 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur B , propriétaire, demeurant à , pour lequel domicile est élu en
l'étude de M^ G , avoué, près le tribunal de , je,
{noms , immatricule , demeure et indication de la patente de
/'A</ij.y/e/) soussigné, ai signifié et déclaré au sieur C , bou-
lauger, demeurant à , en son domicile, en parlant à., . ,
<{u'il est opposant à l'exécution du jugement surpris par défaut conti'e lui, au profit du sieur C , au tribunal de
première instance de, ,1e , et à lui signifié le du
même mois , et ce , pour les causes et moyens qu'il se réserve Je déduire dans la requête par laquelle il réitérera ladite opposition, et j'ai audit sieur C...., en son domicile, etparlaut comme il vient d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de,... (Signature de l' huissier.)
^^V opposition sur les commandements ou autres actes d^ exécution se fait ainsi qu'il suit : Ledit sieur C , a déclaré
(ju'il est opposant à l'exécution du jugement. {Le reste comme dans le modèle précédent.)
Contre laquelle déclaration, j'ai, huissier soussigné, fait,
pour ledit sieur B , toutes réserves et protestations, et
j'ai, audit sieur C , eu son domicile, et parlant comme
il vient d'être dit , laissé copie àxx présent.
^= La partie qui a obtenu le Jugement doit prendre des condusions ordinaires en débouté d'opposition , et le placée doit contenir les mêmes conclusions , et en outre le dispositif du Jugement par défaut.
DES EXCEl»r. _ Art. lOô, i«S, 17J, p. 180, ilh, 186. r.SS
TITRE IX. — Des exceptions.
W 41 , MOI>2II(I! <3'e requête pour requérir d'un étranger demandeur, la caution judicatum solvi. — Art. 166, p. 180. (Tarif 75. Coût 2 fr. par rôle : il ne peut y eu avoir plus de deux.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur F , propriétaire, demeurant à , défendeur
aux fins de l'exploit d'assignation, du , et demandeur par
ces présentes , avant M"^ A , pour avoué ;
Contre lesieur G , Anglais demeurant à Londres, rue....,
logé présentement à Lyon, rue , demandeur aux fins de
son exploit d'assignation susdaté; et défendeur, ayant 3P B.... pour avoue;
Expose que le sieur G , à la requête duquel il a été
assigné par le susdit exploit est étranger, qu'il n'a pas eu France de biens suflisants pour répondre des condamnations qui pourraient être prononcées sur Ja demande qu'il a formée, et que cependant il n'a pas, par son exploit introductif d'instance , offert caution de payer le montant desdites condamnations, comme il y était obligé , aux termes de l'article lis du Code civil et de l'article x66 du Code de procédure civile ;
C'est pourquoi, le sieur F requiert, sous la réserve
de toutes ses autres exceptions , moyens de nullité, iins de non-recevoir et de droit, qu'il vous plaise. Messieurs, avant
de faire droit sur la demande du sieur G , ordonner qu'il
sera tenu , dans trois jours pour tout délai , de donner bonne et solvable caution , jusqu'à concurrence de la somme de.. .., pour sûreté des condamnations de frais , dommages et intérêts qui pourraient être prononcées au profit du requérant
contre le sieur G , sur la demande formée par lui ,
par exploit de P , huissier, eu date du ; sinon, et
faute par ledit sieur G de fournir ladite caution, daus
le délai ci-dessus , le déclarer, dt s à présent , purement et simplement non-recevable en sa demande, et le condamner aux dépens. {Signature de F avoué.^
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jM'^ 42 , MODEIcS de requête d'exception. décUnatoire ou demande en renvoi. — Art. i6S , p. i8i. (Tarif 70. Coût, 2 fr. par rôle. Il ne peut y en avoir plus de deux.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de
Le sieur Pierre F défendeur aux iins de l'exploit du....,
et demandeur, ayant pour avoué ]\P A
Contre le sieur Jean G...... , demandeur aux fins de
l'exploit susdaté , et défendeur, ayant pour avoué M^ B
Expose que pnr ledit exploit il a été assiijné à la requête du
sieur G à comparaître le à l'audience du tribunal
de première instance de pour se voir condamner à
Mais que le tribunal devant lequel il est assigné n'est pas
celui de son domicile, ou n'est pas compétent , puisque
( déduire les moyens du décUnatoire ratione materiae , s''il s'' agit de ce décUnatoire.)
Par ces motifs , le sieur Pierre F conclut à ce qu'il
plaise au tribunal, faisant droit sur l'exception proposée,
renvoyer la cause et les parties devant le tribunal de , et
condamner le sieur G aux dépens de l'incident.
(^Signature de l'avoué.^
Iff* 43 , M03>EIiE de requête pour demander la nullité d'une assignation. — Art. 173 , p. 186. (larif 75. Coût , 2 fr. par rôle. Il ne peut y en avoir plus de six.)
(0/2 emploie la même forme que dans le modèle précédent, quant a L'énoncé des noms et quaUtés des parties ; on expose ensuite le fait et les moyens de nullité, et l'on conclut dans les termes suivants :)
Par cçs motifs , le sieur F..... conclut à ce quil plaise au tribunal , faisant droit sur la demande en nullité dont il s'agit , déclarer l'exploit de demande dudit jour {la date) , fait par N , huissier, à la requête du sieur G , contre le requérant , nul et de nul eifet; et condamner le sieur G aux
dépens , sous toutes réserves.
DMS F.XCrj^T. - A-RT. 174, i:5 et iS2,p. 189, ir;o. GS5
N'' 44 , ItIODIX£ de requête pour obtenir qu'il soit sursis à la demande , jusqu'après le délai pour faire inventaire et délibérer. An. 174, p, 189. (Tarif 75. Coût, a fr. par rôle. Il ne peut y en avoir plus de six.)
A Messieurs les président et juges du tribunal civil de
{Après l'énoncé des noms et qualité , et l'exposition des faits et du moyen on conclut ainsi : )
C'est pourquoi il plaira au tribunal d'ordonner que les
poursuites dirigées par le sieur G , contre le sieur F
seront suspendues pendant le délai de trois mois pour faire l'inventaire dont il s"agit , et de quarante jours , à partir de la confection de cet inventaire, pour délibérer: et, en cas de contestation , condamner le contestant aux dépens de l'incident. {Signature de C avoué.)
No 45 , MODlHiH de demande en garantie formelle. Art. 175 et i Sa , p. 190-194. (Tarif 29. Coût, 1 fr.)
L'an le , à la requête du sieur Pierre F , propriétaire , demeurant à , pour lequel domicile est élu en
l'étude de ZNP J , demeurant à , qu'il constitue et qui
occupera pour lui, je, {noms, immatricule, demeure et indi' cation de la patente de l'huissier) soussigné , ai donné assignation au sieur Paul G , vigneron demeurant à , en son
domicile, en parlant a
A coniparaitre d'aujourd'hui à la huitaine de la loi . à Taudience du tribuuâl de première instance de
Pour voir ordonner qu'attendu que par contrat passé devan t M^D.... et son collègue, notaires, à , le...., dûment enregistré le , ledit sieur G.... a vendu an sieur F...., une maison
sise à , moyennant 20,000 fr. sous toutes les garanties de
droit , et que cependant ce dernier vient d'être troublé dans sa possession, par une demande en délaissement de ladite maison,
à la requête du sienr H par exploit en date du.... , le sieur
G.... sera tenu d'intervenir sur ladite demande, la faire cesser ou
prendre le fait et cause du sieur F...... , et faire mettre celui-ci
hors d'inst£<ice, sinon se voir condamner à lui rendre ladite
somme de 20,000 fr. , prix principal , ensemble celle de ,
pour le montant des loyaux coûts de l'acquisition : savoir,
1° celle de , pour frais de contrat; 2° celle de , pour
droit d'enregistrement et de mutation ; 3" celle de , poar
«86 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, frais de transcription ; 4** celle à laquelle monteront les loyers perçus et à percevoir, en cas que le detnandeur soit
obligé de les remettre audit sieur H ; aux intérêts desdites
sommes chacune du jour du paiement, comme aussi en. ...francs de dommages-intérêts {ou aux dommages-intérêts à donner par état) pour le préjudice qu'éprouvera le demandeur en cas d'éviction; et eufin garantir et indemniser le demandeur de toutes les condamnations généralement quelconques , qui pourront être prononcées contre lui en principal , intérêts, frais et dépens , tant eu demandant qu'en défendant : ensemble aux dépens de la présente demande ; et j'ai audit sieur G.... , en son dit domicile, parlant comme il vient d'être dit, laissé
copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M^ J ,
avoué du requérant i" du contrat ci-dessus énoncé; 2° de la
copie de l'assignation donnée joar ledit sieur H , en tête de
laquelle se trouve la copie du procès-\erbal de nouconcilia-
tian , et enfin du présent exploit dont le coût est de
{Signature fie l'huissier.^)
T'oici maintenant le modèle d'une demande en frarantlr simple. Art ir5 et i8i, p. 190-196. (Tarif 29. Coût, 2 francs.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre F , propriétaire, demeurant à , pour lequel domicile est élu eu
l'étude de M® J , avoué demeurant à , qu'il constitue
et qui occupera pour lui, je, {/toms, immatricule , demeure i't indication de la patente de l iiuiss'.er) soussigné , ai donné
assignation au sieur Nicolas G , fermier, demeurant à ,
en son domicile, en parlant à
A comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de ,
Pourvoir ordonner, qu'attendu que le sieur F s'est rendu
caution du sieur G , envers le sieur H , de la somme
de francs, et que, par exploit, en date du , ledit H.
vient de former une demande contre le requérant , à fin de
paiement de ladite somme de francs, et des intérêts tels
que de droit, le sieur G sera tenu d'intervenir dans la
contestation, de faire cesser les poursuites dirigées à la requête du sieur H , contre ledit sieur F ; sinon , et faute
de ce faire, se voir condaînaer par le jugement à intervenir, à acquitter, garantir et indemniser le requérant de toutes les
DE5 EXCEPT. —Art. 179, 180, 188, 189,11. 19^, 194, 67 condamnatious qui pourraient être prouoncées contre lui au profit du sieur H , en principal, intérêts , frais et dépens, tant en demandant qu'en défendant ; ensemLIe des frais
de sommation et de dénonciation , et j'ai audit sieur G , en
son domicile , et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie ,
certifiée sincère et véritable, et signée de !}.P J , de la copie
de l'exploit d'assignation donnée à la requête du sieur H , en
tète de laquelle se trouve copie du procès-verbal de non-conciliation; ensemble du présent exploit, dont le coût est de.... {^S'ignalure de l'huissier.)
W ' 46 , MODHÎiZ! de lacté de la dénonciation au demand'eiir originaire , de la demande en garantie. Art. 179, p. 193. (Arg.de l'art. 70 du tarif Coùî, i fr.)
A la requête du sieur Pierre F , propriétaire, demeurant
Soit signifié , dénoncé , et, avec celle des présentes , donne
copie à !NP L , avoué près le tribunal de première in-
etance de , et du sieur H
D'un exploit du ministère de N , baissier à , en date
du contenant la demande en garantie formée par le sieur
Pierre F , contre le sieur ISicolas G...... dont acte.
[Signature de l'aioué.)
= Cet acte de denoncia'.ion , comme nous l'expliquons sous l'article 179, est indépendant de la déclaration de la demande en garantie qui précède cette dénonciation , et que r on fait dans les termes suivants :
©1° 47, MODIlItE d'acte pour déclarer que la demande en garantie a été formée. Art. 179, p. igS. (Tarif 70. Coût , r fr.)
A la requête du sieur Pierre F , propriétaire, demeurant à
Soit signifié et déclaré à ?.I^ L , avoué près le tribunal
de et du sieur H
Que ledit sieur F a formé sa demande en garantie
contre le sieur !Xicolas G , fermier, demeurant à , sur
la demande intentée par le siear H ; que ledit AP L ,
>uspendra, eu conséquence , toutes poursuites sur la demande
originaire, jusqu'à l'expiration de la demande eu garantie, dont acte. {Signature de l'avoué.)
IS^ 48 , MOI^EIcE de requête pour soutenir qu'il n'y a pas lieu d'appeler garant. Art. i8o p. 194. (Tarif 7 5. Coût , 2 fr. par rôle. Pas plus de six rôles.)
A Messieurs les président et juges du tiibunal de première instance de
Le sieur Je:m H , prc-^)riétaire , demeuiant à , demandeur aux Uns de son exploit introductif" d'instance en date du
Contre le sieur Pierre F , propriétaire, demeurant
à , défendeur audit exploit , et demandeur en garantie
contre le sieur Paul G , vigneron , demeurant à , par
son exploit en date du , et dénoncé audit sieur H ,
par acte du
Expose que par le contrat passé le devant M* D.... et son
collègue , notaires à , et contenant vente par le sieur G....
au profit du sieur F , d'une maison sise à , il a été
stipulé que ladite vente était faite sans aucune garantie, et
aux risques et périls du sieur F , qa'en conséquence ce
n'était pas le cas de former une demande en garantie contre le
sieur G , et de faire suspendre inutilement les procédures
commencées à la requête de l'exposant.
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise,
messieurs, déclarer le sieur F , non recevable dans sa
demande en garantie contre le sieur G , ordonner en
conséquence que les procédures de l'instance commencée par l'exposant , reprendront leur cours et condamner le sieur F.... aux dépens de l'incident. {Signature de l'avoué.)
]jjo 4.9 ^ MODELE de sommation de produire des pièces employées dans la cause. Art. i88, p. 199. (Tarif 70. Coùl, I fr.)
A la requête de M. B
Soit sommé, M*^ C , avoué du sieur J
De donner eu communication , dans trois jo^rs , pour
tout délai, audit sieur B , soit par la voie du greffe, soit à
l'amiable, sur le récipissé de I\'I® D , son avoué , le pré-
DES EXCEPTIO?(S. _ Akt. 189, 191, 193, p. 200, 202. 689
tendu bail en date du , enregistré le , relaté daus la
requête signifiée le , de la part du sieur J ; dont
acte. [Signature de l'avoué
= Sur cette sommation l'avoué comparait au greffe , et le greffier rédige le procès-verbal de dépôt par leijuel il donne acte à l'avoué de la mise eu grefjc de la pièce : l'acte de dépôt est signé de l'avoué et du greffier. (Tarif 9 r , vacation , 3 fr.)
N° 50 , MODÈLE de signification qu'une pièce demandée a été déposée. Art. s 8g, p. 200. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur J
Soit signifié et déclaré à M*' D , avoué du sieur B ,
Que pour satisfaire à la sommation, qui lui a été faite par acte d'avoué à avoué, le , ledit sieur J , par le ministère de M*^ C , son avoué, a déposé le..... , au greffe
du tribunal de première instance de , une pièce , dùrcent
timbrée et enregistrée, contenant bail de la part du sieur B...., en date du , au sieur J , pour être ladite pièce , pendant le délai de trois jours, communiquée sans déplaceiuent
audit sieur B , ou à INP D , son avoué; lui déclarant
que faute par lui de prendre, dans ledit délai, communication de ladite pièce , elle sera retirée du greffe , et qu'il sera pris par le requérant , telles conclusions qu'il avisera , dont acte. (Signature de l'avoué.)
W 51 , MODEIiI! de la requête au président pour faire remettre des pièces retenues par l'avoué , à qui elles ont été données en communication. Art. 191, p. 200. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A ]Monsieur le président du tribunal de première instance
Le sieur J , demeurant à
Expose que par le ministère de M^ C , son avoué, il a
confié, le , à AP D , avoué du sieur B , et sur son
récépissé , un bail en date du , dont ledit sieur B avait
demande la communication.
Quaujourd'bui ija date), ledit Me D n'a pas encore
remis cette pièce, malgré les demandes réitérées de M^ C ,
et que le délai de la communication , qui était de trois jours ,
f st plus qu'expiré, puisque le récépissé ci-joiut de M'' D
est dndit jour (la date)
C'est pourquoi , l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise -
monsieur le président , ordonner que-M*" D , avoué, sera
contraint, incontinent et par corps, à remettre à M*" C ,
son confrère, la pièce énoncée eu son récépissé en date du.... , qui lui sera rendu pour décharge ; et condamner en outre ledit M® D , en son nom personnel, et sans aucun recours contre sa partie , à payer à l'exposanl trois francs de dommages et intérêts par chaque jour de retard , à compter de la signification qui lui sera faite de l'ordonnance à intervenir, et le condamiier aux frais de la présente requête , et des ordonnance et signification.
(^Signature de l'avoué ou de la partie.')
= Cette requête au bas de laquelle se met l'ordonnance du président doit être signifiée avec ladite ordonnance à l'avoué retardataire (191). L'article 192 autorise l'opposition à cette ordonnance de la part de l'avoué qui prétend , soit que les délais ne sont pas encore écoulés, soit qu'il a déjà remis la pièce qu'on lui redemande. Par cette requête d'opposition , l'avoué expose tune ou l'autre circonstance et demande décharge des condamnations intervenues contre lui ; elle est signifiée à Vautre avoué , et sur un simple avenir., il est statué sommairement par le tribunal : quelques auteurs argumentant du mot réglé qu'employé l'article 192 , prétendent que c'est le président qui statue ; mais il est difficile , dans le silence de la loi, de reconnaître ce pouvoir au président.
TITRE X. — De la vérification des écritures,
N"" S2 , BIOiDlIIiS d'assignation en reconnaissance d'écriture. Art. 193 , p. 202. (l'arif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre A , demeurant à , pour lequel domicile est élu chez M*^ C ,
avoué au tribunal de première instance de , demeurant
à , lequel occupera pour lui , je , {noms , immatricule ,
demeure et indication de la patente de l'huissier) soussigné, ai
donné assignation au sieur Nicolas B..,.. , demeurant à ,
en son domicile, eu parlant à , à comparaître , d'aujour-
VLRIFIC. DFCRIT. - Art. 19), 196, ujS,p.9.o5, .^i.o. 691 dhui à trois jours, à raudiencc de la première chambre du tribunal de première iustauce de
Pour voir dire que le sieur B sera tenu de reconnaître
sa signature apposée à un billetde la sommede payable le
par lui souscrit au profit dusieur A , le enregistré à....,
par qui a reçu , sinon que ledit billet sera tenu pour reconnu; et se voir en outre ledit sieur 15 , condamner aux
dépens en cas de contestation; et j'ai audit sieur B , parlant comme il vient d'être dit , laissé copie tant dudit billet
que du présent exploit dont le coût est de
{Sigriature<^de V huissier.)
( yous aions ru article igS que la dénégation pomait se faire à l'audience ou par un simple acte ; dans ce dernier cas, elle se fait en ces termes :)
A la requête du sieur B , soit signifié et déclar^ à
'.[■-' G , avoué da sieur A , que ledit sieur B entend ,
par ces présentes , dénier la signature à lui attribuée, existant
au bas d'un prétendu billet de la somme de , en date du ;
tt Je laquelle signature ledit sienr A a demandé la recon-
iia'ssance au requérant, par son exploit d'assignation en date du ; dont acte. {Signatures de la partie et de son avoué.)
=r^ La loi ne dit pas que l'avoué indépendamment de sa signature doive faire apposer la signature de sa partie ; mais il csf utile qu'il le fasse pour sa décharge.
Sî-^ S3 , Z^ODlIZtS d'avenir pour obtenir la rtrifcation d'écriture. Art. xgS , p. 200. (Tarif 7 i. Coût , 5 fr.)
A la requête du sieur Pierre A , avant pour avoué
Soit sommé Î\P D , avoué près le tribunal de première
i nstance de , et dusieur B.... , de comparaître If.... , heure
de , à l'audience du tribunal de première instance de.... ;
Pour voir ordonner qu'attendu que par acte , signifié
d'avoué à avoué, le , le sieur B a déclaré qu'il déniait
la signature apposée à un billet de la somme de , souscrit
par lui au profit du requérant , le , dûment enregistré ,
vérification sera faite de ladite signature de l'obligation dont il s'agit , tant par titres et témoins que par des experts , dont les parties conviendront, sinon, qui seront nommés d'office par le tribunal , laquelle obligation sera déposée au greffe
6cj-2 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. dudit tribunal , et son état constaté ; comme aussi qu'il sera procédé à ladite vérification devant l'un de messieurs les juges , qui sera commis à cet effet ; et voir condamner ledit sieur B aux dépens , dont acte. (Signature de l'avoué.)
M"» 54 , MOSSIiE de tacte de dépôt de la pièce dont la ■vérification est ordonnée. Art. 196, p. 206. (Tarif 91 , par anal. Coùl , 3 fr.)
Aujourd'hui {jour, mois et an) est comparu au greffe du tribunal de première instance de..,,, le sieur Pierre A...., lequel en
exécution du jugement rendu par ledit tribunal le ,a déposé
un billet de la somme de , en date du .... {décrire l'état de la
pièce) duquel dépôt il a requis acte que uous lui avons accordé , se réservant de poursuivre contre qui de droit , les frais occasionnés pour effectuer ledit dépôt, et a signé avec nous. {Signatures.)
=^ L'article 91 du tarif n'alloue une vacation de Z Jr. que pour la remise au greffe par l'avoué des pièces arguées de faux ; il semble que par analogie V avoué peut également remettre au greffe la pièce dont la vérification est ordonnée.
"2^° 55 , SSOBÈltE de signification de Pacte de dépôt au greffe d'une pièce déniée. Art. 198 , p. 207. (Tarif 70, Coût, c fr.)
A la requête du sieur Pierre A
Soit siguiilé et déclaré à M*" D , avoué du sieur B ,
que pour satisfaire au jugement rendu entre les parties, par
ie tribunal de pre-mière instance de , le....,, ledit sieur A....
a déposé au greffé dudit tribunal, un billet de la somme de ,
en date , à y du , enregistré le , dont la vérification
a été ordonnée par ledit jugement , à raison de la dénégation
faite par ledit B , lui déclarant que l'état de ladite pièce a
été constaté , et qu'elle a été signée par l'avoué du demandeur et le greffier du tribunal , qui a dressé du tout procès-verbal , duquel procès-verbal est avec celle des présentes, donné copie,
afin que ledit M® D , pour sa partie, puisse, si bon lui
semble, prendre communication de la pièce et la parapher dans les délais indiqués par la loi , dont acte.
{Signature de l'avoué.)
VÉRIFIC. DÉCRITURE. — Art. 199, 206, p. 208, 2i3. 6(j3
SI° 56 , MODÈZJC (h requête au juge-commissaire , pour avoir permission d'assigner le défendeur en vtrification d'écriture f à L'effet de convenir des pièces de comparaison. Art. iy9 5 p. 208, (Tarif 76. Coût , a fr.)
A Monsieur P .... , juge au tribunal de première instance
de , commis pour la yéiiiication d'écriture , dont il sera
ci-après parlé.
Le sieur Pierre A , demeurant à ,
Expose que par jugement contradictoire du , dûment
enregistré et signifié , il a elé autorisé à faire devant vous , tant par titres et témoins que par experts , la vérification de la signature apposée à un billet sous seing-privé, de la somme
de , souscrit le , parle sieur B , au profit de Texpo-
sant , et stipulé pavable le
Que ledit billet ayant été déposé au greffe de votre tribunal, le , il s'agit aujourd'hui de convenir des pièces de
comparaison à Teffet de parvenir à la vérification ordonnée par le susdit jugement.
C'est pourquoi , Monsieur, il vous plaira indiquer les jour et heure auxquels le sieur B sera sommé de comparaître devant vous , pour convenir des pièces de comparaison. {Signature de l'avoué.)
Si le défendeur n'avait pas d'avoué , on ajouterait : et attendu que leuit sieur B n'a pas d'avoué en cause, commettre un liuissier pour faire la sommation dont il s'agit.
M"" 57 , MODHXiS de sommation par exploit , au défendeur en vérijication d'écriture , de comparaître devant le juge-commissaire , pour convenir des pièces de comparaison. Art. 199 , p. 208. (Tarif, par anal. Coût , a fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre A , propriétaire , demeurant à , et pour lequel domicile est élu
chez M^ C , avoué demeurant à , qui occupera pour
lui, je, (noms, immatricule, demeure et indication de la patente de l'Iiuissicr commis par l'ordonnance) soussigné ,
ai signifié et donné copie au sieur B , demeurant à >
en sou domicile, en parlant à
D'une ordonnance de M. P , juge-commissaire pour la
694 FORMULAIRE DU CODE DE PROCED. CIVILE. vérifîcatiou dont il va être parlé, en date du , dûment enregistrée, étant au Las de la requête à lui présentée le même jour; en conséquence de ladite ordonnance , et à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus ,
j'ai, huissier soussigné, fait sommation audit sieur B ,
en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit, de
comparaître le , heures du matin, en la chambre du
conseil du tribunal de première instance de , pardevaut
M. P ; pour convenir devant lui des pièces de comparaison, à Teffet de parvenir à la vérification de la signature déniée par ledit sieur B , apposée à un billet sous seingprivé , souscrit au profit du requérant, le , dûment enregistré ; laquelle vérification a été ordonnée par jugement
rendu au tribunal de première instance de , le ,
diiment enregistré et signifié ; déclarant audit sieur B que,
faute par lui de comparaître, la pièce déniée sera tenue pour reconnue, et je lui ai, en son domicile, et parlant comme lia été dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable, et signée
de M*^ C , avoué, des requête et ordonnance ci-dessus
énoncées , et du présent exploit , dont le coût est de
{Signature de l'/iuissier commis.) = ^ux termes de l'article 1 99 , /a sommation au lieu d'être faite à partie est faite à avoué s'il eri a été constitué ; cette sommation contient les mêmes énonciations que le modèle qui précède , et il n'y a d'autre dijférence que celle qui résulte de l'emploi des formes des actes d'avoué à avoué. Le coût n'est alors que d^ un franc. (^Tarif 71.)
Xo 58 , MODEIiE de sommation par exploit , aux dépositaires de représenter les pièces de comparaison , et aux experts de prêter serment au jour indiqué. Art. 204, p. 21 3. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre A , demeurant à , pour lequel domicile est élu en la demeure
de M*^ C , avoué, je, [noms, immatricule, demeure et
indication de la patente de l'huissier) soussigné , ai signifié et donné copie :
!« A M^ E , notaire à , rue,»..., en son domicile,
en parlant à
2" Au sieur F , expert écrivain vérificateur , demeurant à , eu sou domicile en parlant à
VÉRIFICATIOxN D ÉCRITURE. - Art. 204, p. 21 3. 6y5
3° Au sieur G , expert, écrivain vérificateur, demeurant à , en sou domicile, eu parlaut à
40 An sieur H , expert, éciivain veriiicateur, demeurant à , en son domicile, en parlant à
De rordounauce de M. P , juge-commissaire pour la
vérification dont il s'agit , en date du , dûment enregistrée,
étant au bas de la requête à lui présentée le même jour, et en vertu de ladite ordonnance , et à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus , j'ai , huissier sustiit et soussigné, fait sommation audit M^ E , et auxdits sieurs F ,
G , H , à chacun séparément en son domicile , et parlant comme il vient d"être dit , de comparaître le , heure
de , au greffe {ou autre lieu indiqué) du tribunal de première instance de , et pardevant monsieur P , JQge audit
tribunal , commissaire pour ladite vérification ;
Pour, à legard dudit ]\P E , apporter audit greffe ia
minute d'un contrat de vente passé en son étude, le par
le sieur B , au sieur JN' , d'une maison à , lequel
contrat doit servir de pièce de comparaison dans la vérification ordonnée par jugement contradictoire rendu entre les
sieurs A. et B , par le tribunal de première instance de....,
en date du , enregistré et signifié;
Et, à regard de messieurs F , G , H , pour
prêter serment de bien et fidèlement procéder aux opérations ordonnées par ledit jugement ; déclarant auxdits experts que faute par eux de comparaître, et ledit sieur E , d'apporter Tacte dont il s'agit , il y sera contraint par corps , et que messieurs les experts eocourront les autres peines prononcées par la loi ; et je leur ai à chacun séparément laissé
copie, certifiée sincère et véritable, et signée de M*^ C ,
avoué, des requête et ordonnance ci-dessus énoncées , et du présent exploit , dont le coût est de {Signature de l'huisiier.)
Nq 59, MODXÎIiE de requête pour avoir permission d^assignerles experts et les dépositaires à jour indiqué. Art. 204, p. 21 3. (Tarif 76. Coût , 2 fr.)
A INIonsieur P , juge au tribunal de première instance
de , commis pour la vérification d'écriture dont il sera
ci-après parlé.
Le sieur Pierre A , demeurant à
Expose que, pour parvenir à la vérification d'écriture or-
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donnée par jugement du tribunal, en date du , rendu
coutradictoirement entre l'exposant et le sieur R , les
parties sont convenues des pièces de comparaison , ainsi qu'il
résulte du procès-verbal dressé devant vous , le , ensuite
duquel voas avez ordonné que les experts , qui doivent procéder à la vérification , prêteraient serment , et que les dépositaires des pièces de comparaison les représenteraient aux jour, lieu et heure que vous indiqueriez.
C'est pourquoi , il vous plaira , Monsieur, indiquer les jour, lieu et henre auxquels pourront être sommés de comparaître , 1° le sieur F , 2° le sieur G , 3^ le sieur H ,
tous trois écrivains, experts vérilicateurs , et M' E , notaire , dépositaire d'un contrat de vente en date du , d'une
maison, rue , pour, à l'égard des experts, prêter serment, et procéder à la vérification dont il s'agit , et , à l'égard du dépositaire, représenter la pièce qui doit servir de comparaison. (Signature de favoué.)
U° 60 , MODSZiE de sommation par acte d'avoué à avoué, d^ être présent aux opérations de 'vérification d'écriture. Art. 2o4, p. ai 3. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre A , soit sommé M^ D ,
avoué au tribunal de première instance de , et du sieur B.,..
De faire comparaître sa partie le , heure de , au
greffe (^ou autre Heu indiqué par le jugé) du tribunal de
première instance de , et pardevant monsieur P , juge
dudit tribunal , commissaire pour la vérification dont il
s'agit;
Pour être présent , si bon lui semble , à la réception du serment que prêteront devant lui messieurs F...., G...., H...., experts écrivains , de bien et fidèlement procéder aux opérations qui leur ont été confiées par jugement du tribunal de première instance de , en date du , et à la représentation, que fera ]\P E , notaire , de la minute d'un contrat
de vente consentie par le sieur B , et servant de pièce de
comparaison dans la vérification ordonnée par le susdit jugement ; déclarant qu'il sera, tant en absence que présence, procédé à tout ce que dessus, dont acte.
{Signature de l'avoué.)
FAUX mCIDE>T CIVIL. — Akt. 206, 2o5, 2i7,p. 214. 69-
No 61 , MODXXE de sommation par acte cP avoué à avoué au demandeur en rérijication d'écriture, d^ assister à un corps d'écriture. Art. 206 p. 214. .^Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sienr Nicolas B ,
Soit sommé M^ C , avoué du sienr Pierre A , de
faire comparaître sa partie..... , le , heure de , au greffe
du tribunal de première instance de , pardevant M. P....,
juge dudit tribunal , commissaire pour la vérilication dont il s'agit.
Pour être présent , si bon lui semble , au corps d'écriture
que fera ledit sienr B , en exécution de l'ordonnance de
M. P , juge-commissaife ; lequel corps d'écriture servira à
la vérification ordonnée par jugement dudit tribunal de
première instance, en date du , dûment enregistré et
signifié, et sera dicté par les experts nommés par le jugement
pour faire ladite vérification ; déclarant audit 'M" C
qu'il sera, tant en absence que présence, procédé à ladite opération , dont acte. [Signature de l'avoue.)
= Le rapport dej experts fait et déposé, la partie la plus diligente en lève une expédition quelle sis^nifie à t avoué adverse , et Paudience est ensuite poursuivie sur un simple acte. (Argument, Sai.)
TITRE XL — Du faux i>-cide>-t civil.
KT® 62 , MODSIiE de sommation de déclarer si l'on veut ou non se servir d'une pièce arguée dejaux. Art. 2 i5, p. 222. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Jacques B , demeurant à
Soit sommé ]NP D , avoué , au tribunal de première
instance de , et du sieur Pierre A
De déclarer dans huitaine pour tout délai, au sieur
Jacques B s'il entend ou non se servir de l'expédition
d'une prétenc^ue obligation de signifiée [ou communiquée
on produite) par le sieur A danslinstance existante entre
eux au tribunal de première instance de ; laquelle obligation est dite passée devant G , et son collègue , notaires
GODE DB PROC. CTT. Sg
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à , le ; déclarant le requérant, que dans le cas où le
sieur Pierre A se servirait de ladite pièce, il s'inscrira
en faux contre elle , dont acte. (Signature de l'avoué.)
N° 63 , MODÈLE de déclaration qu'oti ne vtut pas se servir de la pièce arguée de faux. Art. 217, p. aaS. ^Tarif 71. Coût , 5 fr.)
A la requête du sieui Pierre A , propriétaire, demeurant à
Soit signifié à M^ C , avoué du sieur Jacques P)
Que, pour satisfaire à la sommation à lui faite, par acte
du , ledit sieur A déclare qu'il n'entend pas se servir
contre ledit sieur B , dans l'instance actuellement existante entre eux , de l'expédition d'une obligation de la somme de en date à du , dont acte.
{Signature de C avoué et de la partie.)
iMo 64 , ]M[OX>£Xi!E d avenir sur la réponse qui a été faite de ne vouloir se servir d'une pièce contre laquelle on avait déclaré vouloir s'inscrire en faux. Art. 217, p. 22 3. (Tarif 70. Coût, 1 fr.)
A la requête du sieur Jacques B ,
Soit sommé M* D , avoué près le tribunal de première
instance de , et du sieur Pierre A ,
De comparaître le. ... , heures du matin , à l'audience du tribunal de première instance de , pour voir dire qu'attendu la déclaration faite par ledit sieur A , par acte du....,
qu'il n'entend pas se servir de l'expédition d une obligation
prétendue passée devant JNP G , et son collègue , notaires ^
à , en date du , ladite pièce sera rejeîée, par rapport
audit sieur A de l'instance existant entre les parties , sauf
au sieur B à tirer de cette pièce, telles iuductic-ns qu'il
jugera à propos , même de former telle demande qu'il aviser» pour ses dommages -intérêtf, dont acte.
{Signature de l'avoué.)
FAUX 1>C1L)E>T ( !V1L. — Art. 218, 219, 220, p. 224. 699
N° 65 , MOD£UEI c/e déclaration qu 'on entend se servir d'une piice contre laqutiU l'adversaire a déclaré vouloir s'inscrire enjaux. Art. 2 18, p. 224. Tarif 70. Coût , 5 fr.)
A la requête du sieur Pierre A , propriétaire, demeurant à
Soit signilîé à M^ C , avoué du sieur Jacques B , que
pour satisfaire à la sommation à lui faite par acte du , ledit
sieur A , déclare qu'il entend se servir contre ledit sieur
B , dans 1 instance pendante entre eux, de l'ohligation de
la somme de passée devant M*" G , et son collègue,
notaires , a .... , le , dont acte.
[Signatures de l'avoué et de la partie.)
Rr<J 66 , MODEIiE de déclaration faite au greffe , (jue l'on "veut s'inscrire en faux contre une pièce produite. Art. 218 , p. 224. (Tarif 92. Pour vacation , 6 fr.)
Aujourd'hui [jour, mois et an) est compara au greffe du tribunal depremiere instance de...., le sieur Jacques B...., demeurant à , assisté de M'' C , son avoué ; lequel a déclaré
qu'il entendait s'inscrire en faux contre une prétendue obligation de la somme de , et qui est dite avoir été passée
le , devant M^ G , et son collègue, notaires à ; ladite pièce produite contre lui par le sieur A , demeurant
à et dont il a déclaré entendre se servir, par acte d'avoué
à avoué , en date du , protestant quil poursuivra incessamment l'admission de ladite inscription.
De laquelle déclaration nous avons donné acte audit sieur B...., assisté de son avoué qui l'a requis , et ont tous deux signé avec nous grefïier,
{Signatures de la partie , de l'avoué , et du greffier.)
=^ y4ux termes de Varticle 218, cest au moyen d'un simple acte que Pon poursuit Paudience vour faire admettre finicription de faux, on suit quant à Cindtulê , la forme du modèle 64 ; on copie en télé Vacte d'inscription de faux rédigé au greffe , et ton termine en ces termes ; pour voir dire, 1° que l'inscription en faux formée par ledit sieur
Jacques B , au greffe de ce tribunal contre l'expédition
d'une prétendue obligation de la somme de , dite reçue à....
700 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, le , par M*^ G , et son collègue , notaires à , enregistrée le , par , qui a reçu , et de laquelle inscription, il est avec celle des présentes donné copie , sera admise pour être poursuivie conformément à la loi , devant tel de messieurs qu'il plaira au tribunal commettre; a" que , dans les trois jours de la signification a avoué , du jugement qui aura admis ladite inscription et nommé le commissaire , le sieur Pierre A sera tenu de remettre au greffe ladite expédition arguée de faux ; 3° d'eu signilier l'acte de mise au greffe dans le délai et formes prescrits , dont acte.
{Signature de l'avoué.) = Le coût est d'un franc. (Tarif 70.)
N"° 67, ]M[OI>EIi£ de la signification de Vacle de mise au greffe, d'une pièce arguée de faux. Art. 219, p. 22 5. (Tarif 70. Coût, 1 fr.)
=:; Vacte de dépôt pour lequel Parihle gi du tarij alloue une vacation de 3 fr. , et la signification de cet acte ont lieu comme dans la vérification d'' écritures : il faut en conséquence se reporter aux modèles analogues n°^ 54 et ^5.
N'* 63, M03>£liS de l'acte du demandeur en faux incident , pour être autorisé à faire lui-même apporter au greffe les pièces arguées de faux. Art. 220 , p. 226. (Tarif 70. Coût , I fr.)
A la requête an sieur Jacques B ,
Soit sommé M*" D , avoué du sieur Pierre A ,
De comparaître le.... , heures du matin, à l'audience du
tribunal de première instance de , pour voir ordonner
que, faute par le sieur Pierre A d'avoir déposé conformément au jugement rendu contradictoirement entre les parties, par le tribunal de première instance de , le , dûment enregistré et signifié le , au greffe dudit tribunal l'expédition
d'une obligation preteudue passée devant M® G , et son
collègue, notaires à , le ,et contre laquelle l'inscription
de faux du i-equérant a été admise , ledit sieur B sera autorisé à faire remettre lui-même ladite pièce au greffe du tribunal de première instance de ; et que les frais qu'il sera
obligé de faire, pour effectuer cet apport, iui seront rem-
FAUX INCIDENT CIVIL. — Art. 220, 221, p. 226. 701
bourses par ledit sieur A comme frais préjudiciaux , et
qu'à cet effet exécutoire lui en sera délivré , dout acte.
{Signature de Cci-oué.)
"SS^ C9 , I^ODEIiE d" exécutoire des dépens faits par le demandeur, pour faire apporter au grejfe la pièce arguée de faux. Art. 220 , p. 226.
Le tribunal mande et ordonne au premier buissier, sur ce requis , de contraiudre par toutes voies de droit , à la requête
du sieur Jacques B , demeurant à , le sieur Pierre A.... ,
demeurant à , à payer audit sieur B la somme de à
laquelle, non compris le coût, l'enregistrement «rt signification
du présent exécutoire, ont été taxés le par INI. P.... , juge
au tribunal de première instance de , commis à cet effet ,
les frais préjudiciaux auxquels ledit sieur A a été cou.-
damné en%ers ledit sieur B , par jugement du dûment
enregistré et signifié. Fait et délivré le , etc.
Kr° 70, MOISEIeZ: de requête au juge-commissaire , en inscription de faux incident, pour faire ordonner l'apport de la minute de la pièce. Art. 221 , p. 226. (Tarif 76. Coût , 2 fr.)
A Monsieur P , juge an tribunal de première instance
de , commissaire pour l'inscription de faux dont il s'agit.
Le sieur Jacques B , demeurant à
Expose que par jugement contradictoire rendu par le tribunal , le , dûment enregistré et signifié,, sur l'inscription de faux formée incidemment par l'exposant, contre
l'expédition d'une prétendue obligation de la somme de
qui est dite avoir été passée à , le , devant M' G et
son collègue, notaires à , il a été ordonne que celte inscription de faux incident serait poursuivie pardevant vous ;
Qu'il existe une minute de ladite pièce produite contre l'exposant dans riostauce pendante entre lui et le sieur Pierre A..... , et qu'il est utile , pour reconnaître le faux , de faire apporter cette miuute au greffe ;
C'est pourquoi , Monsieur le juge-commissaire, l'exposant conclut a ce qu'il \ ous plaise lui permettre de faire sommer à comparaître pardevant vous, aux jour, lieu et heure que
vous indiquerez , ledit sieur A , pour voir dire que, dans le
7..2 FORMULAIRE DU CODE DE PROCED. CIVILE, délai que vous fixerez , il sera tenu de faire apporter au greffe du tribunal la minute de la pièce dont il s'agit ; à quoi faire les dépositaires seront en cas de refus contraints par corps , {Signature de l'avoué.)
=^ Le juge commissaire donne son ordonnance en ces termes au bas de la requête , permis d'assigner devant nous , en la chambre du conseil à tel jour el heure {signature du juge commissaire) ; on les notifie par facte suivant.
TS'^ 71 , MCÎ>EI(E de sommation d'être présent à la réquisition d'apport au greffe de la minute de la pièce arguée de faux. Art, 221 , p. 226. (Tarif 70. Coût , i f'r )
A la requête du sieur Jacques B ,
Soit sommé ]VP D , avoué du sieur Pierre A , de
satisfaire aux requête et ordonnance ci-dessus dont il lui sera signifié et donné copie, dont acte. {Signature de Pavoué.)
N° 72, MOSSZiîI du procès -terbal du commissaire (jui ordonne V apport de la minute d'une pièce arguée de faux. Art. 221, p. 226. (Tarif 92. Vacation, 6 iv.)
Du , mil huit cent ,
Aujourd'hui, heures du matin, en la chambre du
conseil du tribunal de première instance de , et pardevant
nous , juge eu ce tribunal, commis pour les opérations
dont il sera ci-après parlé , et assisté du sieur F , notre
greffier,
Est comparu M'^ D , avoué en ce tribunal , et du sieur
Pierre A , demeurant à , lequel nous a dit qu'en vertu
de notre ordonnance en date du , et placée au bas de la
requête présentée à cet effet, il a fait sommer le sieur
Jacques B , demeurant à , par acte du , signifié à sou
avoué, de comparaître aux jour, lieu et heure indiqués en tête du présent procès -verbal pour voir ordonner, sur la réquisition du sieur A , que ledit sieur B serait tenu,
dans le délai qui serait par nous fixé , de faire apporter au greffe dudit tribunal la minute de la pièce contre laquelle
l'inscription de faux a été admise par jugement du ; que
ledit sieur B ne comparaissant pas, c'est le cas de prononcer défaut et d'ordonner qu'il sera tenu dans un bref délai de faire apporter la minute de la pièce dont il s'agit au
FAUX LNCIDE.NT CIVIL. - Art. 223, 223, p. 227, 228. 70^ greffe, pour eusuite être procédé, ainsi que de droit, et a signé. {^Signature de l'avoué.^
Desquels coraparutiou , dire et réquisition nous avons
donné acte audit AF D avoué, audit nom, et attendu que
ledit ]\P C et sa partie ne coiuparaissent pas, avons,
contre eux , donné défaut; et pour le profit, ordonnons que, dans la huitaine de la notilication de notre présente ordonnance à ra\oué du sieur B , ce dernier sera tenu de
faire apporter au greffe du tribunal, la minute de l'acte passé
devant M^" E et son collègue, notaires, le..., à quoi ledit
M*" E sera contraint même par corps ; fait en la chambre
du conseil, lesdils jour, mois et an susdits, et avons signé avec le ^veïQ.ei.'Signatures du juge-commissaire et du greffier.)
N"° 73 , MODIXE de signification de V ordonnance du jugecommissaire , portant que la minute de la pièce arguée de taux sera apportée au grefje. Art. 22 3 , p. 227. (Tarif 70. Coût , r fr.j
A la requête du sieur Pierre A
Soit signifié et donné copie à M*^ C , avoué du sieur
Jacques B ,
D'une ordonnance de M. P , juge an tribunal de
première instance de commissaire pour 1 inscription de
faux dont il s'agit , en date du , dûment enregistrée , pour
que ledit sienr B ait , en conséquence , à faire les diligences nécessaires pour l'apport de la minute de la pièce énoncée en ladite ordonnance , dont acte.
{Signature de l'avoué.)
W'^ 74, MOÎ>£l<E de signification au dépositaire de l'ordonnance ou du jugement , qui porte que la minute de la pièce sera apportée au greffe. Art. 22 3 , p. 227. (Tarif 27. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sienr Jacques B , de-
ïuenrant à , pour lequel domicile est élu en l'étude de
ÎyI'^ c... , avoué au tribunal de...., demeurant à , je, [noms,
immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier)
soussigné, ai signifié et donné copie à M*^ E , notaire à ,
y demeurant, rue en son domicile, eu parlant à , d'une
ordonnance rendue le , par M. P.... juge au tribunal de
piemière instance de.... jComraissairepourl'inscriptiondefaux
7o4 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, dont ils'agit en date du. ...,1a dite ordonnance siguifiée audit sieur B.... ,àla requête du sieur A.... , par acte d'avoué à avoué du.,..,
afin que ledit IV'F E ait en conséquence à déposer dans le
délai fixé par ladite ordonnance, au greffe du tribunal de première instance de , la minute d'un acte passé en son étude
le... . contenant reconnaissance par le sieur A , d'un prêt de
la somme de ; lui déclarant que , faute de satisfaire à ladite
ordonnance , il y sera contraint par corps, et je lui ai , en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie ,
certifiée sincère et véritable , et signée de M*" C , avoué, de
la copie de l'acte ci-dessus énoncé , et du présent exploit , dont le coût est de (^Signature de l'huissier.)
EJû 75, MOD£XiS de signification de l'acte constatant le dépôt fait au grejfe de la minute de la pièce ai'gucc de faux. Art. 225, p. 228. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Jacques B
Soit signifié et donné copie à M* D , avoué du sieur
Pierre A
D'un acte délivré par le greffier du tribunal de première
instance de , dûment enregistré, constatant le dépôt fait
au greffe dudit tribunal , par M^ E , notaire à , de la
minute d'un acte passé devant lui, le , dûment enregistré,
et soit sommé en conséquence ledit IVP D de comparaître ,
et de faire trouver le sieur A , son client, le...,, {délai de
trois Jours) ^ heure de , au greffe dudit tribunal de
première instance , pour être présents si bon leur semble au procès-verbal qui sera dressé , en présence de M. le procureur du roi, par M. P jug«^ commis à cet effet , de l'état
de la minute de l'acte dont il s'agit, et de l'expédition précédemment déposée, contre lequel acte le sieur A s'est inscrit en faux; déclarant audit M^ D , que, faute par lui de
comparaître et de faire comparaître sa partie , il sera , contre eux, donné défaut, et passé outre au procès-verbal dont il s'agit, dont acte.
= Il ne faut pas confondre le procès-verbal de dépôt de la pièce dont nous avons donné le modèle n° 54 , et cju'on signifie par l'acte qui précède , avec le procès-verbal de l'état de la pièce déposée : le premier est rédigé par le greffier, le second par le juge-commissaire (227) .• d'après l'article 70 du tarif, le procès- verbal de l'état de la pièce doit en effet être précédé d'une sommation à la partie d'être présente à sa rédaction.
FAUX I^XIDE^'T CIVIL. -Aht. 229,231, p, 23o,232. 70J
N"° 76 , MOZ>£Ii£ de la requête pour présenter les moyens d^faux. Alt. 229, p. 23o.(^Tanf75. Coût, 2 f"r. par rôle.)
A Messieurs les président et jages du tribunal de première irjstauco de
Le sieur Pierre A , demeurant à , défendeur au piin-
cipal , et incidemment demandeur en inscription de faux , ayant pour avoué M*' D
Contre le sieur Jacques B , demeurant à , demandeur
au principal , et défendeur à l'inscription de faux , ayant ]NP C pour avoué;
Expose pour établir le faux du prétendu billet de la somme
de , en date, à Paris, du et produit par le sieur
Jacques B , dans l'instance existant entre les parties, les
deux moyens suivants :
Le premier consiste en ce que (préciser le moyen qui se trom>e ordinairement indiqué dans le procès-verbal de l'état de la pièce.)
Le deuxième consiste , etc.
Dans ces circonstances, le sieur A. .. , conclut à ce qu'il plaise au tribunal lui donner acte de ce que , pour moyens de faux contre la pièce dont il s'aj^it , il emploie les moyens ci-dessus énoncés ;
En conséquence , ordonner que lesdits moyens de faux seront déclarés pertinents et admissibles , et le sieur A autorisé à en faire preuve, tant par titres que par témoins,
pardevant M. P juge commis à cet effet, sauf au défendeur
la preuve contraire ; comme aussi pareillement ordonner qu'il sera procédé à la vérilication de la pièce eu question , par trois experts écrivains qui seront nommés d'office par le tribunal ; et réserver les dépens.
N" 77, MODEZiE d'acte pour faire rejeter une inscription de faux , quand on n'a pas fourni les moyens de faux. Art. 229, p. 23o. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Jacques B....,
Soit sommé M^ D , avoué du sieur Pierre A , de
comparaître le , heures du matin , à l'audience du tribunal
de première instance de
Pour voir ordonner que , faute par le sieur A d'avoir,
dans la huitaine du procès-verbal de l'état de la pièce contre
^oo FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. laquelle il s'est inscrit ea faux par acte du greffe, en date
du , signifié ses moyens de faux, il demeurera déchu de
ladite inscription en faux , contre l'expédition d'un billet
notarié de la somme de , en date à , du.... dûment
timbrée et enregistrée, produite par le sieur B , en la
cause existant entre eux, audit tribunal ; déclarer en couséquence ladite inscription de faux nulle et calomnieuse ,
et pour l'avoir faite, que ledit sieur A sera condamné à
payer au requérant la somme de francs, à titre de dommagesintérêts en-sus de l'amende prononcée par la loi au profit du fisc ;
Et statuant au principal, attendu que rinscription de faux da sieur Pierre étant rejetée , la demande en paiement de la
somme de se trouve prouvée par ledit billet, condamner
ledit sieur B au paiement de ladite somme et aux dépens ,
tant de l'instance principale que de linscription de faux, dont acte. {Signature de l'a^'oué.)
N° 78 , SEODEZiE de requête en réponse aux moyens de faux. Art. 23i , p. 282. (Tarif 75. Coût , 2 fr.parrôle.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Jacques B , demeurant à , demandeur au
principal , et défendeur à l'inscription de faux du sieur Pierre A , ayant pour avoué M*" C
Contre le sieur Pierre A , demeurant à , défendeur
au principal , et demandeur eu inscription de faux, ayant pour avoué M*^ D ,
Expose que les moyens de faux proposés par le sieur A ,
par sa requête en date du , sont mal fondés ainsi qu'il va
rétablir. {Su'u-re dans la discussion de chaque moyen l'ordre adopté par le demandeur en faux.^
Par ces motifs , l'exposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal , déclarer les prétendus moyens de faux proposés par le sieur Pierre A , inadmissibles et non pertinents; en conséquence rejeter comme nulle et calomnieuse l'inscription de faux par lui faite au greffe, le , et pour réparer le préjudice qu'elle a causé au requérant, condamner le sieur A à
payer audit sieur B la somme de fr. , à titre de dommages-intérêts , et à l'amende envers le fisc;
Et statuant au principal. {Mêmes conclusions qu'au modèle précédent.) [Signature de l'avoué.)
FAUX INCIDENT CIVIL. — Art. 243, 202, p. 23;, 244. 707
N° 79 , MODXXE de Fade par lequel on poursuit l'audience à r effet d'obtenir le jugement définitif dans une inscription de faux. Ait. 238 , p. 234. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la reqnéte du siear Pierre A , soit sommé M^ C ,
avoué du sieur Jacques B , de comparaître le ,,.. .heures
de , à l'audience du tribunal de première instance de
Pour voir ordonner qu'en conséquence du procès-verbal de rapport d'experts, fait régulièrement en présence du gfreffier,
devant M. P jnge - commis à cet effet, le , et jours
suivants , et d'où il résulte qae les trois experts ont été unanimement d'avis que l'expédition d'un prétendu billet de
la somme de , en date du„... , et produite par le sieur B ,
dans l'instance existante entre les "parties , est fausse et falsifiée, ladite pièce sera déclarée fausse, et rejetée de
la cause; qu'il sera fait défense par snite au sieur B de
l'opposer audit sieur A ; comme aussi que la minute et
l'expédition de la pièce en question seront lacérées (a) par le greffier du tribunal et que les pièces de comparaison seront remises aax parties par ledit greffier qui pourra t être contraint par toutes les voies de droit après l'expiration du délai û-^è par la loi , pour faire cette remise ; et, statuant au principal , attendu que la pièce produite par le sieur B étant
fausse, la demande da requérant subsiste dans tonte sa force, voir ordonner que les conclusions par lui précédemment
prises par son exploit d'assignation, en date du lui seront
adjugées; et condamner le sieur B aux dépens, tant de la
demande principale que de l'inscription en faux, dont acte. {Signature de l'aioué.) (a) S'il n'y avait que falsification , ce ne serait par la lacération; mais la rèjormalion de la pièce quit faudrait demander.
KT^ 80 . MODÈIi£ de requête pour redemander des pièces déposées au greffe , dans une inscription de faux. Art. 243, p. 237. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première
instance de
M*" E , notaire à , v demeurant, rue
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Expose , qu''en exécution cVune ordonnance rendue par ]c
tribunal , le , il a déposé au greffe le , pour servir de
pièce de comparaison dans la procédure d'inscription de
faux , formée par le sieur Pierre A contre le sieur
Jacques B , la minute d'un contrat passé en son étude ,
le , portant vente au profit du sieur G , par le sieur
Jacques B , d'une maison sise à
Que par le jugement du , Tinscription de faux a été rejetée, et qu'il a été sursis à la remise des pièces de comparaison déposées au greffe, jusqu'à l'expiration du délai voulu par la loi pour l'effectuer ;
Que cependant la minute dont il s'agit est absolument nécessaire audit ]\P E , pour en délivrer des expéditions demandées par le sieur N , partie intéressée dans cet acte;
C'est pourquoi, il vous plaira, Messieurs, ordonner que la minute dudit acte de vente sera remise par le greflfier, sans délai , au requérant , sur sa décbarge. (Signature deCavoué.)
TITRE XII. — Des enquêtes.
m* 81 , MODÈSiE d'acte contenant articulation succincte des faits dont une partie demande à faire preuve. Art. a52 , p. 244. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Pierre A , demeurant à , ayant
pour avoué M*^ C
Soit sommé M^ D , avoué du sieur Jacques B de
comparaître le , devant le tribunal de première instance
de pour voir déclarer ledit sieur B non-recevable dans
l'action possessoire qu'il a dirigée contre le requérant, attendu que depuis plus d'un an celui-ci jouit publiquement et à titre
de propriétaire du fonds de terre situé à , et réclamé par
ledit sieur B , et dans le cas où le tribunal ne se croirait
pas suflisarament édifié pour faire droit à la demande du requérant, il conclut à ce qu'il lui soit donné acte de ce qu'il met eu fait , que depuis plus d'un an il a ensemencé le terrain en litige , recueilli les récoltes sans opposition, et enfin fait tous les actes d"un légitime propriétaire , il conclut en
outre à ce que le sieur B soit tenu de dénier ou avouer
dans le délai de trois jours , lesdits faits qui autrement de-
DES ENQUÊTES. — Art. aSa, 255, 25g, p. 2U» 247. 709 menreront pour confessés et avérés, en cotrséquence le sieur
B , sera déclaré purement et simplement non- rccevahle
dans sa demande, et condanmé aux dépens ; et, en cas de dénégation , qu'il soit permis audit requérant de faire preuve desdits faits pardevant tel de M. INI , qu'il plaira au tribunal de commettre pour cet objet, sauf au sieur B la
preuve contraire; pour, l'enquête faite, être ordonné parle tribunal ce qu'il appartiendra. {^Signature de l'avoué.)
KT" 82 , CSODEIlE d'acte contenant dénégation des faits articulés , et dont la preuve testimoniale a été demandée. Art. 252, p, 244- (Tarifer. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Jacques B , avant pour avoué
Soit signifié et déclaré à INP C , avoué du sieur A ,
En réponse à l'acte signifié le par ledit sieur A , que
c'est à tort qu'il prétend que depuis un an il jouit à titre de propriétaire du fonds de terre dont il s'agit ; que s'il a ensemencé ledit fonds et recueilli les récoltes , c'est comme fermier du requérant, et non à titre de propriétaire
C'est pourquoi le sieur Jacques B conclut à ce qu'il
plaise au tribunal lui donner acte de ce qu'il dénie formellement le fait allégué par ledit sieur A , et sans s'arrêter, ni
avoir égard à la preuve qu'il demande à en faire , et dans laquelle il sera déclaré nou-recevable , adjuger audit sieur
B , les conclusions par lui prises en sa requête du , et
condamner ledit sieur A , en tous les dépeus.
Et dans le cas où ledit sieur B persisterait à soutenir le
fait dont il s'agit , le requérant conclut à ce qu'il lui soit permis de faire preuve , etc. (£,e reste comme lajin du modèle précédent.) [Signature de l'avoué.)
= En général lorsque les faits en les supposant prouvés ne doivent avoir aucune influence sur la contestation , et qu'ils sont Trais , on les reconnaît comme le porte l'article 7.51 par un, simple acte; on observe qu'ils n'influent en rien sur la contestation , et on termine par la demande en adjudication des conclusions qu'on a prises dans son exploit introductif le coût de cet acte est de 5 fr. ("Tarif 71.^^
N° 83 , MODEIiZ: de requête pour faire commettre un juge, devant lequel on procédera à V enquête. Art. 255 , p. 247- (Tarif 76, Coût, 2 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance, de
Le sieur Pierre A , demeurant à ,
Expose que par jugement ci-joint de votre tribunal , en
date du , dûment enregistré , et rendu coutradictoirement
entre le sieur Jacques B . et lui, il a été ordonné, avant
faire droit, que l'exposant ferait preuve pardevant celui de messieurs les juges qu'il vous plairait commettre , des faits articulés par ledit sieur A , et qui sont énoncés audit
jugement.
C'est pourquoi, il vous plaira , messieurs, commettre l'un de vous pour procéder à l'enquête dont il s'agit;
(Signature de l'avoué.)
= Si l'enquête devait se faire dans un autre ressort que celui du tribunal qui a rendu le jugement^ ce serait an tribunal du ressort ou devrait se faire l'enquête , que la requête devrait être adressée par le ministère d'un avoué près de ce tribunal.
-= Le jugement qui ordonne P enquête sesignife avec le jugement qui intervient sur la requête qui précède,
N° 84 , MOSSIiE de requête au juge commis pour obtenir son ordonnance , indiquant les jour et heure auxquels les témoins seront assignés. Art. aSg, p. 25 1. (Tarif 76. Coût , 2 fr.)
A monsieur J , juge au tribunal de première instance
de , commis pour procéder à l'enquête dont il sera ciaprès parlé.
Le sieur Pierre A , demeurant à ,
Expose que, par jugement du tribunal, en date du ,
signifié le...., rendu contradictoirement entre le sieur Jacques B...,, et lui, il a été ordonné, avant faire droit , que l'exposant ferait preuve pardevant vous, INIonsieur, des faits par lui articulés, et qui sont énoncés audit jugement;
C'est pourquoi, il vous plaira, Monsieur, indiquer les jour et heure auxquels seront entendus les témoins que le
sieur A , se propose de faire déposer.
{Signature de Pavoué.)
DES ENQUÊTES. — Art. 260, 261, p. a5i , 252. 711
N' 85, MODIXE de procès -verbal it enquête. Art. i'6(j , p. 23 1. (Tarif 91. Tac. 3 fr.)
L an , le , ....heures du matiu , pardevant nous J ,
juge au tribunal de première instance de , commis pour
procéder à l'enquête dont il sera ci- après parlé , et assisté da greffier du tribunal.
Est comparu M*" C , avoué en ce tribunal , et du
sieur A , demeurant à,... ,
Lequel noas a dit que par jugement du , dûment enregistré et signifié le , rendu coutradictoirement entre le
sieur B. et le sieur A , il a été ordonné, avant faire droit,
que ledit sieur A ferait preuve, pardevant nous, des faits
par lui articulés, et qui sont énoncés audit jugement, sauf au sienr B , la preuve contraire;
Il nous requiert en conséquence de lui délivrer, au bas de la requête qu'il nous présente , noti'e ordonnance à l'effet de citer les teiroins que ledit sieur A se propose de faire entendre en l'enquête dont il s'agit , et le sieur B , pour être
présent à l'audition, et a ledit 3P C signé
(Signature de l'a^-oué.)
Sur quoi nous juge commissaire avons donné acte audit AP C , audit nom , de ses comparution, dire et réquisition , et lui avons présentement délivré au bas de sadite requête notre ordonnance contenant permission de faire assigner
les témoins pardevant nous, en la chambre du conseil , le ,
.....heures du matin , et avons signé avec le greffier.
(Signatures du juge et du greffier.)
X-J 86, MODEIiE a assignation aux témoins. Art. 260 . p. 25 r. (Tarif 29. Cuùt, 2 fi.)
L'an , le , en vertu de l'ordonnance de monsieur P....,^
juge, commis pour procéder à Tenquète dont il sera ci-après
parlé, en date du , dûment enregistrée, étant au bas de
la requête à lui présentée le même jour, et à la requête du
sieur Pierre A , demeurant à ; lequel fait élection de
domicile en l'étude de M^ C , avoué au tribunal de première instance de , demeurant à , rue , lequel occupera pour lui, je, (noms, immatricule , demeure et in-
7fa FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. dication de la patente de l'huissier) soussigné , ai donné assignation , 1° au sieur F , fermier, deœeuiaut à , en son domicile , en parlant à
2° Au sieur G , menuisier, demeurant à , en son
domicile, en parlant à
A comparaître le , ....heures du matin, pardevant monsieur J , l'un des juges du tribunal de première instance
de en la chambre du conseil dudit tribunal;
Pour prêter serment, et déposer chacun séparément, eu
Tenquète qu'entend faire ledit sieur A , eu conséquence du
jugement contradictoire rendu entre le sieur B et lui par
le tribunal de première instance de , le , ledit jugement , scellé, collatiouné , enregistré et signitié à avoué , déclarant aux dénommés ci-dessus , que , faute par eux de comparaître aaxdits jour, lieu et heure, ils seront condamnés aux amende et dommages et intérêts prononcés par la loi ; et je leur ai, en leurs domiciles, et parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément , copie certifiée sincère et véritable par l'avoué , du dispositif dudit jugement , en ce qui concerne les faits admis, et desdites requête et ordonnance,
ensemble du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de l' huissier.)
BJû 87, MOIîEXiS d'assignation à la partie contre laquelle se fait P enquête, à l'effet d'y tire présente. Art. 261, p. 252. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
(Le préambule comme dans le modèle précédent , si ce n'est qu'on substitue aux noms des témoins , celui de la partie assignée. On termine en ces termes) à comparaître le , pardevant M. P , pour être présent, si bon lui semble ,
au serment que prêteront, et à la déposition que feront i^ le sieur F , fermier, demeurant à ,
20 Et le sieur G , menuisier, demeurant , témoins
que le sieur A fera entendre dans l'enquête qu'il a été autorisé à faire , par jugement contradictoire rendu entre ledit
sieur B et lui, le , dûment enregistré et signifié;
déclarant audit sieur B .... qu'il sera procédé à tout ce que dessus, tant en absence que présence ; et je lui ai, au domicile ci-dessus énoncé , et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie signée de M<^ C , avoué du requérant, des requête et ordonnance sus-daîé«s, et du présent exploit dont le coût est de..., (Sinrnature de l'huissier.)
DES ENQUÊTES. — Art. 266, a»o, p. 2j6, a63. 71 5
= S'il y a un avoué constitué, l'assignation qui précède se
fait au domicile de l'avoué (261, C. pi. Tarif 29. Coût,
2 ir.)^on donne ordinaiitmenî copie de P ordonnance du juge-
commissairt ; mais la Loi ne l'exige pas.
X" 88, ZQODZIIaE de requête à l'effet défaire commettre un juge par le président d'un autre tribunal , devant lequel se fera la déposition d'un témoin éloigné. Art. 266 , p. 256. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A ^Monsieur le président (a) du tribunal de première iu stance de
Le sieur Pierre A , demeurant à ,
{On rédige cette partie comme au modèle 84. On ajoute qu'à raison de l'eloignement du sieur témoin , le jugecommis à l'enquête a renvoyé pour recevoir la déposition dudit
témoin devant celui de 3/. M , qu'il plaira à il. le président
de commettre, et ton termine ainsi:)
C'est pourquoi , il vous plaira , Monsieur, commettre l'un des juges de votre tribunal , qui recevra la déposition duJit
A sur les faits articnîés par le sieur R , et énoncés
tant au jugement sus-daté qu'en l'ordonnance ci-jointe , {Signature de l'avoué du tribunal devant lequel on a renvoyé.)
(a) Il faut remarquer qu'à la différence de P article 2.5 5 ^ ce n'est pas par le tribunal , mais par le président que le juge est nommé dans le cas dont il s'agit.
^=^ L'ordonnance du juge-commissaire qui est rendue sur le procès-verbal d'enquête y doit contenir les faits sur lesquels le témoin sera interrogé ; car autrement il faudrait produire ^expédition du jugement qui ordonne l'enquête.
Nû 83 , MOBEZii: d'acte pour 00 tenir la prorogation du délai pour terminer une enquête , lorsque le défendeur n'a pas été présent à la demande qui en a été formée sur le procès-verbal du juge-commissaire. Art. 280, p. 263. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre A.... ,
Soit sommé M® D , avoué du sieur Jacques B
De comparaître le , devant le tribunal de première instance de
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Pour voir ordonner qu''attendu l'insuffisance du délai de huitaine pour faire entendre tous les témoins éloignés qui
doivent déposer dans l'enquête ordonnée par jugement du ,
ainsi qu'il résulte du procès-verbal d'enquête dressé pardevant
M. P , juge-commis à cet effet , sur lequel procès-verbal le
requérant a formé une demande à fin de prorogation du délai («), pour terminer l'enquête dont il s'agit, et M. P....,
ordonné qu'il serait , le , fait par lui rapport à l'audience ,
de ladite demande en prorogation , le délai de huitaine accordé par la loi , pour terminer l'enquête autorisée par le jugement sus-éuoncé , sera prorogé jusqu'au ; pendant lequel temps le sieur A sera autorisé à faire entendre tous les témoins , par lui désignés , pardevant M. J...., juge-commissaire à cet effet; et , en cas de contestation, condamner le sieur B aux dépens , dont acte.
(^Signalure de l'avoué.)
(a) La réquisition de prorogation de délai se fait en ces
termes sur le procès'Verbal d'enquête : et le , ledit sieur
Pierre A , assisté de M^ C , son avoué , nous a représenté que {énoncer le motif de la demande tel que l'éloi-
gnement d'un ou de plusieurs témoins) que cependant le délai de huitaine pour achever l'enquête expire après demain , et qu'il n'est pas poosible de remplir dans ce délai , les formalifés prescrites par la loi pour faire entendre lesdits témoins ; en conséquence ledit sieur A l'equierl qu'il lui soit accordé prorogation de délai de pour achever son
enquête, et a signé avec ledit M*^ C
{Signature de Tavoué et de la partie.)
Sur quoi nous commissaire susdit avons ordonné qu'il en serait par nous référé au tribunal le
^= Remarquez qu'aux termes de l'article 280, si la partie défenderesse à l'enquête {ou son avoué) a été présente à cette réquisition de prolongation , l'indication du juge-commissaire du jour oii il en référera au tribunal est suffisante, et par suite La sommation qui précède devient inutile.
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N" 90, raOD£L£ d'acle contenant la justification des reproches par écrit, proposés après la déposition du témoin^ Art. 2S2, p. 264. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A. la requête du sieur Jacques B , ayant pour avoué
Soit sommé ]NF C , avoué du sieur Pierre A
De comparaître le , devant le tribunal de première
instance de
Pour voir donner acte au sieur Jacques B de ce qu'il
entend reprocher lesieur Nicolas J , demeurant à...., témoin
entendu dans l'enquête faite par le sieur A , à raison dn
certificat qu'il a donne le , et dont copie est ci-jointe, sur
le fait qui est l'objet de sa déposition dans la cause ; circonstance dont il n'a été instruit que depuis l'enquête faite par
son adversaire; ordonner que la déposition dudit sieur G ,
contenue dans l'enquête faite par le sieur A , ne sera point
lue; et , en conséquence, qu'elle sera purement et simplement rejetée de ladite enquête; et, en cas de contestation, condamner ledit sieur A , aux dépens. [Signature de l'avoué.)
^^ La réponse se fait également par acte d'avoué à avoué , lorsqu'on est fondé à contester la vérité du fait allégué, et l'on conclat , à ce que, sans s'arrêter au reproche proposé
par , il soit passé outre au jugement de l'instance sur
ladite enquête , avec dépens. Le coût est de 5 fr. (Tarif 70. )
KTo 91 , MODELE de signification du procès-rerbal d'enquête. Art. 286 , p. 266. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre A.,...,
Soit signifié et avec celle des présentes donné copie à M^ D , avoué du sieur Jacques B
D'un procès-verbal, dûment signé et enregistré , dressé le et jours suivants , contenant l'enquête (a) faite à la requête dudit sieur Pierre A , pordevant monsieur P ,
juge commis à cet effet , eu exécution du jugement rendu entre les parties par le tribunal , le
=^ L'enquête étant signifiée, on poursuit l' audience sur un simple acte en forme d'avenir, renfermant des attendu et des conclusions. (Coût, i fr. Tarif, 70.)
(rt) Voici le modèle d'un procès-verbal d'enquête.
L'an , le , pardevaut nous, P juge au tribunal de
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première instance de commissaire nommé par le tribunal ,
par jugement en date du à l'effet de procéder à l'enquête
qu'entend faire faire le sieur Pierre A , assisté de L
greffier.
Est comparu M^ C , avoué du sieur A , lequel a dit
qu'il se présentait pour requérir l'audition des témoins qu'il
a fait assigner par exploit du dont il nous a représenté
l'original, afin de venir déposer aujourd'hui , eu exécution de
notre ordonnance du et nous a pareillement représenté
l'original de l'assignation donnée au sieur E au domicile
de M*^ D son avoué , pour être présent, si bon lui semble ,
à l'audition des témoins.
Est aussi comparu M* D , avoué du sieur B , lequel
nous a déclaré que, sur la sommation qui avait été faite à sa partie, il se présentait pour être présent à l'audition des témoins, à laquelle il ne s'opposait nullement, sous néanmoins toutes réserves de fait et de droit.
Desquelles comparutions et déclarations nous avons donné
acte aux parties , et après quoi , en présence desdits ]\P C
et D nous avons procédé à l'audition des témoins dans
l'ordre qui suit.
Le sieur F (nom, prénoms , profession , âge, demeure),
après serment par lui fait de dire vérité , et déclaration qu'il n'est ni parent , ni allié, ni serviteur, ni domestique d'aucune des parties , a déposé que {sa déposition). Lecture faite de sa déposition, il a dit qu'elle contenait vérité et qu'il y persistait; il n'a pas requis taxe, et a signé avec nous et notre greffier.
(Si le témoin requiert taxe, on met) , et a requis taxe ; sur la copie de l'exploit d'ajournement nous l'avons taxé à la
somme de , et a ledit témoin signé avec nous et notre
greffier. (Signatures.)
Le sieur G (noms , prénoms , profession, âge, demeure)
après serment par lui fait , de dire vérité , déclare n'être parent , allié, serviteur ni domestique des parties.
]VP D , avoué du sieur B..'... , nous a représenté que
le sieur G était dans le cas d'être reproché , parce que
depuis la prononciation du jugement du..., qui a ordonné l'enquête, il a bu et mangé avec le sieur A , et à ses frais chez....
restaurateur , à , rue
Le sieur G interpellé ds répondre au reproche, a dit
DES ENQUÊTES. — Art. 289, p. 269. 717
qa'efTectiTement il avait luaDgé chez , restaurateur ; mais
cjue c'est à ses frais et non ans frais dn sieur A
Le sieur î'* interpellé de répliquer, s'il le jugeait à
propos, a répondu que les faits par lui avancés étaient conformes à la vérité , et qu'il était en état de les prouver par témoins. Après quoi nous commissaire susdit avons reçu la déposition , sauf au tribunal à juger les reproches ci-dessus ;
le sieur G..... ci-dessus nommé et qualifié dépose
(^La déuositioji et la mention qui la termine.)
Le sieur H , témoia assigné, n'ayaut pas comparu,
IsV C , avoué , a requis contre lui défaut et condamnation
à la somme de dix ri-ancs au profit du sieur A , et autorisation pour le faire réassigner à ses frais à tel jour et heure qu'il nous plairait indiquer.
Nous, faisant droit à la réquisition dudit M^ C , lui
avons accordé défaut contre ledit sieur H , condamné ce dernier à dix francs de dommages et intérêts envers
le sieur A et ordonné que ledit sieur H serait
réassigné à ses frais à comparaître pardevant nous le de
ce mois , heures , pour y être entendu dans sa déposition.
M*^ N , avoué du sieur M , assigné pareillement à
comparaître comme témoin pardevant nous , nous a exposé
que depuis quinze jours ledit sieur M était ahseut pour
affaires de son commerce , et quil ne serait de retour que dans huit jours , et nous a requis de lui accorder ce délai pour comparaître.
Sur quoi, ayant cgaid aux observations dudit INP ?s ,
nous avons accordé audit sieur M , nouveau délai , et
avons ordonné qu'il serait réassigné à comparaître pardevant nous le
La présente vacation étant terminée, nous avons renvoyé
la continuation de notre procès-verbal au de ce mois ,
heures , requérant les parties comparantes de s'y trouver,
sinon qu'il y sera procédé en leur absence comme en leur présence.
Et ont les avoués des parties signé avec nous et nôtregreffier. (Signatures.)
Cejourdhui , nous P , juge commis par le tribunal
pour procéder à l'enquête commencée le de ce mois, et
dont la continuation a été par nous renvovée à ce jour, nous
71 s FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, nous sommes rendus assisté de notre greffier à , pour procéder à ladite continuation d'enquête.
D'abord, M*" C , avoué du sieur A , nous a représenté l'original de deux réassignations qu'il a fait donner
suivant notre ordonnance, la première au sieur H , témoin
n'ayant point comparu et condamné à dix francs de dommages,
et intérêts envers Je sieur A , la seconde au sieur M ,
témoin absent et renvoyé à être entendu cejourd'hui , et a
ledit M^ C , requis qu'il fût procédé à l'audition de ces
deux témoins.
Ensuite est comparu le sieur H (Enonciations qui
précèdent la déposition) . lequel , avant de déposer, nous a représenté que la cause de son absence était que {déduire les raisons) , et nous a demandé à être relevé de la condamnation contre lui prononcée par notre ordonnance du ,
et à lui signifiée le , puis ledit sieur H , ci-dessus
énoncé et qualifié , a déposé (^Déposition et mentions qui
la terminent.)
Ayant égard à l'excuse légitime qui nous a été présentée par ledit témoin , nous l'avons déchargé du paiement des dix francs d'amende et des frais de réassignation dont la condamjiation avait été prononcée par notre ordonnance du
Le sieur M (nom, prénoms , profession , âge, demeure^
serment , déposition et mentions qui la terminent.)
Ne s'étaut plus trouvé de témoins à entendre , nous avons tlos notre présent procès-verbal , que les avoués des parties ont signé avec nous et notre greffier. (Signatures.)
M° 92 , MOiDSIiIl d'acte contenant offre de prouver les reproches non justif.es par écrit («) , proposés avant la déposition du témoin. Art, 289 , p. 269, ( Tarif 70. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Jacques B , ayant pour avoué
Soit sommé M*^ C , avoué du sieur A ;
De comparaître le , devant le tribunal de première instance de ,
Pour voir dij;e qu'il sera donné acte , audit sieur B de
ce qu'il offre de prouver, par témoins , le reproche proposé
par lui, contre le sieur G , témoin, lors de l'enquêie
laite pardevant M. P , juge -commissaire, le
DESCENTES SUR LES LlETJX. — Art. 297, 9.99, p. 273. 7 19 Et de ce qu'il désigne pour témoins dudit foit de reproche , les sieurs [iionu et demeures des témoins.)
Qu'en conséquence le sieur B sera admis à faire preuve
dudit fait, par l'audition desdits témoins, devant tel de messieurs les juges qu'il plaira au tribunal commettre , sauf au sieur A...., la preuve contraire pour l'enquête faite et rapportée, être, par les parties, conclu et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra. {Signature de r avoué.)
= On peut par un acte en réponse d'avoué a avoué déclarer qu on s'oppose à la preuve testimoniale , si on se croit fondé a la repousser, par exemple s'il était prouvé par un acte qu^ le jour ou le témoin est supposé avoir dîné avec la partie , il était absent. Le coût est de S fr. (Tarif 70.)
[a) Ces reproches sont comme nous l'avons vu consignés dans le procès-verbal d'enquête.
Titre XlII. — Des descentes str I.ES LiErx.
N'^ 93 , MODEIiE de requête au Juge-commissaire pour demander l'ordonnance portant indication des Jour, lieu et heure d'une descente sur les lieux. Art. 297 , p. 273. (Tarif 76. Coût, -i. fr.)
A Monsieur J , juge du tribunal de première instance
de , commissaire pour la descente dont il va être parlé.
Le sieur Pierre A , demeurant à....,
Expose que , par jugement contradictoiremeat rendu entre
le sieur Jacques B et l'exposant par le tribunal , le ,
dûment enregistré et signifié , il a été ordonné , avant faire droit, qu'une pièce de terre sise au terroir de...., commune de , serait visitée, et sa position constatée par vous;
C'est pourquoi , il vous plaira , Monsieur, indiquer les jour, lieu et heure auxquels il vous conviendra d'effectuer la descente dont il s'agit ; (Signature de l'avoué.)
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Bï^ 94 , MOI>S!£iS! de sigrtîjîcaiion de l'ordonnance dujugecomm/ssaire , qui doit être apposée au bas de la requête qui précède , et sommation d'elle présent à la descente. Art. 297, p. 273. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre A ,
Soit signifié et , avec celle des présentes , donné copie à M^ D...... avoué du sieur Jacques B ,
D'une ordonnance de M. J , juge au tribunal de
première instance de , en date du , dûment enregistrée , étant au bas de la requête à lui présentée le même jour, de laquelle requête est aussi , avec ces présentes , donné cooie; et soit sommé («) en conséquence M'' D de comparaître le.... , ....heures du matin, en la commune de.... , terroir de , où est située une pièce de terre, objet de la contestation, pour être préseut , si bon lui semble, à la descente
qu'y fera mondit sieur J , juge commis à cet effet, et
faire eu son procès-verbal tels dires , observations et réquisitions qu'il jugera à propos; déclarant qu'il sera procédé à tout ce que dessus , tant en absi-nce que présence , dont acte. {Signature de l'avoué.)
(a) Cet acte doit contenir sommation d'après l'article 70 du tarif interprétatif de l'article 297.
N" 9S, BEOÏ>EÏ«E de signification du procès-verbal de descente sur les lieux. Art. 399, p. 274. (Tarif 70. Coût, I fr.)
A la requête du sieur Pierre A ,
Soit signifié et, avec celle des présentes, donné copie à
M*' D...., avoué près le tribunal de première iustance de ,
et du sieur Jacques B ,
Du procès-verbal, dûment signé et enregistré, dressé, le , pardevant M. J , juge au tribunal de première instance de , commissaire pour l'objet dont il s'agit, contenant rapport de la descente par lui faite sur une pièce de
terre sise, terroir de , commune de , appartenant au
sieur A , en exécution du jugement contradictoire rendu
entre les parties, par le tribunal de première instance de......
le , dûment enregistré , dont acte. (Signature de l'avoué.)
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TITRE XIV. — Des rapports d'experts.
»r° 36, RIODZI.E de requête au juge-commissaire, à l'effet cT obtenir son ordonnance , portant indication du jour auquel le serment ordonné sera prêté. Art 3o- p a--- (Tarif 76. Coiit, 2 fr.) ' " *" ^>-
A Monsieur! , juge du tribunal de preœièreinstance de
commis pour recevoir le serment dont il sera ci-apres parle'.'
Le sieur Pierre A , demeurant à ,
Expose que par jugement contradictoire , dûment enre-
gistré, rendu par votre tribunal, le entre lui et le sieur
Jacques B il a été ordonné, avant faire droit, que la
pièce de terre en litige, sise terroir de commune de ....,
serait visitée et estimée par experts convenus entre les parties ' ou par ceux nommés d'office par le même jugement, après serment par eux prêté devant vous ;
Que, suivant un acte du greffe du tribunal , en date du
dûment enregistré , les parties sont convenues pour lesdi'tes
opérations de MM. R , fermier, demeurant à , S....
propriétaire, demeurant à et T , vigneron , 'demeû-
^^°^^ e^q«i's';i§iHuainteuant de leur faire prêter serment
C'est pourquoi, il vous plaira, Monsieur, indiquer \el jour, lieu et heure auxquels il sera procédé par vous à la réception du serment dont il s'agit ; {Signature de l'a^-oué.)
foici maintenant le modèle de la sommation à l'expert ou auv experts de prêter serment au jour indiqué. (Tarif 20 Coût, 2 fr.) ^'
^ff ' '^ » (formule ordinaire des ajournements
modèle n° 74.) soussigné, ai signifié et donne copie.
A M. R..... , fermier, demeurant à , en son domicile et
parlant à '
-^^- S ' propriétaire, demeurant à...... en son domicile
en parlant à '
^t^^^- T vigneron, demeurant à , en sou domi-
cile, en parlant a
D'une ordonnance de M. J , juge au tribunal de
première instance de , eu date du , dûment enregistrée,
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et de la requête présenlee le , raèiDejouian bas de laquelle
se trouve ladite ordonnance ; et à mêmes requêtes , demeure et élection de domicile que ci-dessus , j"ai , huissier susdit et
soussigné , fait sommation auxdits sieurs R S et T ,
chacun séparément en son domicile , t-t parlant comme il vient
d'être dit, de comparaître , le , heures du matin, en la
chambre du conseil du tribunal de première instance de ,
pardevant M. J , juge audit tribunal , etcommissaire pour
ladite expertise.
Pour prêter serjueut de bien et fidèlement procéder ^ux
visite et estimation d'une pièce de terre sise au lieu de ,
commune de , en exécution d'un jugement contradictoire
rendu par ledit tribunal, le , entre le requérant et le
sieur B , et en même temps indiquer les jour, lieu et
heure auxquels il sera procédé auxditcs opérations; et je leur ai , en leur domicile, et parlant connue il a été dit, laissé copie desdites requête et ordonnance et àa présent exploit, dont le coût est de (Signatui'e de l'hui.sdler.)
■=iAux termes de Part. 3 1 7, // suj/it de remettre aux experts lors des opérations ^ le jugement et les autres niiccs , il n'y a donc aucune signification à leur jairede ces jugement et pièces.
M" 97, MO!15S2:lî d'acte contenant les moyens de récusation contre les experts. Art. Sog , p. 278. (Tarif 71.
A la requête du sieur Pierre A , ayaut pour avoué
Soit sigoifié et déclaré à M^ D , avoué du sieur
Jacques B , que ledit sieur A , récuse le sieur R ,
fermier, demeurant à , expert convenu entre les parties ,
pour procéder aux opérations ordonnées par jugement rendu
contradictoirement par le tribunal de première instance de ,
le , dûment enregistré, par le motif que ledit sieur R ,
a dîné hier chez le sieur B , ainsi que ledit sieur R
offre de le prouver, par témoins, en cas de déni ;
{Signatures de l'avoué et de la partie.)
^sz^Si ^adversaire ou l'expert (2 1 1) dénient h- fait , iL peuvent répondre à l'acte précédent par un acte d'avoué à avoué, dont le coût est également de 5 fr. (Tarif 71.)
rxr La récusation contestée est parlée à l'audience^ sur un
RAPPORTS D'EXPERTS. — A^t. 5i^, Si;, y,. .280, 28 1. 7 >i at'enir contenant des conclusions par lesquelles un demande que l'expert ne procède pas à C expertise , et qu'il soit d'office nommé un autre expert ; l'autre partie prend des conclusions tendantes à jaire rejeter la récusation ^ et à ce qu'il soit procédé à l'expertise par l'expert qu'on veut récuser; l'expert , peut de son coté par un acte de conclusions , intervenir dans la contestation (3 14) pour faire rejeter la récusation et demander des dommages-intérêts .
1(1° 98, MOBIIIiZ: de procès verbal de la prestation de serment il' experts. Art. 3 i5,p. 280. (Tiirifg t. Vac, 3 fr.)
L'an.,..., le , heares da matin , paidevaiit uous J ,
juge au tribunal de première iastauce de , commissaire
pour l'expertise dont il s'agit, et en la cîiarabre du conseil dudit tribunal , assisté de , grefuer,
Est comparu M^ C...., avoué eu ce tribunal , et du sieur Pierre A.....
Lequel a dit qu'en vertu de notre ordonnance, dûment
enregistrée, en date du , il avait fait sommation le ,
à Isiyi. R , fermier, demeurant à , S...., propriétaire ,
demeurant à , et T , vigneron , demeurant à , de
comparaître à ces jour, lieu et heure pardevant nous pour prêter serment de bien et fidèlement procéder aux visite et
estimation d'une pièce de terre sise au lieu de , commune
de , en exécution d'un jugement contradictoire rendu par
le tribunal, le , entre le sieur B et le requérant, et
en même temps indiquer les jour, lieu et heure auxquels ils procéderaient auxdites opérations ;
Que ledit M* C , andit nom, nous requiert de recevoir
le sermeut de ?J]M. R S et T , experts , et a signé.
(Signature de l'avoué.)
Et à l'instant , sont aussi com2)arus les sieurs R , fermier,
demeurant à , S , propriétaire, demeurant à , et
T , vigneron , demeurant à
Lesquels nous ont dit que pour satisfaire à la sommation qui leur a été faite, ils comparaissent et offrent de prêter serment , entre nos mains , de bien et fidèlement procéder aux opérations oidonnées par ledit jugement , et lesdit experts
eut indiqué le , hearesdu matin et jours suivants, pour
.se tran.sporter sur le lieu litigieux, pour y procéder aux opélalîous xjrdoafiées, et ont sigué. (Signatures des experts.)
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de jour, nous avons douué acte audit M* C , et aux
experts ; et encore à ces derniers, du serment , qu'il ont présentement prêté en nos mains, de bien et fidèlement procéder aux opérations qui leur sont confiées par le jugement sus-daté , et avons signé avec le greffier.
{Signatures du juge-commissaire et du gi'cfjier.)
KT" 99, MOBELi: de. sommation à la partie de se trouver aux opérations , quand elle n'a pas été présente au serment {a). Art. 3i5 , p. 280. (Tarif 70. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre A
Soit signifié et déclaré à M* D , avoué près le tribunal
de première instance de , et du sieur Jacques B ,
Que MM. R fermier, demeurant à , S , propriétaire , demeurant à , ï , vigneron , demeurant à.,.. ,
experts convenus entre les parties pour procéder à la visite
et à l'estimation d'une pièce de terre sise au lieu de ,
commune de , ordonnées par jugement rendu par le
tribunal de première instance de , dûment enregistré et
biguifié, ont prêté hier, devant M. J.... , juge nommé à cet effet, serment de bien et fidèlement procéder auxdites opérations, et ont indiqué le , heures du matin et jours suivants,
afin de se transporter audit lieu pour l'objet dont il s'agit.
En conséquence, soit sommé ledit M'^ D , audit nom ,
de faire comparaître sa partie lesdits jour, lieu et heures ci dessus indiqués , à l'effet d'être présente , si bon lui semble, à la visite et à l'estimation de ladite pièce de terre ; lui déclarant qu'il sera procédé, tant en absence que présence, auxdites opérations, dont acte. {Signature de l'avoué.)
(a) Si elle a été présente , il n'y « aucune sommation à lui faire : la constatation de sa présence dans le procès-verbal vaut sommation. (3i5.)
W» 100 , MOl>£ZaII du rapport d'experts. — Art. 817 , p. 281. (Tarif i5, 92. Coût. Vacat. 6 fr.)
A MM. les président et juges du tribunal de première
instance de
L'an , le , heure de , nous Joseph R , fermier.
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demeurant à Panl S , propriétaire, demeuraut à ,
Louis T , vigneron, demeurant à , experts convenus
par les parties , en exécution d'un jugement contradictoire rendu le , entre le sieur Pierre A , propriétaire , demeurant à , et Jacques B , également propriétaire demeurant à , à l'effet de procéder aux visites et opérations ciaprès, et après avoir prêté serment de Lien et lidèlemeut remplir leur mission , ainsi qu'il est constaté par procèsverbal de M. J , commissaire pour ladite expertise, en
date du , nous sommes transportés sur une pièce de terre
sise au lieu de , commune de , où étant arrivés , heure
de , nous avons trouvé ledit sieur Pierre A , assisté de
M*" C , son avoué ; lequel , après nous avoir remis la grosse
dudit jugement, enregistré et signifié à j\P D , avoué du
sieur B , ensemble l'original de la sommation faite audit
sieur B , le , par acte d'avoué, de se trouver aux lieu et
beure ci-dessus désignés, nous a requis de procéder aux opérations ordonnées par ledit jugement, et a signé avec M'' C , son avoué.
Est aussi comparu ledit sieur Jacques B , qui, assisté de
M*" D , son avoué , nous a dit qu'il comparaissait pour satisfaire à ladite sommation, et n'empècbait que nous procédassions auxdites opérations, et ont lesdits sieurs B , et
son avoué signé
[Ici en trcnscrii les déclarations ou les réquisitions que peuvent faire les parties.)
Desquels comparutions , remises , dires , réquisitions et consentement, nous avons donné acte aux parties : en conséquence avons procédé à la visite, etc , conformément audit jugement, en présence des parties et de leurs avoués, et rédigé
notre rapport, lequel a été écrit par , l'un de nous, ainsi
qu'il suit.
(^Constater ici la vérification et toutes les opérations nécessaires pour établir la xeriié , telles qu'arpentage, toisé ^ etc. Les parties doivent être présentes à cette partie du rapport , et faire toutes les observations qu'elles jugent utiles.)
=^ S'il est nécessaire de remettre à une autre vacation , on rédige ainsi cette partie du rapport. Et après avoir vaqué à
tout ce qui vient d'être énoncé , jusqu'à l'beure de , nous
avons pour continuer nos opérations remis à (^j'our et heure)
auxquels les parties seront tenues de se trouver, sans nouvelle sommation, et ont les parties et leurs avoués signé avec nous.
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(Si la présence des parties n'est plus nécessaire, on l'indique.)
Et lesdits an, jour et heure, nous, experts ci-dessus nommés ,
étant réunis à , en l'absence des parties et de leurs avoués ,
après avoir conféré entre nous sur [L'objet de l'expertise ,
les questions qu''elle présente , etc.) avons été unanimement
d'avis de ce qui suit (^L'avis unanime doit être moiii'é sur
ces différents points.)
Si^deux experts ont été d'un a^ds, et le troisième d'un autre
avis au lieu de , avons été unanimement d'avis , on
met , avons été d'avis à la pluralité de ce qui suit :
Si cliaque expert a émis un avis , on met , il a été proposé trois avis ainsi qu'il suit:
Le premier avis a été
Le second avis a été
Le troisième avis a été
On termine en ces termes : après avoir vaqué depuis l'heure de jusqu'à , nous avons clos et signé le procès- verbal.
=^ Aux termes de U article 32 o , en cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport , ils peuvent y être contraints par une assignation rédigée dans la forme ordinaire des exploits par laquelle après avoir énoncé le refus ou
le retard, on conclàt à ce que MM comparaissent pour se
'voir condamner même par corps à faire le dépôt , etc Le
coût est de 2 fr. (Tarif 29.)
= Copie du procès-verbal de rapport est signifiée (Sa i) par un acte d'avoué à avoué rédigé dans la forme du modèle n° "^ i. V audience se poursuit après par un simple acte en forme d'avenir, contenant des conclusions motivées, mais non grossorées.
TITRE XV. — De i.'ikt£Rrogatoire sua faits et
ARTICLES
PJ3 101 , MCSSZJE de requête pour avoir permission de faire interroger surfaits et articles. Art. 320, p. 287. (Tarif 7g. Coùt, i5 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première
instance de
Le sifiir Pierre A,...,, propriétaire . demeurant à,....
lISTERilOGATOiPcE. — Art. 329, p. iSS. 727
Expose qae le s-ienv Jacques B est son débiteur d'uuc
somme de 10,000 fr. , qu'allai a prêtée à ,1e , et que
la preuve testimoniale étant interdite par la loi pour prouver le prêt dont il s'agit, il na d'autre moyeu pour établir sa
demande que de faire interroger le sieur B , sur les faits
qui saivent.
iQ Si [Préciser les faits dont l'aveu peut justifier la
demande,^
20 Si
3° Si
Tous ces faits étant pertinents et admissibles , il vous plaira ,
INleisieurs, permettre aa sieur A de faire interroger ledit
sieur B , sur les faits et articles ci-dessus énonces , pardevant M. le président, ou celui de Messieurs les juges qu'il lui plaira commettre à cet effet. (Signature de l'avoué.)
:i^ // n'est pas besoin de signifier cette requête à la partie (Tarif 79) pour obtenir Is jugement , cest seulement après ijuil a été rendu qu'elle est notifiée vingt-quatre heures avant l'interrogatoire , avec ledit jugement et t'ordonnance du juge-commissaire. (^32 9.)
es
21° 102 , MOBàSiS de la sîgnifi.caiioa de la requête et d^ ordonnances du tribunal, du président et du juge commis. Art. 329, p. 288. (Tarif 29. Coût , 2 fv.)
^La requête dont il s'agit ici se rédige dans la forme du modèle 83, si ce n'est quelle est adressée non au tribunal, mais au président, et qu'on indique qu'il peut lui-même, s'ill'aime mieux , procéder audit interrogatoire. Il ne faut pas conjondre r ordonnance ou jugement du tribunal avec l'ordonnance du juge-commis : l'ordonnance ou jugement du tribunal autorise l'interrogatoire sur la requête n"* loi : l'ordonnance du jugecommis qui se met au bas de celle du président qui le commet, indique les jour, lieu et heure de C interrogatoire, et commet l'huissier pour faire la signification suivante.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre A , de-
raeurant à , lequel fait élection de domicile en la demeure
de M*" C , avoué au tribunal de première instauce de ,
rue , qui occupera pour le requérant, je , [noms, immatricule, demeure et indication de la patente de T huissier commis à at effet) soussigné , ai signilié copie au sieur Jacfjues 1' , demetiraat à en son domicile, eu parlant à ,
7srS FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE.
r° De la requête contenant les faits et articles sur lesquels
le sieur A a demandé à être autorisé à faire interroger le
sieur B ;
i" D'un jugement rendu sur ladite requête , par le tribunal de première instance de,... , le.... dûment enregistré, autorisant ledit interrogatoire;
3° D'une ordonnance de M. le président du tribunal , en
date du , dûment enregistrée , étant au bas de la requête
à lui pi'éseutée le même jour, et par laquelle ordonnance il a commis M. J pour faire l'interrogatoire sur faits et articles dont il s'agit ;
4° Et de l'ordonnance étant au bas de celle de M. le président, en date du , couteuant indication par mondit
sieur J des jour, lieu et heure auxquels il procédera à
l'interrogatoire ; et , à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné,
donné assignation audit sieur B , en son domicile , etparlant
comme il vient d'être dit , à comparaître en personne, le ,
heures du matin , en la chambre du conseil du tribunal de
première instance de , et pardevant mondit sieur J ;
pour subir Tinterrogatoire sur les faits et articles détaillés en la requête ci-dessus énoncée; lui déclarant que, faute par lai de comparaître et subir ledit interrogatoire , lesdits faits et articles seront tenus pour confessés et avérés ; se réservant de prendre par la suite telles autres conclusions qu'il appartiendra ; je lui ai, en son domicile et parlant comme il a été dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable, et signée de
M*^ C , avoué , desdites requêtes , jugement et ordonnance
ci-dessus énoncés , et du présent exploit , dont le coût est de....
Voici un modèle du procès-verbal d'interrogatoire.
Cejoard'hui , pardevant nous J , juge du tribunal
de , commis par jugement en date du , à l'effet de
laire prêter interrogatoire au sieur B , sur les faits énoncés
audit jugement.
Est comparu M*^ C , avoué du sieur Pierre A , lequel
nous a dit qu'en vertu du jugement du tribunal , en date
tlu , il a fait assigner par , huissier, le de ce mois,
le sieur B , à comparaître aujourd'hui pardevant nous à
l'effet de prêter interrogatoire sur les faits mentionnés audit
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jugement, et nous a justilié de l'assignation par la représentation de l'original.
Après avoir attendu la partie assignée] usqu'à l'heure de ,
sans qu'elle comparût ni personne pour justifier son absence,
ledit M"^ C , a requis qu'il lui fut donne défaut contre
ledit sieur B , se réservant de prendre à l'audience telles
conclusions qu'il appartiendrait.
Faisant droit à la demande dudit M'^ C , nous lui avons
donne défaut contre ledit sieur K , et avons dressé le
préseul procès-verbal , que ledit M' C , a signe avec nous
et notre greffier.
Ou est comparu le sieur B , assisté de ^1*" D , son
avoue, lequel a dit qu'il venait pour satisfaire au jugement en date dn , qui ordonne, etc.
Après avoir donné acte aux parties de leur comparu tion ,
nous avons procédé à Tinterrogatoire dudit sieur B , ainsi
qu'il suit :
Ledit sieur B , interrogé sur ses noms , âge, profession
et demeure .... ,
A répondu , etc.
Interrogé si , etc.
A répondu , etc.
Lecture faite audit sieur B , de rinterrogatoire et de ses
réponses , et interpellé de dire si ces dernières contenaient vérité et s'il y persistait , a répondu quelles contenaient vérité et qu'il y persistait , et a signé le preseut proces-verbal avec nous et notre greffier. (^Signatures.)
= Copie de ce procès- verbal est ensuite signifiée par acte d'avoué à avoué dans la forme ordinaire. Coût i fr. (Tarif 70.)
TITRE XTT — D£s is-cide5ts. .
N 103 , MODZlUEi d' acte pour Jonner une demande incidente. Art. 337, p. 292. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
Le sieur Jacques B , défendeur au piincipal et demandeur incidemment , ayant pour avoué M"^ D ,
Contre le sieur Pierre A , propriétaire , demandeur au
principal et dcfeadeur à l'incident , avant pour avoué 3PC
^So FORMULAIRE DU œDR DE l>R()CED. CIVILE.
Connlut à ce qu'il plaise au tribuual ,
Attendu que, par exploit du , le sieur A , a formé
contre le sieur B , une demande à fin de paiement de la
somme de francs, pour prix d'une pièce de terre située
à , vendue audit sieur B , par le sieur A ,1e
Attendu que le sieur B , est troublé par une action en
revendication de ladite pièce , intentée contre lui le , à la
requête de E , dont il est avec îa présente donné copie ,
et qu'aux termes de l'article i653 du Code civil, le sienr E a droit de suspendre le paiement du prix dudit immeuble, jusqu'à ce que le vendeur ail fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution ;
Donner acte au sieur B de ce qu'il se rend incidemment
demandeur contre le sieur A , à fin qu'il ait à faire cesser
le trouble dont il s'agit, si mieux n'aime ditiner caution,
statuant sur ladite demande, ordonner que le sieur A sera
tenu de faire cesser le trouble résultant de la demande en revendication ci-dessus énoncée, si mieux n'aime donner bonne et solvable caution en la forme ordinaire ; déclarer en conséquence ledit sieur A , non recevable en sa demande
tant qu'il n'aura pas satisfait aux obligations que lui impose ledit article iti53 , et eu cas de contestation condamner ledit &ieur A aux dépens. {Signature de l'avoué.)
3^0 3.04, MOBEIiS de conclusions en réponse à une demande incidente. Art. 337, p, 292. (Tarif 7 i. Coût , 5 fr.)
Le sieur Pierre A , propriétaire, etc.
Contre le sieur Jacques B , etc.
Conclut à ce qu'il plaise au tribunal.
Attendu que l'action en revendication formée par le sieur
E , le , a déjà été lejelée par jugement eu date du ,
et que la nouvelle demande fondée absolument sur la même
cause, paraît au sieur A , une véritable collusion avec le
bieur B , pour différer le paiement de son prix.
Déclarer ledit sieur B , purement et simplement non-
recevable , ou en tous cas mal fondé en sa demande incidente
formée par acte du ; et statuant au fond , adjuger à
l'exposant les conclusions par lui ci-devant prises en sa requête du , et condamner le sieur B..... aux dépens; offrant,
Itdit sieur A , de donner communication du jugemenl
dont il s'agit , soit par la voie du greffe , soit sur récépissé , à iVI« D , son avoué. (Signature de Cavoué.)
REPRISE D'INST.— Art. 33g, 344, 346, p. 294, 298, 299. :"] i
ai" 105 , MODS'&S de la requête d'intervention. Art, 389 , p. 294. (Tarif 75. Coût, 2 Ir. par rôle, dont le nombre u est pas lixé.)
A. Messieurs les présideîit et juges dn tribunal de , erc.
Le sieur Adolpbe E , propriétaire, denjeurant à ,
demandeur en intervention , par la présente requête , avant pour avoué M* F , qu'il constitue, et lequel occupera,
Contre, 1° le sieur Pierre A , fermier, demeurant à ,
demandeur au principal et défendeur à l'intervention , ayant pour avoué ]\P C :
2° Le sieur Jacques B , défendeur au principal et
aussi défendeur à l'intervention, ayant pour avoué M^ D
Faits {^Exposition dans la forme ordinaire.)
Moyens {Déduire ici les divers morens qui motivent l'intervention.)
par ces motifs, le sieur E conclut à ce qu'il plaise au
tribunal le recevoir partie intervenante dans la cause existant
entre lesdits sieurs A et B , et, faisant droit, tant sur
ladite intervention que sur la cause principale , en ce qui
touche le sieur B , donner acte audit sieur E de ce
qu'il entend prendre son fait et cause , et ordonner que ledit
sieur B sera, s'il le requiert , mis hors de cause; et, à
l'égard du sieur A...... le déclarer paiement et simplement
non-recevable dans ladite demande par lui formée contre le sieur B , par exploit du , ou, en tous cas, l'en débouter; et, en outre , le condamner en tous les dépens, tant de la demande principale que de celle en intervention , et pourjustifierdela préseute intervention , il est, avec celle des présentes , donné copie de l'acte du {^Signature de l'avoué.)
TITRE XTII. — Des RtraisES D'IJîSTA^-CEs et co>'Stiti:tio>" DE >-ot:vel avoué.
2^0 106 , MODSIiS de notification du décès de la partie. Art. 344. p. 298. (Tarif 70. Coût, i fr.)
M* C , avoué près le tribunal de première instance de....,
Déclare à W D , avoué près le même tribunal, et du
sieur B , que le sieur Pieive A , pour qui ledit M* C...
occupait dans l'iostance existante entre lui et le sieur B ,
à l'audience du tribunal de , est décédé le ; et somme
en conséquence ]\P D de suspendre toutes poursuites et
procédures, dont acte. (Signature de l'avoué.)
= Aux termes de l article 345, le défendeur qui n'a pas constitué avoué avant le changement d'état ou le décès du demandeur doit être assigné à un nouveau délai de huitaine ; cette assignation se fait dans la forme ordinaire des exploits.
A comparaître , etc.
Pour voir adjuger au requérant, attendu que le sieur A
entend suivre et procéder sur la demande formée par son
auteur contre ledit sieur B...... par exploit, en date du ,
et sur laquelle le sieur B n'a pas encore constitué avoué ,
les conclusions dudit exploit; en conséquence (^reprendre les conclusions et les attendu de Pexploit de demande) ; et j'ai ,
audit sieur B , en son domicile, et parlant comme il vient
d'être dit , laissé copie du présent exploit , dont le coût est de (Signature de l' huissier.)
N° 107, MOI^ULS d'assignation en reprise d'instance après le décès du défendeur. Art. 34f> , p- 299. (Tarif 2g. Coût, 2 fr.)
L'an (^ forme ordinaire des exploits, si ce n'est qu'on
fait mention de la qualité d'héritier à raison de laquelle on attaque le nouveau défendeur.)
A comparaître, d'aujourd'liui à la Lui taine(yorweo;'c?/«ai'r^.) Pour voir ordojuier, qu'attendu le décès du sieur Jacques
B..... , contre qui le requérant avait formé le une demande
tendante (objet de la demande), et sur laquelle ledit sieur B
avait constitué pour avoué M*^ D , ledit sieur E sera
tenu de reprendre, par acte d'avoué à avoué, l'instance introduite parle sieur A , contre ledit sieur Jacques B ,
par l'exploit sus- daté, pour procéder, suivant les derniers errements de la procédure ; sinon, que, par le jugement à intervenir la cause sera tenue pour reprise, et qu'il sera procédé et passé outre au jugement, suivant les derniers errements, que les conclusions de l'exploit introductif d'instance seront adjugées au demandeur ; en conséquence , attendu (^reprendre les attendu et les conclusions de la première de-
REPRISE D'INSTANCE. — Art. 347. 353, p. 3oo, 3o3. 733
mande {a) ) ; déclarant que M'= C continuera d'occuper
pour le sieur A ; et j'ai , audit sieur E , en sou domicile , et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du
présent exploit, dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
(a) y4u lieu de reprendre les attendu et les conclusions , on pourrait laisser copie signée de l'avoué de l'exploit introductif d'instance.
-=. L'assignation en reprise d'instance par le défendeur après le décès du demandeur se fait de la même manière , si ce nest que l'on conclut à ce que le demandeur soit déclaré purement et simplement non-recevable , et en tous cas mal fondé dans ladite demande,
= Quant à Cassignctîon en constitution d'un nouvel avoué, elle se fait de la même manière , si ce n'est qu'attendu le décès de ravoué précédemment constitué, on assigne pour qu'on soit tenu de constituer un nouvel avoué, sinon, etc.
La constitution se fait ensuite par un simple acte d'avoué
a avoue.
igo 108 , MODEIiZ: de reprise d'instance après décès d' partie. Art. 34", p. 3oo. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
une
A la requête du sieur Louis E , au nom et comme seul
et unique héritier de feu sieur Jacques B , son oncle.
Soit signifié et déclaré à ^V C , avoué du sieur
Pierre A ,
Que ledit Louis E , en sa qualité d'héritier dudit sieur
p, ^ reprend l'instance pendante au tribunal de première
instance de , entre le feu sieur Jacques B , son oncîe et
ledit sieur A , sur la demande formée à la requête de ce
dernier, par exploit de P , en date du pour procéder
sur ladite demande suivant les derniers errements ; lui déclarant que M^ F , avoué, occupera pour lui en ladite
instance , dont acte. {Signature de l'avoué)
= On pourrait contester la demande en reprise d'instance par une requête qui m peut excéder six rôles, faite dans la forme ordinaire. (Tarif 70. Coût, 2 fr. par rôle.) La requête en réponse ne peut non plus excéder six rôies.
■3.\ FOrxMULAlRE DU œDE DR PROCÉD. CIVILE.
TITRE XVIII. — Du DÉSAVEU.
M^ 109 , MOIÏEÏsE d'acle de désaveu. Art. 353 , p. 3o3. (Tarif 92. Vacation, 6 fr.)
Aujourd'hui (/a date), heures du matin, au greffe
du tribunal de ,
Est compara le sieur Pierre A , demeurant à
lequel, assisté de M* D , qu'il constitue pour son
avoué, et qui occupera , a déclaré que le sieur Jacques B
a formé contre lui, par exploit en date du , une demande en paiement d'une somme de , qu'il prétend lui
être due pour prêt. Le comparant n'ayant jamais emprunté la somme dont il s'agit , a chargé M*^ C , avoué en ce tribunal de défendre pour lui à cette demande pour la faire
rejeter. Au lieu de dénier le prêt, M*^ C l'a reconnu par
écritures du , et s'est contenté d'opposer la prescription
que le sieur B a repoussée à raison de sa minorité pendant
laquelle la prescription n'a pu courir; le comparant n'ayant
donné audit M*^ C aucun pouvoir pour reconnaître la
dette , l'aveu que celui-ci a fait est nécessairement nul.
Par ces motifs , le comparant conclut à ce qu'il lui soit
donné acte de ce qu'il désavoue formellement ledit M"" C
comme ayant , sans pouvoir ni ordre du comparant , dans la
requête signifiée de sa part, le , fait un aveu au profit
dudit sieur B ; eu conséquence à ce que la requête dont il
s'agit, et toute la procédure subséquente soient déclarées nulles et de nul effet, et que les parties soient remises au même et semblable état où elles étaient ayant la signification de la
requête dudit jour , et en outre à ce que M*" C soit
condamné en francs de dommages et intérêts envers le
comparant , et aux dépens ;
Duquel désaveu, le comparant a requis acte, à lui accordé , et à signé avec M" D , son avoué , et le greffier.
{Signatures de la partie, de r avoué et dà greffier.)
RÈGLF.M. DE JUGES. -Akt. 354, '564, 370, p. 3o4,3ro. 785
W 110 , P.ÎOI>SIiE (le signification de Pacte de désaveu. Art. JÔ4 , p. 3o4. (Tarif 70. Coût , i fr.)
A la requête du sieur Pierre A ,
Soit signifié et, avec celle des présentes, donné copie :
1° A M' C , avoué près le tribunal de première instance de ,
2° Et à 31^ E , avoué près le tribunal de première
instance de , et du sieu^^ B ,
D'un acte du greffe du tribunal de première instance de....,
en date du , dûment enregistré, contenant désaveu par le
sieur A , de M^ C , avoué, qui a occupé pour lui
dans l'instance entre le sieur B et ledit sieur A
(Signature de l'avoué.)
= Lorsque l'avoué Ti' exerce plus ses fonctions, cette signification se fait dans la forme ordinaire des exploits , soit à C avoué qui a cessé d'exercer, soit à ses héritiers s^il est décédé : cette signification par exploit, comme celle qui précède vaut toujours sommation de déjendre au désaveu : la défense et la réponse a cette défense se font par requête , rédigée dans la forme ordinaire. (Tarif 70. Coût, 2 fr. par rôle.)
TITRE XIX.. — Des règlements de juges.
?Jo 111 , MOBEIiE de requête afin d'être autorisé à assigner en règlement de juges. Art. 364, p. 3 10. (Tarif 78. Coat, 7 fr. 5o c.)
A Monsieur le premier président et Messieurs les prési-
dents et conseillers de la cour royale de
Le sieur Louis B , propriétaire, demeurant à ,
A rbonneur de vous exposer que le sieur Jacques
E , son oncle, étant décédé à Paris, laissant pour seuls
liéritiers l'exposant et le sieur Paul C , autre neveu,
1 exposant a fait assigner en parîage de la succession dudit
sieur B le .sieur C , au tribunal de la Seine, par
exploit de F , huissier, en date an , dûment enregistré;
d'au autre côté le sieur C prétendant que ledit sieur B
«tait domicilié à Cliarlres, a formé devant le tribunal de
Chartres seiii])lable demande, par exploit de G , huissier,
eu date du
C'est pourquoi il vous plaira , Messieurs , vu les expk)its respectifs des demandes qui sont ci-joints, permettre au requérant d'assigner ledit sieur C à comparaître pardevant
vous, dans les délais de la loi , pour voir régler devant quel tribunal les parties procéderont, et attendu que le véritable domicile du défunt était à Paris.
Voir dire que, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande
formée contre le requéi'ant par le sieur B , par l'exploit
du , laquelle, en tant que de besoin , sera déclarée iucom-
pétemment formée , il sera ordonné que les parties procéderont au tribunal de première instance du département de la Seine , sur la demande formée par l'exposant, contre ledit
sieur C , par l'exploit du , et , en cas de contestation ,
que ledit sieur C sera condamné aux dépens ; jusqu'à ce
qu'il ait été statué sur le règlement de juges , ordonner, dès à présent , qu'il sera sursis à toutes poursuites et procédures dans les tribunaux de Paris et de Chartres.
::= Sur cette requête, il est rendu jugement portant permission d^assigner en règlement , le demandeur signijie ce jugement, et assigne les parties en règlement de juge par exploit dans la forme ordinaire. (365.)
TITRE XX. — Dtj renvoi 4 un autre tribunal pour
PAREZN'TÉ OU ALLIANCE
ïffo 112 , BIOI>£I<E d'acte au greffe afin de renvoi. Art. 3 70 , p. 3i5. (Tarif 90. Vac. , 6 fr.)
Aujourd'hui {la daté) est comparu, au greffe du tribunal
de première instance de , le sieur Louis B , rentier,
demeurant à , assisté de M® F , son avoué ;
Lequel a dit que , par exploit de H , huissier, en date
du , il a été assigné au tribunal depiemière instance de,.,.,
par le sieur Paul C , demeurant à , pour se voir condamner à lui délaisser une maison sise à , qu'il prétend lui
appartenir ; mais que Messieurs M. et T membres dudit
tribunal étant cousins germains du sieur C , ainsi qu'il
résulte d'un avis de parents en date du , délivré par le gref-
DU RENVOi. - Art. 372 , 3S4, p. 3i6, 3a4. 787
iler de la justice de paix de , produit par l'exposant , il
requiert qu'eu vertu de l'article 368 du Code de procédure , la cause soit renvoyée à un autre tribunal.
Desquels comparution, direct réquisition ledit sieur R.. ., a requis acte que nous lui avons accordé , et a signé avec
ledit M* F , son avoué , et nous grefller soussigné ,
{Signatures de la partie y de l'avoué et du greffier.)
== Jux termes de l'article S'^'i on signifie dans la forme ordinaire des actes d'avoué à avoué , 1° l'expédition de l'acte afin de renvoi; "iP les pièces y annexées; dans l' espèce du modèle précédent^ la cupie de l'avis de parents; 3° le jugement qui ordonne la communication aux juges , au ministère public et le rapport de l'affaire (371); sur cette signification le défendeur au renvoi signifie les moyens de défense par une requête dont le modèle suit.
N"» 113, MOI>EIi!î de requête en défense à la demande en renvoi. Art. 372 , p. 3 16. (Tarif 75. Coût, 2 fr. par rôle, dont le nombre n'est pas fixé.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de
Le sieur Paul C... , demeurant à..^. , demandeur au principal , et défendeur à la c'.emande en renvoi à un autre tribunal , de la cause pendante entre lui et le sieur Louis B ,
ci-après qualifié , faite par ce dernier au greffe du tribunal de ,1e , iryaut pour avoué M^ G ,
Contre le sienr I^ouis D , demeurant à , défendeur
au principal , demandeur ei. renvoi à un autre tribunal , de la cause ci-dessus énoncée , ayanc pour avoué M^ F
Faits (exposition^)
MoYEKS (discussion.)
Par ces motifs , il plaira au tribunal déclarer le sieur B
purement et simplement nou-reccvable dans sa demande ea renvoi, même l'en débouter, et ordonner que les procédures seront continuées; condamner ledit sieur B , aux
dépens faits sur ladite demande en renvoi , et , à raison du pi-éjudice causé par le retard, résultant de ladite demande,
condamner ledit sieur B à payer audit sieur C la
somme de francs , à titre de dommages et intérêts, sans
préjudice de l'ameude prononcée par la loi.
TITRE XXI. — De la. récusation,
M" 114, Bf©I>EÏ.E d'acte de récusation. Art. 384, p. 324. (Tarif 92. Vac, 6 fr.)
Aujourd'hui (la date) , est corcparu , au greffe du tribunal
de première instance de , le sieur Louis B , demeurant
il , assisté de ]\P F , son avoué;
Lequel a dit qu'il a été assigné par exploit de , en date
du par le sieur Paul C , demeurant à , à comparaître
à l'audience du tribunal de première instance de , pour
se voir condamner à délaisser une pièce de terre située
à , qu'il prétend lui appartenir, mais que M. A , l'ua
des membres dudit tribunal, ayant fourniaux frais du procès actuel, ainsi qu'il offre de le prouver en cas de déni, il déclare récuser la personne de IM. A , pour juge de la cause
pendaute entre lui et le sieur C ; de laquelle récusation
ledit sieur B , assisté dudit M'" F , a requis acte que nous
lui avons accordé , et a signé avec son avoué, et nous greffier. ( Signatures de la partie , de r avoué et du greffier. )
^=:^ A la différenoe de la demande en renvoi (872) , la récusation s'obtient sans qu'il soit besoin de signifier le jugement préparatoire ni d'appeler la partie adverse. A la suite de la minute de l'acte, le juge fait ^ dans le délai fixé par le jugement préparatoire , sa déclaration en ces termes :
Aujourd'hui (/a date) est comparu au greffe du tribunal
de M. A , l'un des juges du tribunal; lequel, après
que lecture lui a été faite par nous greffier, soussigné 1° de
la minute du jugement du tribunal, eu date du , portant
que l'acte de récusation ci dessus lui sera communiqué pour s'expliquer sur le fait qu'il renferme; 2° du dit acte de récusation , a déclaré qu'il a , en effet , fourni aux frais du procès
existant entre le sieur Louis B , et le sieur Paul E.....
devant le tribunal dont il est membre.
De laquelle déclaratioH M. A a requis acte, et a signé-
avec nous, greffier.
DE LA RÉCUSATIO;^. _ Art. igi, 400, 402, p. 327 , 334- :3g
K''^ 113, 320I>SIiS cTacteiT appel d'un jugement qui rejette une récusation. Art. 392, p. J27. (Tarif 92. Coût, 6 fr. pour vacat. )
Aujourd'hui [la daté) est comparu au greffe du tribunal de
première instance de , le sieur Louis B , demeurant à
assisté de 3P F son avoué;
Lequel a exposé que la récusation par lui formée contre le
sieur A , juge de ce tribunal, a ete déclarée inadmissible
par jugement du même tribunal en date du , bien que
l'exposant pnis>e prouver non seulement par la preuve testimoniale qu'il a offerte et que le tribunal a rejetée, mais encore
par uue lettre de M. A à l'avoué du sieur C , que ledit
I\L A a eu effet fourni aux frais du procès. C'est pourquoi
le comparant a déclaré qu'il interjetait appel du jugement ci-dessus énoncé.
Et à l'appui de ce présent ftcte , ledit sieur B a produit
cinq pièces , cotées par preffiiere et dernière qui sont :
i*' L'expédition de l'acte de récusation, en date du ,
proposée contre M. A :
2° Le jugement préparatoire du , qui déclare la récusation admissible , et ordonne la communication au juge récusé.
3'^ La lettre de M. A à r«î« C , du , dûment timbrée et enregis(ree.
4'^ L'expédition delà déclaration faite au greffe le par
5 " Le jugement du , qui déclare la récusation mal fon-
<]ée, et dout est appel.
Desquels appel et dépôt le sieur B a requis acte que nous
lui avons accordé, et a signé avec !\P F , son avoué, et
nous gi clïier . [Signatures de la partie, de l'avoué et du grtffitr.)
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TITRE XXII. — De la péremption.
N° 116 , MODELE de la requête pour demander la péremption. Alt. 4oo, p. 33z'4. (Tarif 75. Coût, 2 fr. par rôle; il ne peut y en avoir plus de six. )
A Messieurs les président et juges du tribunal de
Le sieur Louis B , propriétaire, demeurant à , défendeur au principal et demandeur aux fins des présentes , ayant pour avoué M^ F ,
Contre le sieur Paul C , propriétaire, demeurant à ,
demandeur au principal et défendeur à la présente requête, ayant pour avoué M*^ G
Expose que par exploit du ministère de H.... huissier, en
date du ,1e sieur C a formé contre lui une demande en
délaissement d'une maison sise à ; que cetle demande a été
suivie, de part et d'autre, de différents actes de procédure, que le dernier acte de procédure est une requête signifiée par le sieur C à l'avoué de l'exposant le , en sorte qu'aujourd'hui {la date) il y a plus de trois années d'écoulées sans nouvelle procédure : d'où il suit que Tinstance est périmée.
Par ces motifs, le sieur B conclut à ce qu'il plaise au
tribunal déclarer périmée l'instance introduite contre lui par
le sieur C , le ; ensemble toute la procédure qui s'en
est suivie depuis cette époque, et condamner le sieur C
en tous les dépens de la procédure périmée et de la demande en péremption; desquels dépens M*" F requiert la distraction à son profit , comme les ayant déboursés de ses deniers, ainsi qu'il offre de l'affirmer, {Signature de l'aifoue).
TITRE XXIII. — Du DÉSISTEMENT.
m** 117, MODEIii: d'acte de désistement. Art. 402 , p. 335. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Louis B , propriétaire, demeurant à ,
TftlBUN.DE COM . - ART.Aoa, 4 1 5,42y,i). 335. 342,548. 74 r
Soit signifié et déclaré à M** G , a\oué près le tribunal
de première instance de , et du sieur Paul C
Que ledit sieur B , se dé^siste de la demande formée à sa
requête, par exploit de H , huissier , en date du , ainsi
que de toute la procédure qui a suivi la dite demande, sans cependant entendre préjudicier en rien à l'action qu'il a de
poursuivre ledit sieur C , en délaissement d'une maison
sise à , qui faisait l'objet de sa demande ; se soumettant, en
conséquence, ledit sieur M , à payer tous les frais faits sar
la dite demande dont il se désiste , et ce , d'après la taxe qai en sera faite. {^Signatures de l'avoué et de la partie).
Voici maintenant l'acte d'acceptation du désistement. Art. 402, p. 335. (Tarif 71. Coût 5 fr.)
A la requête du sieur Paul C , propriétaire, demeurant à ;
Soitsignifié et déclaré à iM^ D , avoué du sieur Louis B ,
Que ledit sieur C accepte, par ces présentes, le désistement donné par le sieur B , le , de la demande par
lui formée par exploit, de H , contre ledit C , se réservant de poursuivre la taxe et le paiement des fiais et dépens faits sur la dite demande; dont acte.
{Signatures de l'aioué et de la vartie.)
= L'avoué de la partie à l'égard de laquelle il j a eu désistement, présente ensuite requête au président du tribunal pour faire taxer ces frais , et être autorisé à faire citer l'autre partie; on joint à cette requête l'état des j rais , et l'on somme l'ai-oué de l'autre partie en même temps quon lui signifie la requête qui précède , au bas de laquelle se met Cordonnance du président , de comparaître pour voir déclarer, par le président, latajce des frais , exécutoire.
TITRE XXrV. — Procédure devant les TRiBUiXAUX
DE CJDMMERCE,
KT'^ 11,8 , MODÊIiZl d'assignation au tribunal de commerce. Art. 4i5 , p. 342. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis B , négociant pateulé pour la présente année, sous le n° 5, demeu-
ruai â....^. , pour lequel domicile est élu en la demeure de F ,
agréé au tribunal de commerce de , demeurant à , où
il cousent et même requiert expressément la signification de tous actes et exploits de justice à peine de nullité , je {noms , immatricule , indication de la patente et demeure de fhuissier) soussigné, ai donné assignation au sieur Pierre C , et compagnie négociants , demeurant à , en leur domicile , en
parlant à
A comparaître, le , à heures du matin, à Taudience
du tribunal de commerce de ,
Pour se voir condamner par toutes les voies de droit, et
mèjue par corps, à payer au requérant la somme de ,
montant d'un billet souscrit par le sieur C et compagnie, le , au profit du sieur B , ou à son ordre, causé
valeur reçue en marchandises, et stipulé payable le , enregistré à , par D , qui a reçu les droits ; se voir en outre
condamner à payer l'intérêt légal de la dite somme , et aux dépens ; voir enfin ordonner l'exécution du jugement , nonobstant Tappel sans caution; et j'ai, au dit sieur C , et
<:ompagriie, an domicile ci-dessus énoncé et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie dudit billet et du présent exploit, dont le coût est de {Signatuie de l'huissier.)
^" ^19, BSOîîSZiE de sommation de comparaître devant un arbitre. Art. 4^9 , p. 348. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an [préambule du modèle précédent);
A comparaître, le...., heures du matin, en la demeure du sieur G , banquier , à , arbitre nommé par le jugement ci-après énoncé , pour procéder devant lui sur la contestation qui divise les parties , conformément aux disposi-
Jious du jugement du tribunal de commerce de , en date
du , dûment enregistré et signifié; en conséquence, fournir
et remettre à l'arbitre tous les registres, documens et papiers'
nécessaires pour donner sou avis; déclarant audit sieur C ,
qu'il sera procédé , tant en absence que présence, et je lui ai, eu son domicile et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie du p lèsent exploit, dont le coût est de... [Signature deV huissier .)
TRIBUNAUX DR COVI. - Art. /»3G, 44?, p. 3/,n, SGlt. 743
Kfo 120, MCIMÎItE d'opposition à un jugement rendu par défaut du irihunal de commerce. Art. 4^6 . p. 349- (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du siear Pierre C , et compagnie , négociants patentés, pour la présente année, sons
le n"^ , pour lesquels domicile est élu en la demeure de
I\P N , agréé au tribunal de commerce de je, {non:s ,
immatricule , indication de la patente et demeure de l'huissier) , soussigné, ai signifié et déclaré au sieur Louis B , négociant, demeurant à , au domicile par lai élu , chez le sîenr
F , agréé au tribunal de commerce, demeurant à , audit
domicile, en parlant à
Que lesdits sieurs C et compagnie sont opposants à l'esé-
cution du jugement contre eux surpris, par défaut, au tribunal de commerce de ,1e , et signifié le ; et qu'ils fondent leur opposition sur ce que les marcbandises, pour prix desquelles ledit billet a été souscrit , ne leur ont jamais été
livrées, ainsi que l'atteste une lettre dudit sieur B , timbrée
et enregistrée; et, à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus, j'ai, huissier soussigné, donné assignation au sieur B , audit domicile et parlant comme il
vient d'être dit, à comparaître le , heures du matin, à
à l'audience du tribunal de commerce de ;
Pour voir recevoir, par les motifs ci-dessus énoncés , lesdits
sieurs C et compagnie , opposants au jugement par défaut ,
dudit jour (Ja date); et, faisant droit sur ladite opposition,
voir ordonner que lesdits sieurs C et compagnie seront
déchargés des condamnations prononcées contre eux par ledit jugement, tant en principal qu'accessoires, au profit dudit
sieur B , et, statuant au principal, voir ordonner que
ledit sieur B. ... sera déclaré purement et simplement nourecevable en sadite demande formée contre les requéranîs , par
exploit de H , huissier, en date du , et aux dépens; et
j'ai, audit sieur Louis B , auMit domicile, et parlant
connue il vieut d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de.... [Signature de l'huissier.')
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DES COURS ROYALES
TITRE UNIQUE. — De i.'APrEL et de t/instructiox
SUR l'appel,.
m° 121, MODEIiE de signification du jugement à des hér'itifrs ^ pour que les délais d'appel suspendus par la mort du dèjunt reprennent leur cours. Art. 447 , p. 564. (Tarif 2c.
L'an , le , à la requête du sieur Louis B ...., fermier,
demeurant à , qui fait élection de domicile en la demeure
de M* D , avoué au tribunal de première instance de ,
sise à , je, (noms^ immatricule, indication de la patente et
demeure de l'huissier) soussigné , ai signifié et donné copie aux héritiers du sieur Adolphe Nicolas G ; ce dernier demeurant, en son vivant, à ; audit domicile, en parlant à
D'un jugement rendu contradictoirement entre ledit défunt Adolphe-Nicolas G et le requérant par le tribunal de
première instance de , le , dûment signé, scellé, col-
lationné , enregistré et signifié, tant à avoué qu'audit sieiir Adolphe-Nicolas G , de son vivant; déclarant auxdits héritiers du défunt , que la présente signification est faite conformément à l'article 447 du Code de procédure civile; et Je leur ai, audit domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie dudit jugement et du présent exploit, dont Itf coût est de
= Si ce jugement fait grief dans certains chefs à la partie qui le signifie, elle doit déclarer qu'elle se résenx de .se pourvoir contre les chefs qui lui font griefs, autrement la signification pure et simple i>audrait acquiescement (^Xxt. 443, 3^ note.)
DE L'APPEL. — Art. 456, 4^7 , p. 371, 872, 373. 745
iV" 122, MOSELi: d'acte d'appel d'un jugement. Art. 4 56, p. 37 I. (Tarif 2g. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis E.... , fermier,
demeurant à , lequel constitue pour son avoué près la
cour royale de Paris, INP F , demeurant à , qui occupera sur la présente assignation, je, (noms, immatricule ^ indication de la patente et demeure de l'huissier^ soussigné,
ai signifié et déclaré au sieur Jean C , demeurant à ,
en son domicile, en parlant à
Que ledit sieur R est appelant d'un jugement rendu con-
tradictoirement entre lui et le sieur C , par le tribunal de
première instance de , le , signifié le , par exploit de
G , huissier ; et , à mêmes requête , demeure et élection de
domicile que ci-dessus j'ai, huissier susdit et soussigné , donné
assignation audit sieur C , en son domicile et parlant comme
il vient d'être dit, à comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience de la chambre de la cour royale, séant à ;
Pour voir dire qu'il a été mal jugé par le jugement ci-dessus énoncé, attendu qu'une donation n'est valable aux termes de l'article 9 35 du Code civil, qu'autant qu'elle est reçue devant notaires dans !a forme ordinaire des contrats, et qu'il en existe minute; que, cependant, bien que la minute de la donation faite le par le père du requérant eu faveur du siear
C , n'ait pii être représentée , le tribunal a, par le jugement attaqué , validé la donation ;
Yoir , en conséquence , ordonner que ledit jugement sera
mis au néant ; émendant|, que le sieur V> sera déchargé des
condamnations contre lui prononcées par ledit jugement; et,
faisant droit au principal , que la donation reçue par ]\L H
et son collègue, notaires à , sera déclarée nulle et de nul
effet , et le requérant rétabli dans la jouissance de la maison
sise à , objet de ladite donation; et voir enfin ordonner la
restitution de l'amende consignée, et le sieur C condamné
aux dépens des causes principale et d'appel; et je lui ai, en son domicile, et parlant comme il a été dit, laissé copie da présent exploit dont le coiit est de {Signature de i'Iuiiss,)
Wo 1S3, MOSJEItS d'assignation donnée à bref délai pouf faire suspendre l'exécution d'un jugement, mal à propos qualifié en dernier ressort. Art. 45;, p. 372. (Tarif 29. Coût , 2 fr. )
L'ail ,1e , en vertu de rordonnance rendue par monsieur le premier président de la cour royale de Paris , en date
du , dûment enregistrée , étant au bas de la requête à lui
présentée le même jour, et à la requête du sieur Louis V, ,
qui constitue, etc. (^formule ordinaire des exploits^ ; à comparaître, le , heures du matin, à l'audience de la chambre
de la cour royale, séant à ;
Poar voir ordonner qu'attendu la fausse qualification de jugement eu dernier ressort donnée au jugement contradictoire, rendu le , au profit du sieur C , contre ledit
sieur B , par le tribunal de première instance de , signifié au requérant le , puisqu'il s'agit en ce jugement d'une
somme de deux mille francs; fausse qualification qui empêche que l'appel interjeté dudit jugement par le requérant , suivant exploit en date du , dûment enregistré , ne soit suspensif.
L'exécution dudit jugement sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel interjeté par le sieur B , en conséquence , voir faire défense au sieur C de le mettre à exécution avant que ledit appel soit jugé définitivement ; et condamner ledit C aux dépens; et j'ai , audit sieur C , en
son domicile, en parlant comme il vient d'être dit, laissé
copie, certifiée sincère et véritable, et signée de M^ F
avoué, des requête et ordonnance ci-dessus énoncées, et àa. présent exploit, dont le coût est de
N"o 124, M'OUESsi: d'acte pour rendre exécutoire, malgré l'appel, un jugement Jaussement qualifié en premier ressort. Art. 457, p. 373. (Tarif 70. Coût, 2 fr.)
A la requête du sieur Adolphe-Nicolas C ,
Soit sommé M^ F , avoué en la cour royale de , et
du sieur Louis B ,
De comparaître [formule ordinaire) ;
Pour voir ordonner qu'attendu qu'il ne s'agissait que d'une somme inférieure à mille francs dans le jugement rendu par le tribunal de iDremière instance de , et dont le sieur B a
DE L'APPEL. _ Art. 458, 439, 46.1, p. 37'i, 374. 747 juterjeté appel, par acte du....,; qu'ainsi ce jugement a été mal à propos qualifié en premier ressort, et qu'en consé-
(juence , l'appel du sieur V> , fausseuient interjeté, ne peut
.suspendre l'exécution dudit jugetueut , le jugement rendu
entre les parties, le , î>ar le tribunal de première instance
de , sera exécuté nonobstant l'appel du sieur B : dont
iicte. (^Signature de l'avoué.)
IS' 125, MODEXii: if acte pour faire rendre un jugement
dont est oy net, exécutoire par provision , lorsque le tribunal a omis de prononcer cette exécution. Art. 4^8 , p, 373. (Tarif 70. Coût, 2 fr.)
A la requête du sieur Louis B ,
Soit sommé ISV V {comme le modèle précédent, si ce
nest que l'on demande que le jugement soit exécuté par provision et nonobstant appel par le motif qu'il s'agissait d'un cas ou la loi déclare les jugements exécutoires par provision.)
IT 12s, rSODSÎIiH de requête pour obtenir permission d'assigner, à bref délai , à l'effet défaire ordonner que le jugement dont est appel ne sera pas exécutoire , nonobstant r appel. Art. 459. , pag. 373. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A monsieur le premier président de la cour rovale de
Le sieur Louis B , demeurant à ,
Expose que, par exploit de G , en date du il a interjeté appel d'un jugement rendu contradictoirement entre
lui et le sieui C , demeurant à , par le tribunal de
première instance de , le , et à lui signifié le ,
Que ledit jugement, en condamnant l'exposant à payer audit sieur C , la somme de 2,000 francs, a ordonné qu'il
serait exécutoire par provision, Lien que le sieur ,C ne se
trouvât dans aucun des cas où cette exécution est autorisée par la loi ;
C'est pourquoi il vous plaira , monsieur le premier président, permettre audit sieor B , d'assii^uer ledit sieur C
à bref délai, pourvoir ordonner qu'attendu que l'exécution provisoire d"un jugement ne peut être accordée qu'autant fju'il y a titre non contesté, promesse reconnue et condamnation précédente, et que le sieur C ne se trouvait dans
aucuu de ces cas ;
Il sera fait défense audit sieur L d'exécuter le jugement
dudit jour , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel qui
en a été interjeté par l'exposant. {Signature de l'avoué.)
^=iL' assignation contient les mêmes conclusions que celles de la requête qui précède.
HJo ia7, VLQ'DT^'Ii'E de la requête contenant les griefs d'appel. Art. 462, p. 374- (Tarif 47. Coût. 2 fr. par rôle.)
A Messieurs les président et conseillers composant la
chambre de la cour royale de
Le sieur Louis B , fermier, demeurant à , appelant
du jugement rendu contradictoirement entre les parties par le
tribunal de première instance de , le , suivant exploit
du ministère de H...... , huissier à , en date du , défendeur
au principal, et demandeur par ces présentes ayant RP D,... pour avoué.
Contre le sieur Adolphe-Nicolas C , propriétaire, intimé et demandeur au principal, ayant M'' F pour avoué.
A l'honneur de vous exposer les griefs suivants contre les jugements dont il est appelant.
Faits , {exposé.)
Griefs d'appel {discussion des moyens tirés des faits , et du droit ).
Par tous ces motifs et autres de droit et d'équité que la cour voudra bien suppléer, le sieur B conclut, etc. {conclusions de r exploit d'appel). {Signature de V avoué.)
DE LA TIERCE OPPOSITION'. - Art. 4:5, p. 3S6. 749
LIVRE iV
DES VOIES EXTRAOaDI>"AlBES POLR ATTAQUER LES JUGEME.NTS.
TITRE PREMIER. — De la tierce oppositio.v.
N" 128, MODEÎiX: d'acte de tierce opposition par exploit. Art. 470, p. 386. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis A , demeurant à [préambule ordinaire des exploits, voy. le modèle ,
n 45), ai signifie et déclaré au sieur Adolphe-Louis A , demeurant à , en son domicile, euparlantà ,qne ledilsieur
B.... se rend par ces présentes , tiers opposant à l'exécution du
jugement contradictoiremeat rendu entre ledit sieur B et le
sieur Jean D , par le tribunal de première instance de — ,
dûment enregistré et signilie au requérant le , par exploit
de G , huissier (a); et , à mêmes requête , demeure et élection
de domicile que ci-dessus,j'ai, huissier susdit et soussigné, donné
assignation audit sieur B ,en son domicile et parlant comme
il vient d'être dit, à comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de pivraière instance de...., pour vok recevoir le requérant tiers opposant au jugement ci-dessus énoncé , par le motif que ce jugement qui a accordé
au sieur B la servitude de passage qu'il exerce sur la
propriété du requérant , a été rendu , non avec lui, mais avec le sieur D , son fermier, qui n'avait pas mission pour défendre à une acdoa de cette nature; qu'ainsi le requérant a droit de former tierce opposition à un jugement auquel il n"a pas été partie, et qui lui préjudicie ; qus d'ailleurs cette
servitude ne pouvait être acquise au sieur B ; puisqu'il ne
se fondait que sur la prescri}>tiou interdite pour ces sortes de servitudes.
Voir ordonner aussi que le sieur Louis A sera maintenu dans la possession et jouissance de sa propriété et qu'il
sera fait défense audit sieur Pierre B de IV troubler, par
l'exercice de la servitude dontil s'agit, en exécution du jugement ci-dessus énoncé ; en conséquence, qu'il sera fait défenses
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audit sieur Pierre B d'exécuter ledit ju^^ement eu .-e qui
concerne le demandeur, à peine de tous dépens, douimages et intérêts; et, en outre, que ledit sieur B sera condamné aux dépens; et j'ai, au dénommé ci-dessus, en son dojnicile, et parlant comme il a été dit, laissé copie du présent
exploit, dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
(a) Si toutefois le jugement lui a été signifié , car on peut former tierce opposition à un jugement qui nous préjudicie bien qu'il ne nous ait pas été signifié.
2^0 2.a9, MQ2>1:ïjE de requête de tierce opposition. Art. 475, p. 386. (Tarif 73. Coût, 2 fr. par rôle, dont le nombre n'est pas fixé.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de
Pour le sieur Louis A , demeurant à , demandeur
aux fins de son exploit en date du , défendeur aux fins de
la requête dusieur AdolpbeC...., en datedu , ettiers opposant , par la présente requête , à l'exécution du jugement dont est ci- après parlé, ayant pour avoué M" F
Contre le sieur Adolpbe C , propriétaire, demeurant
à , défendeur à l'exploit sus-daté , demandeur aux fins de
sa requête ci-dessus énoncée, et encore défendeur à la présente requête , ayant pour avoué M' G
Faits (exposition.)
Moyens {discussion des moyens tirés du fait et du droit.)
Par ces motifs , l'exposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal, attendu que le sieur Adolpbe C oppose au requérant dans l'instance existant entre eux devant le tribunal,
un jugement rendu le , entre ledit sieur C et le sieur
D , alors fermier du requérant; que ce dernier est et a
toujours été propriétaire de l'béritage sis à , sur lequel a
été accordé au sieur C une servitude de passage par le
jugement dont il s'agit, qu'ainsi ledit jugement dans lequel il n"a pas été partie préjudicie à ses droits.
Recevoir le sieur Louis A , tiers opposant à l'exécution dudit jugement.
Et statuant au principal ;
Attendu que ladite servitude consistait en un droit de passage qui ne pouvait être établi que par titre, et que cependant ledit sieur C,.... n'a fondé sa demande accueillie par le jugement ci-dessus énoncé que sur ia prescription trenteuaire.
REQUÊTE CIVILE. — Art. iiS et 49^, !>• ^95, 398. 751
Ordouner que ie sieur Loiiis A sera luyintenu dans la
possession de la propriété dont il s'agit ; que défenses seront faites au sieur Adolphe C de le troubler dans sa jouissance , à peine de tous dommages et intérêts, et le condamner en outre aux dépens, (Signature de l'avoué.)
TITRE II. — De la. requête civile,
îiJ° 130 , KCBEItS Je requête à L'effet d'avoir permission d^ as ii Plier en requête civile. Art. 483 et 49^» P- SgS. (Art. 78 du Tarif. Coût , i i fr. 2 5 c.^
AMessieurs les présidents et conseillers (o) de la cour rovale de......
Le sieur Louis B — . , demeurant à
A riionnenr de vous exposer qu'il est dans l'intention de se pourvoir en requête civile contre un arrêt rendu contre le
requérant par la (indiquer la chambre) de votre cour, le ,
au profit du sieur Adolphe C , signifié à domicile le
C est pourquoi rexposant conclut, Messieurs, a ce qn'il vous plaise, va i° la consultation ci-jointe , signée par trois avocats , exerçant depuis plus de dix ans près la cour royale de , dûment timbrée et enregistrée , contenant leur déclaration qu'ils sont d'a\is de la requête civile qu'entend former i'exposawt contre l'arrêt , et les moyens donnant ouverture à ladite requête ; 1° la quittance du receveur de l'enre-
gislrement , en date du , dûment timbrée, constatant le
dépôt fait aux termes de la loi , par le requérant , de la somme de quatre cent cinquante francs , pour l'amende envers le fisc, et les dommages-intérêts en\ers la partie adverse , s'il y a lieu;
Lui permettre de faire assigner ledit sieur Adolphe C ,
demeurant à , à comparaître en votre cour, dans le délai
de la loi pour voir ordonner que ladite requête civile contre l'arrêt ci-dessus énoncé sera entérinée , attendu qn'il est le résultat du dol personnel du sieur C , que ledit arrêt sera rétracté dans tous ses chefs , et que les parties seront remises au même et semblable état où elles étaient avant ledit arrêt ; et , en entre, voir pareillement ordonner que !a somme de 45o fr. , consignée aux termes de la loi pour être admis en requête
civile , sera rendue au sieur B par le receveur de l'enre-
gistrement , sur la représentatiou qui lui sera faite de l'expédition de l'arrêt à intervenir;
Et attendu qu'en exécution de l'arrêt susdit , le sieur
Louis B a payé, comme forcé et contraint , audit iienrC....,
une somme de , voir encore ordonner que ledit sieur C
sera condamné à rendre et restituer, sans délai , ladite somme au sieur B , et aux dépens.
(a) Quelques auteurs font adresser cette requête au premier président seui. Nous croyons plus régulier de l'adresser à toute la cour.
Sur cette requête la oour donne permission d'assigner.
(Tarif 78. Voir ce n» 78.)
ISS^ 131 , MOZÎ^EiE d'assignation en requête civile. Art. 492 et 495, p. 398. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis B , demeurant à {préambule ordinaire des exploits, voy. modèle,
n° 121) , signifié copie au sieur Adolphe C , demeurant
à , au domicile de M*^ D , son avoué, demeurant à ,
audit domicile , eu parlant à
x° De la quittance du receveur de l'enregistrement , en
date du , constatant que le sieur Louis B a déposé
entre ses mains la somme de 45o fr. pour l'amende et les dommages et intérêts auxquels il pourrait être condamné , sur la requête civile dont il est ci-après parlé.
20 De la consultation en date du.,... , signée de trois avocats, exerçant, depuis plus de dix ans, près la cour
royale de , contenant, 1° la déclaration qu'ils sont d'avis
de \z requête civile qu'enlend former le sieur B contre
l'arrêt rendu contradictoirement entre les parties en la ( indiquer la chambre) de la cour royale de Paris, le , signifié
à domicile, le 2'' Et les moyens donnant ouverture à
requête.
3" De l'ordonnance rendue par la cour royale de ,
le , d limant signée et enregistrée, étant au bas de la requête qui lui a été présentée le même jour ; et, à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus , j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation audit sieur L.-.., audit domicile et parlant comme il vient d'être dit , à 00m-
REQUÊTE CIVILE. - Art. 49^, 5o4, p. 3ç)0, 4o4. 7^3 paraître , d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience de la cour royale de , séant au palais de Justice, (^indiquer la cliambre.)
Pour {^conclusions du modih préstdtnt )
Et j'ai . audit sieur C , audit domicile et parlant comme
il a été dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable , et signée dudit M* F , avoué du requérant : i" de la quittance ; 2° de la consultation ; 3° et des requête et ordonnance ci-dessns énoncées ; ensemble du présent exploit , dont le coût est de
X' 132; MOI>XlIiE de requête cnile incidente. Art. 493 , p. 399. larif -5. Coût, 3 fr, par rôle, dont le nombre n"est pas fixe.)
A ^Messieurs les présidents et conseillers de la cour rovale
Le sieur Pierre A , demeurant à , défendeur au
principal , et demandeur en requête civile , avant pour avone ^V D
Contre le sienr Adolphe C , demeurant à , demandeur au principal , et défendeur à ladite requête civile , avant pour avoué M* F
Faits (^exposition.)
MoYES^s {développement de ceux emplorts dans la consultalion )
Par ces motifs , il plaira à la cour recevoir ledit sieur
Pierre A incidemment demandeur, à l'effet d'attaquer, par
la voie de la requête civile, l'arrêt contradictoirement rendu
entre l'exposant et ledit sieur C , par la cour, le ,
signilié à partie le ; ordonner que ladite requête civile.
(^Le reste comme dans le modèle «° i3o.)
=^ Il parait que pour la. requête c'n'ile incidente, il n'est pas besoin de permission du tribunal et de la cour ; c'est du moins ce qui semble résulter de l'article 78 du tarif , ^ui ne parle que de la requête civile principale.
Voici maintenant le modèle de la réponse à la requête ci^'ilc.
A ^Messieurs les présidents et conseillers de la cour royale
Pour le sieur Adolphe C {Formule analogue au module précédent.)
Contre le sieur Pierre A (Idem.)
Faits (exposition.)
MoYEifs (développement.)
Par ces motifs, il plaira à la cour, déclarer le sieur Pierre A... purement et simplement non-recevaLle en sa demande , ou en tous cas, l'en débouter; et , en conséquence, ordonner que l'arrêt rendu coutradictoirement entre les parties eu la
(indiquer la chambre) de votre cour, le , dùnieut enre-
i;istré et signifié , sera exécuté , selon sa forme et teneur^
dans toutes ses dispositions , et condamner le sieur A en
tous les dépens,
Sî" 133 , MOEEIaS de signification d'arrêt d'' admission d'un pourvoi en cassation et assignation à comparaître devant la chambre civile de la cour de cassation. Art, 5o4, p. 404. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an mil huit cent (date des jour, mois et an) , à la requête de (énoncer les noms, prénoms, profession et domicile du ou des requérants , et s"" il jr a plusieurs demandeurs ayant un intérêt commun, C exprimer) , pour le ou lesquels dosuiciie est
élu à Paris , dans lo cabinet de M*^ , son ou leur avocat à
la cour de cassation , demeurant à Paris , rue
Je (nom , prénoms , immatricule , indication de la patente et domicile de l'huissier) , huissier susdit et soussigné, ai signifié et laissé copie au sieur (noms, prénoms , profession
et domicile du défendeur) , en son dosnicile, parlant à ,
de l'arrêt d'admission rendu par la chambre des requêtes , sur le pourvoi du ou des requérants, le
Et , eu vertu dudit arrêt dûment en forme et enregistré , j'ai assigné le ou lesdits sieurs..,, à comparaître, dans les délais du règlement , devant la cour de cassation , chambre civile , séante au palais de Justice, à Paris , pour s'y déiécdre et voir adjuger au ou aux requérants ses ou leurs conclusions , et je lui ou leur ai , audit domicile , parlant comme dessus , laissé copie tant dudit arrêt et des mémoires y insérés , que de mon dont le coût est de.....
(Signature de thuissief.}
PPJSE A PARTIE. Art. So;, 5ii, p. 4o8, 409. 755 r= IL iniporle de véi Ifier avec soin les changements de qualité qui auraient pu survenir depuis l' arrêt ailnqué , soit dans la versonne des demandeurs , soit dans celle des défendeurs. 1° Si le défendeur a été interdit , c'est son tuteur qu'il faut assigner; s'il lui a été donné un conseil judiciaire , on doit l'assigner conjointement avec ce conseil et par des copies distinctes ; 1° si un mineur est devenu majeur, si un interdit a été relevé de rinterdicticn , cest à lui-même que l'assignation doit être donnée; 3° 5/ une fille s'est mariée, il faut assigner la femme et le mari , ce dernier pour la validité de la procédure , et par deux copies distinctes ; 4" eu ces de décès du défendeur^ chacun de ses héritiers doit être assigné personnellement ; 0° les communes doivent être assignées dans la personne de leur maire, et, en cas d^ absence , ce n'est point à C adjoint que la copie doit être laissée, mais au juge- de-paix ^ et ^ à son défaut, au procureur du Roi : F original doit être visé; 6" les compagnies , les établissements publics et particuliers sont assignés conformément à C article G9 du Code de procédure ; V état , en la personne des préfets.
TITE.E m. — De la trise a partie.
M° 134, I^IQ]DS?l:E de réquisition pour constater le déni d^ justice. Art. do;, p. 408. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête da sieur Paul C j demeurant h , pour lequel domicile est élu en la demeure de
M^ F , qui occupera pour lui, je, (noms, immatricule ^
indication de la patente et demeure de l'huissier.) Soussigné » ai prié et requis, pour la première fois, M. A,..'.. , juge au
ti'ibunal de première instance de , en la personne de
Iih E , greffier duJit tribunal , en son greffe, sis , au
palais de Justice , eu parlant à
De répondre la requête à lui présentée par ledit sieur C ,
le , à l'effet d'obienir l'indication des jour, iieu et heure
auxquels aura lieu la descente sur les lieux ordonnée par
jugement du tribunal en date du , dûment enregistré, et
je lui ai, en la personne de M^ E , greffier, parlant
756 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, comme il vient d'être dit , laissé copie du présent exploit , dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
N° 135 , MOIÎEIiE (le requête afin d'être admis à la prise à partie. Art. 5i i, p. 409. (Tarif i5o. Coût, i5 fr.)
A Messieurs les présidents et conseillers de la cour royale séant à
Le sieur Paul C , propriétaire , demeurant à
Tous expose que , par jugement du tribunal de première
instance de , en date du , dûment enregistré,
M. D..... , juge audit tribunal , a été commis pour se transporter sur le lieu, objet de la contestation existant entre les sieurs C et G.....
Qu'en exécution de l'article 297 du Code de procédure ,
il lui a été présenté par le requérant , dès le , une requête
à l'effet d'obtenir de lui l'indication des jour, lieu et heure auxquels ladite descente aurait lieu ;
Que moudit sieurD , depuis ledit jour , n'a pas encore répondu cette requête \ malgré les deux réquisitions qui lui ont été faites, les , par exploits de , dûment enregistrés.
C'est pourquoi il plaira à la-cour, attendu le déni de justice résultant de la part de M. D , du délai qu'il met à répondre à la requête précitée.
Et vu les deux actes de réquisition ci-joints,
Permettre au requérant de prendre à partie mondit sieur D..., et de lui faire signifier, dans les trois jours , l'arrêt à intervenir, et la présente requête , par laquelle l'exposant conclut à ce qu'il plaise à la cour,
Admettre la prise à partie , et ordonner en conséquence
que mondit sieur D s'abstiendra de procéder et de juger
dans l'instance , sur laquelle est intervenu le jugement qui a ordonné la descente de lieux, laquelle sera faite par un autre commissaire , qui sera nommé conformément à la loi , et
qu'il sera condamné en francs de dommages et intérêts
envers l'exposant , et en tous les dépens ,
(Signatures de l'avoué et de la partie.)
Jux termes de l' article 5 i^, si la requête est admise elle est signifiée avec t arrêt qui l'admet au juge pris à partie dans^ la forme ordinaire, c'est-à-dire, avec sommation de comparaître pour voir ordonner quil s'abstiendra dans l'instance ; quuit
RÉCEPTION DE CAUTION. — Aux. 5i4, 6i8, p. 410. 75autre juge-commissaire sera nommé ^ que le juge pris àuartie sera condamné aux dommages-intérêts et aux dépens.
No 136 , MODIÎIiE de requête en défense contre une demande en prise à partie. Art. 5l4, p. 410. (Tarif 75. Coût , 3 j'r. par rôle , dont le nombre n est pas fixé.)
A Messieurs les président et conseiller» composant la chambre de la conr rovale de
^I- D juge au tribunal de première instance de ,
demeurant à , défendeur à la demande en prise à partie
formée par le sieur C , ci-après nommé et qualifié , et
demandeur, ayant pour avoué M^ H ;
Contre le sieur Paul C , demeurant à demandeur
en prise à partie, et défendeur, ayant pour avoue M^ F
Faits ( exposition . )
MoTE>-s {discussion.)
Par ces motifs . il plaira à la cour déclarer le sieur C
purement et simplement non-iecevable en sa demande en prise à partie et, en tous cas, Ten débouter, même déclarer ladite demande injurieuse et vexatoire et le condamner en
l'amende prononcée par la loi, et en francs dédommages
et intérêts envers mondit sieur D ; condamner, en outre
ledit sieur C aux dépens.
= La prise à partie se porte à l'audience sur un simple acte , mais la partie peut répondre par requête à celle signifiée par le juge. (Art. 75 d a Tarif.)
LIVRE V
D£ LEXÉCUTION DES JCGEME.XTS.
TITRE PREMTEPv. — Des receptio.vs de CArxiox.
N" 137, I^SOBELE de présentation de caution par exploit. Art. 5i8 ,p. 4i3. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
Lan..... , le.... , à la requête du sieur Louis C d---
meurant a , {préambule ordinaire des exploits. Vov. mo-
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758 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. dèle, n" i34) soussigné, ai signifié et déclaré au sieur Adolphe
E...., demeurant à , en son domicile , en parlant à
Que, pour satisfaire au jugement rendu contradictoirement entre les parties , par le tribunal de première instance
de , le , ledit sieur C offre pour caution , dont la
présentation est ordonnée par ledit jugement , le sieur F ,
propriétaire, qui , pour constater sa solvabilité , a déposé hier au greffe du tribunal de...*., les titres et pièces qui la justifient, ainsi qu'il résulte de l'acte de dépôt qui en a été délivré par le greffier dudit tribunal , sommant en exécution du susdit
jugement le sieur E , de prendr-e dans le délai de trois jours,
communication desdites pièces , sans déplacement; et ensuite de déclarer s'il accepte ou refuse ladite caution; faute de quoi, ou en cas d'acceptation de ladite caution , elle fera sa soumission au susdit greffe , et je lui ai , en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M* D , avoué du requérant,
dudit acte de dépôt et du présent exploit, dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
SJ' 130, MOBEIiE de présentation de caution par acte d'ai'oué à Ui-'oué. Art. 5i8 , p. 4i4. (Tarif 71. Coût , 5 fr.)
A la requête du sieur Louis C ,
Soit signifié et déclaré à M^ F , avoué au tribunal de
première instance de , et du sieur Adolphe E
Que , pour satisfaire au jugement rendu contradictoi-
rement entre les parties , le {rédaction du modelé précé'
dent) , dont acte. {Signature de l'avoué.)
BJo 139 j I^OI>ÈIslI de dépôt de titres de caution au greffe. Art. 5i8 , p. 414. (Tarif 91. Coût, 3 fr.)
Aujourd'hui {la date) s'est présenté au greffe du tribunal
de première instance de , IVP D , avoué du sieup
Louis C , lequel a dit que le , il a obtenu contre le
sieur Adolphe E , un jugement qui condamne ce dernier
àpayer au sieur C , sa partie, la somme de et que voulant faire exécuter ce jugement par provision en fournissant caution comme il y est autorisé , il présente pour caution la
personne du sieur F , propriétaire , demeurant à , qui
dépose les titres dun immeuble situé à , consistant en ,
RÉCEPTION DEÇA UTION. — Art. 5 1 9 , Sao, p. 4 1 4 • Tog et n'étant grevé d'aucane inscription hypothéciilre , ainsi que
l'atteste le certilicat du conseirvateur des hypothèques de ,
délivré le
En foi de quoi a été dressé le présent procès-verbal , que
ledit M^ D.,... , et le sieur F ont signé avec le grelîler.
(Signatures.)
W" 140 , IVIODZIZfX: d'acte (t acceptation de caution , par un simpU acte. Art. 019 , p. 4 1 4. (Tarif 7 i . Coût , 5 fr.)
A la requi^te du sieur Adolphe E ,
Soit signifié et déclaré à ]M' D , avoué du sieur Louis C
Qu'il accepte pour caution, la personne du sienr F ,
propriétaire, demeurant à...... présentée par le sieur C ,
par acte du , dont acte. {Signature del'ai-oué.)
N"' 141 , Z^OBSZi£ d'acte pour contester une caution. Art. 020 , p. 414. (Tarif 71. Coût , 5 fr.)
A la requête du sieur Adolphe E ,
Soit signifié et déclaré à M* D .avoué du sieur Louis C ,
Que le sieur E conteste la personne du sieur F ,
propriétaire , demeurant à , présentée comme caution par
le sieur Louis C , par acte du , en exécution du jugement rendu contradictoirement entre les parties par le tribunal de première instance de , le ; et, en consé-
(jueiice , soit sommé M^ D , audit nom , de comparaître
le , heures du matin , à Taudiencc du tribunal de première
instance de , pour voir rejeter ladite caution , attendu
que l'immeuble situé à , et appartenant au sieur F — ,
dont il a déposé les titres au greffe , étant grevé de deux inscriptions, dont les causes excèdent la valeur dudit immeuble, la solvabilité de ladite caution n'est pas établie d'une manière satisfaisante ; en conséquence , voir dire que jusqu'à ce qu'il ait été présenté une caution soivable, il sera
fait défense au sienr C d'exécuter le jugement da , qui
lui accorde une provision , à la charge de donner caution , à peine de tous dépens, dommages et intérêts, et , en outre , se voir condamner aux dépens de l'incident, dont acte. (Signature de l'avoué.)
= Les réceptions de caution sont jugées sommairement sans requêtes ni écritures.
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M"* 142 , TflO'D'EIi'E d'acte Je soumission de lo caution au greffe. Art. 5 19 et 52 2 , p. 4i5.
Aujourd'hui {lu daté)
Est compara au greffe du tribunal de première instance
de , le sieur F , propriétaire, demeurant à. , assisté
de M^^ D , son aToué.
Lequel a dit que par jugement rendu contradictoirement
entre le sienr Louis C... et le sieur Adolphe E , par le
tribunal de première instance de , le , enregistré et
signifié , il a été ordonné que ledit sieur C serait tenu de
fournir caution.
Que, par acte d'avoué à avoué en date du , le sieur C
a présenté pour caution le comparant, et que cette caution a
été acceptée par ]»tlit sieur E , par acte d'avoué à avoué
du ; en conséquence le comparant déclare se constituer
caution dudit sienr Louis C , dans les termes du jugement
ci-dessus énoncé, faisant à cet effet toutes les soumissions de droit.
Desquelles comparution, déclaration et soumission , le comparant a requis acte à lui accordé , et à signé avec ledif
Me D son avoué, et nous , greffier.
(Signatures de la caution, de l'avoué et du greffier )
TITRE II. — De la liquidation des dosimages et
INTÉRÊTS
N"o 143 , MOBSÎIE de déclaration par état des dommages et intérêts. Art. 5a3 , p. 4i5. (Tarif i4i. Coût , (io c. par article.)
Déclaration des dommages et intérêts à donner par état
auxquels le sieur Pierre A , propriétaire , a été condamné
envers le sieur Paul B , par jugement contradictoire
rendu par le tribunal de première instance de , le ,
dûment enregistré et signifié.
1° La somme de 1200 fr. pour non-jouissance par le fait du sieur Pierre A,... , pendant deux ans d'une maison sise à....,
LIQUIDAT. DES DOMM. INT. - Art. 525, 524, P- 4iJ- :<'t H raison de 600 fr. par an, ci lauo îr.
9" La somme de 320 fr. pour la privation pendant deux ans de la récolte de dix hectares de terres situées en face de ladite maison, à raison de 160 fr. par au. ci ' 3 20
Total.
Pour justifier les articles de la présente déclaration , le
sieur B produit un bail de ladite maison et desdites terres
passé au sieur G , le {Signature de l'aioité.)
Signification de ladite déclaration. Art. 523 , p. 4i5, (Tarif 70. Coiit , i fr.)
A la requête du sieur Paul B , ayant ^I* G pour
avoué.
Soit signifié et , avec celle des présentes , donné copie à I\r H.... , avoué du sieur Pierre A ,
De la déclaration détaillée , article par article, des dommages et intérêts auxquels ledit sieur Pierre A a été
condamné envers le requérant , par jijgement du tribunal de
première instance de , le . dûment enregistré et signifié,
tant à avoué qu'à partie ; déclarant audit M^ H que les
pièces à l'appui de ladite déclaration ont été déposées, hier, au greffe , ainsi que le constate l'acte de dépôt qui en a été délivré , et dont est aussi , arec celle des présentes , donné
copie ; sommant, en conséquence, ledit M^ H d'en prendre
communication daHs le délai de quinzaine, et de /aiie , huitaine après, ses offres au demandeur : faute de quoi ledit
sieur A sera condamné à payer, purement et simplement ,
le montant de ladite déclaration , dont acte.
{Signature de l'avoue.)
= S^il n'y avait pas d'avoué constitué, cette signification devrait être faite par exploit.
13° 144 , MODSIjH d'offres d'une somme pour dommages et intérêts. Art. 524, p. 4i6. (Tarif 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Piçrre A , propriétaire , demeurant à ,
Soït signifié et déclaré à M« G .... .avoue du sieur PauîB ,
Que, pour satisfaire à la sommation du , cod^enaut
siguification de la déclaration des dommages et intérêts auxquels ledit sieur A a été condamné envers le sieur B ,
par le jugement contradictoirement rendu entre eux , le ,
ledit sieur A offre la somme de francs pour tous les
dommages et intérêts réclamés, dont acte.
BI° 14S, SIOi>l!ZiZ: d" acte pour demander la condamnation du montant de la déclaration des dommages et intérêts , quand Un y a pas eu d'offres. Art. 624, p. 4i6, (Tarif 70. Coût , I fr.)
A la requête du sieur Paul E ,
Soit sommé M^ H , avoué du sieur Pierre A ,
De comparaître , le , à Taudience du tribunal de
première instance de , heure de ,
Pour se voir condamner, à défaut par lui d'avoir fait des offres pour les dommages et intérêts auxquels il a été condamné par jugement du tribunal de , dûment enregistré
et signifié, et dont la déclaration lui a été signifiée par acte d'avoué à avoué en date du
A payer audit sieur B la somme de francs , montant
de la déclaration des dommages et intérêts réclamés , ensemble les intérêts , tels que de droit , et les dépens de l'incident , dont acte. (Signature de l'avoué.)
TITRE IV. — Des redditiûks de compte.
Iff'^ 146 , SÎODEUE dassignation en reddition de compte. Art. 027, p. 417. (Tarif 29. Coùt, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Jacques B , demeurant à (préambule ordinaire des exploits, voirie modèle , n° 134.), soussigné, ai donné assignation au sieur Charles S , demeurantà , en son domicile, en parlanjt à
A comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de
Pour voir ordonner qu'attendu que ledit sieur S a
géré et administré les biens du requérant , en qualité de tuteur nommé par délibération du conseil de famille , présidé par
RRDDITLON DB COMPTES. — Art. SB, p. 420. 763 M. le juge de paix de , le , et par suite de son acceptation eu dale du , et qu'il doit aujourd'hui compte de
ladite gestion, ledit sieur S..... sera teuu pardevant celui de INIessieurs les jnges qu'il plaira au tribunal commettre à cet effet de présenter et de rendre, dans la huitaine de la signification du jugement à intervenir, audit sieur Jacques R.... le compte détaillé et eu bonne forme , de la tutelle du requérant, que ledit sieur S a eu depuis le , jusqu'au
jour ou le requérant a atteint sa majorité; lequel compte sera,
par ledit S , afllruié sincère et véritable, pardevant le
juge commis par le jugement à iatervenir, et dans le cas où
ledit sieur S ne rendrait pas ledit compte dans le délai
fixé , se voir, par le même jugement à intervenir, condamner, même par corps et par saisie et vente de ses l)iens, jusqu'à
concurrence de la somme de , à rendre ledit compte , et
aux dépens ; et j'ai , audit sieur S..... eu son domicile, et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et signée de M^ D avoué du requérant de la délibération ci-dessus énoncée, et du présent
exploit, dont le coût est de {Signature Je P/tuissier.)
= Sortent pour éviter la perception d'un droit d'enregistrement à raison de la somme fixée pour dommages-intérêts , on demande la condamnation aux domw.agcs-intéréts à donner plus tard par éiat.
= Si la partie dont les affaires ont été gérées avait refusé de recevoir le compte, le gérant pourrait lui-même assigner à C effet de le recevoir.
N"° 147, MOBEÎii: de compte. Art. 533 , p. 420. (Tarif 75. Coût , 2 fr. par rôle. Il ne peut y eu avoir pluib de six dans le préambule, c'est-à-dire, depuis le commencement, jusqu'au premier chapitre de recette.)
Compte que rend pardevant M. J , jnge du tribunal de
première instance de , commis pour recevoir le présent
compte par jugement du tribunal en date du , le sieur
Charles S , demeurant à
Au sieur Jacques R,...,, étudiant en droit , demeurant à....
De la gestion que ledit sieur Charles S a eue en qualité
de tuteur des biens du sieur R , depuis le ,. ,jourotiil
a été nommé son tuteur, par délibération du conseil de fa-
mille , présidé par M. le juge de paix de , jusqu'au
[la daté) jour où le sieur R a atteint sa majorité.
En exécution d'un jugement rendu par le tribunal de
première instance de , le , dûment enregistré, le sieur
Charles S rend le présent compte pour l'intelligence duquel il fait les observations suivantes [exposé des circonstances nécessaires à tinielligence des divers articles du compte^.
(On doit laisser en marge ces deux CO' Innnes en blanc pour recevoir les observations de l'oj'ant et la taxe du juge.)
CHAPITRE II
Pour loyers d^une maison sise h , et
arrérages d'une rentedue par la famille T.... aiivant contrat du
Art. i*"^. Fait recette de la somme ie cinq cents francs , pour le terme
échu le , du loyer de la maison
sise à , louée au sieur , à
raison de 2000 fr. par an suivant
bail en date du ci 5oo fr.
Art. 2
Art. 3
CHAPITRE IV
Dé ne II
ses communes.
Art. i^*^. Fait dépense de la
soHime de ponr frais faits sur
la demande , afin de compte. . .
Art. 2. Fait dépense de la toruniL' de , ponr frais de voyage a raison de par cbaqae myriamètre
de distance entre le domicile du rendant, et le tribunal, suivant son affirmation ci
Art. 3
PŒCAPITLLATIOX.
La recette est de.
La dépense est de.
îlesîfc
RECOUVRE-MEMS.
1° Dà par le sienr T , propriétaire , etc.
2° Dû par le sieur T
Fait à ,1e {Signatures de favoué et
du rendant comble.) Earei;ist:e à , le
KT" l^S , ^01D!EXi£ de requête pour obtenir du juge-commissaire son ordonnance indicative des jour, lieu et heure auxquels Coyant peut être assigné pour assister a la présentation du compte. Art. 534, p. i^i. (Tarif 76. Coût, 1 francs.)
A Monsieur J , juge du tribunal de , commis à
l'effet de recevoir le compte de tutelle , dont il sera ci-après parlé.
Le sieur Charles S , demeurant à
Expose qu'en exécution du jugement rendu par le tribunal de première instance de , à lui signifié par exploit
de G , en date du , il a fait et dressé le compte détaillé et en bonne forme de la gestion qu'il a eue des biens
du sieur Jacques R , en qualité de tuteur, jusqu'au jour
où ce dernier à atteint sa majorité , et qu'il s'agit aujourd'hui de présenter et affirmer ce compte pardevant vous.
C'est pourquoi il vous plaira, Monsieur, indiquer à l'exposant les jour, lieu et heure auxquels il pourra faire sommer à comparaître , pardevant vous , ledit sieur Paul , à l'effet d'être présent , si bon lui semble , à la présentation dudit compte et à l'affirmation qu'en doit faire l'exposant.
{Signature de l'avoué.)
= Aux termes de l'article 534 -, les ayants devraient être appelés pour être présents à l' affirmation du compte , par exploit à personne ou domicile , s'ils n'ont pas constitué d'avoués, et par acte d'avoué à avoué, s'ils en ont constitué : ces sommations par lesquelles on signifie l'ordonnance cidessus , sont d'ailleurs rédigées dans la forme ordinaire des exploits et des actes d"" avoué à avoué.
= Après la présentation et l affirmation , le compte est signifié à l'avoué par un simple acte de signifié et baillé copie.
M"^ 149, TSfLO'^'^li^ d' acte pour venir plaider sur le compte, quand les parties ont fait défaut devant le juge-commissaire. (Art. 53 8, p. 423. (Tarif. 71. Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Charles S ,
Soit soiumé ^Nl"^ F , avoué du sieur Jacques R , étudiant eu droit, pleraeurant à ,
De comparaître à l'audience du tribunal de ,
LIQUIDATIOÎS' DES DÉPENS. - Art. 544 , p- 42^3, 427. 767 Pour voir ordonner qu'attendu qae les parties ont fait défaut au jour lixé par monsieur le juge commissaire pour soutenir les débats et soutènements sur le compte présenté et affirmé devant mondit sieur J , juge-çommissaire et relatif à la gestion que le requérant a eue, eu qualité de tuteur,
des Liens du sieur R , la recette du compte dont il s'agit
sera fixée à la somme de , la dépense à celle de , et
enfin, l'excédant de la dépense sur la recette, à la somme
de j en conséquence , que ledit sieur R. sera condamné
à payer an requérant ladite somme de , avec les intérêts,
tels que de droit et tous les dépens. {Signature de raioué.)
= Si c'était le rendant qui fut reliquataire on substituerait dans le modèle précédent, aux conclusions qui le terminent, d autres conclusions pour demander acte de ce que le rendant se reconnaît débiteur de la somme de , et ofjre de la payer.
TITRE V. — De la liquidation des dépe>-s et frais.
X^' 150. MOZ>lIXiE d'état de frais dans une affaire sommaire. Argum, de Tart. 044 , p. 426. (Art. i et 3 da décret du 16 février 1807 , sur la liquidation des dépens et frais. Il n'est rien alloué pour cet état.)
Etat des frais auxquels le sieur Pierre ^S" , aubergiste , demeurant à , a été condamné envers le sieur Joseph
M , propriétaire, demeurant à par jugemeut contradic-
toirement rendu par le tribunal de première icstance de
DÉBOURSÉS. ÉMOLCM£:S^TS.
fr. c. -fr. c.
Pour citation au bureau de conciliation •'... 5 l\5 » ^
P. procès-verbal de non-conciliation. 4 35 »
P, asssignation du , avec copie de
pièces, deux rôles 5 40 » 5o
P. placet. » 35 2
P. mise an rôle 3
P. bulletin de distribution » i 5
P. avenir i 60 " »
768 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. ClVfLE. P. obtention du jugement déîinitif, papier et qualités. I Go i8 75
P. timbre du présent état » 35
Résumé.
Déboursés 22 2 3
Emoluments 21 45
TOTAL GÉNÉRAL 4^ 6o
(Signature de tavoué.)
2ff° aSl , MOBSÏjE ^/'tjYaf fl'e frais dans une affaire ordinaire. Arg. de l'art. 544 p- 4'^ 7- (Art. 5 du décret du i6 février 1807. 10 c. par article.)
Etat des frais et dépens auxquels , par jugement du tribunal de première instance de.. .., le , dûment enregistré et
signifié, le sieur Pierre N , aubergiste, demeurant à ,
a été condamné envers le sieur Josepb M , propriétaire,
demeurant à
DÉBOlîRSÉS ÉMOLUMENTS.
fr. c. fr, c.
Pour citation au bureau de paix. ... 5 45 »> » P. procès-verbal de nou-conciliatiou . 4 35 »
{Cet état varie à l'infini , et il suffit de remarquer ici qu'il se rédige dans la forme du modèle précédent.)
S3"° 152, , MOUlîIiE d'exécutoire de dépens. Arg. de l'art. 544, p. 427. (Art. 5 du décret du 16 février 1807).
Louis-Philippe, roi des Français , à tous présents et à venir salut,
Le tribunal de , a délivré l'exécutoire suivant :
Le tribunal mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de contraindre, à la requête du sieur Joseph M ,
propriétaire, demeurant à , par toutes les voies de droit, le
sieur Pierre N , aubergiste, demeurant à , à payer audit
sieur M , la somme de , montant des frais et dépens
RÈGLPS OÉNÉR. SUR L'FXÉrU T. - Art. 548, p. 427. 769
taxes par M. J , juge en ce tiihuiiaî , ou ce lum compris le
coût «iu présent exécntoire et sa siijuilication ; auxquels dépens leiîit sieur iV , a été condamné par jugement contra-
dictoireinent tendu par le tribunal de première instance de..,,, le , dûment enregistré et siguifié.
Fait et délivre, etc.
ZMandons et ordonnons, etc.
En foi de quoi la minute du piésent exécutoire a efe si^jnee par le président.
PJ'^ 153 . IIICEBS.F- (/'opposition à un exécutoire de dépens. (Art. 6 du décret du 16 février 1807 , p. 427. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Pierre N , aubergiste, demeurant
Soit signifié et déclaré à M*" P , avoué du sieur Joseph M ,
Que ledit sieur Pierre X est opposant, à l'exécutoire
des dépens adjugés par jugement du tribunal de première instance de , eu date da , dûment enregistré, ledit exécutoire décerné contre lui.... le..., et qu'en conséquence M*" P....
soit sommé de comparaître le , heures du matin, eu ia
chambre du conseil du tribunal de première instance de ,
pour voir dire que le requérant sera reçu opposant à l'exécutoire ci-dessus énoncé , et qu'il sera de nouveau procédé , en sa présence, à la taxe des dépens dont il s'agit, qui sera réformée et réduite par l'un de messieurs les juges qui sera commis à cet effet; et qu'en cas de contestation, le sieur AT sera condamne aux dépens de l'incident, dont acte.
(^Signature de l'avoué.)
TITRE YI. RÈGLES GF.^-ÉRAI.ES SUR I.'EXFrUTIO>' FORCEE
DES JUGEME^'IS ET ACTES
N' 154, MOZ>IIXt£ de ceri'Jîcat de non appel ni opposition , délivre par un avoué Art. 548 . pag 433. (Tarif y 0. Coût, I fr. 5o c. )
Je, soussigné, M*^ A , demeurant à , avoué près le
tribunal de première instance de , et avant occupé, pour
:7o FOP.MULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE.
le sienr Joseph M dans î'instance contre le sieur Pierre
N , certille que jusqu'à ce jour il n'est parvenu à ma con-
liaissance aucune opposition , ni aucun appel ou autre cmp»ècbeinent , à l'exécution d'un jugement rendu contradictoirement entre les parties ci-dessus dénommées par le tribunal de
première instance de , le...,., dûment enregistré, signifié
à avoué le , et à partie, le ,
En foi de quoi, j'ai délivré le présent certificat, à ,
le (Signature de L'avoué.)
TITRE YII. — Des saisies-arrÈts ou orrosnioNs.
Kr° 155 , MOSÈZiS d'' Exploit de saisie - arrêt ou opposition. Art. 557 , p. 438, (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Louis F propriétaire, demeurant à , pour lequel domicile est élu en la demeure de iVP H , avoué au tribunal de première instance
de , sise à (a), je, {jioms , immatricule, demeure et indication de la patente de l'huissier) , soussigné, ai signifié , et
déclaré au sieur Pierre G , cultivateur, demeurant à , en
son domicile, en parlant à ,
Que ledit sieur F s'oppose à ce que ledit sieur G se
dessaisisse et fasse paiement , dans les mains de qui que ce soit , de toutes les sommes et objets quelconques qu'il doit ou devra, à quelque titre que ce soit, au sieur Adolphe J ,
Banquier, demeurant à , rue , et notamment de la
somme de , qu'il doit audit sieur J , pour prix d'une
maison que celui-ci lui a vendue le , par contrat passé devant M*" S et son collègue, notaires à , sous peine
de payer deux fois et de tous dommages et intérêts ; ladite opposition est formée pour sûreté , conservation , et avoir
paiement de la somme de , montant des condamnations
prononcées au profit du sieur F , contre ledit sieur Pierre
G...., par jugement rendu au tribunal de.,.., le...., dûment enregistré et signifié , sans préjudice de tous autres droits ; ot
j'ai , audit sieur G , eu son domicile , et parlant comme il
vient d'être dit , laissé copie du présent exploit , dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
[a) Il faut que l'élection de domicile soit nécessairement
SAISIES-ARRÊTS —A5VT. 553, 5Ci et5(ig, p. 439, 44o. 771 faite dans le lieu où demeure le tiers-saisi ^ si le saisissant n'y demeure pas.
N° 1S6. 9SODZII1Z! de requête pour obtenir la permission de jormer o. position lorsqiion n'a pas de titre ^ ou que la créance n'est pas liquide. Art. 558, p. 43g. (Tarif 77. Coût, 3 fr. )
A monsieur le président dn tribunal de première instance de
Le sieur Louis F , propriétaire, demeurant à ,
Expose qu'il a loué verbalement au sieur Pierre G ,
une maison sise à , pour loyer de laquelle il lui doit la
somme de , qu'ayant appris que le sieur Adolphe J ,
banquier à , doit plusieurs sommes au sieur G , il importe à l'exposant qui n'a pas de titres, d'être autorisé par vous à saisir-arrèter lesdites sommes ;
C'est pourquoi il vous plaira, monsieur le président, lui permettre de former opposition entre les mains du sieur Adolphe J , sur le sieur G , pour sûreté et avoir paiement de ladite somme de , qu'il lui doit, sans préjudice
de tous autres droits. [Signatuie de l'aioué.)
^=Lorsque l'opposition estfaiteen vertu de cette ordonnance . on fait mention dans l'exploit d'opposition qu'elle est faite en vertu de la permission accordée à cet effet par monsieur le président J etc.
N° 157 , RZCDEZJB d'opposition formée entre les mains des
receir-eurs , dépositaires ou adnnnistrateurs de caisses ou deniers publics. Art. 56 1 et 569, p. 440. Décret du 18 août 1S07.
( Voici d'abord le texte du décret du 1 8 août 1 807 .-^ Art. i '^. « Indépendamment des formalités communes à tous exploits , « tout exploit de saisie-arrêt ou opnosition entre les mains « des receveurs , dépositaires ou administrateurs des caisses et « deniers publics , en cette qualité , expliquera clairement les " noms et les qualités de la partie saisie: il contiendra , en « outre, la désignation de l'objet saisi. — Art. 2. L'exploit énon- " cera pareillement la somme pour laquelle la saisie-arrêt « ou opposition est faite ; et il sera fourni , avec copie de "l'exploit, aux^its receveurs , caissiers ou administrateurs.
-7-2 F0R"'»11JLAIRE DU CODE DE PilOCÉD. CIVILE. « copie ou extrait en forme du titre du saisissant. — Art. 3. « A défaut par le saisissant de remplir les formalités pres- « crites par les articles i et i ci-dessus, la saisie-arrtl ou op- ^^ position sera regardée comme non avenue. — Akt. 4. La « saisie-arrét ou opposition n'aura d'effet que jusqu'à concur- « rence de la somme portée en l'exploit — Art. 5. La saisic- « arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dé- « positaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics, « en cette qualité , ne sera point valable , si l'exploit n'' est fait « à la personne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par « elle sur l'original, ou en cas de refus , par le procureur « du roi près le tribunal de première instance de leur résidence , « lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations « respectives. — Art. 6. Les receveurs, dépositaires ou admi- « nistrateurs seront tenus de délivrer, sur la demande des sni- « sissants , un certificat qui tiendra lieu , en ce qui le concerne, " de tous autres actes et formalités prescrites à l'égard des tiers « saisis par le titre 7, livre 5 du Code de procédure civile. — " S'il n'est rien dû au saisi , le certificat l'énoncera. — Si la « somme due au saisi est liquide , le certifient en déclarera le « montant. — Si elle n'est pas liquide, le certificat l'exprimera. « — Art. 7. Dans le cas oit ilseraitsurvenu des saisies-arrêts ou « oppositions sur la même partie et pour le même objet, les rccc- « veurs , dépositaires ou administrateurs seront tenus , dans les « certficats qui leur seront demandés , de faire mention dcs- « dites saisies-arrêts ou oppositions , et de désigner les noms et « élections de domicile des saisissants , les causes desdites saii' sies-arrêts ou oppositions. — Art. 8. S'il survient de nou- « velles saisies-arrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un « certificat, les receveurs , dépositaires ou administrateurs se- « ront tenus, sur la demande qui leur en sera faite, d'en -fournir un extrait contenant pareillement les noms et élec- " tions de domicile des saisissants, et les causes desdites saisies- « arrêts ou oppositions. — Art. 9. Tout receveur, dépositaire « ou administrateur de caisse ou deniers publics , entre les « mains duquel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur « une partie prenante , ne vourra vider ses mains sans le con- « sentement des parties , ou sans y être autorisé par justice. ») = jSous donnerons pour modèle d'une opposition de cette espèce , une saisie-arrêt faite entre les mains du ministre des finances à raison d'une indemnité ; ces oppositions ayant été très-fréquentes dans ces derniers temps.
SAlSIr.S- ARRETS. - Ar. r. Oui, p. .,,2. -- > L'an , le , à la requête du sieur Jean G , propriétaire , demeurant à (préambule ordinaire des exploits.
f'oy. module fi^ I 34 1, soussigné , ai signifié et déclaré a monsieur le ministre des fînauces, en la personne de M. R ,
cbet" du b'irean des oppositions , en ses bureaux sis à Paris , rae de Rivoli, eu parlant à lui-même ainsi qu'il l'a déclaré.
Que le requérant s'oppose à ce que M. le ministre des finances se dessaisisse et fasse paiement en quelques mains que ce soit, de toutes sommes ou inscriptions de rente à provenir dés liquidations faites on à faire de l'indemnité accordée a-jx émigrés par la loi du 27 avril iSaS, au profit du sienr
Paul de F , proprietaiie , demeurant à , pour- raison des
])iens confisques sur lui revolutionnaireraent , sons peine de tons dommages-intérêts; lui déclarant que ladite opposition
est formée pour sûreté, et avoir paiement d'nne somme de
prêtée audit sieur de F , par le requérant, le , et rem-
lijursable le , comme l'atteste nue reconnaissance passée
devant M , et son collègue notaires à , le , sans
préjudice de tous antres droits , et j'ai à monsieur le ministre des iinances , pariant comme il vient d'être dit , laissé copie
certifiée de M" P , avoué du requérant , du titre ci- dessus
énonce et du présent exploit, dont le coût est de
{^Signature de l' huissier.)
J^^'isé soUs le «" , pr^r le chef de bureau des oppoài-
sitio/is, etc. (^Signature du chef de bureau.)
= La dénonciation de H opposition et V assignation en ralidité se font dans Informe indiquée pour les saisies-arrêts ordinaires ( modèle u° i58 } ,• elles doivent être signifiées dans la forme suivante , aux receveurs, administrateurs , etc.; mais sans assignation en déclaration affirmative. (069, C. pr.)
L'an , le à la requête àxi sienr Jean G , propriétaire , demeurant à {préambule ordinaire des exploits, f'olr
n!odèlen° i34), soussigné, ai signifiée! donné copie à monsieur
le ministre des finances, en la peisonne de M. R , chef du
bureau des oppositions, en ses bureaux à Paris , rue de Rivoli , en parlant à lui-même ainsi qu'il l'a déclaré, d'un exploit
Je mon ministère en date du , dûni'-ut enregistré, etcon-
lenaut à la requête dudit sieur Jean- G , dénonciation au
sieur Paul de F , propriétaire, demeurant à , d'une
opposition formée à la requête dudit sieur G , par mon ministère le.. .., et visée par le chef du bureau des opposilioiLs
sous le n*^ , sur l'indemnité appartenant audit sieur de
F , en vertu de la loi du 27 avril i8i5, pour raison de ses
Inens confisqués révolutiounaireinent, et contenant en outre assignation en validité pour les causes qui s'y trouvent énoncées ; et j'ai à monsieur le luinistre des finances en parlant comme il vient d'être dit , laissé copie dudit exploit de
dénonciation et du présent, dont le coût est de
^Signature de riiuissier.)
ST" 158 , MCSEÏiE de dénonciation d'une opposition à la partie saisie et assignation en validité. Art. 563, p. 443. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
'L'an , le , à la requête du sieur Louis F , propriétaire, demeurant à [préambule ordinaire des exploits.
Voy. modèle n° 1 34) , soussigné , ai siguifié et donné copie au sieur Pierre G , cultivateur, demeurant à , en sou domicile, en parlant à
D'un exploit de mon ministère en date du , dûment enregistré , contenant opposition à la requête du sieur F , sur
ledit sieur Pierre G , entre les mains du sieur Adolphe J.... ,
banquier, demeurant à ; pour sûreté, conservation et
avoir paiement de la somme de , montant des condamnations prononcées au profit dudit sieur F , contre ledit
sieur G , par ju£;eroent du tribunal de , le , dûment
enregistré et signifié ;
Et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que cidessus, j'ai, huissiersusdit et soussigné, donné assignation audit
sieur G , en son domicile, et parlant comme il vient d'être
dit, à comparaître, dans la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de... ., pour voir déclarer ladite opposition bonne et valable , attendu que la dette est constante; en conséquence , que les sommes dont ledit sieur
J se reconnaîtra, ou sera jugé débiteur envers ledit sieur
G , seront versées par lui entre les mains du requérant en
déduction ou jusqu'à concurrence de la somme à lui due en principal, intérêts et frais; et pour se voir condamner en outre aux dépens ; et j'ai , audit sieur G , en son domicile , et parlant comme il a été dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable, et signée de M*^ H , avoué du requérant de l'opposition ci-dessus énoncée , ensemble du présent exploit , dont le coût es* de [Signature de l'huisiier.)
SATSIKS- ARRÊTS. — Art. 564, ^67, p. 442, 443. 775 = Si la dette n'était pas établie par titre , on conclurait à la condamnation en paiement de ladite dette contre le défendeur , et on donnerait copie de l'ordonnance , portant permission de saiàir-arréter, et de la requête sur laquelle elle serait intervenue.
KTo 159 , rSODSIaS de dénonciation de la demande en validitii (t une opposition , et demande en déclaration cijjlrmative. Art. 064, p. 442. (Tarif 2g. Coût, 2 h.)
L'an , le , à la requête dn sieur Louis F , propriétaire, demeurant à {oïéambule ordinaire des exploits.
Yov. module ., n'^ i34) , soussigné, ai signifié et donné copie
au sieur Adolphe J , banquier, demeurant à , en son
domicile , en parlant à
D'un exploit de mon ministère eu date du , dûment
enregistré, fiîit à la requête du sieur F , contenant dénonciation au sieur Pierre G , demeurant à....> , de l'opposition formée sur lui, entre les mains dudit sieur Adolphe J...., par exploit de , en date du , dûment enregistré , et assignation pour voir déclarer bonne et valable ladite opposition;
Et à mêmes requête , demeure et élection de domicile que cidessus, j'ai , huissier susdit et soussigné , donné assignation audit
sieur J , en son domicile et, parlant comme il vient d'être
dit, à comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi , outre un jour par trois mvriamètres de distance, à l'audience du tribunal de première instance de. ...; poar voir ordonner qu'attendu qn'il y a titre authentique, il sera tenu de faire, dans les délais et la forme voulus par la loi , la déclaration affirmative de toutes les sommes qu'il peut devoir, à quelque
titre que ce soit , au sieur G ; et notamment de ce qu'il lui
doit pour prix d'une maison sise à , qui lui a été vendue
par ledit sieur G , et à l'appui de ladite déclaration de produire tous titres et quittances; et, en conséquence, voir ordonner qu il sera tenu de payer entre les mains du requérant la somme dont il se sera reconnu ou aura été jugé débiteur en déduction , ou jusqu'à concurrence du montant de la somme due au requérant en principal, intérêts et frais , lui déclarant que fiiute par lui de faire ladite déclaration affirmative, il sera réputé débiteur pur et simple des causes de
l'opposition du sieur F , et , comme tel, condaniué par le
Jugement à intervenir à lui payer la somme de principal.
n;6 FORMULAIRE DTJ CODE DK PROCED. CIVILE, plus les intérêts, frais et accessoires, montant des conclatu-
nations prononcées sn prolît dudit sieur F contre le sieur
G , par jugement du tribunal de , eu date du ,
dûment enregistré, et pour, en outre, se voir en cas de con-
testa'iou condamner aux dépens; et j''ai audit sieur J , en
sou domicile et parlant comme il a été dit , laissé copie, cer-
tiliée sincère et véritable, et signée de M*^ H , avoué du
requérant de l'exploit de dénonciation et d'assiguatioji ci dessus
énoncé, ensemble du présent exploit, dont le coût est de
[Signature de l'/inisiier.)
M'' 160, ^©ïîSSslS de demande en main-levée d^opposition. Art. 567 , p. 443. ('larif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre G , demeurant à (^préarnhule ordinaire des exploits, f^'oy. modèle n° i34). soussigné, ai donné assignation an sieur Louis F...., demeurant à , en son domicile, en parlant à
A comparaître , le , à l'audience du tribunal de
Pour voir dire qu'attendu la compensation qui s'est opérée
de plein droit, et jusqu'à concurrence entre la somme de ,
résultant de la condamnation prononcée contre le requérant
par jugement du tribunal de , en date du , etcelle de....,
dont le sieur F se trouve débiteur pour prêt à lui fait
le , et dont le requérant produit la reconnaissance signée
du sieur F , en date du , enregistrée , il sera fait mainlevée, pure et simple, entière et définitive, au requérant de l'opposition formée sur lui entre les mains dusieur Adolphe J...»
à la requête du sieur F — , par exploit de P , en date du..,.;
en conséquence, voir ordonner que ledit sieur J , tiers
saisi , sera tenu de délivrer au demandeur toutes les sommes qu'il peut lui devoir ; et , en outre , condamné aux dépens; et
j'ai, audit sieur F , en son domicile et parlant comme il
vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et
signée de M* D , avoué du requérant, de la reconnaissance
ci-dessas énoncée, et du présent exploit, dont le coût est de..., [Signature de l'huissier.)
SAISIES-AlUlETi.— Art 5;! et 5:3, .175, p. 4^5, .U<^- 777
BJo igi ^ MOUEIS Je Jcclaratiori ojjirnialivc du tiers-saiii. Art. 571 (t 573, p. 445. (Tarif 2g. Vacat. , (5 fr.)
Aujonid'hui (Ja date) , au greffe du tiibiir;al de première
instance de , est compuru le sieur Adolphe J , banquier,
demeurant
Lequel, assisté de M^ L , son avoué, et pour satisfaire
à la demande diiigée contre lui à la requête du sieur Louis F , par exploit de P..,.. , huissier à , en da'e du
A déclaré et alliriué , qu'il avait en effet eutie les mains
une somme de , appartenant au sieur Pierre G ; mais
cjue sur cette somme il a antérieurement à l'opposition formée par le sieur Louis F..... . acquitté deux traites tirées sur lui
])ar le sieur G , l'une de , eu daie diï , et payable
le.....; l'autre de , en date du , et payable le , et
qu'il n'a plus aujourd'hui eu sa possession que la somme de , appartenant audit sieur F..... ;
Qu'il a en ses mains deux opposifions sur ledit sieur G.... ;
savoir: la première, dudit siear Louis F , demeurant à ,
domicile élu en la deineure de sise rue , pour sûreté,
et avoir paiemeut de la somme de ; la seconde du sieur
H , demeurant à , domicile élu en la demeure de ,
sise à , pour sûreté et avoir paiement de la somme de
Qu'il offre de payer ladite somme de , restée entre ses
mains, à qui par justice sera ordonné, et sous la déduction des frais que ladite saisie-arrêt lui aura occasionnés;
Pour justifier !a présents déclaration , le sieur J a déposé au greffe àens. pièces cotées et paraphées par ledit
M^ L , son avoué, lesquelles sont les deux traites ci-
de.ssus mentionnées , desquels comparution, déclaration , affirmation et dépôt de pièces le comparant a reqnis acte que
nous lui avons accordé, et a signé avec ledit M^ L ei
nous grefiiftr.
(Signatures du tiers-saisi , de l'ai-oue , et du greffier.)
= On peut contester la déclaration par requête , dont le nombre de rôles n'est pas fixé ^ non plus que celui de la requête en réponse. JJais si la contestation a lieu sur le fond de la déclaration , le tiers-saisi peut demander son renvoi devant ses juges naturels.
=^ Aur. termes de l'article 074, aniis avoir déposé au
greffe les pièces justificatives par Pacte précédent on signifie cet acte par un simple acte d'avoué à avoué clans la forme ordinaire de ces actes , et qui contient constitution et avoué.
BT» 162 , MOZîSÏjE de dénonciation au saisissant d'une nouvelle saisie. Art. 075, p. 446. (Tarif 70. Coût , I fr.)
A la requête du sieur Adolphe J , tiers-saisi , de-
nienraut à
Soit signifié et déclaré à M'' D , avoué du sieur Louis
F , premier saisissant sur le sieur Pierre G , entre les
mains du requérant ,
Que , par exploit de B , en date du , le sieur Joachira
L , demeurant à , et pour lequel domicile est élu en
l'étude de M*" ]\I , avoué, a formé opposition entre les
mains dudit sieur J , sur le sieur G , pour sûreté et
avoir paiement de la somme de francs , montant d'une
reconuaissance notariée, payable le , et enregistrée, dont
acte. (Signature de l'avoué
= jiux termes de l'article 082 , pour saisir dans certains cas les choses déclarées insaisissables par le donateur , il faut une permission du juge; elle s'obtient par une requête adressée au président dans la j orme ordinaire (Voy. modèle n'^ i56). On expose l' objet pour lequel on sollicite cette permission , et l'on conclut à ce qu il plaise à monsieur le président, permettre la saisie-arrêt , etc.
TITRE \III. — Des saisies-exécutioks.
N^ 163, MODEZiS de commandement qui précède une saisie-exécution. Art. 583 et 584, P- 45o. (Art. 29 du Tarif par anal. Coût, 2 fr.)
L'an , le , en vertu de la grosse , en forme exécutoire d'un jugement rendu par le tribunal de première instance
de , enregistré et signifié, tant à avoué qu à partie (a) ;
et à la requête du sieur Barthélémy A , architecte, demeurant à. ... , pour lequel domicile est élu en l'étude de 31*^ H , avoué, près le tribunal civil de , demeurant
SAISIES-EXÉCUT. — Art. 585 et suiv. , 606 , p. 452. 779
à (/») , je {noms , immatricule, demeure et indication de la
patente de l' huissier), soussigné, ai fait coiumandement de par le roi, la loi et justice , au sieur Jules R , propriétaire, deiiieuraat a , où étant en sou domicile, en parlant à lui-même , ainsi qu'il me l'a déciaié;
De paver présentement au sienr A , ou à moi huissier,
pour lui porteur de pièces , la somme de , montant des
condamnations prononcées cont préjudice de tous antres droits,
Ledit sieur Jules B avant refusé de payer, je lui ai déclaré qu'il y serait contraint par toutes voies de droit , et notamment par la saisie-exécution de ses meubles et effets, et je lui ai , en son domicile et parlant comme il vient d'être
dit , laissé copie du présent exploit , dont le coût est de
( Signature de l'huissier.)
(a) Si la notification n'avait pas déjà été faite de la copie du titre, il faudrait que cttte notif cation fut faite dans le commandement (58 3.)
(b) Lorsijue le saisissant ne demeure pas dans la commune oîi doit sejaire la saisie , le commandement doit aux termes de l'article 084 , contenir élection de domicile pour le saisissant dans cette commune ; cette élection de domicile se fait souvent en la demeure du maire du lieu.
X° 164. MOD£ZiS de procès-rerbal de saisie-exécution. Art. , 58 5 et suiv., p. 452. (Art. 3i du Tarif. Première vacation de trois heures, 8 fr, , et les autres, aussi de trois heures, 5 fr.)
L"an , le en vertu de la grosse, etc. [comme le préambule du modèle précédent , mais après la mention de l'élection de domicile , on continue ainsi) , un premier commandement de payer, en date du,..., , étant resté sans effet , je (noms , immatricule , demeure et indication de la patente de r huissier) , soussigné , ai fait itératif commandement de par le roi, la loi et justice , au sieur Jules B , propriétaire, demeurant à , en son domicile on étant avec les témoins ciaprès nommés, en parlant à.....
De payer présentement au sieur Baithelemy A , ou à
moi huissier, pour lui porteur de pièces , la somme de ,
^So FORVIULAIRE DU CODE DR PROCKD. CIVILE, luontant des condaumalions prononcées contre lui par le susdit jngemeut , sans préjudice de tous autres droits ,
Ledit sieur B.i... ayant refusé de payer, je lui ai déclaré que j allais à l'instant procéder à la saisie-exécution de ses meubles et effets ; en conséquence, en présence des deux témoins ci après nommés, j'ai saisi et mis sous la main de la justice les objets qui suivent :
1° Dans une pièce au premier de la maison qu'occupe
ledit sieur B . , ladite pièce servant de salle à manger , uîie
table ronde en bois de noyer, six chaises en merisier à foutl de paille
2" Dans une pièce à la suite de la précédente, et servant de chambre à coucher, une commode de noyer à dessus de marbre
Tels sont les meubles et effets trouvés dans lesdits lieux , et que nous avons saisis; pour la garde desquels j'ai sommé
le sieur B , en parlant à lui-même , de me douiier bon et
sôlvable gardien ; il m'a présenté le sieur George C , menuisier, demeurant à , lequel s'est volontairement cliar^é
et rendu gardien de tous les objets saisis , et a promis de les représenter toutes les fois qu'il en serait légalement reqxiis ,
comme dépositaire judiciaire; j'ai signifié audit sieur B
que la vente de tous les objets présentement saisis aurait
lieu à la huitaine franche , le , heure de , sur la phice
publique de , après l'observation des formalités prescrites
par le Code de procédure civile ; et j'ai audit sieur B et
au gardien ci -dessus nommé , eu parlant comme il vient d'être dit, laissé à chacun séparément copie du présent procèsverbal , auquel j'ai employé deux vacations, depuis heures
du matin jusqu à
Le présent procès-verbal a été dressé en présence du gardien ci-dessus nommé, dessieuïs. ... [noms , demeures et^ro/eisions des deux Uîmoins) , tous deux témoins , qui ont signé avec le gardien et moi , huissier; le coût du présent procèsverbal est de
JBîo |,@5 ^ M055I3IiE d assignation en référé à la requête du gardien nui demande sa décharge. Art. 606 , p. 45g, (Tarif 29, Coût, 1 ïv.)
L'au , le , à la requête du sienr George C„... , demeurant à , établi gardien ûts meubles et effets qui oui
SAISIF.S-KXKCUTIONS. — Art. Go8, p. 4^0. 781
été saisis à la re.|uête cin î>ieur r.aithéleuiy A , sur le sieur
.Taies B , demeurant à , par procès-verbal d»; P ,
Imissier, en date du , lequel dit sieur C constitue pour
sou avoué M*^ L , demeurant à , tjui occupera pour lui ;
je {noms, immairicule , demeure, indication de la païen- <■ de tliuiisler) soussigné, ai donné assignation , 1" au sieur Juies B , partie saisie, demeurant à
2° Au sieur Barthélémy A , saisissant, demeurant à ,
A comparaître , le heure de , pardevant monsieur
le président du tribunal de première instance de...... à l'audience des référés dudit triîjunal ,
Pour voir ordonner qu'attendu le retard apporté à la venfe des meubles et effets saisis, qui d'après le procès-verbal de saisie, devait avoir lieu It......
Les parties seront renvoyées à se pourvoir au principal. et que cependaut , dès à présent et par provision , ledit
sieur C demeurera déchargé de la garde des meubles et
effets appartenant audit sieur B , et trouvés dans son
habitation , aux offres que fait le sieur C , de représenter, à qui de droit, tous les objets confiés à sa garde, d'après le récolement qui en sera fait sur ledit procès-verbal de saisie , à la charge de lui payer ses frais de garde, jusqu'au moment où elle cessera de fait , et j'ai auxdits sieurs B.... et A.... , en leurs domiciles et parlant comme il a été dit , lai-ssé à cliacan séparément coj»ie du présent exploit , dont le coût est de [Signature de l' huissier.)
BJ"* a6S , r<îO!D22JE d'opposition à la rente de meubles saisis , n appartenant pas à la partie saisie. Art. 608 , pag. 460. (Tarif 29, Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la reqnêfe du sieur Auguste 31 , propriétaire , demeurant à ( préambule ordinaire des exploits.
Toy. modèle n° 1 34) , soussigné , ai signifié et déclaré au sieur
George C , établi gardien à la saisie faite sur le sieur Jules
B - à la requête du sieur Barthélemv A , demeurant
à , par procès-verbal de P , buiisier, en date du ,
dans rhabitation dudit sieur B , en parlant audit sieur
C , trouvé audit domicile du sienr B , veillant à la
garde desdits meubles et effets.
Que le requérant est oppcspnt à la vente des efTets ci- après
CODK DE PKOC. CIV. G6
782 FORMULAIRE DU œOE DE PROCÉD. CIVILE, désignés et saisis par le procès-verbal ci-dessus énoncé , savoir :
x° Six fauteuils en acajou massif, et couverts en étoffe de soie ;
a» Un canapé éijalement en acajou, et couvert de la mèuie étoffe.
Ladite opposition fondée sur ce que lesdits objets appartiennent au requérant qui les avait momentanément prêtés au
sieur B , le...... ainsi que le prouve une reconnaissance
dudit sieur B , en date du , enregistrée; déclarant audit
sieur C que tout ce qui serait fait au préjudice de la présente opposition sera vicié de nullité; et je lui ai, en parlant comme il a été dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
!Kr° 167 , M03>!EIiS de la dénonciation à la partie saisie et au saisissant , de l' opposition formée par l'acte qui précède. Art. 608 j p. 460. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Auguste M , pro-
jiriétaire , demeurant à.i... (préambule ordinaire. A^oy. modèle n° i34) , soussigné , ai signifié et donné copie ; 1° Au sieur
Barthélémy A.^... , demeurant à , en son domicile, en
parlant à ; 2° et au sieur Jules B , demeurant à ,
en son domicile, en parlant à
D'un exploit de mou ministère , en date du , dûment
enregistré, signiiié , à la requête du sieur M , au sieur
C , établi gardien à la saisie faite sur le sieur Jules B ,
à la requête du sieur Barthélémy A , contenant opposition à la vente de plusieurs objets qui y sont désignés , et à mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation
auxdits sieurs A. et B , en leurs domiciles, eu pariant
comme il vient d'être dit ,
A comparaître à ia huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de.. , pour voir ordonner qu'attendu la saisie indûment faite par le procès-verbal ci-dessus énoncé des objets suivants (énumèrer les objets réclamés , tels quils le sont dans l'opposition) ; et qui appartiennent au requéi'ant ,
ainsi que l'atteste une reconnaissance dudit sieur B , en
date du , enregistrée ,
Lesdits meubles et effets seront distraits de la saisie dont il s'agit , et qu'ils seront restitués au requérant , à quoi faire
SATSIES-EXÉCUT —Art. 609,611, 610, p. 461, 462. 783 le garùien sera contraint ; et se voir en outre condamner aux dépens; et jai, aux ci-dessus dénommés, en leurs domiciles ft parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément copie , certifiée sincère et véritable et sii^ée de M*'D...., avoué du requérant, de IVxploit d'opposition ci-dessus énoncé
û), et du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de l'huissier.) (a) D'après la loi et le tarif l'on énonce seulement les titres de propriété : ainsi il n'y a pas besoin d'en donner copie.
= Le défendeur peut prendre des conclusions dans la forme ordinaire (Vot. modèle n° io4) . pour faire rejeter la demande en distraction.
N° 168 , I^OI>ELE d'opposition au prix de la lien te des objets saisis. Art, 609 , p. 461. (Art. 29 du tarif. Coût, 2 francs..)
L'an , le , à la requête du sieur Jean P , demeurant à (préambule ordinaire. Yoy. modèle n" i63) ,
soussigné, ai -îignifié et déclaré au sieur Barthélémy A...., poursuivant la vente des meubles saisis à sa requête , ledit sieur A , demeurant à , en son domicile, en parlant à
Et au sieur L , huissier, chargé de procéder à la
veste desdits objets saisis , demeurant à , en son domicile ,
en parlant à
Que le requérant s'oppose à ce que les deniers à provenir de la vente des meubles et effets saisis sur le sieur Jules B.,..,
à la requête du sieur A , par procès-verbal du , soient
remis à qui que ce soit; ladite opposition est faite pour sûreté ,
et avoir paiement de la somme de , due au requérant,
par ledit B , pour argent prêté , ainsi'qu'il en sera justifié»
sous peine de payer deux fois, et de tous dommages et intérêts; et je leur ai, en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément copie du présent
exploit, dont le coût est de
( Signature de F huissier. )
= La loi n exige pas pour cette opposition un titre ou une permission du juge; argument tiré de l'art. 609.
78/> FORMULAIRE DU CODK DU 1>R0CÉD. CIVILE.
M° 2.S9 , MÔSEÏ!^ de recolement par un second saisissant. Art. 6ti, pag. 462. (Tarif 72. Coût, 2 f'r.)
L'an , le (le même préambule que dans le comnian-
dt.ment et dans le procès-Terbal. Voy. modèles n° iG3 et 164), et ni'étact mis en devoir de saisir les meubles et effets, le sieur George G , menuisier, demeurant à , }u'a représenté copie d'une précédente saisie desdits meubles et efl'ets,
faite sur ledit sieur B , à la requête du sieur A , le ,
par P huissier ; et dont le procès-verbal constitue leditC — ,
pour gardien ; sur la représentation qu'il m'a faite desdits n:eub!es et effets saisis , j'ai procédé à leur récoleiuent en présence des deux témoins ci-dessus nommés, et m'étant assuré que tous les meubles et effets qui se ti'ouvent eu la demeure dudit B , étaient tous compris en ladite saisie ,j ai
dressé le présent procès-verbal en présence dudit sieur G ,
gardien , et des sieurs R. et S tous deux témoins , qui ont
signé avec moi , et le sieur G , tant l'original du présent
que les copies laissées séparément audit sieur G , gardien ,
et B, partie saisie : le coût dudit procès-verbal est de...'..
(Sii^natures.)
^= S'il existe quelques effets qui n'aient pas été compris dans le premier procès-verbal : après les mots , j'ai j)iocédé à leur recolement, on met ; et ayant reconnu que })armi les meubles
et effets existants en la possession dudit sieur G , il y eu
avait d'omis dans ledit procès-v« rbal de saisie ; j'ai procédé à leur saisie , ainsi qu'il suit yénumération et description des meubles et effets omis) : on termine ainsi : n'ayant plus trou^ é d autres effets à saisir, j'ai établi pour gardien desdits nouveaux effets ledit sieur G , lequel , etc.
(Le reste comme au procès-verbal , «° 164.)
'M'^ 170, ES©15SIiï! de somniation au saisissant, par un opposant , ayant titre exécutoire , de Jaire 'vendre dans la huitaine. Art. 612 . p. 4^2. (Tarif 29. Goût, 2 fr.)
L'an , le...., à ia requête du sieur Gabriel N , demeurant à , créancier du sienr Jules B , d'une somme
de , pour prix d'une pièce de terre à lui rendue par le
re([uéraut, suivant contrat passé le , devant M* V et
bun coilèeue , notaires à , enreyislré et scellé, étant eu
SAISIES-£XÎÎ*:UTIO>"S. — A:;t. 617, i\nj, p. 463. 785 forme exécutoire, et lequel a formé oppositiaii à la veute iloiit il sera ci-après parlé, par exploit de P...., huissier, en date du...., dùmeut enregistre, ponrlequel domicile est eluen ma demeure, jf î^noms , immatricule, indication de la patente et demeure Je riiulssier) , soussigné, ai fait souimatiou an sieur A , demeurant à , en son domicile , en parlant à , et premier
saisissant sur le sieur Jules B
D'-- f;iire procéder dans le délai de huit jours , au rérolemeut
des meubles et elïets saisis à sa requête , sur Je sieur \\ ,
par procès-verbal de P , huissier, en date du , en la
demeure dudit sieur A et , de suite, à la vente desdils
lupubies et effets , en la manière ordinaire et accontumée ; !iii déclarant que , faute par lui de ce faire dans ledit délai , le requérant fera procéder lui-même au récoîement, sur la copie dudit procès-verbal de saisie, qu'à cet effet le gardien établi sera tenu de représenter, et a la vente en justice desdits effets , avec les formalités requises par la loi ; et j'ai audit
sieur B , en son domicile et parlant comme il vient d'être
<îit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de
[Signature de l huissier.)
= Jux fermes de l'article 61^ ,si la. vente se fait à un jour lutre que celui indiqué par la signification , la partie snia.- ■ loit être appelée ; ce oui se fait au mot en d'une sommation par exploit à la requête du saisissant; on exprime dans cette so;>:mation , la cause du retard et le jour oit la Dente aura définitivement lieu; les opposants ne sont point appelés , ni personne pour eux.
BT'îTl , MQDXIIil! de requête pour obtenir permission de vendre les meubles saisis , dans un lieu plus avantageu.v que celui indiqué par la lui. Art. 617, pag. 463. (Art. 76 du Tarif. Coût, 2 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de
Le sieur Barthélémy A... . , demeurant à
Expose que , par procès-verbal de P , huissier, en date
du , dûment enregistré, il a fait saisir les meubles et
effets appartenant au sieur Jules B demeurant à ;
qu'au nombre de qç:% effets il en est plusieurs de très-fragile.> et d autres d'uu a olume tel qu'ils ne peuvent être trausportéi sans dt très-granJs frais , de sorte qu'il serait plus a\autageiix
-86 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, d'en opérer la vente dans les lieux où ils sont, que sur la place publique ;
C'est pourquoi, il vous plaira. Messieurs, permettre à l'exposant de faire vendre les meubles et effets saisis à sa requête sur le sieur B , dans le lieu où ils se trouvent, eu
observant , d'ailleurs ,. les formalités voulues par la loi.
{Signature de V avoué.)
K"" 172 , ^ODEÏéS de placard pour annoncer la a'enie de meubles saisis. Art. 617 et 618 , p. 463. (Tarif 38. Coût de rédaction de l'afiiche , 2 fr. Placard manuscrit , 5o c. chacun.)
De par le roi , la loi ei juslice. -
VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE
On fait savoir que le dimanche {la date) , heure de midi , il sera procédé par autorité de justice , sur la place de
A la vente d'objets qui consistent, savoir:
En meubles en noyer et autres , linge de corps et de table , batterie de cuisine et autres objets.
Le tout sera payé comptant.
N° 173, ItSOSZlZiS de procès-verbal d"" apposition de placards. Art. 619, p. 463. (Tarif 79. Coût, 3 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Barthélémy A ,
architecte , demeurant à , poursuivant la vente des effets
saisis à. sa requête par procès -verbal de mon ministère en date du , enregistré sur le sieur Jules B , propriétaire , demeurant à , je {noms , immatricule , demeure et indication
de la patente de l'huissier)^ soussigné, certifie et atteste avoir apposé, cejourd'hui, dans chacun des endroits indiqués par
la loi, savoir : 1°.... 2%... 3®.... 4** , un exemplaire du
placard indiquant que la vente des meubles et effets mobiliers saisis sur ledit sieur B , par le pi ocès-verbal ci-dessus
énoncé , aura lieu le dimanche {la date) , heures du matin,
sur la place de , et j'ai rédigé le présent , auquel j'ai annexe
uu exemplaire de ladite affiche.
Le coût du présent procès-verbal est de
{Signature de i'kuissier.)
SAISIES-FXÉOJT. — Art. OjO . 627, p. \6C) , 467. 787
=T= // faut remarquer qu'à la différence du procès verbal
d'affiches de la vente des immeubles ( 687 ) , le procès-verbal
ci-dessus n'est pas visé par les maires, dans les communes
desquelles les exemplaires sont apposés.
= L'article 6 1 8 veut que l'on annexe à Vesploit d'apposition, un exemplaire du placard; on constate V accomplissement de celte formcdité j par ces mut» qu'on place au bas de t affiche :
«Annexé au procès -xerLal d'apposition de semblables
«' placards , dressé cejourd'hui , par moi, huissier sous-
« si^né.»
= On ne donne copie à la partie saisie ni de P affiche ^ ni du procès-verbal d'apposition. (Tarif 3 9.)
TITRE IX. — De t,a. saisie des ff^uits pexda^^ts par raciîte,
oc BE LA SAISIE-ERA^DOX.
rST^ 174, MO££Ii£ du commandement qui précède une saisie-brandon. Art. 626, p. 466. (Tarif 29. Coût , 2 francs.)
L'an , le.v, en vertu de la grosse Çon emploie les
mêmes formes que dans le modèle n^ i63 , seulement après les vtotb de ce modèle .-je lui ai déclaré qu'il v serait contraint par toutes voies de droit , on met) : et notamment par la saisiebrandon des blés pendants par racines en une pièce de terre,
contenant six hectares ou environ , sise à , teiToir de.... ,
commune , canton , département ; et je lui ai. audit
domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du jugement ci-dessas énoncé (a) , et du présent exploit , dont le coût est de {Signature de V avoué.)
(a) Il n est besoin de laisser copie du jugement ou du titre exécutoire en reiiu duquel on saisit y qu'autant que l'un ou r autre n'a pas été signifié auparavant.
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W 175. rvSCîMS^ (le procès verbal de sahie-bKiinlijn. Art. 627, png. 467. (Tarif 43 et 44. Première vacaJJou, de trois bernes, 6 fr. , et les autres, aussi de trois heures, 5 /'njucs. )
L'an , le , heure de midi, en vertu de la grosse
(^ mêmes formes que dans les modèles W^ i63 et i(>4; mais après les mots du modèle 164, et ledit sieur B a}aDt refusé de payer, on met: ) Je lui ai déclaré que j'allais procéder à la saisie-brandon des fruits pendants par racines en sa propriété.
Je me suis , en conséquence, transporté sur une partie de
terre appartenant audit sieur B , et contenant six hectares
ou environ , sise au terroir de , commune de , cantou
de , départenieut de , laquelle pièce est bornée, au nord,
parle chemin de ; au midi par un bois appartenant au sieur
D ; au levant, par un autre bois appartenant au sieur
G ; et au couchant, par un ehaujp de luzerne, et j'ai saisi
les blés qui couvrent ladite pièce, pour, lesdits blés, à la garde desquels j'ai établi le sieur S , garde-champêtre de ladite commune de , être vendus aux. enchères dans les délais et suivant les formes éîaLlis par la loi; en foi de quoi j'ai rédigé le présent procès- verbal, auquel j'ai employé une
vacation depuis jusqu'à heures de relevée . et j'en ai à
l'instant remis une copie audit sieur S , garde-chanjpètre ,
présent audit procès-verbal de saisie, lequel a déclaré se charger de ia garde desdits fruits saisis ; et a signé.'
( Signature du gardien.)
Et je suis allé à l'instant remettre aussi une copie du présent procès-verbal au sieur B , partie saisie, demeurant
à , en son domicile, et parlant à , et enfin une dernière
copie au maire de , en son domicile, à , en parlant à
lui-même, lequel a visé le présent oiùginal, dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
= Jux termes de Y art ii^'ùdu tarif, ce procès-verbal dsl rédigesans que t huissier soit assiste' de témoins; et comme on nepeui relater le jour de la vente, il faut faire une sommation à la partie saisie d'are présente à la veittc.
SAISTE DF.5 KE^JTES. — Art Jiio , (136, 63; , p. 4O6. 789
rJ" 2.76. K0Z>£IJ5 c/« placard annonçant la renie de fruits saisis. Art. ôJo, pag. 46S. (Tarif 39 et 44. Coût de rédaction de l';jflicbe, i IV. cbauue piacard écrit; 5o cen». ceux, imprimés d'après le mémoire de riiuprimeiir. )
De par le. roi , la loi et justice,
VE>-TE PAR. AUTORITÉ DE JUSTICE
On fait savoir qne le dimanche (/a date), à midi, «ur la place da marché de la commune de , cautou de , département de... .
Il sera pi'ocêdé , par snite de saisie-hrandon faite sur le
sieur Jules B , demeurant à , à la requête du sieur
liarthélemy A , demeurant à
A la vente et adjudication . an plus offrant et dernier encaérisseur, des blés étant sur pied, en une pièce de terre de
ia contenance de six bectares environ, située à , terroir
de , commune de
Ladite vente se fera au conijjîanî.
TITRE X.. Dh I.V saisie des RE.TTES COXSTlTUÊtS fcUK
PARTICULIERS
^j-o 177 , MCDUr^S de commandement, à fin de saisie d'une rente. Art. G 3 G, p. 470. ( Tarif 2 y. Coût, a fr.)
L'an... . , le .en vertu delà grosse 'formes du modelé «" 1 63;
mais après les Tnjt-s de ce modèle. Il y sera contraint {«ar toutes les voies de droit, on met :) Et notamment par la saisie de la rente de mille francs , an capital de vingt mille francs ,
constitué en perpétuel par le sieur Victor Pi , au profit
dudit sieur Jules B , par contrat passé devant M"^ S ,
et son confrère, notaires à , Je , et j'ai, audit sieur
r> , eu son domicile et parlant comme il vient d'être dit,
laissé copie du présent exploit , dont le coût est de
(Signature de l'.hi'.issier.)
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M° 173 , BEOUSÏiE d'exploit de saisie d'ufie rente constitue^ sur particulier. Art. 687, p. 471. (Tarif 46. Coût, 4 fr.)
L'an , le , en vertu de la grosse , en forme exécutoire
d'un jugement rendu par le tribunal de première instance
de , enregistré et siguiiié tant à avoué qu'à partie, et à la
requête du sieur Barlliélemy A , arcliitecte , demeurant
à , pour lequel domicile est élu en la demeure de M*' C....- ,
avoué au tribunal de première instance de , sise à...., fantc
par le sieur Jules V> , propriétaire, demeurant à ,
d'avoir satisfait au commandement de payer la somme de ,
montant des condamnations prononcées contre lui par le jugement ci-dessus énoncé, ledit commandement fait par exploit
de mon ministère, le ; je (noms , immatricule , demeure et
indication de la patente de l'huissier), soussigné, ai saisi de par
le roi, la loi et justice, sur ledit sieur B , entre les mains
du sieur Yictor R , demeurant à , en son domicile, en
parlant à
Une rente perpétuelle et annuelle de mille francs, au capital de vingt mille francs, constituée au profit dudit sieur B...., par ledit sieur R.... , par contrat passé devant M^ S.... , et
son collègue , notaires à ,1e , dûment enregistré; et j'ai
également saisi les arrérages échus et à échoir de ladite rente, fait défense audit sieur R de payer désormais lesdits arrérages, ou de rembourser ladite rente, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par jugement , sous peine de payer deux fois, et de tons dommages-intérêts , et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que ci-dessus , j'ai, huissier
susdit et soussigné, donné assignation audit sieur R , audit
domicile et parlant comme il vient d'être dit, à comparaître, d'aujourdhni à la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal
de première instance de , pour voir ordonner qu'attendu
qu'il y a titre authentique et exécutoire , il sera tenu de faire, dans les délais et la forme voulus par la loi, la déclaration afllrmative des arrérages de ladite rente, dont il est ou sera
débiteur envers ledit sieur B , et de produire les pièces à
l'appui. En cas de déclaration afllrmative, voir ordonner que les sommes actuellement exigibles , dont il sera reconnu débiteur, seront par lui remises au requérant en déduction, ou jusqu'à concurrence de sa créance; et, faute par lui de faire ladite déclaration dans le délai de la loi, se voir condamner,
SAISIE DES RENTES. — Art. 641, ()43 , p. 472, 4:3. 791 par le jugement à intervenir, à servir ladite rente audit sïeur
A , et en tons dommages et intérêts; et j'ai, audit sieur
B. , en son domicile et parlant comme il a été dit, laissé
copie du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
rrz Pour la forme de la déclaration affirmative , voir au titre de la saisie-arrét ou opposition, le modèle n° idi.
N' 179 , MODELE de dénonciation à la partie saisie de l'exploit de saiiie de la rente. Art. 64 î , p- 472. ( Tarif 49. Coût, 2 fr. )
L'an , le , à la requête du sieur Barthélémy A ,
architecte (^préambule ordinaire des exploits, ^'oyez modèle, n" i55 ), soussigné, ai signifié, dénoncé et donné copie au
sieur Jules B , fermier, demeurant à , en son domicile ,
eu parlant à
D'uu exploit de mon ministère en date du , dûment enregistré, contenant, à la requête dudit sieur A , en exécution
d'un jugement du tribunal de , en date du , saisie sur
ledit sieur B , entre les mains du sieur Victor R , demeurant à , d'une rente perpétuelle de mille fr. , constituée
par ledit sieur A , au prollt dudit sieur B , au capital
de vingt mille francs , par contrat passé devant TvP S , et son
collègue, notaires à , le , lui déclarant que la première
publication du cahier des charges, qui sera dressé pour parvenir à la ^ ente de ladite rente, sera faite le , heure de ,
à l'audience des criées, issue de l'audience de la première
chambre du tribunal de , et j'ai , audit sieur B en son
domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie , certiiîée sincère et véritable, et signée de jNP D , de l'exploit de saisie ci-dessus énoncé et du présent, dont le coût est de (^Signature de l'huissier.)
N° 180, mOSIXE du cahier des charges de la renie d^une rente constituée sur particulier. Art. 643 , p. 473. (Art. 46 , 109 et 110 du Tarif. Coût, 2 fr, par rôle. Vacation au dépôt, 3 fr. )
INP D , demeurant à , avoué au tribunal de première
instance de , et du sieur Barthélémy A...... architecte,
demeurant à Eu vertu de la "rosse eu forme exécutoire
79a FORMULAIRE DU CODE DK PROCKD. CIVILE, d'un jugement du tribunal civil de , en date du , enregistré et signifié, et faute de paiement sur commandement
par exploit dûment enregistré, du ministère de P , huissier,
en date du , de la somme de.... francs, montant des condamnations prononcées par ledit jugement contre le sienr
Jules B , propriétaire, demeurant à , sans préjudice de
tous autres droits ; eu conséquence , en outre, d'un exploit de
saisie, également du ministère de P , huissier, en date
du , contenant saisie sur ledit sieur Jules B , entre les
mains du sieur Victor R..... , d'une rente perpétuelle et annuelle de mille francs au capital de TÏngt mille francs , ciaprès énoncé ; ledit exploit qui renferme en outre assignation audit sieiir R , à iin de déclaration affirmative, et élection de domicile chez ledit ]NP D,...., avoué , poursuivant la vente de la rente dont il s'agit, ayant été dénoncé audit sieur
B , par autre exploit de Pc...., en date du , dûment
enregistré ;
Enchérit et met à prix la propriété pleine et entière d'une rente annuelle et perpétui^lle de mille francs , exempte de retenues , payable par semestre, les de chaque année , au
capital de vingt mille francs , constituée par le sieur R ,
au profit dudit sieur Jules B , par contrat passé devant
3VP S , et son collègue, notaires à , le , pour sùretc
de laquelle rente ledit sieur R a hypothéqué spécialement
une maison sise à , et sur laquelle ledit sieur B a pris
une inscription hypothécaire au bureau des hypothèques
de , le , volume , n"'
La vente sera faite sous les clauses , charges et conditions suivantes ,
Art. i*"'". L'adjudicataire jouira des arrérages de la rente à compter do jour de l'adjudication définitive.
Art. 1. L'adjudicataire paierale prix de sonadjndicatiou, etc. {On énumère ainsi toutes les clauses et conditions.)
La présente enchère est faite , moyennant la mise à prix
de , ci
A , le {Signature de rai'oué,)
DEL\CO>TRIB. —Art. 657, 658, 659, p. 4:3. 477- 7<>3
N^ 181 , SSOD£I^ de l' élirait du cahier des charges de la veille, dune rente ienanL de placard. Art. ()44 et 645, p. 473. (Tarif 46, 104 et 106. Cont, 6 fr. pour l'extrait remis au greffe ; 6 fr. pour l'origiual inséré aux journaux. // )■ autant de droits que d'insertions.)
De par le roi , la loi et justice.
VE>-TE ET ADJrDICATi'OX dVxE RE>-TE SAISIE.
On fait savoir que le , heure de , à Taudieuce des
criées du tribunal de première instance de
Il sera procédé à la première publication du cahier des charges, pour parvenir à la veute d'une rente annuelle et perpétuelle {^transcrire ici toutes les énonciations du cahier des charges qui suit'ent ces expressions , et même les clauses et conditions.)
Pour extrait certifié sincère et véritable, par moi avoué soussigné. {Signature de l'avoué.)
TITPiE XI. — De l.\ distributios^ tar coxtributio?!.
K"^ 1S2 , ZK!0I>SZJE: de la requête pow obtenir la taxe des frais faits par l' officier qui a fait la Tente. Art. 65;, p. 477. (Tarif 42. Coût, 3 fr.)
[Cette requête doit être précédée d'un étal des frais , rédigé au nom du poursmvanl, et au pied duquel on met la requête
Le sieur Barthélemi A demeurant à
Requiert qu il vous plaise, monsieur le président, taxer et arrêter les frais et mises d'exécution dont l'état précède, et en ordonner le paiement par privilège et préférence, nonobstant toutes oppositions , sur les deniers étant eutre les mains du commiàsaire-priseur, eu de l'huissier qui a fuit la vente mobilière dont il s'agit. {Signature de l'avoué.)
= Le président du tribunal taxe les frais , et rend ensuite de la requête, l' ordonnance , par laquelle il arrête le montant
794 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. du mémoire de frais : il y comprend la somme qui doit être payée au gardien, pour frais de garde ^ et ordonne au ils seront payés par le commissaire- priseur (ou l'Iiuissier), et quen conséquence, celui-ci en sera 'valablement décharge. On signifie l'état de frais , la requête et l'ordonnance au cornmissaire-priseur qui paye au saisissant lesdits frais , et au gardien ses frais de garde.
M"* 133 , M02S11S.E de réquisition à l'effet de faire commettre un juge pour la contribution. Art. 658, p. 477. (Tarif 93. Vacation, 5 fr.)
Aujourd'hui {la date) est comparn au greffe du tribunal de
première instance de M'' D , avoué audit tribunal , et
du sieur A ;
Lequel a requis qu'il pliit à M. le président commettre l'un de MM. les juges du tribunal, à l'eff t de procéder à la distribution par contribution entre les créanciers du sieur
Jules B , propriétaire, deiueuraut à...., des sommes
provenant de la vente des meubles et effets saisis sur ledit
sieur B , faite parle ministère de G , commissaire-pri-
seur, à la requête du sieur Bai'tlièlcmi A , demeurant à ;
lesdites sommes consignées à la caisse des consignations par ledit commissaire-priseur, ainsi qu'il l'ésulte du certificat délivré le , par M. le directeur de ladite caisse, sous le n° ,
et a signé sous toute réserve. [Signature de Cavoué.)
Desquels comparution, dire et réquisition, donnons acte
a ]\r D , avoué; faisant droit, commettons M. F , l'uu
des juges du tribunal, pour ouvrir le procès-verbal et régler la distribution des deniers dont il s'agit.
Fait au Palais de justice, le
(Signature de M. le président.)
2^'* 104, ^035ElîS de requête au juge-commissaire pour avoir son ordonnance. Art. 609, p. 47 7. (Tarif 96. Coût, 3 fr.)
A Monsieur F , jng° au tribunal de première instance
de , et commis pour faire la contribution dont il sera ciaprès parlé.
Le sieur Barthéîemi A , demeurant à , créancier sérieux et légitime du sieur Jules B...., ayant ]M''D.... pour a voué,
Expose que vous avez été commis par M. le président ciu
DK LA CONTRIB. — AaT. 65.) , Oiny , p. Z,;:, 478. 795 Iribiiual. pour faire la contributiou des deniers provenaut
«Je la vente des meubles et effets du sieur Y> , et déposés
à la caisse des dépôts et coasignatious, ainsi que le constate un certillcat délivré sons le u» , par le c'.irectenr de ladite caisse ,
Que 'a loi exige que l'exposant fasse sonioiation aux. créanciers de produire leurs titres entre vos niaius et de requérir leurs col locations, et à la pariie saisie d'en prendre communication, et de Contredire, s'il y a lieu.
C'est pourquoi, il vous plaira. Monsieur, déclarer ouvert le «itjccs-verbal de distribuiiou de deniers dont il s'agit, et délivrer au requérant votre ordonnance, aKn de faire la sommation dont il vient d'ctie parié. {Signature de L'avoué.)
= Le juge -commis met au bas de celte requête son ordonnance, et ouvre le procès- veréci d'ordre par la mention de la représentation de ladite requête et de la délivrance de son ordonnance.
ST^'ISS, TS.O'D'E'LZ de sommation aux créanciers opposants de produire leurs litres ^ et à la partie saule de contredire , s'il y a lieu. Art. 06g, p. 477, (Tarif 39. Coût, 2 fr.)
L'an , le , en \erlu de l'ordonnance dûment enregistrée, délivrée le , par monsieur F , juge au tribunal
civil de première instance de , commis pour procéder à la
distribution dont il sera ci -après parlé, et à la requête du
sieur Barthélemi A , architecte, demeurant à , pour
lequel domicile est élu eu l'étude de M® D , avoué à ,
lequel occupera pour le requérant, je , {noms, Immatricule demeure et Indication de la patente de l'huissier) soussigné, ai fait sommation : 1° au sieur T..... , demeurant à , au domicile élu par sou opposition, en la demeure de , ou étant,
eu parlant à ;
"i^ Au "îieur V , deiueuvant à , en sou do'iuicile (a),
en parlant à ;
Tous deux créanciers opposants sur le sieur Jules ?> ;
3"^ Et au sieur Jules B propriétaire, demeurant à ,
en son domicile , en parlant à
Les deux premiers de produire, dans le délai d'un mois, :irs titres, avec demande en coUocation et constitution d'à •
>ué, au greffe du tribunal de première instance de , et
entre les maius df; -M. F , juj^e audit tiibuual, commis
7(j6 FORMULAIRE DU C0D2 DE PROCÉD. CIVILE, pour faire la contribution des deniers provenant de la vente
des meuLles et effets du sieur Jules B , demeurant à ,
laquelle contribution il a ouvert par procès-verbal du ,
bOus le n'^
Et, ledit sieur Jules B , partie saisie, de prendre dans
le même délai communication des pièces produites à l'appui des réquisitions de coUocation , et contredire, s'il y a lieu; déclarant aux ci-dessus dénommés que, faute par eux de satisfaire à la présente sommation dans le délai fixé, ils encourront les peiues prononcées par la loi , et je leur ai , en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit. laissé à cbacun séparément copie certifiée, sincère et véritable et signée de Bï* D , avoué du requérant, des requête et ordonnance cidessus énoncées et du présent exploit, dont le coût est de
S'ignalure de l'huissier.^
(a) Si le créancier opposant demeure dans le lieu de la saisie, il n'a pas besoin d'élire de domicile (609) , et par suite , // est 'Valablement sommé à son domicile réel.
W° 186, MOSEI^E d'acte de production et demande en coUocation. Art. 660, p. 478. (Tarif 97, Coût, 10, fr, compris vacation.)
A Monsieur F , jage an tribunal de première instance
de , commis pour faire la contribution des deniers dont
il sera ci-après parlé.
Le sieur Barthélemi A , demeurant à..,.. , créancier sérieux et légitime du sieur Jules B , demeurant à , et
poursuivant la distribution par contribution des deniers provenant de la vente des meubles et effets, saisis sur ledit sieur B ; et qui constitue pour son avoué, JXP D
Requiert qu'il vous plaise le colloquer dans la contribution dont il s'agit,
iQ Pour la somme de mille francs, montant de la reconnaissance d'un prêt fait parle requérant au sieur B , le ,
et payable le , ci 1,000 fr.
20 Pour les frais de production à la contribution , ci Mémoire.
3*^ Pour les frais de la poursuite de contribution, payables par privilège et préférence, d'après
la taxe à en faire, et desquels frais M'' D ,
avoué , requiert la distraction comme les ayant
DELA CONTPJB. — Art. 66r. 663, 665, 6:3, p. 479- :ç^: avancés Je ses deniers, ainsi qu'il oflre de l'aiViv-
iner, ci Mémoire.
Et à l'appui de la présente réquisifion de collocation le sieur Paul produit la reconnaissance ci-dessus énoncée. (^Signature de l'avoué.)
rj' 187, MOSSXZ! de sommation pour faire statuer sur le privilège du propriétaire. Art. 661, pag. 479- (Tarif 9S. Coût, I fi-.)
A la requête du sieur Auguste G , demeurant à ,
propriétaire d'une maison sise , avant pour avoué M*T
Soient sommés, 1" M"" H , avoué du sieur Jules B ,
partie saisie
a** £t 'yV L , avoué au tribunal de première instance
de , et pins ancien des opposants aux deniers provenus de
la veute fuite des meubles et effets saisis sur ledit sieur B ;
De comparaître , le , beares du matin, en la cbambre
du conseil du tribunal de première instance de , et parde-
Aant M. F , juge audit tribunal , et commis pour iaire la
contribution des deniers dont il s"agit ;
Pour voir ordonner qu'attendu le privilège pour loyers existant en faveur du requérant sur le prix de^ meubles et
effets vendus sur le sieur B , locataire du requérant, et
qui garnissaient les lieux qu'il occupait dans la maison du
sieur G ; privilège que tout propriétaire peut exercer,
sans attendre l'événement de la contribution, ledit sieur G
sera payé sur les deniers provenant de la vente faite sur le
sieur B , par privilège et préférence à tous autres créau-
-ciers : i** de la somme de fr. pour une année qui écberra
le , des loyers de l'appartement qu'occupait ledit sieur
B dans la maison du requérant; 2° de la somme de ,
pour le coût d'une sommation de payer et d'une opposition; 3° et des frais faits pour l'obtention de l'oidonuauce à intervenir; laquelle sera exécutée comme ordonnance sur référé nonobstant appel , donc acte.
[Signature de l'avoué.)
= Si la partie saisie na pas d'avoué , la sommation est faite à personne ou domicile par exploit dans la forme ordinaire l'Tarif 29;.
= S'il n'y avait pas de contribution ouverte , le propriétaire formerait la demande en référé devant ie prcsident.
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SJ** S.SS , MOlSHliS de dénonciation de la clôture du procès-verbal de contribution à la partie saisie et aux créanciers poursuivants. Art. 663, p. 480. (Tarif 29. Coût, 2 Tr.)
A la requête du sieur Barthélemi A , demeuraut à ,
poursuivant la distribution des deniers dont il sera ci-après
parlé , et ayant pour avoué M"* D , soit signifié et dénoncé,
i** à M^ H , avoué du sieur Jules B , partie saisie;
2 a M® G , avoué du sieur N , créancier opposant aux
deniers eu distribution.
{Indiquer ainsi tous les autres opposants.)
Que le règlement provisoire des deniers provenant de la vente de meubles et efiéts saisis sur sieur Jules B , demeurant à , a été arrêté par M. F , juge au tribun;»! (ie
preiuière instance de , et commissaire nommé pour ladite
contribution , le ; et soient, en conséquence, sommés les
ci-dessus dénommés d'en prendre communication, et de contredire sur le procès-verbal de contribution, dans le délai de quinzaine, à peine de forclusiori ; leur déclarant que la distribution desdits deniers sera définitivement arrêtée , dont acle, (Signature de l'avoué poursuivant.)
^= Si la partie saisie n'a pas d'avoué , cette dénonciation se fait par exploit dans la forme ordinaire.
^' 139 , MO^EIiE de mandement de collocation. Art. 6Ç>^, p. 480,
(t-e mandement de collocation se délivre dans la forme analogue au modèle 2 3 2.)
TITRE XII." — De i,a saisie immobilièrii.
W 190, MOUSÎeS de commandement tendant à saisie immobilière. Art. 678, p. 4S4. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , en vertu de la grosse, en forme exécutoire {jnéme préamb'ule que dans le modèle 16 J ; mais après les niots par toutes les voies de droit on met) , et notamment
pur la saisie d'une maison à lai appartenant , sise à , sur
laquelle le re«|uéraut a pris iuscriptiou le , en vertu de
l'bypoî'uèque judiciaire que lui à cQiiiérée le jugeiuea!: du
SAISIE IMMOBIL. — Art. fi^5 61676, 58 1, p. \8C\ 4'jo. 7«jg
Et je lui ai audit daiiiicile, et parlant connue il vient d'être dit laissé copie, certilïce sincère ft véritable «iudit jageinent
de , (a) et signée de ]M'" S , avoué du renuéranl, ainsi
que du préseut exploit.
Je me suis en outre transporté au domicile f]e !M. le maire de , sis à
Et je lui ai aussi laissé en parlant à lui-iuèine copte dudit vploit qu'il a visé. {Signature de Ciiuissitr. )
[a) Il faut remarquer quà la différence des autres saisies , et par exceiJlioii la loi \eut que l'on dorme aiec le commandement copie du jugement ou du titre ^ lors même qu'il aurait déjà é'.é signijié à avoué et à parte. Cette observation rend sans application ici la noie de la formule i63,
2J" 191 , B10I>2IIi£ de proccs-verhal de saisie immobilière: Art. 670 et 676 p. 4!>6. (Tarif 47. Coût, 6 fr. pour vacat. de 3 heures ; chaque vacat, subséquente, 5 fr.^
L'an ,1e...,., heures du matin, en vertu de la grosse,
eu terme exécutoire [énoncer le jugement ou l obUgatiott) , dont il a été précédemment donne copie , avec le commandement dont il va être parlé ; et à la requête du sieur Auguste
L , avocat , demeurant à , lequel constitue pour son
avoué , à l'efTet d'occuper, sur la présente saisie immobilière,
ItV S , avoué au tribunal de première instance de ,
demeurant à;....,
A défaut par le sieur Louis M , propriétaire , demeurant
à , d'avoir pavé en conséquence du commandeiiient qui
lui a été fait par exploit en date du , à la requête dudit
sieur L , la somme de , montant eu principal et intérêts
des condamnations prononcées par le jugement ci-dessus énoncé du (oi/ de robligalion notariée ci-dessus énoncée du., ..)
Je [noms, immatricule, demeure et indication de la patente de r.'iuissicrj, porteur d'an pouvoir spécial qui m'a été
donné par le sieur L , le » a l'effet de faire la présente
saisie, me suis trauspvxrté en une maison et dépendances,
sises à , rue de , commune de , arrondissement de....,
département de , et dont la désignation suit.
Celte maison a son entrée principale par une porte cochère à deux battants , d'un côté de laquelle se trouve nue })out:que occupée par un maitie macou , de l'autre une ciii-
8oo FORMULâîRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILEsiae dépeadante d'an des appartemeuts du premier étage; ladite maison est élevée de deux étages avec grenier au dessus, et couverte en tuiles : chaque étage est éclairé par trois fenêtres sur la rue , et le grenier par une fenêtre seulement ; elle
tient du levant à la propriété du sieur G , du couchant
à , du midi à , et du nord à
Cette maison d'une superficie de ares, centiares
est imposée au rôle des contributions foucières de la ville
de , pour l'année , à la somme de , ainsi que le
constate l'extrait dont la teneur suit :
{^Transrrire ici cet extrait de la matrice du rôle déVwré par le percepteur.^
Étant dansladitepropriétê, j'ai, huî.'sier susdit et soussigné, saisi et mis sous la main de la justice, ladite maison et dépendances , ainsi que le tout se comporte , et sans en rien réserver ;
pour, faute par ledit sieur M d'avoir payé la somme de ,
être lesdites maison et dépendances rendues dans les formes voulues par la loi, à l'audience des criées du tribunal de première instance de ; j'ai en conséquence rédigé le présent
procès-verbal, auquel j'ai employé une vacation, et dont j'ai été remettre , avant l'enregistrement , une copie entière , i ° au
greffier delà justice de paix de ; 2^ et au maire de , qui
tous deux ont visé le présent original, dont le coût est de
(Signature de l' huissier.)
Visé par moi, greffier de la justice de paix de , le
présent procès- verbal de saisie immobilière, dont copie m'*a été laissée.
A , ce (^Signature du grefjier.)
Visé par nous , maire de {comme le visa ci-dessus.)
A , ce (Signature du maire.)
^° 192 , MG3>£l!i: de dénonciation de la saisie au déblteur. Art. 681 p. 490. (Art. 49 du Tarif. Coût, 2 fr, 5o c.)
L'an ,1e ,à la requête du sieur AugnsteL , avocat
(préambule ordinaire. Voy. modèle r34)» soussigné, ai signifié, dénoncé et donné copie au sieur Louis M , propriétaire , en son domicile, demeurant à...., en parlant à
x" D'un procès-verbal de mon ministère eu date da , eu-
SAISIE IMMODIL. — Art. 6S2 et 68J, p. 49^- 801
registre, contenant saisie réelle sarle sienr M ,à la requête
dadit L , d'une maison et dépendances sises à ; -2.^ des
visa mis au bas dndit procés-verhal par M. F.... , maire de ,
et !\P G , greffier du tribunal de , les ; 3° du certificat de la transcription dudit procès-verbal laite an bas des bvpothèqnes de , le ; 4° du certificat de la transcription faite au greffe du tribunal de première instance
de , le , déclarant audit sieur M que la première
publication pour parvenir à la vente forcée des biens dont
il s'agit, aura lieu le , heure de , et je lui ai , en sot.
domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie ,
certifiée sincère et véritable, et signée de ]M^ S , avoué,
dadit procès-verbal de saisie, des visa et certificats ci-dessus éaoncés, ensemble du présent exploit , dont le coût est de.... (^Signature de l'/iuissisr.]
Vu par moi , maire de , à , le.....
(Signature du maire.)
La présente dénonciation a été enregistrée au bureau des
bypotbèques de , et mention en a été taite en marge de la
transcription de ladite saisie, laquelle a eu lieu le , sur
le registre ,
A , le (Signature du conservateur.)
No X93, MODEIiE d'extrait de la saisie immobilière , destiné à être placé dans t auditoire. Art. 682 et 08 3 , p. 491. (Tarif 104, io5 et 106. Coût , pour l'extrait mis au greffe , 6 fr.)
De par le roi , la loi et justice.
On fait savoir que le (jour et an) , heure de , en
l'audience des criées du tribunal de première instance de
II sera procédé, à la première publication du cahier des charges qui sera dressé pour parvenir à la vente par suite de
saisie immobilière dune maison et dépendances sises à ,
rue de , arrondissement de...., , département de
Ladite maison saisie à la requête du sieur Auguste L ,
avocat, demeurant à , ayant pour avoué M*" S , avoué
au tribunal de première instauce de , demeurant à
Sur le sieur Louis M , propriétaire, demeurant à ,
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Suivant procès-verbal duniiuistère de G , huissier à.... ,
t^n date du , enregistré le , transcrit au bureau des
hypothèques de...... le , vol n° , et au greffe du
tribunal de première instance de , le , vol , n» ,
et visé par M. H , maire , et M*" J , grefïier de la juslice de paix de , à chacun desquels copie dudit procèsverbal a été laissée.
Pour original : (^Signature de. l'avoue.)
Inséré pareil extrait que celui ci-dessus au tableau de l'au -
ditoire du tribunal de , par moi grefïier dudit tribunal ,
le {Signature du greffier.)
= Aux termes de l'article 684 ? pareil extrait que celui qui précède, et imprimé en forme de placard , est affiché aux divers lieux indiqués par ce même article : rdci ce qu'on doit ajouter en tête de l'extrait pour lui donner la forme qu'exige l'article 684.
De par le roi , la loi et justice.
VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE
A l'audience des criées du tribunal civil de , séant
à ... , heure de midi.
d'une maison et DEPENDANCES.
Sise à , rue de , commune de , arrondissement
de , en un seul lot,
La première publication aura lieu le [Ceci écrit à la
main.)
L'adjudication préparatoire aura lieu le .... (Idem.)
L'adjudication définitive aura lieu le [idem.)
{Le reste comme dans f extrait qui précède.)
Nota. Le tarif n'admet à la taxe qu'une seule impression des placards (lort) ,- il suit de là que lors de 1^ impression , on doit pour les affiches subséquentes laisser en blanc l'indication des jours des publications pour les remplir à la matn , et y substituer plus tard l'indication des jours ait les publications et adjudications ont eu lieu.
SAISIE IMMOr.IL. — Ar.T. G85 , ^87 , 088 p. 493, 494. 8o3
31° 194 , MOSEIJB de procÀs-rerbal d'apposition d'afficiies. Art. G85 , p. 493, (^Tarif'Do. Coût, 4 fi.)
L'an le , à la rcquôte dn sienr Auguste L ,
avocat , demeurant à , pour lequel domicile est élu en
rétude de JM'" S , avoué, demeurant à , et poursuivant
sur le sieur Louis M , propriétaire , demeurant à , la
saisie d'une maison et dépendances , sises à , je [noms, immatricule, demeure et indication de la patente de l' iiuiss'.er) ^ soussigné , certifie avoir fait apposer aujourd'hui , en raa
présence, par le sieur R , aflîchenr, à chacun des en-
droi^s designés par la loi , un exemplaire d'im placard imprimé , iudirjtiant qu'il sera procédé le lundi {indiquer le jour
et l'an) , heure de , en l'audience des criées <!u tribunal
de première instance de , à la première puhlication du
cahier des charges , pour parvenir à la ven-te desdites iiiaisons et dépendances; et j'ai rédigé le présent procès-verbal auquel j'ai annexé un exemplaire dudit placard que j'ai fait viser par les maires des arrondissements dans lesquels l'apposition a
été faite ; le coût da présent procès-verbal est de
{Signatuies de r huissier et df l'afficheur.)
Tisé par nous , maire , etc.
= On annexe au procès-verhal un exemplare imprimé du placard , et l'on constate au bas l' accomplissement de cette Jormalité.
«« Annexé au procès-verbal d'apposition de semblables « placards, dressé cejourd'hui (/a date) , par moi , huissier «' soussigné. »
ET" 195 , BIOIî'SX.'S de notification a la partie saisie du placard et de l'acte d'apposition. Art. 687, p, 493. (Tarif 29. Coût, 1 fr.)
L'an , le , à la requête dn sieur Angoste L
' omme dans le modèle précédent)^ je {noms, im matricide , ■ ' meure et indication de la patente de t huissier), soussigné,
ai notifié et donné copie au sieur Louis 31 , demeurant
à , en son domicile , en parlant à ,
1° D'un placard indiquant {transcrire ici ce qui suit ces mots dans le modèle précédent , jusqu'aux mots , et j'ai ré'digé);
u.° Lt duii ]irocc3-verbal de mon ministère en date du
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dressé à la requête du sieur L , enregistré et visé aux
termes de la loi , coiistataut qu'un exemplaire du placard ci-dessus énoncé a été apposé dans chacun des endroits désij^nés par la loi ; et j'ai audit domicile et parlant comme il vient d'être dit , laissé copie , certifiée sincère et véritable , et
signée de M*" S , avoué , de l'afficlie et du procès-verLal
susdits , ensemble du présent exploit, dont le coût est de ...
{Signature de t huissier.)
TS° aSS , EîOSEîiE d'assignation en référé pour demander que le saisi ne soit plus séquestre judiciaire. Art. G88, p. 494. (Tarif 2g. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Auguste L
(^préambule ordinaire. Voy. modèle n° i34) , soussigné, ai donné assignation au sieur Louis M , propriétaire, demeurant à , en son domicile , en parlant à ,
A comparaître le , heure de , pardevant M. le président du tribunal de première instance de , tenant l'audience des référés dudit tribunal ,
Pour voir ordonner, qu'attendu les dégi-adations commises
par ledit sieur M , dans la maison sise à , et saisie sur
lui à la requête du sieur L , par procès-verbal de mon ministère eu date du ,
Les parties seront renvoyées à se pourvoir au principal , et que cependant, dès à présent , et par provision , il sera fait
défense aadit.sieur M de gérer et administrer en qualité
de séquestre judiciaire la maison dont il s'agit , et qu'il sera commis par M. le président , un séquestre à ladite maison , lequel les gérera, administrera seul jusqu'au jour de son adjudication définitive , veillera à la conservation , et sera , à cet effet , autorisé à s'établir dans la maison , par toutes les
voies de droit; et j'ai, audit sieur M en son domicile et
parlant comme il vieut d'être dit , laissé copie du présent
exploit, dont le coût est de
[Signature de l'huissier.)
SAISIE IMMOCIL. — Art. G89 etCgr ,%•;, 697, p. 495. 8o5
Jljo 197, MOSEIiE de saisie-arrét des loyers ou fermages entre les mains des fermiers ou locataires , a^ec assignation en déclaration ajfirmative. Art, 689 et 691 , p. 495. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Auguste L , demeurant à [préambule ordinaire , voir modèle n'^ i34) ,
soussigné, ai signifié et donné copie , au sieur Georges P ,
locataire d'une maison où il demeure, sise à , eu son domicile , en parlant à
1° D'un procès-verbal de saisie immobilière , enregistré, visé et transcrit conformément à la loi , et dressé par moi ,
huissier soussigné , le , à la requête dudit sieur L , sur
le sieur Louis M , propriétaire , demeurant à , de ladite
maison et dépendances ;
2° D'un exploit également de mon ministère, en date
du , enregistré, visé et transcrit, contenant, à la requête
dudit sieur L...... dénonciation au sieur M de la saisie
immobilière faite sur lui de ladite maison , déclarant audit
sieur George P , qu'sux termes de Fart. 68g d^i Code de
procédure , les fruits , loyers ou fermages provenants desdits biens saisis , ont été immobilisés , à compter de ladite époque
du , date de la dénonciation ci-dessus énoncée , et qu'en
conséquence , le requérant s'oppose à ce que ledit sieur George
P fasse paiement (Je reste comme dans le modèle n° i55 ;
mais aiec les dijjérences qui résultent de l'espèce), et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que ci-dessus, j'ai , huissiersusdit et soussigné donné assignation au sienr Georges
P , en son domicile , et parlant comme il vient d'être dit, à
comparaître dans ia huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de
Pour voir ordonner qu'attendu que l'opposition formée entre
les mains du fieur P , immobilise aux terrftes de l'art.
6qi, les fruits des biens saisis, le sieur George P sera
tenu dans le délai de la loi de faire au greffe du tribunal, la déclaration affirmative (Je reste comme dans le modèle n'* 139, en observant les différences résultant de l'espèce , notamment nue lesdites sommes seront déclarées immobilisées peur être distribuées avec le prix de l'immeuble , et que le locataire saisi sera tenu de déposer lesdites sommes à la caisse des consignations , dans la huitaine du jugement à intervenir.)
CODE DE PhOC, CIV. 68
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On dénonce cette assignation à la partie saisie, et on l'assigne en validité (voir modèle n" i5S.)
^ffQ 193, MOBEIiE de notification du placard aux créanciers inscrits. Art. 695 p. 498. ( Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , a la requête du sieur Auguste L ,
avocat , demeurant à {préambule du modèle n^ 194) ,
soussigné , ai notifié au sieur Pierre R , demeurant à ,
au domicile par lui élu eu son inscription, chez M*" T ,
avoué , demeurant à , audit domicile , en parlant à
Un exemplaire d'un placard imprimé , contenaut indication au lundi {jour et an) , heure de midi, à l'audience
des criées du tribunal de première instance de , de la
première publication ( transcrire ici ce qui suit les mots du modèle «" ig4 , jusqu'aux mots , et j'ai rédige, etc.) ; et j'ai , audit domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé l'exemplaire du placard dont s'agit , et copie, à la suite, du
présent exploit , dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
^o 3_g9 ^ M03>EIiE d-encJière ou cahier des charges d'une vente par saisie immobilière. Art, 697, p, 499. (Tarif 109. Coût , 2 fr. par rôle.)
M*" S , demeurant à , rue , avoué près le tribunal
de première instance de.,.v,., et du sieur Auguste L ,
avocat, demeurant à
Ku vertu de la grosse en forme exécutoire , d'un jugement du tribunal de première instance de , en date du
{si c'est une obligation , et non un jugement on l'énonce également.)
Et , en conséquence 1° d'un commandement signifié le ,
au sieur Louis M , propriétaire, demeurant à , cîe
paver audit sieur L la somme de , montant des condamnations prononcées par ledit jugement contre ledit sieur
M ; 2° d'un procès- verbal du ministère de G , huissier,
en date du , contenant saisie immobilière sur ledit
Louis M , d'une maison et dépendances sises à , et
dont la désignation est ci-après; ledit procès-verbal dûment enregistré , visé , dans le jour, par le maire et le greffier de la justice de paix de , à chacun desquels copie a été laissée ,
SAISIE niMOBIL. — Art. f.77, p. 5oo. 8^7 transcrit ;.u liureau des liypothèques de le , et enregistré au givTfedn tribunal d*- premiire instance de , le
et eulîn inséré par extrait au tableau de l'auditoire dudit tribunal , le
3° De la dénonciation dudit procès-verbal de saisie audit
sieur Louis M , par exploit du ministère de G .huissier,
dùrucnt enregistré, visé le même jour par le maire de , et
enregistré aa bureau des hypothèques de , le
4** D'un procès- verbal d'appositions de placards, en date
du , du ministère de , huissier, dûment enregistré,
constatant l'apposition des placards dans tous les endroits Toulus par la loi, et visé par chacun des maires des arrondissements où l'apposition desdits placard., a eu lien. Lesdits placards imprimés , indiquant au lundi.... {jour et an ), heure de raidi, à l'audience des criées du tribunal de première instance de , la première publication à.n caLier des charges,
dressé pour parvenir à la vente sur saisie immobilière de la maison et dépendances dont il s'agit ;
5^ De la notification au sieur M , partie saisie , par exploit du ministère de , en date du , dûment euregistré ,
et visé le même jour par le maire de , du placard et du
procès-verbal d'apposition ci-dessus énoncés ;
60 De l'état délivré par le conservateur des hypothèques,
le , de toutes les inscriptions subsistantes sur lesdites
maisons et dépendances.
7" Et d'un exemplaire du journal général d'afliches du ,
u° , contenant l'extrait de la saisie; ledit exemplaire
portant la sii,'nature de Timorimeur, légalisée par le maire de
Enchérit et met à prix la propriété pleine et entière de la
maison et dépendances, appartenant audit sieur INi , et
dont la désignation suit :
Désignation.
Maison et dépendances, sises à , rue , n" , arrondissement de , commune de , département de
( Transcrire ici la dési gnaùon existante dans le procès -ifr^ bal de saisie.^
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Charges , clauses et conditions.
Alt. i**^. L'adjudicataire entrera en jouissance à compter du jour de l'adjudication définitive, et les fruits et revenus lui appartiendront à partir de cette époque seulement.
II. Il paiera l'intérêt de son prix à raison de cinq pour cent, sans retenue
{Énumérer ainsi ^ article par article ^ toutes les charges y clauses et conditions qui peuvent varier à l'infini. )
Mise a prix.
Et, en outre, moyennant le prix de..... francs de mise à prix et première enchère que porte le pours uivant, ci, . . . [Signature de l'avoué.) Enregistré à , le
M"o aOO, MOBEÏïE d'un dire (a). Art. 667, page 5oo. (Tarif m. Vacation pour chaque publication, 3 fr.)
Aujourd'hui (date) , est comparu au greffe du tribunal
de première instance de , M*" S , avoué en ce tribunal,
et du sieur Auguste L , avocat, demeurant à poursuivant la vente sur saisie immobilière, d'une maison et dépendances désignées au présent cahier des charges.
Letjuel a dit, qu'indépendamment des formalités énoncées
au cahier des charges, il a , par exploit de , huissier, en
date du , dùmeut enregistré, fait notifier à chacun des
créanciers inscrits sur lesdiîs biens saisis, et aux domiciles par eux élus en leurs inscriptions, un exemplaire du placard imprimé, portant indication du jour Je la première publication ; ledit exploit transcrit au bureau des hypothèques de ,
Eu conséquence, il a requis qu'il soit pi'océdé à ladite
première publication , le lundi ( la date) , et a signé avec
le greffier. (Signatures de l'avoué et du greffier.)
(a) Ce dire est indispensable pour requérir la première publication : les adjudications préparatoires et définitives sont également requises par des dires dans lesquels on fait mention de r accomplissement des formalités qui les précèdent.
SAISIEIMMOBIL. - Art. 7o:. 7iï, 7i:, p. 002, 8io. 8og
Iffo aoi , MOX>C2i£ (Ju poiH'oir donne à ravcué pour en' chérir. Ait. 707 , pag. bo'A. ( Tarif 1 16 , Coût, 7. fr. 5o c. pour euchérir; i5 fr. pour se rendre adjudicataire; 6 fr. pour la déclaratiou de cociuiand.)
Je soussigné, Victor F , demeurant à , donne pouvoir à M*" G , avoué, de se rendre en mou nom , adjudicataire définitif pour la somme de , outre les charges , d'une
maison et dépendances , sises à , rue , dout la vente sur
me soumettant eu conséquence à signer la déclaration de command qui en sera faite à mon profit, et à garantir et iu-
demuiser ledit M' G de toutes choses relatives à ladite
adjudication.
A , le {Signature de la partie.^
M'a 202 , MOSEZ-E de dénonciation d'une surenchère . Art. 711, pag. 5o2. (Tarif 1 15, 1 16. Vacation pour faire an greffe la surenchère, i5 fr. ; et pour la dénonciation, I franc.)
A la requête du sieur Gabriel S , demeurant à ,
Soit signifié et donné copie, 1° à M« A , avoué an tribunal de première instance de , et du sieur Pierre E...., ,
adjudicataire ; a'* à M*" S , avoué, au même tribunal , et du
sieur Auguste L , ayant poursuivi la vente sur saisie immobilière;
3° Et à M*^ C , avoué audit tribunal , et du sieur Louis
M , partie saisie.
D'un acte dressé an greffe du tribunal de première instance de...., le...., par lequel le sienr S...., par leministèrede ^PD...., son avoué, fondé de procuration spéciale à cetelfet, a surenchéri de la somme de l'adjudication qui a été faite audit
sieur E , moyennant le prix de , d'une maison et dépendances, sises à , et saisies immobilièrement à la requête
du sieur L , sur le sieur M ; et à même requête soient
sommés les dénommés ci-dessus de comparaître le , heure
de midi, à l'audience des criées du tribunal de première instance de
Pour voir ordonner que la surenchère dont il s'agit sera déclarée bonne et valable; eu conséquence , qu'il sera procédé
es.
8ro FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, après lecture et publication du caliier des charges , dressé pour la vente des biens dont il s'agit, à la nouvelle adjudication desdites maison et dépendancrs, dont acte.
{^Signature de l'avoué.)
Signifié copie à M'^ A , S , G , avoués, îe ,
par moi , huissier audiencier soussigné.
( Signature de l'huissier. )
TITRE XIIL — Des ixcidents sur la poursuite de saisie
IMMOBILIÈRE
ZS"" 203 , M03>!EZJ5 de requête pour ovolr permission de saisir tous les biens d\m débiteur^ situés dans plusieurs arrondissements. Loi du i4 nov. 1808. Art. 717, p. 810. (Tarif 127. Goût, 6 francs.")
A Monsieur le président da tribunal de première instance de
Le sieur Auguste L , avocat, demeurant à
A l'honneur de vous exposer que le sieur Louis M ,
propriétaire , demeurant à , et dont il est créancier hypothécaire, est propriétaire de plusieurs parties de bois situées dans des arrondissements différents, savoir une partie dans Tarrondissement du tribunal de , et une autre dans l'arrondissement du tribunal de , et qu'il résulte du rappro-
chemect des états d'inscriptions et des extraits de matiices de rôles ci-joints , que la valeur de toutes les propriétés susdites est inférieure aux créances dues.
C'est pourquoi , monsieur le président , il vous plaira , conformément à la loi du 14 novembre 1 808 , permettre à l'exposant de faire procéder simultanément à la saisie de tous lesdits biens, dans les formes et les délais prescrits.
( Signature de t avoué. )
INCIDENTS SUR SAISIE. — Art. 719, 720, 721,]). 5i2. 811
N° 204, MODHIiS de requête afin de jonction de saisies immobiiit:ris de biens dijférents , portées devant le même Uibwial. Art. 71 g, p. 5 12. (Tanf 11;. Coût, 2 fr. par rôle; nombre non iixé.)
A Messieurs les président et juges tenant l'audience des ventes sur saisies immobilières du tribunal civil de
Le sieur Auguste L , avocat, demeurant â , ayant
pour avoué M' S ,
Contre le sieur Jules O , demeurant à , avant pour
avoué ?.l^ T
A l'honneur de vous exposer que par pro(?ès-verbal en date
du , revêtu de toutes les formes vonlues par la loi, et
transcrit au bureau des hypothèques le , il a fait saisir une
maison et dépendances sises à , commune de , arrondissement de et appartenant au sieur Louis M , propriétaire , demeurant à ; que depuis, par procès- verbal du
ministère de F , huissier, à , en date du , et transcrit
au bureau des hvpothèques le , le sieur Jules O , a fait
saisir nae autre maison et dépendances sises à , et que par
suite desditps saisies, la vente des dens. maisons ci-dessus
énoncées doit être poursuivie devant le tribunal de , mais
qu'aux termes de l'cirticle " 1 9 , c'est le cas de joindre les deux. saisies pour être continuées par le premier saisissant.
Par ces motifs il vous plaira , messieurs les président et juges.
Ordonner que la saisie des maison et dépendances , sises
à , faite sur le sieur M , à la requête de l'exposant,
par procès-verbal , sera jointe à la saisie de la maison sise à ,
faite également sur le sieur M , à la requête du sie^ur O ,
par procès-verbal, ponr être, par le sieur L , suivi sur
lesdites deux saisies, par nue seule et même procédure , eu sa qualité de premier saisissant.
Ordonner aussi qu'à cet effet îe sieur O sera tenu de remettre au sieur L...... sur le récépissé de INP S , sou avoué,
les pièces de la procédure faite par lui jusqu'à ce jour, sur sa
saisie, et, en cas de contestation . coudamuer le sieur O
aux dépens. {Signature de l'avoué.)
= La loi n'exige pas qu'on appelle la partie saisie : l' audience se poursuit au moyuiri d'un simple ai-enir.
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^o aOS, M023EX(£ de dénonciation d'une saisie plus ample au premier saisissant. Art. 720, p. 5 12. (Tarif n8. Coût, 2 fVaacs.)
A la requête du sieur Gérard R , rentier, demeurant à....
Soit signifié, dénoncé, et, avec celle des présentes, donné copie à AP S , avoué du sieur Auguste L ,
D'un procès-verbal du ministère de V , en date du ,
visé , euregistré et transcrit au bureau des hypothèques de..,, ,
en ce qui concerne les objets non saisis par ledit sieur L ,
et de la mention de cette transcription iuscrite au bas dudit procès-verbal contenant saisie sur le sieur Louis M , propriétaire demeurant à ,àla requête dudit sieur R , d'une
maison et dépendances, sises à , et en outre d'un jardin y
attenant, et de la contenance de , et soit, en conséquence,
sommé ledit M' S , de se mettre eu état de poursuivi'e sur
lesdites deux saisies, réunies de droit; dont acte.
(^Signature de tavoiié.)
M"° 206 , 'StLOlSEli'R d'acte pour demander la subrogation. Art. 721 et 722 p. 012. (Tarif 119, Coût, 5 fr.)
A la requête du sieur Gustave V , demeurant à
Soit sommé M^ S , avoué du sieur L ,
De comparaître le , heures du matin, à l'audience
des ventes sur saisies immobilières du tribunal civil de
Pour voir ordonner qu'attendu qu'il s'est écoulé plus d'un
mois depuis que le requérant a dénoncé au sieur L , par
acte en date du , la saisie par lui faite d'une maison, jardin et dépendances sis à , sur le sieur Louis M., par procès-verbal du , enregistré, visé et transcrit pour les objets
non compris dans la saisie , sans que sur cette dénonciation
le sieur L ait fait aucune diligence sur ces deux saisies
réunies de droit.
Le requérant sera subrogé au sieur L..... , dans la poursuite des deux saisies dontil s'agit, pour la continuer; et ordonner que , dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement à intervenir, le sieur L sera tenu de remettre au requérant, sur le récépissé de M^ C , son avoué, toutes les
pièces de la procédure par lui faite jusqu'à ce jour ; et , en cas
I>XIDR1\'TS SLR SAISIE.— Art. 726, 727, 728, p. 5i5. 8i3
de contestatiou, condamner ledit sieur L aux dépens,
dont acte, {Signature de l'avoue.)
■= On peut rt' pondre à cette demande par des conclusions rédigées dans la forme ordinaire. (Voir modèle analogue, n° 104.)
NT^ 207 , MODIXE de dénonciation au greffier de l'appel d'un Jugement en Tertu duquel la saisie a eu lieu. Art. 726, p. 5t5. (Tarif 4; et 120. Coût, 2 fr. Vacation pour faire viser, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sienr Louis M , propriétaire, demeurant à {préambule ordinaire des exploits ,
Vov. modèle , no i34), soussigné, ai signifié et donné copie à
M* H , greffier en chef du tribunal de première instance
de , en la personne de M. J,.... , commis-greffier de l'audience des ventes sur saisies immobilières, en son greffe , à
au palais de justice , en parlant à lui-même ainsi qu'il me l'a déclaré.
D'un exploit de mon ministère en date du , enregistré ,
contenant appel avec intimation à la requête du sieur Louis
M , contre le sieur Auguste L , avocat, demeurant
à , d"un jugement contradictoirement rendu entre eux,
par le tribunal de première instance de.,..., le , signifié à
partie , le , portant condamnation à la somme de
pour les causes exprimées audit jugement , et en vertu duquel
ledit sieur L , avocat, demeurant à , poursuit, sur le
requérant, la vente par saisie immobilière d'une maison et
dépendciuces sises à , commune de , arrondissement
de Ledit M^ H , auquel j'ai déclaré que le requérant
s'opposait à ce qu'il reçût en son greffe aucun cahier de charges
de la part du sieur L , a , sur la sommation que je lui en
ai faite, visé conformément à l'art. 726 . l'original dudit exploit d'appel que je lui ai représenté, et je lui al, audit greffe et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie dudit
pcte et du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de Phuissier.)
ST" 203, Pf 025SIiS de requête contenant demande de la distraction de tout ou partie des objets saisis. Art. 727 et 728, p, 5 16. (Tarif 121 et 122. Coût, 2 fr. par rôle, nombre non fixé. Vacation pour dépôt des pièces à l'appui, 3 fr.)
A jMessienrs les pi'ésident et juges, tenant l'audience des
ventes sur saisies immobilières du tribunal civil de
Le sieur Charles F , demeurant à , intervenant dans
linstauce de saisie immobilière dont il va être parlé , et demandeur aux fins des présentes, ayant pour avoué M^ V ,
qu'il constitue, et chez qui il fait élection de domicile.
Contre, t" le sieur Auguste L , demeurant à , poursuivant la vente sur saisie immobilière d'une maison, jardin
et dépendances, sis à , déTendeur à la présente l'equète ,
ayant ^V S , pour avoué ;
2° Le sieur Louis M , demeurant à , partie sai.sie ,
également défendeur, ayant pour avoué M^ C;
3'^ Le sieur Jean N , demeurant à , créancier, premier
inscrit, sur le sieur M , aussi défendeur, ayant M*" C ,
pour avoué ;
40 Et M'" D , avoué, adjudicataire provisoire, sous réserve de command, des biens saisis.
A l'honneur de vous exposer qu'un jardin dout il est propriétaire, ainsi que le constate un contrat de vente en date
du , a été compris par erreur dans la saisie faite par exploit
de G , huissier, en date da , d'une maison et dépendances sises à , et appartenant audit sieur ]M
C'est pourquoi, l'exposant conclut 'd ce qu'il plaise au tribunal recevoir ledit sieur F , partie intervenante dans la
poursuite de veute par suite de saisie immobilière dont il s'agit , et, faisant droit sur son intervention, attendu que ledit jardin n'a pu faire partie des objets saisis sur le sieur M , puisqu'il ne lui appartient pas.
Ordonner que ledit jardin de la contenance de , attenant à la maison du sieur M , sise à , sera distrait de ladite saisie et de la vente que le sieur L poursuit.
En conséquence , que la saisie dout il s'agit sera rayée , en ce (|u'elle comprend ledit jardin, des registres du bureau des bypotbèques et du greffe de votre tribunal, en vertu du jogemeut à intervenir dont mention bera faite à la suite du
INCIDENTS SUR SAISIE. — Art. 729, :33. p.5r6, 5i8, 8i5 cahier des chaiges et de toa.s actes et procès - verbaux daus lesquels est corapris ledit jardiu; à quoi faire, seront contraints tous conservateurs des hypothèques et greffiers, et condaïuncr tout contestant au dépens.
Et, pour jastitier de la présente demande en distraction, il est avec celle des présentes donné copie de l'acte, constatant le dépôt fait au greffe par le requérant, du contrat de vente, eu date du [^Signature de Ca^oué.)
= S'il nj a point d'avoués consumés , on fait cet acte par extrait et on le signifie au créancier premier inscrit , an domicile élu en son inscription. On peut répondre à la requête qui précède par une requête rédigée dans une Jvrmc analogue.
N'^ 209 , MOP£Z<£ de requête pour demander à être déchargé et une adjudication préparatoire, en cas de distraction. Art. 729, p. 5i6. (Tarif laS. Coût, 2 fr. par rôle.
Il ne peut y en avoir plus de trois.)
A Messieurs les président et juges, tenant l'audience des ventes sur saisies immobilières, an tribunal de première instance de.....
Le sieur Adolphe P». , demeurant à , adjnr.icataire
provisoire d'une maison, jardin et dépendances, sis à , demandeur, ayant pour avoué M*^ D ;
Contre t^ le sieur Auguste L (dénonciation du modèle
précédent) ;
2° Le sieur Louis M [énoncia-ion du modèle précédent)^
3' Et le sieur Jean IN" Renonciation du modèle précé-
cent).
A l'honneur de vous exposer que par jugemeutdn tribunal
en date du , a été prononree à son prolit, adjudication
préparatoire d'une maison, jardin et dépendances, sis à ,
commune de , ai'rondissement de , saisis sur le sieur
Louii^IM à la requête du sieur L , par exploit du ministère de G , huissier à ,1e ; mais que par exploit en
date du , le sieur Charles F , demeurant à , a demande la distraction du jardiu attenant auxdites maison et dépendances, laquelle distiaclion lui a été accoîdée par juge-
lU
ent en date du.
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Par ces motifs, Texposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs les présideut et juges, attendu qu'aux termes de l'art. 729 du Code de procédure civile, l'adjudicataire provisoire peut dans ces circonstances, demander la décharge de son adjudication, décharger le requérant, et, en faut que de besoin, ledit M'' ..,.D , son avoué, purement et simplement,
de l'adjudication provisoire qui lui avait été faite le ,
moyennant — , desdits maison, jardin et dépendances, et, en cas de contestation , condamner les contestants aux dépens. {Signature de l' ai>oicé.)
N"Q 2Ï.O, MOD£îiE de requête en nullité de la procédure antérieure à l'adjudication préparatoire. Art. 783, p. 5iS. (Tarif 124. Coût, 1 fr. par rùle, nombre non fixé.)
A Messieurs les président et juges, tenant l'audience des ventes sur saisies immobilières , du tribunal de première instance de
Le sieur Louis M , demeurant à , partie saisie, défendeur à la saisie immobilière poursuivie contre lui, et demandeur aux fins de la présente requête, ayant pour avoué
Contre le sieur Auguste L...... demeurant à , poursuivant la vente sur saisie immobilière faite à sa requête contre le requérant et défendeur à la première requête, aj'ant pour
avoué M^ S
A l'honneur d'exposer que, par procès- verbal du ministère
de , en date du , une maison et dépendances, sises à ,
ont été saisies sur lui a la requête du sieur Auguste L ; mais
que ledit procès-verbal de saisie ne constate point le transport de l'huissier dans ladite maison et dépendances, comme l'exige l'art. 675, et que cette omission, aux termes de l'art. 717 frappe de nullité ledit procès- verbal et tout ce qui a suivi; Attendu que l'art. 673, pour que l'accomplissement des formalités qu'il prescrit soit constant, exige la iviention du transport de l'huissier sur les biens saisis; mention qui a été omise dans le procès-verbal ci-dessus énoncé;
Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il plaise au tribunal.
Déclarer nulle et de nul effet la saisie immobilière faite sur
le sieur Louis ]\I , à la requête du sieur Auguste L , par
procès-verbal du ministère de G , huissier, en date du.... ,
nXIDEFTS SUR SAISIE. -Art. 735, 737 et 788, p. 519. 817
de la maison et depeudauces , sises à , ensemble toute la
procédure qui a suivi; eu conséqueuce ordonner que ladite saisie sera rayée des registres du bui-eau des hvpothèques et du greffe de votre tribunal, sur la présentation du jugement à intervenir faite aux conservateur et grefïier; et condamner le sieur 31 en tous les dépens. [Signature de l'ai-oué.^
SJo 211 . VLOTt'EJJ^ de requête en nullité des procédures postérieures a l'adjudication provisoire Art. 7 35, p. 5iq. Loi du 2 février 18 ri. (larif, 12 5. Coût, a fr, par rôle; nombre non fixé.)
A Mes>ieurs , etc.
(Cette requête se rédige dans la forme du modèle précédent, mais comme aux termes du décret du 2 février 18 11 , le demandeur en nullité doit donner caution pour le paiement des fra's résultant de l'incident, cette partie de la requéie doit être conçue dans les termes suivants.)
Déclarer nulles et de nul effet {comme au modèle ci-dessus),
aux offres que fait le sieur M , de donner bonne et sol-
vable caution pour les frais que pourra nécessiter le présent incident; et, à cet effet, voir donner acte au requérant de ce qu'il présente, pour ladite caution, la personne du siear
O demeurant à , laquelle caution le sieur L sera
tenu d'accepter ou de refuser dans le délai de trois jours; sinon que ladite caution sera reçue et fera sa soumission , et
ledit sieur L condamné aux dépens.
{Signature de l'huissier.)
N'a 212, MODIXE de sommation à l'adjudicataire de justifier de l'acquit des conditions exigibles de son adjudication. Art. 787 et -ù^, p. 02 1. (Tarif 29. Coùf, 2 ifr.)
I-'an , le , à la requête du sieur Auguste L..... , demeurant à {préambule ordinaire des exploits. Yov. modèle, n° i34.; Soussigné , ai fait sommation au sieur
ZNIartial H , demeurant à , au domicile par lui élu
en la demeure de M« J , avoué au tiibunal de première
instance de , sis à , rue , amîit domicile, en parlant à
De satisfaire, dans le jour, aux condidons présentement exi-
COOE DK PROC. CIV. 69
8i8 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. £:jibles de radjiidication à lui faite par jugcuieat de l'auditrice des criées dudit tribunal, eu date dn , enregistré , d'une maison et dépendances, sises à , vendues sur le sieur M ; et ,
en conséquence , de justilier au greffé de l'audience des saisies iniKiobiliéres du tribunal de r«'xécution desdiîes conditions; lai déclarant que, faute par lui de se conformer à la présente somitialion , le requéraut se fera délivrer, par le greffier du tribunal, le certificat prescrit par l'art. 788 du Code de procédure civile, et qu'il poursuivra eu conséquence la revente sur folle-enchère des biens dont il .s'agit; et je lui ai, en sou domicile et parlant comme il vient d être dit, laissé copie du
présent exploit, dont le coût est de
(^Signature de l'huissier.)
SJo ai3, MODÈILS de réquisition et certificat pour parvenir à la foUe-enclière. Art. 788, p, 52 i. (Tarif 1-26. Yacali(m, 3 francs.)
Et le , au greffe des criées du tribunal de première instance de
Est comparu M^ S , avoué du sieur Auguste L ,
demeurant à
Lequel nous a requis de lui délivrer le certificat prescrit par l'art, 788 du Code de procédure civile, pour parvenir à la revente sur folle-encbère d'une maison et dépendances, sises à , dont le sieur Martial H s'est rendu adjudicataire, suivant jugement de l'audience des saisies immobilières, en date du , jnoyennant la somme de , eu sus des charges, et a ledit M^ S , signé (^Signature de l'afoué.)
Nous, greffier soussigné, certifions , que ledit sieur G
n'a pas, sur la sommation à lui faite, le , enregistrée, satisfait à toutes les conditions exigibles du jugement d'adjudication susdaté, et notamment à la condition, etc.
Eu foi de quoi nous avons délivré le présent certificat, les jour, mois et an susdits. (^Signature du greffier.)
r^ClDF.NTS Srn saisie. — art. 730, 74-, p. 521, 5-23. 8fy
HT'' 214. MOZmZrJ! </e placard annonçant la revente sur jolle-enchèrt'. Art. 7J<j,p. 5-2 1. (Turit io5 , io6 et 126. rédaction , G i\\)
De par le roi , la loi et justice.
( On met en tête du placard les ênoncialions que nous avons indiquées , modèle, «" ig3 à la fin, p. S02.)
On fait savoir qu'en vertu, \^ de la clause {indiquer
le numéro^ du juijenieat d adjudication ci-après énoncé, et f^uîe par le sieur ^Martial H , demeurant à , d'avoir justifié de l'acquit des couditious exigibles de Tadjudication à lui faite des biens ci-après désignés, et d'avoir satisfait, ainsi
qu'il résulte de la soraination à lui faite le , et d'un certi-
Jicat délivré par le grefiier du tribunal de première instance
de...... , le , enregistré anssi en vertu des articles 787 , 788
et 789 du Code de procédure civile;
Et à la requête du sieur Auguste L , avocat, demeurant
à potnsuivant la vente sur folle-enchère d'une maison et
dépendances sises à , pour lequel domicile est élu à ,
en la demeure de M^ S , avoué an tribunal de première
instance de à , rue , lequel occupera pour lui.
Il sera, le {jour, mois et an), heure de , à l'audience
des criées du tribunal de première instance de , procédé à
la première publication de l'enchère déposée au greffe dudit
tribunal, sur laquelle a été laite au sieur H , Tadjudica-
tion c.e la maison et dépendances dont il s'agit , laquelle euchère sera à cet effet tirée de nouveau du greffe.
Désignation.
Cette maison ( transcrire La désignation existante dans le cahier des charges').
Ladite maison et ses dépendances ont été adjugées an sieur
H , par jugement de l'audience des saisies immobilières da
tribunal de première instance de , le , enregistré,
rendu sur saisie immobilière , poursuivie contre le sieur
Louis ]\L... , demeurant à , rue...., moyennant la somme
de , ontre les charges.
Ladite 1 évente sur folle-enchère se fera ans chariies, clause^;
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et conditious insérées en l'enchèie, et dires étant à la suite.
La mise à prix , pour tenir lieu de première enchère , outre
les charges, est de ci
[Signature de l'avoué. )
Enregistré à , le. ...
W 2X5, 9SO!D£Zi£ de renutle des parties intéressées pour tire autorisées à vendre l'immeuble saisi sans toutes les formalités des saisies immobilières. Art. 747» p. 52 3. (Tarif 127. Coût, 6 fr.)
A MM. les président et juges du tribunal civil de
i" Le sieur Louis M , partie saisie, demeurant à..... ;
1° Le sieur Auguste L , demeurant à , saisissant,
sur le sieur M , une maison, et dépendances sises à ,
3<» Le sieur Henri F , demeurant a , et le sieur Ma-
thurin G , demeurant à , tous deux créanciers inscrits sur ladite maison ,
Ont l'honneur d'exposer que, par procès-verhal du ministère de G , huissier, en date du , dûment enregistré et
transcrit, le sieur L a saisi sur le sieur M la maison
et dépendances ci-dessus énoncées.
Mais que les exposants, qui sont tous majeurs et maîtres de leurs droits , étant les seuls intéressés à celte poursuite de venle forcée , sont convenus de faire vendre, à l'audience des criées de votre tribunal, les biens saisis, en observant seulement les foriualités des articles du Code de procédure relatés dans son article 747;
C'est pourquoi ils requièrent qu'il vous plaise, Messieurs, ordonner qu'à la requête, poursuite et diligence du sieur
M , et en présence des sieurs L , saisissant, F et
G , créanciers inscrits sur eux, il sera procédé à la vente de
ladite maison et dépendances , après l'observation des formalités voulues par la loi, à Taudience des criées de votre tribunal , et pardevant celui de messieurs les jnges qui la présidera , sur l'enchère ou cahier des charges qui , à cet effet , sera déposé au greffe desdites criées par le sienr M , et à défaut
par le sieur ^I d'exécuter, sur la sommation à lui faite,
le jugement à intervenir, autoriser lesthts sieurs L , F
et G , à dresser eux-mêmes l'enchère dont il s'agit, en la
forme prescrite par ledk art. 747. (Signature de i'aiwué.)
DE LORDHB. - Art. 75o 3t -5r, 75q, 753, p. 52t), 527. 8a r
TITRE KIV. — De l'ordre.
N" 216 , MOSEIiZ! de réquisition d'oinerlure cT ordre et de nomination de ju^ecomniissaire. Art. 7 5o et 731 , p. ôaG. (Tarif 170. ^'acation. 6 fr.)
Aujourd'hui (/a date) , est comparu au greffe du tribunal civile de , ISP S , avoué du sieur Auguste L ,
avocat, créancier inscrit du sieur Louis M ,
Lequel a requis qu'il plût à Monsieur le président du tribunal commettre l'un de Messieurs les juges dudit tribunal, pour procédera l'ordre du prix d'une maison et dépendances,
sises à vendues par saisie immobilière sur le sieur M ,
demeurant à , et a ledit M^ S , signé,
{Signa'.ure de l'aroué.)
= L'ordonnance qui nomme le juge-commissaire se met en marge de celte réquisition écrite elle-même sur un registre du greffe.
X° 217, MCDZItE de procès-verbal ^d'oui-erture d'ordre. Alt. 702 , p. 526. (Tarif 96. Coût et vacadou , 3 fr.)
L'an , le , heure de midi, pardevant nous F , juge
au tribunal civil de , commissaire pour faire l'ordre dont
il sera ci-après parlé, assisté du greffier du tribunal.
Est comparu au greiTe dudit tribunal M^ S , avoué en
ce tribunal, et du sieur Auguste L , demeurant à ,
créancier hypothécaire , inscrit sur le sieur M , de-
.naeurant à
Lequel nous a dit que par jugement de Taudience des ventes sur saisies immobilières de notre tribunal , en
date du , rendu sur ia poursuite de saisie immobilière ,
faite à la requête du sieur L , sur le sieur M , une
maison sise , a été adjugée, moyennant francs, à
M'^' G , avoué, qui , par acte étant en suite dudit jugement , en a passé déclaration au profit du sieur T , menuisier, demeurant à ;
Que sur la réquisition dudit M^ S. ..., nous avons été nommé
Ty.
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C'est pourquoi ledit M" S , noas a remis létat délivré
par le conservateur des hypothèques de , le , de toutes
les inscriptions hypothécaires existantes sur la maison dont il s'agit , et nous a requis de déclarer ouvert le procès-verbal
de Tordre et distribution du prix de ladite maison de ,
pour faire ensuite en vertu de notre ordonnance, sommation aux créanciers inscrits et à l'adjudicataire, de produire leurs titres, et a ledit S signé. {Signature de l'avoué.)
Desquels comparution , dire , réquisition , et remise de pièces, nous, juge-commissaire susdit, avons donné acte audit M"^^ S...... et , faisant droit sur son réquisitoire , déclarons l'ordre , dont il sagit, ouvert pardevant nous, et iui avons en conséquence délivré au bas de sa requête (a; notre ordonnance contenant permission de faire sommer les créanciers inscrits et l'adjudicataire de produire à l'ordre ; et avons signé avec le greffier.
{Signatures du juge et du greffer.)
(fl) Cette recjuêle est faite dans la forme ordinaire et la plus simple.
IS"'"" ^13 , M03}SSXi£ de sommation aux créanciers inscrits et à l'adjudicataire de produire à L'ordre. Art. 753, p. 027. (larif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , en rertu de l'ordonnance dûment enregistrée, délivrée le , par M. F , juge au tribunal civil
de première instance de , étant au bas de la requête à lui
présentée le même jour, et à la requête du sieur Auguste
L demeurant à , créancier hypothécaire inscrit du
;,iear Louis M , pour lequel domicile est élu en l'étude
de M*-' S , avoué à , rue , je {noms, immatricule f
demeure et indication de la patente de l'huissier)^ soussigné,
ai fait sommation, 1*^ au sieur Henri O , demeurant à ,
au domicile par lui élu en son itiscription du , en parlant à
2"^ Au sieur Martin P {même énonciaiiun.)
3" Au sieur Paul R {même enonciation.)
Tous trois créanciers inscrits sur une maison, sise à ,
4c- Et au sieur S , demeurant à , adjudicataire de
ktdite maison eu son domicile, en parlant à.....
DE L'ORDRE. — A.aT. 7T4, 7.T), 758. p. 5-27, 529. ^jl3 De produire , dans le délai d'un mois sous les pijines prononcées par la loi , leurs titres, avec acte de produit . contenant demande en collf)cation et constitution d'avoué, au
greffe du tribunal de première instance de , entre les niains
de M. F... , juge du triLuual, commis pour faire l'ordre et la distribution du prix de ladite TOaison , vendue par snite de
saisie immobilière sur le sieur Louis M , demeurant a ,
lequel ordre a été ouvert sous le n"
Et je leur ai , en leur domicile et parlant comme il vient dètre dit, laissé, à chacun séparément, cupie certifiée sincère et véritable, et signée de M^ S , des requête et ordonnance ci-dessus énoncées, et du présent exploit, dont le cent est de (Signature de l'huissier.)
=- Si des créanciers ont constitué avoué , ta même sommation se fait par acte d'avoué à avoué. (Tarif 129. Coût, I franc.)
SJ''^ 219 , MOX-EZïE d'acte de produit et demande en colLocation. Art. 704, p. 027. Taiif i 33. Coût , 20 fr.)
A IMonsieur F , juge au tribunal de première instance
de et commis pour faire l'ordre dont il sera ci-apres parlé.
Le sieur Auguste L , avocat, demeurant à , créancier bvpotbéraire da sieur Louis M
Requiert qu'il vous plaise le colloquer dans l'ordre du
prix de la maison sise à , vendue sur ledit sieur M ,
par suite de saisie immobilière , à la date du , jour de l'inscription prise sur ledit immeuble, vol , no
1° Pour la somme de 2000 fr. , montant des condamnations prononcéescoutre ledit sien r ISÎ....,
par jugement du tribunal civil ce , en date
d.a , cL 2000 fr.
2'' Au profit du requérant , pour les intérêts de ladite somme de 2000 fr. , à raison de cinq pour cent, à partir du jour de la sommation faite audit sieur M , ci Mémoire.
3'' Pour les frais de production à l'ordre , d'après la taxe, ci Mémoire.
Et par privilège et préférence à toutes autres créances, pour les frais de la poursuite d'ordre, d'après la taxe, et desquels frais M^ A , avoue,
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A l'appui de la présente demande en collocation , le sieur L produit une pièce, qui est la grosse du jugement cidessus énoncé. {^Signature de l'avoué.)
N"° 220 , MO!DlïIi!S de dénonciation de la clôture du procès- 'verbal d'ordre. Art. 736, p. 027. (Tarif i34- Coût, 3 fr.)
A la requête du sieur Auguste L , demeurant à ,
poursuivant l'ordre du prix d'une maison sise à , vendue
sur le sieur Louis M ,
Soit signifié et dénoncé à, i" M*" B , avoué du sieur
Louis O ;
2° M*^ G , avoué du sieur Martin P ;
3° M^ D , avoué du sieur Paul R ;
4** Et à M^ C , avoué du sieur M , partie saisie;
Que l'état de collocation provisoire dans l'ordre du prix
de la maison ci -dessus indiquée, et ouvert devant M F ,
juge au tribunal de première instance de , sous le n'' ,
est dressé; en conséquence, soient sommés les dénommés ci-dessus, d'en prendre communication , et de contredire, s'ils le jugent à propos dans le délai d'un mois, sinon qu'ils seront forclos , et que l'ordre et la distribution dudit prix, tels qu'ils sont dresses , seront définitivement arrêtés, et les mandemens de collocation délivrés, dont acte.
(^Signature de l'avoué.)
= Cette dénonciation est faite par acte exlrajudiciaire , au domicile réel de la partie , lorsqu'elle n'a pas d'avoué.
^"0 221 , MOI>EIi£ de dire de contestation d'un règlement provisoire. Art. 758, p. Sag. (Tarif i35. Vacation, 10 fr.)
Et le , est comparu M*" G , avoué en ce tribunal, et
du sieur Martin P , créancier hypothécaire du sieur
Louis M....,
Lequel, nous a dit qu'il s'opposait à ce que le sieur Louis
O fût colloque dans Tordre dont il s'agit, à la date du ,
par la raison que la première inscription par lui prise , le ,
DB L'ORDRB. — Art. 759, 77D , p. 53o, 536. 8^5 11 ayant pas été renouvelée dans les dix ans, comme l'exige J'article 2i54 du Code civil, son hypothèque n'a pu exister
qu'à partir de la nouvelle inscription prise le , et qu'ainsi
ledit sieur O devait être colloque avant le sieur P ,
puisque l'inscription dudit sieur O , était du ; requérant, en conséquence le comparant, la réformation du règlemeuî provisoire, et a signé. {Signature de raioiié.)
= Aux termes de l'article 760 , si tous les créanciers avaient le même intérêt à contester, par exemple , si le créancier dont la collocation est contestée , était colloque le premier dans l'ordre, les créanciers postérieurs défraient s'accorder sur le choix d'un avoué, sinon la contestation appartiendrait à favoué du créancier dernier colloque.
z=. L'audience est ensuite poursuivie par un simple acte d'avoué à avoué {-6 ï).
W' 222, MODXlIiE de mandement de collocation. Art. 739 , p. 53o. (Tarif 137. Tacation, 5 tr.)
D'un procès- verbal ouvert le , par l'ordonnance de
INI. F , juge du tribunal de première instance de , commis par ordonnauce de 31. le président dudil tiibuual, â l'effet de procéder au règlement de Tordre et distribution du prix d'une maison sise a. ... , vendue par suite de saisie immobilière sur le sieur Louis M , demeurant à..... , et adjugée au
sieur S , menuisier à ; ledit procès- verbal contenant
la distribution i\n prix de ladite vente entre les créanciers inscrits sur ladite maison, ayant produit leurs titres, conformément à la loi, pour parvenir audit règlement arrêté provisoirement le , et dèfiaitivement le , dûment enregistré à , a été extrait ce qui suit :
« Article du règlement définitif. Est colloque le sieur
« Auguste L , à l'hypothèque conservée par inscription
" du , sur le restant du prix à distribuer, i^ pour la
" somme de à laquelle monsieur le juge-commissaire a
■ taxé et liquidé les frais faits sur l'ordre, y compris la vaca- " tion de l'avoue à la délivrance du mandement de collocao tion, mais non compris le coût dudit mandement de coUo- « cation , enregistrement et signification ;
« -2.^ Et pour la somuie de , moutant des ooiidamnations
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- prononcées contre ledit sieur M , au profit du sieur
a L , en date du »
En conséquence , nous , greffier, soussigné, avons délivré,
à la requête de M'" A , avoué, mandement de coliocation
audit sieur L , demeurant à , sur la somme qui restera
entre les mains de l'adjudicataire de la somme de , composée, i.o de , pour les frais taxés et liquidés; i° de......
pour le montant des condamnations ci-dessus énoncées.
Pour que ledit sieur S , adjudicataire de la maison dont
il s'agit, ait à payer audit sieur L , dans l'ordre de la col-
locatiou , le montant du présent mandement et accessoires.
Fait et délivré au greffe, le (Signature du greffier.^
Pour réquisition. {Signature de l'avoué.^
=: C'est l'avoué qui dresse ce mandement et qui en signe la minute ; le greffier collationne ei vérifie les sommes.
W 223 , M03ÎSIiE de demande en distribution du prix , quand il ity a pas plus de 'rois créanciers inscrits. Art. 775, p. 5j6. (Tarifée). Coût, 2 fr.)
î/an , le , à" la requête du sieur Auguste L , de-
meuraut à , ci'éancier privilégié inscrit du sieur M , et lequel dit sieur L constitue pour son avoué, M'' S , demeurant à , je , [noîns, demeure et indication delà patente de
l'huissier) soussigné, ai donné assignation , 1° au sieur Henri <) , demeurant à , au domicile par lui élu en son inscription, chez , audit domicile, en parlant;
2° Au sieur Martin P [même énonciation);
3° Au sieur Jean H adjudicataire [même énonciation)i
40 Et ?.u sieur M , partie saisie, demeurant à , en
sou domicile, en parlant à
A comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi à l'audience du tribunal de première icstaïsce de
Pour voir ordonner, à l'égard des sieurs O et P ,
créanciers inscrits , et du sieur M , partie saisie, qu'attendu
qu'il n'existe que trois créanciers inscrits sur la maison sise
à adjugée sur saisie immobilière au sieur H , le ,
îiioyennanî le prix de , outre les charges , et que c'est le cas
d'iqjpliquer Fart. 773 du Code de procédure; attendu que le
DK L'OIlDRli. — Aux. 7;;), i». :>>'.. ■>,.-;
requérant étant créancier hypothécaire inscrit })our la >.oiuine
de , à la date du , u droit d'être pa\"é par prélérence
aux. sieurs O et P , créanciers inscrits postérienrement.
Le requérant, sur le prix et les intérêts de Tadjudicatioa faite au sieur H , de ladite maison, sera payé par préférence à tous autres créanciers, déduction laite, néanmoins, des frais extraordinaires de transcription que l'acquéreur sera autorisé à retenir par ses mains, sur sou prix, de la
somme de , montant des condaninaliuns piououcées par
jugement du tribunal de , eu date du
Que le sieur O , comme ayant hypothèque à la date
du , sera payé de la somme de francs, et des iuterèts
conservés par Tinscrip.tiou.
Et, eulin, que le sieur P ayant hypothèque à la date
du , touchera le surplus du prix et des intérêts de l'adjudication dont il s'agit, à valoir, i^ sur les intérêts; 2° et sur la somme de , capital de sa créance.
Et, tn conséquence, voir pareillement, ordonner qu'en justifiant par l'adjudicataire de l'acquit des créances ci-dessus énoncées , les inscriptions prises pour leur conservation , au Lureau des hypothèques seront rayées de tous registres.
Et, à l'égard du sieur H , adjudicataire de ladite maison,
voir déclarer commun avec lui le jugement à intervenir, pour être exécuté selon sa forme et teneur;
Et condamner les contestants aux dépens; et j'ai , à chacnu des ci- dessus dénommés en leurs domiciles et parlant comme il \ieut d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de (Signature Je l'/aiissitr.)
KT-^ 2iS4, 9SOI>ZIIiZ de requête de subrogation à la poursuite d'ordre. Alt. 779, p. 538. (Tarif i38et iSy, Coût, 3 fr., etTacatiou, i fr. Soc.)
A Monsieur J , juge au tribunal de première instacce
de , commis pour procéder à Tordre et distribution du
prix dont il sera ci-après parlé.
Le sieur Joseph A , colonel de cavalerie, demeurant
à , créancier hypothécaire inscrit du sieur Louis 31 ,
ayant pour avoué I\P B
A l'honneur d'exposer que le sieur Auguste L , aussi
créancier du sieur M , après avoir, par le ministère de
M" S .... , son avoué, requis l'ouverture de l'ordre du \n-'i^
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d'une^niaîson sise à , vendue sur ledit sienr M , par
.suite de saisie immobilière; lequel ordre, a en effet été ouvert
par devant vous le , nQ , est resté jusqu'à ce jour sans
faire aucune des diligences prescrites par la loi pour arriver au règlement définitif,
C'est pourquoi il vous plaira , Monsieur, attendu que le requérant, en sa qualité de créancier inscrit sur la maison dont il s'agit, a intérêt à voir terminer l'ordre dont il est question ;
L'autoriser à faire assigner en la chambre du conseil , ledit sieur L , pour voir ordonner sur votre rapport, que l'exposant sera subrogé audit sieur L , dans l'ordre dont il
s'agit, à l'effet de continuer sur les derniers erremens de la procédure ; et ordonner que, dans les 24 heures de la signification du jugement à intervenir, ledit M*^ S , avoué du
sieur L , sera tenu de remettre au requérant, sur le récépissé de M" B , sou avoué, les pièces de ladite poursuite;
et condamner le sieur L aux dépens de l'incident.
[Signature fie l'ai^oué.)
=r: Cette requt'e, qu'on insère au procès-verbal d' ordre , est signifiée à l'avoué du poursuivant , avec sommation de comparaître à la chambre du conseil, pour voir statuer sur la demande en subrogation.
TITRE XV. — De l'emprisonnement.
Iffo a25, MOBEÎii: de signification d'un jugement qui prononce la contrainte par corps , avec commandement. Art. 780, p. 539, (Tarif 5 1. Coût, 3 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Gustave A ,
peintre [préambule ordinaire [a). Voy. modèle, «" i 5ô) , soussigné, commis par le jugement ci-après énoncé, ai signifié et
donné copie an sieur Rémond B , demeurant à...,, en son
domicile, en parlant à
D'un jugement coutradictoirement rendu entre les parties,
au tribunal de commerce séant à.,...., le , dûment signé,
scellé, collationné et enregistré, portant condamnation par
corps contre ledit sieur B , de la somme de , au profit
du requérant; et, en vertu de la grosse, en forme exécutoire
DE L'EMPRISONNEMENT. — Art. 7S0, 781 , p. 53g. 859 dudit jujiement, à luènies requête, demeare et élection de domicile que ci-dessus; j'ai, huissier susdit et soussigné, fait commanderoent de par le roi, la loi et justice, audit sieur
A , en son domicile, et parlant comme il vient d'être
dit, de payer présentement et sans délai au requérant, ou à
moi huissier pour lui, porteur de pièces, la somme de ,
montant des condamnations prononcées par le jugement cidessus énoncé , et pour les causes y portées, sans préjudice de tous autres droits.
Ledit sieur B , ayant refusé de payer, je lui ai déclaré
qu'en exécution du jugement ci-dessus énoncé , il y serait contraint par corps, et je lui ai, eu son domicile et parlant comme il a été dit, laissé copie dudit jugement et du présent exploit , dont le coût est de j
(^Signature de l'huissier.)
(a) Remarquez que le créancier, aux termes de l'art. 7S0, doit faire élection de domicile dans la commune ou siège le tribunal qui a rendu le jugement, s'il n'y demeure pas.
NQ 22s , MOjDZIiS de requête pour faire commettre un huissier à l'effet de signifier le jugement qui prononce la contrainte par corps. Art. 780, p, 539. (larif. 76. Coût, 1 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Gustave A , peintre, demeurant à
A l'honneur d'exposer que, par jugement dn tribunal de commerce séant à , en date du le sieur B , demeurant à , a été condamné par corps à payer à l'exposant la
somme de francs pour les causes exprimées audit jugement;
et qu'aux termes de l'article iSo du Code de procédure, ledit jugement ne peut être signifié que par un huissier commis par vous.
C'est pourquoi il vous plaira , IMonsieur le président, commettre un huissier pour faire au sieur lî la signification,
avec commandement, du jugement dont il s'agit.
[Signature de l'a^-oué.)
COnE. DE PROC. CIV. 70
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N'^ 2;27 , MODSliE de requtte pour obtenir la permission d'arrêter un étranger. Art. 2, loi du 10 septembre 1807. Axl. 780 , p. 540. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Gustave A , peintre, demeurant à
A l'honneur de vous exposer qu'il est créancier du sieur
S , américain sans domicile en France, logé à.,..., rue
de...... hôtel de , d'une somme de , montant d'un prêt
qu'il lui a fait le , et exigible le , ainsi que le constate
une reconnaissance timbrée et enregistrée en date du
Cest pourquoi il vous plaira, M. le président, conformément à la loi du 10 septembre 1807, vu 1° ladite reconnaissance de la somme de , que ledit sieur S a refusé de
payer à sou écbéance ; 2° le certificat du commissaire de police du quartier, en date du , constatant que ledit S est
logé en garni dans l'hôtel de , ordonner l'arrestation provisoire dudit sieur S à la requête de l'exposant, faute de
paiement de la créance dont il s'agit.
{Signature de L'avoué.)
HJo aaS , M01îEïi3E de requête du débiteur appelé comme témoin f pour réclamer un sauf -conduit. Art. 782 , p. 543. (Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A jM. le président du tribunal de première instance de
Le sieur Louis M , négociant, demeurant à ,
A l'honneur de vous exposer que , par exploit en date du , dont la copie est ci-jointe, il est sommé de comparaître le , ....heures du matin, devant M. F , juge-coin-
niissaire en votre tribunal, pour déposer dans une enquête que poursuit le sieur A
Mais qu'étant sous le coup d'un jugement qui prononce contre lui la contrainte par corps , et dont il joint ici la copia à lui signifiée, il ne saurait obéir à la dite sommation qu'autant qui! sera muni d'un sauf-conduit.
C'est pourquoi il vous plaira, M. le président, accorder à l'exposant un sauf-conduit, pour un jour, pendant lequel temps aucune contrainte par corps prononcée contre lui ne pourra être mise à exécution. {Signature de l'avoué.)
DR L'EMPRISt)>':^E\lF.>T. — Akt. 78!, p. 543. 83i
'2S^ 229, MOI>£It£ de procès -verbal (T emprisonnement. Alt. 78 1 , 7SJ, 78G et 789, p. 543. (Tarif 53. Coût, 60 francs tout coiupris.)
L'an , le , heures du inatia , eu vertu de ]a
grosse en forme exécutoire d'uu jugement du tribunal de
commerce, séant à , en date du , dûment enregistré,
coUationué, scellé et signilit- avec commandement au sieur
Rémond B , ci-après qualiiié par exploit du ministère
de...... huissier, commis à cet effet par ledit jugement {ou
ordonnance de M. le président), et à la requête du sieur
Gustave A , peintre, demeurant à , et pour lequel
domicile est élu en la demeure de ^P C , avoué , rue ,
je, Pierre H , garde du commerce [demeure et autres ênon-
ciaiions), assisté des sieurs Henri E , demeurant à ,
Jacques F , demeurant à
Ai fait itératif commandement an sieur Rémond li ,
négociant, demeurant à , trouvé hors de son domicile,
sur la place de , en parlant à sa personne, ainsi qu'il me
Ta déclaré , et après lui avoir exhibé ma baguette distinctive , conformément au décret du 1 4 niars 1808 (c).
Au nom du roi, la loi et justice, de payer présentement au requérant ou à moi, pour lui porteur de pièces, la somme
de , montant des condanmations prononcées même par
corps , envers le requérant, par le jugement ci-dessus énoncé et pour les causes y portées, sans préjudice de tous autres droits.
Ledit sieur R , ayant refusé de payer, je lui ai déclaré,
de par le roi, la loi et justice, que je l'arrêtais et qu'il était mou prisouuier, et le spmmais de me suivre à l'instant à la maison d'arrêt de , sise à (/>>), destinée à recevoir les prisonniers pour dettes, où étant arrivés à (r/te»7/-e,,, je lui ai réitéré le commandement de paver , auquel il a refusé de satisfaire.
C'est pourquoi je lui ai déclaré que j'allais à l'instant l'écrouer sur les registres de ladite maison d'arrêt ; et en vertu du jugejuent ci-dessus énoncé et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que ci - dessus , j'ai , huissier susdit et soussigné , écroué ledit sieur R , toujours parlant à sa personne, sur le registre ...., folio .... ,etrai laissé à la garde du sieur G.,.., concierge de ladite maison d'arrêt, lequel en parlant à sa personne, ainsi qu'il l'a déclaré , a promis , sur l'exhibition que je lui ai faite de la grosse du jugement sus-énoncé, de
se charger dudit siear B , et de le représenter quand il en
sera légaleEcent requis ; et j'ai consigné entre les mains du sieur G , la somme de trente francs pour un mois d'aliments à fournir audit sieur B , et la somme de , pour
droits de greffe, papier, quittance, transcription sur ledit registre du jugement ci-dessus énoncé ; et j'ai audit sieur B ,
parlant à su personne, entre les deux guichets, comme lieu de liberté, laissé copie du présent procès- verbal, contenant arrestation, emprisonnement et écrou de sa personne.
Le coût du présent procès-verbal est de
( Signatures du garde du commerce et des recors. )
= La loi ni le tarif n'exigent qu'on donne copie du procès-verbal au greffier y concierge de la maison d'arrêt.
(a) Un premier incident peut se présenter; il peut se faire que dans les déparlements le débiteur se tienne renfermé cliez lui, et, à Paris , dans une maison tierce, de sorte que les huissiers, dans le premier cas , et les gardes du commerce , dans le second , aient besoin , pour l'arrestation du débiteur , de l'' assistance du juge de paix ; l'huissier ou le garde du commerce doivent alors faire mention qu'ils se sont transportés chez M. le juge de paix de l'arrondissement oii demeure le débiteur, et qu^ après lui avoir exhibé la grosse du jugement et exposé que le débiteur restait renfermé chez lui, ou dans une maison tierce, ce qui empêcherait i exécution de la conirainte, ils l'ont requis de se transporter avec eux au domicile du débiteur, ou dans la maison tierce. Le juge de paix rend , sur cette réquisition une ordonnance qu'on insère dans le procès-verbal , et par laquelle il dit qu attendu la représentation qui lui a été faite de la grosse du jugement portant contrainte par corps, et signifié avec commandement, il vase transporter avec l'huissier {oxx le garde du commerce) , dans le domicile du débiteur (ou dans la maison tierce ) , et signe l'ordonnance sur le procès-verbal. L'huissier ajoute après cette ordonnance, qu'accompagné du juge de paix el des recors , il s'est transporté dans la demeure du
sieur , (désignation et demeure du débiteur saisi ou de la
maison tierce), oci étantet parlant a sa personne, ainsi qu U l a déclaré, (la suite comme dans la formule.)
{b) Un second incident peut naître de la demande en référé devant le président du tribunal que peut faire le débiteur , lequel signe sa réquisition sur le procès-verbal ; l'huissier énonce qu il s'est alors transporté avec le débiteur chez M. le président du
DEL'EMPRISONIS'EMEM.— Art. 792, 793, 7y5,p.547. 833 tribunal de , oii étant arrh-és , le président , sur Us explications du débiteur rend son ordonnance , qu'on insère au procèsverbal et quil si^'ne. Par cette ordonnance, si le rcjus du débiteur est fondé, le président peut ordonner qu'il soit relâché; s il nest pas fondée il renvoie les parties à se pourvoir au principal, et par provision ordonne qu'il sera passé outre à l'emprisonnement , et qu attendu l'urgence, ladite ordonnance sera exécutée avant l'enregistrement ^ sauf à la faire enregistrer ensuite, l'huissier ajoute qu'en conséquence , il a conduit le débiteur en la maison d'arrêt (ia suite comme la formule.)
W 230 , ZtSOD£li£ de procès rerbal de recommandation. Art. 792, p. 547. (Tarif 07. Coût, 4 fc- )
L'an , le , en vertu de la grosse,... ( Ce préambule
comme celui du procès-verbal d'emprisonnement , si ce nesC qu'on ne fait pas mention des deux recors.) Soussigné , ai fait itératif commandement, de par le roi, la loi, et justice, au
sieur Rémond B , négociant, demeurant à , et actuelle-
raeut détenu pourdettes en la maison d'anèt de..... , sise à ,
où je me suis transporté, en parlant audit sieur B , amené
à cet effet entre les deux guichets, comme lieu de liberté,
De payer présentement audit sieur C , ou à moi, pour
lui, porteur de pièces, la somme de , montant des condamnations contre lui prononcées, même par corps, par le jugement ci-dessus énoncé, et pour les causes y portées, sans préjudice de tons autres droits.
Ledit sieur B , ayant refusé de payer, je lai al déclaré
qu'en vertu dndit jugement, j'allais l'écroutr et le recommander sur le registre de ladite maison d'arrêt.
Et m'étant , en effet , présenté au sieur G , greffier-concierge de ladite maison d'arrêt, trouvé en son greffe, et parlant à sa personne, j'ai écroué et recommandé ledit sieur E.é-
mond B sur le .... registre , fol , et l'ai laissé à la garde
dudit sieur G , lequel, sur l'exhibition que je lui ai faite de
la grosse du jugement ci-dessus énonce , a promis de se charger dudit sieur B .... , et le représenter quand il en sera légalement requis. Ees aliments ayant été consignés pour le mois,
je n'en ai point consigné, mais j'ai payé audit sieur G , la
somme de , pour droit de Irauscription , sur le registre,
du jugement sus-daîé, couipris le papier timbré, et j'ai, audit
sieur B , parlant à sa peisennc, entre les deux guichets,
To.
834 FORMULAIRE DU CODE DS PROCÉO. CIVILE, comme lieu de liberté, et audit sieur G,.,. , parlant à Ininième (a), laissé à chacun séparément copie du présent procès-verbal , contenant recommaudatiou et écrnu de la personne dudit sieur B Le coût du présent procès-verbal est
de {Signature de P huissier.)
{à) J la différence du procès-virbal d'emprisonnement, l'Iiuissierdoit, aux termes de l'art. S~ du tarif.,donner copie du procès verbal de recommandation au greffier de la maison d'arrêt.
TS" 231 , MOSSîiEI de demande afin de contribution aux aliments. Ait. 798 , p. 147. (Tarif 29, Coût, 2 f"r.)
L'an , le {formule ordinaire des exploits.Yoj. modèle,
«" 1.5. On assigne à comparaître pour 'voir ordo/i/ter qu'attendu, etc. On expose les circonstances de Pemprisonnemint , de la recommandation ; et l'obligation de la contribution aux aliments , et l'on termine ainsi : )
Ledit sieur C , sera tenu de contribuer avec le requérant, et par portiou égale, aux aliments à fournir pour ledit sieur B , pendant tout le temps qu'il sera détenu , à la requête desdits sieurs A et C ; en conséquence, qu'avant
le commencement de chaque mois, le sieur C sera tenu de
consigner , entre les mains du greflîer-concierge de la maison
d'arrêt de , la somme de , pour la moitié, à sa charge,
dans la consignation qui doit être faite à l'avenir pour les aliments dudit sieur B , sinon , que le requérant sera autorisé à faire ladite consignation , et à en poursuivre le remboursement, en vertu du jugement à intervenir, et se voir condamner à payer, dès à présent, au demandeur, la somme
de , pour la moitié, à \r> charge du sieur C , dans le
second mois des aliments consignés par ledit demandeur, et
aux dépens; et j'ai , audit sieur C , en son domicile, et
parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du procèsverbal de non-conciliafion ci-dessus énoncé, et du présent exploit , dont le coût est de..... {Signature de r huissier.)
N° 232, MOBEIiS de demande en nullité d'emprisonnement. Art. 794 et 790, p. 548. (Tarif 29, Coût, 2 fr.)
L'an , le..... , en vertu de l'ordonnance de monsieur le
président du tribunal de première instance de , en date
du , dûment enregistrée, étant au bas de la requête à lui
DEL'EMPRISO>NEME>T.— Art. 795,fio2,p. 548,552. 835 présentée le même jour, et à la requête du sieur Ptémond
1) , demeurant à , et actuellement deteun pour dettes
et non pour autres causes, en la maison darrèt de...., lequel
constitue pour son avoué M*' D. demeurant à , rue ,
je , ( iioms^ immatricule , demeure et indication de la patente de r huissier commis )^oussigné, ai donné assignation au sieur
Gustave A , demeurant à , au domicile par lui clu par
le procès-verbal d'emprisonnement, en la demeure du sieur C , sise à , audit domicile, en parlant à
A comparaître le (^ un Jour d'intervalle seulement) , à
l'audience du triijunal de première instance de
Pour voir déclarer nul.... (^ceci comme dans le modèle de requête qui suit.)
Et j'ai, audit sieur A , an domicile ci-dessus énoncé,
en parlant comme il vient d'être dit, laissé copie desdites requête et ordonnance et du présent exploit, dont le coût est de ( Signature de l'huissier.)
N° 233 , MODEI^Z: de requête pour obtenir d'assigner à brej délai sur une demande en nullité d'emprisonnement. Art, 795, p. 543. (Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A ^Monsieur le président du tribunal de première instance de. .
Le sieur Rémond B , demeurants , et actuellement
détenu pour dettes, et non pour autres causes , en la maison d'arrêt de ,
A l'bonneur d'exposer qu'étant dans l'intention de demander contre le sieur Gustave À , demeurant à , à la
requête duquel il est détenu , la nullité de son emprisonnement, il désire profiter du bénéfice de l'article 795, qui permet dans ce cas aux. détenus d'assigner à bref délai.
C'est pourquoi il vous plaira, monsieur le président, lui permettre de faire assigner ledit sieur A .... à comparaître, à bref délai, en votre tribunal, pour voir déclarer nul et de nul
effet remprisonuement dndit sieur B , fait à la requête
dudit sieur A , par procès-verbal de...... garde (l.xi commerce , en date du , à raison de l'omission , dans ledit procès-verbal, de renonciation du domicile du créancier, forma lité prescrite par l'article 78 3 ; en conséquence, ordonner que
le requérant sera mis en liberté; et le sieur A condamné
aux dépens. {Signature de l'ayoué.)
^= L'ordonnance portant permission d'assigner à un jour d^intcrialle par huissier commis , se met eu bas de cette requête.
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M" 234, E20IÎE1E d'offres de consigner les sommes dues par le débiteur incarcéré , pour obtenir son élargissement. Art. 802, p. 552. (Tarif 59. Coût, 3 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Rémond B , demeurant à , et actuellement déteuu pour dettes, et non
pour autres causes, en la maison d'arrêt de , sise à ,
et pour lequel domicile est élu eu la demeure de ]NP D ,
avoué , rue , qui occupera pour lui , je, {noms, immatricule,
demeure et indication de la patente de l'huissier) soussigné ,
ai'offert réellement au sieur G , greffier-concierge de ladite
maison d arrêt, eu son greffe , en ladite maison , en parlant à
La somme totale de , en argent monuoyé et ayant cours,
composée, i*' de , montant des condamnations emportant
contrainte par corps, prononcées contre lui au prolit du
sieur Gustave A demeurant à , par jugement du Iri-
bunal de commerce de , en date du , et en vertu duquel
jugement, le requérant a été emprisonné en ladite maison
d^arrêt; 2° de pour les intérêts de ladite souime, calculés
à raison de six pour cent sans retenue , depuis Tépoque où ils ont couru, aux termes dudit jugement , jusqu'à ce jour;
3* de pour les frais liquidés par le même jugement;
4° de pour ceux d'emprisonnement, sauf à cet égard à
parfaire ou diminuer, d'après la taxe; 5° et de , pour la
somme consignée jusqu'à présent par ledit sieur A , pour
les aliments du requérant;
Et en conséquence de la consignation faite par le requérant
desdites sommes au prolit du sieur A , et dont ledit sieur
G donnera valable quittance et décharge, ledit sieur B....;
détenu en ladite maison d'arrêt de , écroué sur le registre, folio...., à la requête du sieur A , par procès-verbal de , garde du couunerce, en date du , sera mis
sur-le-champ en liberté (a), et j'ai, audit sieur G , parlant
comme il vient d'être dit, laissé copie du présent procès-verbal dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
{a) Si le greffier-concierge de la maison d'arrêt croyait devoir refuser les offres comme insuffisantes , l'huissier énoncerait son r(fus , ferait pour le requérant toute réserve de se pourvoir conformément à la loi pour l'y contraindre ; le greffier devrait être assigné en effet à bref délai au moyen de laper-
DES RKFI^ES. - Art. 8o3, 807, 8io, p. JJ3, 554, 556. 83; mission oùcc/iue par requête rëJigée dans la forme de celle du modelé, n° 2 33.
N" 2i35 , MOD£Zi£ de requête pour demander l'élargissement, Jaute de consignation d'aliments. Art. So3 , p. 553. (Tarif 77. Coût, 3 l'r.)
A Monsieur le président du triLuual de première instance de
Le sieur Réinond B , demeurant à , et actuellement
détenu pour dettes et non pour autres causea , en la maison d'arrêt de ,
A l'honneur d'exposer qu'étant emprisonné ù la requête
du sieur Gustave A , demeurant à , par procès -verbal
du ministère de H , garde du commerce, en date du ,
il a droit de demander son élargissement à raison du défaut
de consignation d'aliments par ledit sieur A , pour le mois
de , ainsi qu'il résulte d'un certificat du sieur G , gref-
litr commis delà maison d'arrêt de , eu date du....,, et enregistré.
C'est pourquoi il vous plaira , en conformité de l'article 8o3 du Code de procédure, et attendu le délaut de consignation d'aliments, attesté par le certificat ci-dessus énoncé, ordonner l'élargissement de l'exposant, de ladite maison d'arrêt de Signature de l'avoué.)
TITRE XYI. — Dts r f£rés.
N° 2.36, BSOSSXtS d'assignation en référé. Art. 807, p. 354. (Tarifât). Coût, 2 fr.)
T'an , le , à la requête du sieur (Toyez le modèle
d'une assignation de cette espèce , n° i9(i.)
M"" 237 , MOIÎEXii: de requête pour obtenir la permission d'assii^ner extraordinairemenl en référé. Art. 8 j8 , p. 555. (Taiif 76. Coût, 2fr.)
A Monsieur le préoideut du tribunal de première instance de
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Le sieur Gustave A , aubergiste à ,
A l'houneur d'exposer que depuis six semaines , il fournît
la nourriture au sieur B , deiiieuraut à , que ledit sieur
B s'est refusé à acanitter intégralement le mémoire qu'il Ini a
présenté, et que le sieur B =, devant quitter demain le logement qu'il occupe , il importe à l'exposant d'obtenir sur-lechamp contre ledit sieur B , une condamnation provisoire
qui garantisse ses droits.
C'est pourquoi il vous plaira, monsieur le président, attendu l'urgence, permeltre au sieur A , de faire donner
assignatioQ audit sieur B , à comparaître aujourd'hui,
avec uue heure d'intervalle, pardevant vous, en votre hôtel, jiour voir ordonner que les parties seront renvoyées à se pourvoir au principal, que cependant, dès à présent, et par provision, ledit sieur B sera condamné à payer aa requérant le montant du mémoire ci-dessus énoncé, ayant pour objet, les fournitures à lui faites, depuis l'époque ci-dessus énoncée et aux dépens. Il vous plaira en outre, commettre un huissier pour donner l'assignation dont il s'agit.
(^Signature de l'huîssier.)
= Le président met son ordonnance sur cette requête. On fait ensuite l'assignation en ■vertu de cette ordonnance dont il est fait mention, qu'on donne copie, etc.; Von prend dans tassionation les mêmes conclusions que dans la requête.
K"' 238, MOBUIii: d'ordonnance de référé. Art. 8io, p. 556. (Tarif y3. Vacation, référé contradictoire 5 fi.; par défaut 3 fr.)
L'an , le , heure de raidi , pai'devant nous S , président du tribunal de première instance de , tenant l'audience des référés dudit tribunal, à , est comparu M*" C ,
avoué en ce tribunal, et du sieur A , aubi-rgiste, demeurant à lequel nous a dit que , par exploit du miuistère de
E , buissier-audiencier de ce tribunal , en date du...., ledit sieur A a fait donner assignation au sieur B , demeurant à , à comparaître pardevant nous, lieu, jour et
heure ci-dessus énoncés , pour {les conclusions de la requête au président ou de r assignation) ;
Et attendu que J\F R , avoué du sieur B , est pré-
DES RÉFÉRKS. — Art. 812, p. 558. 8^9
sent, ledit IM"" C , avoué, a requis Tadjudication de ses
conclusions; et a signé. {^Signature de l'aiouê.)
Desquels compamtion, dire et réquisition nous avons donné
acte audit M*" C ; et , après a\oir entendu 'SI'' R , avoné
du sieur B {a), nous rt-nvoyons au principal les parties à
se pourvoir; et cependant, dès à présent et par provision, attendu [mot'tfs) , disons , etc. , ce qui sera exécuté nonobstant l'appel, et sans y préjudicier, et avons signé.
(^Signatures de M. le président et du greffier.)
(a) Si le défendeur ne comparait pas, en met: Er attendu que le sieur B n'a pas comparu ni personne pour lui, ledit M^ C a requis, etc.
Desquelles comparution et réquisition uons avons donné
PROCÉDURES DIVERSES
mt:^:^ 3>::a:2m33ai<»
TITRE PREMIER. — Des offres de paiemeat,
ET DE JLV C0>-SIG:XATI0K.
Mo 239, MOBSI.I: de procès -rerhal d'offres réelles. Art. 812 et 8i3, p. 558. (Tarif 09. Coût, 3 fr.)
L'an , le , à la requête à\\ sieur Lonis A...... de-
rneurant à , lequel fait élection de domicile chez M^ P ,
avoué , je {noms , immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) , soussigné , ai offert réellement et à deniers découverts , movennant qu'il en donnera bonne et
valable quittance au sieur Pierre M , marchand de draps,
demeurant à , en son domicile, en parlant à
La somme totale de mille douze fr., en deux cent deux pièces de cinq francs, et une pièce de deux francs ; savoir: mille francs pour solde àxx mémoire de fournitures de draps faite par le sieur M au requérant, pendant le cours de l'année dernière, et pour lesquels il demande une somme de 2200 fr.
par son exploit d'assignation du ministère de G , huissier,
en date du ; 2° de deux francs pour les intérêts de
ladite somme de 1000 fr., calculés à raison de cinq pour
cent par an, depuis le , date de la citation au bureau de
paix , jusqu'à cejoard'hui ; 3° et hnit francs pour les frais et dépens qui ont pu être faits jusqu'à présent , à la requête dudit sieur M , et sauf à cet égard à parfaire ou diminuer d'après la taxe qui sera faite desdits frais et dépens.
= Si les offres sont refusées on le constate ainsi ; ledit sieur M , en parlant comme il vient d'être dit, a répondu que
OFFRES DE PAIEMENT.— Am. 814 , 8i5,p. 55S, 5',g. 8;t les offres qni lui étaient présentement faites étant insullisantes, il ne pouvait les accepter, et a sipné. (a)
J'ai en consé^^jnence fait, pour ma partie tontes réser\es,
et laissé audit sieur M en son domicile, et parlant comme
il a été dit , copie du présent procès-verbal , dont le coiit est de [Signature de l'huissier.)
= Si le créancier est présent , et accepte les offres, ou si la personne qui les accepte pour lui a un pom'oir spécial (3 5i),
on rédis^e ainsi celte partie du procès-verbal. Ledit sieur M
avant déclaré accepter lesdites offres, et en donner quittance, je lui aiàrinstant compté ladite somme de , et a signé.
= Si le créancier n'est pas présent , il peut accepter plus tard par une assignation au débiteur dans laquelle il déclare acceoter lesdites offres et le somme de comparaître en l'étude d'un notaire désigné pour réaliser lesdites ojfres, et en recevoir quittance.
(a) Jux termes de l'article 5 de l'ordonnance du 3 juillet 1816 , r huissier en cas de refus d<s offres , doit faire la consignation à la caisse des dépôts et consignations dans les ringt-quptre heures f s'il n'en est dispensé par un ordre écrit du débiteur ; si cet ordre ne lui a pas été donné , il fait sommation au créancier, dans son procès-verbal , à la requête du débiteur, de se trouver au jour et heure qu'il indique à la caisse des dépôts , pour être présent à la consignation; cette sommalion peut aussi être faite plus tard par un acte séparé.
N" 240 , ZVÏOCIIXJS de procès-verbal de consign^ition. Art. S 14, p. 558. (Tarif Go. Coût, 5 fr.)
L'an , le , heures du matin, à la requête (^reo77?^«/e
ordinaire. Voy. modèle n° 2 39), soussigné me suis transporté
arec IVP C , avoué du sieur A , à la caisse des dépôts
et consignations, sise à , où étant, j'ai déclaré à'M. D ,
chef du bureau des consignations, en son bureau, en parlant
à , qae je venais au nom dudit sieur A , opérer une
consignation par suite d'offres réelles, faites à sa requête, suivant procès-verbal de mon ministère, en date du enregistré, au sieur Pierre M , marchand de draps, demeurant à , et, en conséquence de la sommation faite
andit sieur M de se trouver à la présente consigniition.
Et , après avoir attendu jusqu'à , sans que ledit sieur
M se soit présenté ni personne pour lui , j'ai donné défaut
contre lui (a) , et, à l'instant accompagné dudit M? C ,
j'ai déposé entre les mains de M. F , caissier général de
la caisse des dépôts et consignations la somme totale de
Renonciations du procès-verbal précec/ent.)
De laquelle somme de , mondit sieur F a donné
quittance audit sieur A \ ^t j'^i laissé copie du présent
procès-verbal , rédigé en présence de ]\F C , avoué, ainsi
qu'une copie à M. D , cbef du bureau des consignations ,
qui a visé l'original , certifiée , sincère et véritable et signée dudit M*^ C , du procès-verbal d'offres ci-dessus énoncé.
Le coût du présent procès-verbal est de
(Signature de l'huissier.)
= On doit laisser une copie au dépositaire et à chaque créancier présent (Tarif 60) , et cette remise est constatée dans le procès-verbal de consignation.
(a) Lorsque le créancier na pas comparu , on lui notifie dans la J orme ordinaire le procès-verbal de consignation ^ et la quittance délivrée par le caissier. (rSSg , C. civ.)
Iffo a4i ^ MODÈIiE de la requête par laquelle on demande la validité d'ojfres réelles déposées. Art. 8x5 , p. SSg. (Tarif 75. Coût , 2 fr. par rôle.^
A Messieurs les président et juges du tribunal de
{Préambule ordinaire des requêtes. Voy. modèle «" 228.)
Expose que les offres réelles faites au sieur Pierre M ,
par le sieur Louis A , suivant procès-verbal du ministère
de G j huissier, en date du , sont suffisantes , et que le
dépôt en a été fait conformément à la loi.
C'est pourquoi il vous plaira, Messieurs, déclarer bonnes et valables lesdites offres réelles et la consignation qui en a été faite à la caisse des dépôts et consignations par procèsverbal , dressé le...., par G , huissier et suivant quittance du caissier de ladite caisse , en date du même jour, de
la somme de ; savoir Renonciations du procès-verbal de
dépôt) : en conséquence , ordonner que le sieur A demeurera bien et valablement libéré de ladite somme de , et
condamner le sieur M aux dépens , dans lesquels entreront les frais des offres réelles et de la consignation; lesquels dépens seront prélevés sur la somme consignée, et payés par
SAISIE-GAGERIK. — Art. St9,Sj-2,82/,,p. 5eio,56i. 8 ',3 le caissier de laàite caisse , sur la siguilication qui lui sera laite de l'exécutoire.
= On forme la même demande par exploit , si In cause est principale. Le défendeur présente re^juéte au contraire pour faire déclarer les offres réelles insuffisantes.
TORE II. Du DROIT DES PROPRIÉTAIRES SUR LES MEUBLES,
EFFETS ET FRUITS DE UEURS LOCATAIRES ET FERMIERS, OU DE LA SAISIE-GAGERIE ET DE LA SAISIE-ARRET SUR DEBITEURS FORAIXS.
N° 242 , MODELE de commandement (jui précède la saisie- gagerie. Art. 819, p. 56o. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an ,1e , en vertu de l'article 819 du Code de procédure civile, et a la requête du sieur Pierre A , propriétaire, deiueurant à (jjréambule ordinaire des exploits,
voy. le modèle , no 134), soussigné, ai fait comiuandeinent
de par le roi , la loi et justice , au sieur B , locataire , par
bail verbal d'un api^arteoieut au troisième étage d'une maison
appartenant au requérant , sise à , où il demeure , eu son
domicile , en parlant à
De paver ( suivre dans celte partie la forme du modèle /îo 1 6 3. )
Ledit sieur B , en parlant comme il vient dètre dit ,
ayaul refusé de payer, je lui ai déclaré qu'il y serait contraint par toutes voies de droit, et notamment par la saisiegagerie des meubles et effets étant dans les lieux par lui occupés ; et je lui ai , en son domicile et parlant comme il a été
dit, laissé copie du présent, dont le coût est de
(Signature de l' huissier.)
N^ 243, MODELE de requête à fin de saisir à 'l'instant et sans commandement préalable^ les meublts et efjets garnissant les lieux occupés par le locataire. Art. , 8ig, p. 56 1. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A ^lonsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Pierre A , demeurant à , propriétaire
d'une maison à
Expose que le sieur Louis B.. .. , locataire par bail verbal de ladite maison, lui doit trois termes de loyers échus le...., et formant une somme de
C'est pourquoi , monsieur le président , il vous plaira permettre à l'exposant , pour sûreté , et avoir paiement des
loyers qui lui sont dus par le sieur B , de faire saisir-gager
à l'instant tous les meubles et effets se trouvant dans ladite maison louée au sieur B (Signature de l'cwoué.)
N" 244, MOI5EI.23 de requête afin de saisir Ls effets du débiteur j'orain. Art. ,822, p. 56i. (Tarif 76. Coût j 2 francs.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Adolphe A , demeurant à
Expose qu'une somme de,..., que lui doit par billet en date du , enregistré, le sieur Henri B , demeurant ordinairement à , et maintenant logé à , est devenue
exigible depuis le , el qu'il n'a pu en obtenir le paiement ;
que cependant ce dernier se dispose à retourner à , et
qu'il importe au requérant de pouvoir saisir, dans le plus
court délai, les effets appartenant audit sieur B , dans
sou logement ci-dessus indiqué.
C'est pourquoi il vous plaira , monsieur le président , permettre au requérant , pour sûreté , et avoir paiement de sa créauce, de faire saisir, à l'instant, les effets appartenant au
sieur B , et étant dans le logement qu'il occupe au lieu
plus haut désigné (Signature de l'avoué.)
= On signifie en télé du procès-verbal de saisie , cette requête et l'ordonnance mise par le président au bas de ladite requête.
"S^o a4S, BÏOI5ES.Î: d'assignation en validité de saisiegagerie. Art. 824, p. 662. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le...., (préambule ordinaire des exploits , modèle,
n^ î34); soussigné, ai donné assignation au sieur Henri
B , locataire par bail verbal, d'une maison où il demeure ,
à , rue , en son domicile , et parlant à
A comparaître à la huitaine (forme ordinaire, n'* 167).
SAISIE-GAGERIE. — Art. 826, 832, p.. ^^3, 564, 565. 845 Pour se voir condamner à payer au requérant la souiine
de , avec les intérêts de droit pour trois termes de loyer
de la maison ci -dessus indiquée, et appartenant audit sieur
A ; voir déclarer bonne et valable la saisie-gagerie faite
sur ledit sieur Louis R , à la requête dudit sieur A ,
par le procès-verbal du , en vertu de l'ordonnance de
INI. le président du tribunal civil de , mise au bas de la
requête à lui présentée le même jour; et voir en outre ordonner qu'aux requête, poursuite et diligence du demandeur, il sera procédé, pour éviter les frais de transport, à la veute, au plus offrant et dernier enchérisseur, desdits meubles et effets saisis dans les lieux où ils se trouvent, après l'apposition des afHcbes et les insertions prescrites par la loi ; voir aussi ordonner que le gardien établi sera tenu de représenter lesdits meubles et efléts, pour qu'il soit procédé à ladite vente et le requérant payé par privilège sur les deniers à en
provenir, de sa créance, et ledit sieur B , condamné aux
dépens; et j'ai, audit sieur B , en son domicile, et parlant
comme il vient d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de {Signalure de l'iiuissier.)
ÏITRE III, — De la. saisie-revekdicatiojt.
KTq a46 , MODEIiE de requête afin d'avoir permission de saisir -revendiquer. Art. 826, p. 563. (Tarif 77. Coût, 3 francs.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Adolphe A , propriétaire demeurant à
Expose que le sieur Louis B , locataire par bail verbal
de deux chambres dans une maison à , rue...... apparte-
ijaut au requérant et débiteur envers lui, d'une somme de ,
pour deux termes dt^ loyer desdites chambres, a transporté nue armoire, une commode et un secrétaire chez le sieur
C , demeuiant à , et qu'il lui importe de revendiquer
ces objets pour avoir paiement des deux termes qui lui sont dus ;
C'est pourquoi il vous plaira, M. le président, permettre
au requérant de faire saisir, revendiquer chez ledit sieur C ,
40 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, les meubles ci-dessus énoncés, sauf, en cas de contestation , à vous en être référé. (Signature de l'avoué.)
= On forme la demande en validité de la 'saisie-revendication à peu près comme celle du modèle 2 45,
TITRE IV. — De la surenchère sur aliénation volontaire.
Bîo 247^ MODEIiE de notification aux créanciers inscrits, de l'extrait de l'acte d' aliénation et de la transcription , avec le tableau des inscriptions. Art. 832, p. 564. (Tarif i43. Coût de l'extrait, i5 fr. , et pour chaque inscription extraite , I fr.)
D'un contrat passé devant M*' G et son collèj^ue, notaires à , enregistré, il résulte que le sieur Louis A ,
propriétaire, demeurant à , rue , s'est rendu acquéreur
d'une maison sise à , à la charge i° {énoncer les charges
s'il y en a), et moyennant en outre le prix de
D'un certificat délivré par M. H , conservateur des hypothèques de , il résulte que le contrat ci-dessus énoncé, a
été par lui transcrit en son bureau, le , vol , n**
D'un autre certificat délivré par le même conservateur des hvpothèques, le , il résuhe qu"il n'est point survenu d'inscription dans la quinzaine de la transcription.
Tableau des inscriptions existantes sur ladite maison.
INSCRIPTIONS
i3 mars
In" 0 M S
CREARCIERS INSCRITS.
Louis-Jaci[iies V.
mo.nta:st
CREANCES INSCRITES.
10,000 fr.
SURENCHÈRE. — Art. 8^2, p. 565. 847
Pour extrait cerlillé sincère et véritable pttr moi avoué soassif;né. {Signature de Cavoué.)
Enregistré à , etc.
L'aa , le , à la requête dn sieur Louis A propriétaire, demeurant à [préambule ordinaire des ejcpluils ,
modtie , n" l'iX), commis pour faire la présente notilication par ordonnance de monsieur le président du tribunal de
première instance de , en date du , dûment enregistrée,
étant au bas de la requête à lui présentée le mêjne jour, soussigné, ai notifié, et, avec celle des présentes, donné copie, 1° au sieur Jacques B , demeurant à , au domicile élu par sou inscription en la demeure du sieur T ,
sise rue , audit domicile et parlant à ; 2° au sienr, etc.
[Ainsi successii-emeni à tous les créanciers inscrits design es au certificat d'inscription.)
Premièrement, de l'extrait d'un contrat passé le , devant M^ G et son collègue, notaires à , et contenant
vente par le sieur G , an requérant d'une maison sise à ;
Deuxièmement , des extraits du certiGcat du conservateur des hypothèques de...., constatant la transcription dudit contrat et du certificat du même conservateur, délivré après la quinzaine de la transcription:
Troisièmement, et du tableau des inscriptions existantes sur ladite maison.
Déclarant aux dénommés ci-dessus, que ledit sieur A ,
est prêt à acquitter snr-le-champ les dettes et charges hypothécaires grevant la propriété par lui acquise , sans aucune distinction des dettes exigibles, ou non exigibles, jasqu'à concurrence seulement du prix de son adjudication; et j'ai , anxdits créanciers inscrits, laissé à chacun séparément copie
cerriiiée sincère et véritable, et signée de ;M^ J , avoué,
des extraits, du tableau, des requête et ordonnance ci-dessns
énoncées et du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de l'haissier.)
N" 248 , MODSIXiE de requête pour faire commettre un huissier, à Jm de faire la notification prescrite par l'article 2182 du Code civil. Art. 832, p. 565. (Tarif 76. Coût, 2 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
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Le sieur Louis A , propriéraire, demearant à ,
Expose que, (indiquer le jugement ou le contrat, en vertu duquel on est devenu acquéreur, et l'objet adjugé).
L'exposant, désirant purger les charges et hypothèques dont est grevée sa propriété, il vous plaira , Monsieur le président, ooiuraettre un huissier, à l'effet de faire la notification prescrite par Tarlicle 2x83 du Code civil.
{Signature de l'avoue.)
=: On adresse celte requête au président du tribunal de l'arrondissement oii les significations doivent être faites.
SJo 249 , mOimii^ de réquisition de surenchère sur aliénation voloiuaire. Art. 832, p. 565. (Tarif 63. Coût,
5 fraucs.)
L'an , le , à la requête du sieur Jacques V ,
propriétaire, demeurant à , créancier hypothécaire du
sieur Gustave H , inscrit au bureau des hypothèques
de , à la date du , vol , n° , sur la maison ciaprès désignée, pour lequel domicile est élu en l'étude de
M" L , avoué au tribunal de première instance de ,
à rue , qui occupera pour le requérant sur la présente
surenchère; je, {noms, immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) commis par ordonnance de monsieur
le président du tribunal de première instance de , en
date du , dûment enregistrée, étant au bas de la requête à lui présentée le même jour, soussigné, ai signifié et déclaré :
t" Au sif^ur Gustave H , propriétaire, demeurant à ,
en son domicile, en parlant à.. .. ;
2° Au sieur Louis A , propriétaire, demeurant à ,
en son domicile en parlant à
Que ledit sienr V , requiert la mise aux enchères et adjudication publique d'une maison sise à , vendue par ledit sieur Gustave H au sieur Louis A , suivant contrat
passé le , devant M'' G et son collègue, notaires à ,
ledit contrat enregistré, transcrit au bureau des hypothèques
de , et notifié au requérant par extrait, avec le tableau
des inscriptions existantes sur ladite maison, par exploit du
ministère de , huissier, en date du.....; qu'en couséquence,
ledit V se soumet à porter -ou faire poiter le prix prin-
SURENCHÈRE. — Art. 83(î, 837, 839 , p. 567, 569. 849 cipal de ladite maison et dépendances à nn dixième en sus
de la somme de , montant du prix de la vente, ce qui
fera, pour première enchère, la somme totale de...., outre les cbarj^es insérées audit contrat, et celles qui seront imposées par le jugement à intervenir sur la revente qui aura lieu après l'apposition des placards et autres formalités prescrites par la loi; déclarant le requérant, eu outre, qu'il offre et présente pour caution de sa surenchère, jusqu'à concurleuce du prix et des charges, la personne du sieur Alphonse
S , demeurant à , et , a mêmes requête, demeure et
élection de domicile que ci-dessus, j'ai, huissier, susdit et
soussigné donné assignation aux sieurs H et A , en leurs
domiciles et parlant comme il vient d'être dit, à comparaître, d'aujourd'hui à trois jours, à l'audience du tribuual de première instance de , pour voir ordonner qu'attendu la
solvabilité notoire dudit sieur S , il sera reçu pour caution de la surenchère dont il s'agit, et qu'il fera, en conséquence, sa soumission au greffe dudit tiil»uual, en la manière accoutumée ; condamner les contestants aux dépens , dont ledit sieur V sera remboursé comme de frais extraordinaires de poursuite; et j'ai, aux sieurs H et A , eo
leurs domiciles et parlant comme il a été dit, laissé à chacun séparément, copie, signée comme le présent original du sieur V...... des requête et ordonnance susdites, et du présent exploit, dont le coût est de
{Signatures de la partie et de l'huissier.)
N° aSO , MODEItS de placard annonçant la première publication pour parvenir a la revente par surenchère. Art. 836, p. 567. (Tarif 104, io5 et 106. Coût, 6 fr.)
De par le roi, la loi et justice.
{Ce placard doit être rédigé dans la forme du modèle, «" 193, seulement , on Y fait en outre mention que l'adjudication a lieu par suite de surenchère ; que la maison a été
vendue le ; que le jugement on le contrat a été transcrit
le , et la vente faite, moyennant la somme de ; qu'une
surenchère a été signifiée à la requête de , et que la
revente est poursuivie par le sieur , ayant poup
avoué, etc.)
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= A partir de ce placard , on suit dans la poursuite de surenchère toutes les formalités de la saisie immobilière , en remarquant, ï° que les vendeur et acquéreur tiennent lieu de parties saisies, et le surenchérisseur de poursuivant ; i° que la première publication a lieu quinzaine après l' apposition d'affiches.
Tï° 251, raOI>ÈXiE de procès-verbal d'apposition d'affiches. Art. 837, p. 567. (Art, 5o du tarif par anal. Coût, 4 f**.)
L'au , le , à la requête da sieur Jacques V , demeurant à , adjudicataiie d'une maison sise rue , dont il
poursuit la revente par suite de surenchère, lequel élit domicile en l'étude de M* L , avoué, demeurant à ; je,
(noms, immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) soussigné, certifie avoir fait apposer... (le reste comme dans le modèle, n° 194.)
Nota. Aux termes de Tart. 2194 du Code civil et de F avis du conseil j^élat du i'*" juin 1807, l'acquéreur d'un immeuble qui veut purger les hypothèques légales, doit signifier au mari de la femme à laquelle appartenait l'immeuble , et au procureur du roi le dépôt de son acte de vente ; la publication de cette signification se fait aux termes de Carticle et du décret précités , dans la forme analogue à celle du préambule seulement du modèle 247, au moyen d'une insertion dans le journal du département.
TITRE V. — Des voies a prendre tour avoir expéditioi» ou copie d'un acte, ou pour le faire réformer.
N° 252 , raODEIiE de sommation et assignation à un notaire , à t effet d'avoir copie ou expédition d'un acte parfait. Art. 889, p. 569. (Tarif 29, Coût, 2 fr.)
L'an , le , en vertu de l'ordonnance de monsieur le
président du tribunal de première instance de , en date
du , dûment enregistrée, étant au bas de la requête pré-
seutée le même jour; et , à la requête du sieur Yictor L ,
demeurant à , lequel constitue pour son avoué lA^ C ,
demeurant à , qui occupera sur l'assignation ci-après, je,
{noms, immatricule^ demeure et indication de la patente de
VOIES POUR AVOIR EXPËD._Art. 841 . S43, p. 56g. 85t
iliuissier) soussigné, ai fait sommation à M' M , notaire
à demeurant rne , en son domicile, en parlant à
De délivrer au sieur L , l'expédition en bonne forme
d'nn acte passé devant ledit M , qui en a gardé minute,
et son collègue, notaires, le , dûment enregistre, contenant obligation de la somme de , consentie par le sieur
Eugène F , au profit du requérant: et le sienr M ,
ayant refusé par des motifs qu'il s'est réser\é de déduire en temps et lien , de délivrer ladite expédition , j'ai , buissier susdit et soussigné, aux mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus, donné as.signalion audit M*" M , en son
domicile, en parlant comme il vient d'être dit, à comparaitre, d'aujouid nui a trois jours, à l'audience du tribunal de première instance de
Pour se voir condamner, ledit M* JM , même par corps,
attendu le droit qu'a toute personne de se faire délivrer une expédition d'un acte où elle est partie, lorsque d'aillenrs, comme dans l'espèce, il n'est rien dû au notaire pour ledit acte, à délivrer an requérant , dans les trois jours de la si<»nilication du jugement à intervenir, une expédition, dûment en forme, de l'acte ci-dessus énoncé, et aux dépens; se réservant en outre ledit sieur L de réclamer les dommagesintérêts pour le préjudice résultant de son refus ; et j'ai , audit
sieur M , en son domicile, et parlant comme il vient d'être
dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable, et signée de M- D , avoué, desdites requête et ordonnance, et du présent exploit, dont le coût est de {Signature de l'huissier.)
No 253 , MODEZiE de requête afin d'obtenir expédition d'un acte resté imparfait. Art. 84 r , p. 569. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o c.)
A monsieur le Président du tribunal de première instance de
Le sieur Eugène F , demeurant à ,
Expo-^e que le sieur Victor L lui a vendu le , une
pièce de terie située à , moyennant la somme de , ainsi
que l'atteste une lettre dndit sienr L , qui est en la possession du requérant; qu'étant convenu de passer un acte notarié de ladite vente, ils se transportèrent en l'étude de M' jM
qui en rédigea la minute; qu'au moment de signer, et après que l'exposant eut apposé sa signature, le sieur L refusa
852 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, d'y apposer la sienne et se retira; qu'aujourd'hui le sieur
F désirant forcer le sieur L à lui délivrer la pièce de
terre quil lui a vendue , et faire preuve par témoins de ladite vente, au moyen du commencement de preuve par écrit qui est entre ses mains , il a besoin pour corroborer sa demande d'une expédition de l'acte passé devant M*^ M.,..., bien qu'il soit resté imparfiiit.
C'est pourquoi il requiert, monsieur le président, qu'il vous plaise lui permettre de se faire délivrer, par ledit
M*^ M , notaire, une copie ou expédition dudit acte de
vente, en faisant mention de votre ordonnance au bas desdites copie ou expédition. (Signature de favoué.)
Bï° 2L54 , MOIÎEÎjE de sommation et assignation en référé au notaire , pour avoir copie d'un acte impaifait. Art. 841 et 843 , p. 569. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an..,.., le , en vertu de l'ordonnance {préambule
ordinaire, modèle n^ sSî), soussigné, ai fait sommation à M^ M , notaire à , y demeurant, rue , en son domicile, en parlant à ,
De délivrer, audit sieur F , copie ou expédition d'un
acte passé devant ledit M^ M et son collègue, notaires
le , contenant vente par le sieur L , d'une pièce de
terre située à , moyennant la somme de , et resté imparfait par le déftiut de signature du sieur L , aux offres que
fait le requérant de payer audit M'' M..... les frais et honoraires pour ladite expédition.
Ledit M*^ M a répondu : «Qu'il ne pouvait obtempérer
« à l'ordonnance ci-dessus énoncée pour les causes qu'il détc duirait devant monsieur le président du tribunal , et a « si"né. » ( Signature du notaire. )
^ C'est pourquoi, et attendu le refus dudit M*" M , j'ai,
huissier susdit et soussigné, à mêmes requête, demeure et élection de domicile que ci-dessus, donné assignation audit
M*" M , en son domicile, et parlant comme il vient d'être
dit , à comparaître demain (Ja date) , ....heures du matin , pardevant monsieur le président du tribunal de première instance de , tenant l'audience des référés, à , pour voir
dire que l'ordonnance rendue sur requête, ledit jour, sera exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence, que, sans avoir égard au refus dudit M^ M , notaire, et aux
VOIES POUR AVOIR EXPKD. — Art. 8.i4, 847, p. 571. 853 motifs de ce reins, il sera tenu de délivrer au sieur F , expédition ou copie de l'acte dont il s'agit; et je lui ai , en son domicile et parlant, comme il a été dit, laissé copie, certifiée
sincère et véritable, et signée de M*" B , avoué, desdites
requête et ordonnance, et du présent exploit dont le coût es t d e («^'o " atuie de l'Iiu issier. )
N"' 255 , MODlEItZI de requête afin d^oblenir une seconde grosse. Art. 844 et 854» p. 571. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o cent. )
Le sieur Eugène F , demeurant à ;
Expose que la grosse d'un contrat passé devant ^M" H ,
et son collègue, notaires à , et contenant reconnaissance
d'un prêt de la somme de au profit du sieur F , par le
sieur Victor G , demeurant à , a été adiré par l'exposant,
et qu'il lui importe d'obtenir une seconde grosse dudit contrat.
C'est pourquoi il requiert qu'il vous plaise , monsieur le président, lui permettie de se faire délivrer une seconde grosse de l'obligation dont il s'agit, en appelant les parties intéressées et en faisant mention de votre ordonnance. (Signature de l'avoué.)
N" 256, MOD£IiS de sommation au notaire de délivrer une seconde grosse , et , aux parties intéressées , d'être présentes à la délivrance. Art. 844, p- 571. (Tarif 29. Coût, 2 francs.)
L'an , le , en vertu de l'ordonnance Ç préambule
ordinaire; voyez modèle, n° 252), soussigné, ai fait sommation 1° à M^ A..... , notaire à , y demeurant, rue , e«4
son domicile, en parlant à
2° Et au sieur Victor H , propriétaire, demeurant à.... ,
en son domicile, en parlant à
A l'égard de M*^ H , notaire, de se trouver en son
étude le .... , benre de , à l'effet de déli\rer au requérant
une secosde grosse, dûment en forme, d" un acte passé devant
lui et son collègue, notaires, le , dûment enregistré et
contenant reconnaissance par le sieur Victor G....,, au profit dn requérant, d'un prêt de la somme de , eu faisant
854 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, mention dans ladite seconde grosse, qu'elle a été délivrée en vertu de l'ordonnace sus-datée.
Et à l'égard du sieur Tictor G , de se trouver ledit jour
(/a date), heure de , en l'étude dudit M<^ H , sise
à , rue , pour, si bon lui semble, être présent à la délivrance qui sera faite au requérant de la seconde grosse de l'acte ci-dessus énoncé.
Déclarant au sieur H que, faute par lui de délivrer ladite seconde grosse , il y sera contraint par corps ; et à l'égard du sieur G , qu'il sera, tant en absence que préseuce, procédé à la délivrance de la seconde grosse , dont il s'agit ; et j'ai , au sieur H , notaire , et au sieur G en leur domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé à chacun séparément copie certifiée sincère et véritable et signée de M^ D...... des requête et ordonnance ci-dessus relatées et du
présent exploit, dont le coût est de
[Signature de l'huissier, )
Xo 257, MOBEXiE de requête afin de compulsoire. Art. 846 et 847 , p. 571. (Tarif 75. Coût , 2 fr. par rôle, pas plus de six.)
A messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Eugène F , propriétaire, demandeur au princi-
cipal et demandeur incidemment par la présente requête, ayant pour avoué M^ H
Contre le sieur Victor G , rentier, demeurant à ,
défendeur au principal, et à l'incident, ayant pour avoué M-^ L
Expose que le sieur Victor G , est son débiteur, comme
héritier de son père, d'une somme de , en paiement de
laquelle l'exposant l'a cité devant vous, par exploit en date
du , que pour repousser cette demande, le sieur G ,
vient de faire notifier à l'exposant sa renonciation à la succession de son père, faite au greffe du tribunal le , mais
qu'ayant consenti en faveur du sieur M , par acte passé
devant Aï*" N , qui en a minute, et son collègue notaires
à , la vente d'une pièce de terre dépendant de la succession
de son père , il ne pouvait plus renoncer valablement à ladite succession.
Qu'il importe à l'exposant d'avoir expédition dudit acte de
VOIES POUR AVOIR EXPÉD. — Aet.855, 856,p.574. 85'. vente ; mais qae, comme ii n'y a pas été partie, il ne peut obtenir cette expédition qu'avec l'autorisation de la justice.
C'est pourquoi il vous plaira, ^Messieurs, autoriser l'exposant à faire compuber, pardevaut celui d'entre vous , qu'il vous plaira corumettre , ou devaut M^ C , notaire , demeurant à , l'acte de vente ci-dessus énoncé; en conséquence, que ledit M^ H , notaire, deposifaiie de ladite
minute dudil acte , sera autorisé à en délivrer une expédition eu bonne forme au requérant , aux offres que fait celuici de payer audit notait e les frais et honoraires qui lui seraient dus. {Signature de Vavùué.)
N"' 253 . MODELE de requête en rectification d'un acte de tt'tat cuil. Art. 855 , p. 574. (Tarif 78. Coût , 7 fr. 5o c.)
Le sieur Eugène-Victor F , propriétaire , demeurant
Expose que , suivant son acte de naissance , inscrit sur les
registres de la mairie de , à la date du , ses prénoms
sont ceux d Eugène-Victor, et que cependant dans son acte de
mariage en date du , avec la demoiselle Vlarie-Lonise Y ,
inscrit sur les registres de la même mairie, on lui a donné par erreur les prénoms de Romain-Victor, et qu'il importe à l'exposant de faire rectifier cette erreur.
C'est pourquoi , il vous plaira , monsieur le président , vu les actes de naissance et de mariage ci-dessus énoncés.
Ordonner qu'en vertu du jugement à intervenir rectification sera faite de l'acte de mariage de l'exposant; et, eu conséquence, que ledit jugement sera inscrit sur les registres de
l'état civil de la mairie de , et qu'en marge dndit acte de
mariage il sera fait mention de ladite rectification , et que toutes expéditions ou extraits ne pourront en être délivrés qu'avec la rectification ordonnée , à peine de tous dépens , dommages et intérêts contre l'officier qui les aurait délivrés. (Signature de f huissier.)
Kr° S59 , ZdOI^miE d'assignation aux vardes intéressées , pour voir ordonner la rectification d'un acte de Cétat civil. Art. 856, p. 574. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an le (^préambule ordinaire des exploits. Yoj. modèle n° i34), soussigné, ai donné assignation à M. Louis- Nicolas V , propriétaire , demeurant à , en son domicile , en parlant à
A comparaître le (forme ordinaire^ modèle n° 167);
Pour voir ordonner qu'attendu (énoncer l'objet de l'assignation, faire mention de l'avis du conseil de famille et des conclusions de la requête précédente.)
N° 260 , SSOI>EZiS: de signif cation aux officiers de l'état civil, du jugement qui ordonne ime rectification. Art. lor, C.civ. Art. 857 duC.de p., pag. 575. (Tarif 29. Coût, afr.)
L'an , le , à la requête du sieur Eugène-Tictor F...,,
propriétaire , demeurant à (préambule ordinaire , 'voir
modèle n° i55.) soussigné , ai signifié, et avec celle des présentes donné copie ,
l" A Monsieur le maire de , faisant fonctions d'officier
de l'état civil, en son domicile, en parlant à , ou en la
personne de M. L.... , chef du bureau de l'état civil , à ladite mairie , sise à , en parlant à
D'un jugement rendu au profit du requérant , par le tribunal de première instance de , le , dûment scellé,
collationné et enregistré; pour qu'il ait à vouloir bien y satisfaire , et je lui ai , en parlant comme il vient d'être dit , laissé copie certifiée sincère et véritable , et signée de moi , huissier soussigné , du jugement susdit et du présent exploit , dont le coût est de
N° 261, MOBESiE de l'acte d'appel d'un jugement rendu sur une demande en rectif cation d'acte de r état civil, quand il n'j a pas d'autre partie que le demandeur en rectification. Art. 858, p. 570. (Tarif i5o. Coût, i5 fr.)
A Monsieur le premier président de la cour royale de.... Le sieur Eugène-Victor F , propriétaire, demeurantà...
E5T0I SIX POSSESSION. — Art. SSg, 86r,p. 375,576. 867
Expose que {énoncer comme dans les modelés précédents ,
Terreur qui a été commise dans l'acte de l'état civil , du refus
de rectification par le tribunal, ou de l'erreur commise dans
la rectification , conclure ensuite en ces termes.)
D«^clarer qu'il a été mal jugé , par le jugement rendu au
tribunal de première instance de ,1e , sur la requête
présentée par le requérant au président dudit tribunal , emeudant et faisant droit au principal, ordonner que {conclusions du modèle 2 58.)
TITRE YI. — De QCEr.orES dispositiot^s relatives a
l'envoi £>• rOSSESSIO>- DES BIENS d'vN ABSENT.
"SS" 262, MODICZiI! de requête pour faire pourvoir a l'administration des biens d'un présumé absent. Art. 809 , p. 575. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o c.)
A ^Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Eui,'ène-Yictor F , fermier, demeurant à
Expose que le sieur Louis G , propriétaire, demeurant
à , est absent de chez lui depuis le , sans qu'il ait laissé
de procureur fondé ; que , depuis ce temps, on. ait reçu de ses nouvelles, et qu'on puisse même connaître le lieu de sa résidence ;
Que ces faits sont constatés par l'acte de notoriété reçu
devant M' H , et son collègue , notaires à , le ,
dûment enregistré et ci-joint;
Que l'exposant tient à ferme du sieur G , une propriété
sise à , et que des réparations urgentes sont à faire aux
bâtiments de ladite ferme ;
C'est pourquoi, il vous plaira , monsieur le président , vu la nécessité de faire lesdites réparations,
Autoriser l'exposant à les faire faire aux frais dudit sieur
Louis G , et pour être acquittés sur le prix des fennages
par lui dus au sieur G , ou à ses représentants,
{Signature de l'avoué.)
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TITRE YIL — Autorisation de la femme mariée.
M*" 263 , MOI>£SXi£l de sommation au mari d'autoriser sa femme. Art. 86i, p. 576. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête de darue Eugénie-Victoire
F , épouse du sieur François C , demeurant à ,
séparée, quant aux biens, d'avec lui, par jugement coutra-
dictoire rendu au tribunal de première instance de , le....,
dûment enregistré , affiché , publié et exécuté , pour laquelle domicile est élu en l'étude Je M* H , avoué près le tribunal de , lequel occupera pour elle , je [noms , immatricule , indication de la patente et demeure de l'huissier), soussigné , ai fait sommation audit sieur François C , demeurant à , en son domicile , en parlant à
D'autoriser la requérante à former toute demande en justice contre le sieur Pierre M , demeanint à , en revendication d'une pièce de terre appartenant à la requérante , et usurpée sur elle par ledit sieur M ;
Et le sieur François C ayant déclaré qu'il se refusait
à donner l'autorisation dont il s'agit (a) ;
Je lui ai déclaré que la requérante se pourvoira pour se faire autoriser en justice aux fins de ladite demande , et j'ai
audit sieur C , en son domicile , et parlant comme il vient
d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
{à) Si la sommation n\est pas remise au mari lui-même , ou s'il refuse de répondre , la sommation porte également la déclaration que la requérante se pourvoira en Justice , etc.
SI° 264 , ZnODEZiiE de requête pour faire citer le mari , afin de déduire ses motifs de refus. Art. 861 , p. 076. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o c.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
La dame Eugénie- Victoire F , épouse du sieur François
C..., demeurant à , séparée, quant aux biens, d'avec
lui, par jugement contradictoire rendu au tribunal de pre-
AUTOR. DE FEMME MARIÉE. — Art. 86r,8G3 , p.S^G. 85;,
luière instance de , le , dûment enregistré, afliché et
exécuté ,
Expose que , par exploit dn ministère de , huissier,
en date du , elle a fait sommation , é son mari , de l'autoriser à former ( cette partie comme dans te modelé qui
précède.)
Ledit sieur C...... ayant refusé de donner ladite autorisation . la requérante est obligée de se faire autoriser par la justice.
C'est poarquoi , Monsieur le président , il vous plaira , vu la sommation ci-joiute, permettre à la requérante de faire citer son mari à comparaître pardevant le tribunal , eu la chambre du conseil , aux jour, lieu et heure que vous indiquerez , à l'effet de déduire les motifs de son refus de donner à ladite dame , son épouse , l'autorisation énoncée en la sommation dont il s'agit, et à se trouver ensuite à l'audience, pour voir accorder ladite autorisation.
{Signature de l'avoué.)
N^ 265, MODEL£ d'assignation au mari pour déduire les motifs de son refus d'autoriser sa femme. Art. 86 r, p. 576. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , en vertu de l'ordonnance de M. le président da tribunal de première instance de {préambule du
modèle n*^ ï34), soussigné, ai cité le sieur François C ,
demeurant à , en son domicile, eu parlant à
A comparaître en personne, le , heures da matin,
en la chaaibre du conseil du tribunal de première instance
de , et devant le tribunal, pour y être entendu dans les
motifs du refus fait par lui en la sommation du..... , de donner à son épouse l'autorisation nécessaire pour former tonte
demande en justice contre le sieur Pierre M {le reste,
comme dans le modèle 263) ; et comparaître en.suite à l'audience publique dudit tribunal, pour voir statuer sur l'autorisation dont il s'agit; lui déclarant que faute par lui de comparaître, il sera donné défaut et procédé, ainsi que de droit ; et je lui ai , en son domicile et parlant comme il vient d être dit, laissé copie certifiée sincère et véritable, signée
dudit i\F H , avoué, des requête et ordonnance ci- dessus
énoncées, et du présent exploit, dont le coût est de
[Signature de l'huissier.)
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KT" 266, M03D33ZîE de requête d'une femme dont le mari est absent, pour obtenir l' autorisation de poursuivre ses droits. Art. 863, p. 5; 7. (Tarif 78, Coût, 7 fr. 5o c.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Dame Eugénie Françoise F , épouse du sieur Emile
B...... demeurant à ,
Expose que, par jugement ci-joint, rendu en votre tribunal, le , dûment enregistré, vous avez déclaré l'abseuce
du sieur Emile B , son mari;
Que le sieur F , père de la requérante, étant décédé,
elle a besoin de l'autorisation de la justice à l'effet de poursuivre les droits et actions qu'elle a à exercer dans ladite succession paternelle.
C'est pourquoi il vous plaira, monsieur le président, attendu l'absence du mari de l'exposante, l'autoriser à procéder dans toutes les opérations que nécessitera l'ouverture de la
succession du sieur F , père, même à ester en jugement,
s'il y a lieu. [Signature de l'avoué.)
= Remarquez que , si l'absence n'était que présumée, il serait alors besoin d'un acte de notoriété constatant la disparition du mari.
^o 267 , BÏODEIiE de requête d'une femme dont le mari est interdit, pour être autorisée à passer un acte. Art. 864 , p. 577. (Tarif 78. Coût, 7 fr, 5o c.)
La dame Eugénie Yictoire F , épouse du sieur Emile
B , demeurant à ,
Expose que, par jugement ci-joiat rendu en votre tribunal, le , dûment enregistré, vous avez prononcé l'interdiction du sieur B , son mari.
(Le reste dans la forme du modèle précédent.)
[Signature de Vavoué.)
SÉPABATIO>'DKBIENS.— Art. 305,806, 8-:r,p. 5:8. 86r
, TITRE VIII. — Des sÉrAR.VTios de bie^s,
W" 268, MOPEZiS de requête de la femme pour être autorisée à former sa demande en séparation de biens. Art. 865, p. 578. (Tarif 78. Coût, 7 h: 5o c.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
La dame Eugénie Victoire F , épouse du sieur Emile
B , propriétaire, demeurant à ,
Expose que ledit sieur B , son mari, avec lequel elle
est en communauté, suivant son contrat de mariage, en date
du est dans ce moment poursuivi par plusieurs de ses
créanciers, et que la dot de l'exposante étant en péril, elle est dans l'obligation de demander sa séparation de biens.
C'est pourquoi il vous plaira , monsieur le président , autoriser la dame B , à former, contre son mari, ladite demande en séparation de biens, dans les formes prescrites par la loi. {Signatures de la femme et de l'avoué.)
= Cette demande en séparation de biens se rédige dans une forme analogue à la demande en séparation de corps, ino' dèle, n 270.)
N" 2S9, MODEXiE de l'extrait d'une demande en séparation de biens, pour être affiché aux termes de la loi. Art. 866, p. 579. (Tarif 92. Coût. 6 fr. pour chacun des extraits.)
D'un exploit du ministère de H , huissier à , le ,
dviment enregistré,
Il résulte que la dame Eugénie Françoise F , épouse du
sieur Emile B , propriétaire, demeurant avec son mari
à , a formé demande en séparation de biens contre lui, par
suite de l'autorisation qu'elle a obtenue à cet effet le ;
Et que sur cette demande, ladite dame F a constitué
pour son avoué, M*" G , demeurant à , rue
Pour extrait certifié siucère et véritable, et remis le
au greffe, par moi, soussigné, avoué au tribunal de première
instance de , et de ladite dame F
{Signature de tavoué.)
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PJo 270 , MOSELiS de sommation duii créancier du mari à la femme qui a formé une demande en séparation de biens y d'en donner communication. Art. 871, p. 579. (Tarif 70. Coût, i fr.)
M® N , avoué près le tribunal de première instance
(le , et du sieur Pierre V , demeurant à , créancier
sérieux et légitime du sieur Emile B , propriétaire, demeurant à , d'une somme de , au paiement de laquelle
il a été condamné envers ledit sieur V , par jugement du
tribunal de , en date du , dûment enregistré et signifié;
Somme M*^ O , avoué près ledit tribunal, et de la dame
B , poursuivant sa séparation de biens ,
De donner daus trois jours, pour tout délai, en communication, audit sieur V , soit à l'amiable, sur le récépissé de
M® N , son avoué , qu'il constitue par ces présentes, soit
par la voie du greffe et avec déplacement, l'exploit de la demande en séparation de biens de ladite dame B , contre
sou mari, avec les pièces à l'appui de ladite demande; déclarant audit M' O , que, faute par lui de satisfaire à la présente sommation, ledit sieur V , se pourvoira ainsi que de
droit ; dont acte. (Signature de l'avoué.)
M» 2.71 , MOjDSXiE de requête d'iniervention d'un créancier du mari , dans la demande en séparation de biens. Alt, 87 I, p. 079. (Tarif 75. Coût, a fr. par rôle, le nombre non fixé.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Jean Pierre S , propriétaire, demeurant à ,
demandeur en intervention par la piésente requête, ayant pour avoué M*' V , qu'il constitue par ces présentes.
Contre , i'' la dame Eugénie Victoire F , femme du sieur
Emile B , demeurant à , demanderesse au princi])al ;
et défenderesse en intervention, ayant pour avoué M'^ G ,
2° Et le sieur Emile B , aussi défendeur au principal,
et encore défendeur en intervention , ayant pour avoué M«D
Expose qu'il est créancier sérieux du sieur Emile B ,
d'uue somme de...., suivant contrat passé devant M*^ R et
SÉPARATION DE CORPS. — Art. 872, 875, 878, p. 58o. 86:i
son collègue, notaires à , et dont il est ci-joint donné
copie; qu'il lui importe, que la séparation de biens réclamée par ladite dame K..,., ne soit pas prononcée : il se fonde , pour faire rejeter ladite demande en séparation sur ce que,., (énoncer les divers moyens, par exemple , la collusion du mari et de la femme, la dol de celle-ci n'étant pas en péril.)
C'est pourquoi il vous plaira, Messieurs , recevoir ledit
sieur S , partie intervenante dans la cause en séparation de
biens, pendante en votre tribunal, entre ledit sieur B et
son épouse.
Et statuant au fond, déclarer ladite dame B non-rece-
Table dans sa demande en séparation de biens, et la condamner aux dépens, même en ceux de l'intervention,
(Signature de f avoué.)
^o 272, WîODEIiE d'extrait d'un jugement qui prononce une séparation de biens. Art. 872 , p. 5 80, (Tarif 92, Coût, 6 fr. pour les cinq extraits.)
D'un jugement du tribunal de première instance de ,
séant à , en date du , dûment enregistré et signifié,
rendu contradictoirement entre la dame Eugénie Yictoire
B , épouse du sieur Emile B , propriétaire, demeurant
avec son mari, à , d'une part;
Et ledit sieur B , d'autre part; il résulte que ladite
dame B a été déclarée séparée, quant aux biens d'avec le
sieur B , son mari.
Pour extrait certifié sincère et véritable, par moi avoué, soussigné , le , {Signature de favoue.)
TITRE IX. — De la séparatiok de corps et du divorce.
M^o 273 , MODELS de requête pour obtenir l'autorisation de former demande en séparation de corps. Art. S 7 5, p. 082. (Tarif 79. Coût, i5 francs,)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
La dame Eugénie Victoire F , épouse du sieur Emile
B , demeurant avec lui a ,
Expose qu'ils ont coatiacté mariage le , ainsi que le
constate l'extrait ci-joint des registres de l'état civil de ,
Qu'après quelques années passées au cominenceruent deleur
mariage dans la meilleure intelligence, ladite dame B est
devenue sans motif quelconque l'objet des emportements et
des violences du sieur B , qu'elle va préciser ces violences
qui ont plusieurs fois compromis son existence, et qui lui vendent la vie commune insupportable.
Le , janvier dernier, le sieur B..... (^préciser les excès
sévices ou injures.)
Que, dans ces circonstances, l'exposante se voit dans la nécessité de former, contre sou mari , sa demande en séparation de corps.
C'est pourquoi il vous plaira, monsieur le président, autoriser l'exposante à citer le sieur B , à comparaître devant
vous au jour et heure que vous voudrez bien llxer, pour y être entendus respectivement sur la demande en séparation de corps qu'elle est dans l'intention de former contre lui.
Et, en cas de non-conciliation, autoriser la requérante à former sa demande en séparation de corps , et à se reliroi provisoirement chez madame veuve B , sa belle-sœur, demeurant a....-, et ordonner que les effets à son usage journalier lui seront remis par son mari.
{Signatures de L'avoué et de la partie.)
"M^ 274, ZŒOSSEiS de signification de l'ordonnance qui renvoie à se punvoir avec sommat'oa de remettre les effets à l'usage journalier de la f'n7mc. Art. 8; S, pag. 58 J. (Tarif par anal. 29, Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête de la dame Eugénie Yictoire
F , épouse du sieur Emile B...... autorisée par l'ordonnance ci-après énoncée, à former sa demande en séparation de corps contre son mari, et à résider provisoirement en la
demeure de madame veuve F , sa mère, sise à où elle
est actuellement; laquelle dame B , fait élection de domicile chez M® G , avoué au tribunal de , demeurant
à , lequel occupera pour elle, je [noms , immatricule , indication de la patente et demeure de l'huissier). Soussigné , signillé, et, avec celle des présentes , donné copie au sieuv Emile B...... demeurant à , en sou domicile, en parlant
SKPARATIUN DK CORPS, - Art. 878 , 8S0, p. 583. 865 D'ane ordonnance rendue par M. le président dn tribnnal de première instance de , le , dûment enregistrée; sommant en conséquence ledit sieur B , d'y satisfaire, en remettant à la dame son épouse tous les effets à son usage journalier ; sinon qu'il v sera contraint par toutes voies de droit; et je lui ai, en son domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable, et signée de
M' V , de Tordonnance ci-dessus énoncée et du présent
exploit, dont le coût est de {Signature de f huissier.)
KT^ 27S, MOD£IiE de demande en séparation de corps. Ait. 878, p. 58 3. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête de la dame Eugénie Victoire
F , épouse du sieur Emile B , autorisée à résider provisoirement chez madame veuve F , sa mère, demeurant
à , où elle est actuellement, et à former sa demande en
séparation de corps d'avec son mari , par ordonnance de M. le président du tribunal de première instance de , rendue en la chambre du conseil, le , dûnieut enregistrée et
précédemment signifiée; laquelle dite dame B , constitue
pour son avoué. M'' V , demeurant à , qui occupera
pour elle; je, {noms, immatricule, demeure et indication de la patente de l'Iiui^sier) soussigné, ai donné assignation au
sieur Emile B , propriétaire, demeurant à , en sou
domicile, en parlant à ,
A comparaître, d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à
l'audience du tribujial de première instance de , séant
Ponr voir ordonner, qu'attendu que les sieur et dame
B , ont contracté mariage le , ainsi que le constate
l'extrait du registre de Tétat civil de la mairie de , dont
il est, avec celle des présentes, donné copie;
Attendu que la dame V> a présenté sa requête à fin de
séparation de corps et de biens; de laquelle requête est aussi avec celle des présentes donné copie, ainsi que des deux ordonnances de M. le président du tribunal, en date des
Attendu , au fond , que le sieur B s'est rendu coupable
envers ladite dame son épouse, d'excès et de violences qui motivent la séparation qu'elle réclame, qu'en effc't , etc. {Enoncer les faits sur lesquels l'action est fondée);
Ladite dame B sera et demeurera sépiuée de corps et
866 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. d'babitatatioa d'avec sou luari, et qu'il sera fait défenses à ce dernier de la fréquenter sous quelque prétexte que ce soit.
Et voir également ordonner que la dame E sera et demeurera séparée, quant aux biens, d'avec ledit sieur B ,
son mari, pour par elle jouir de sesdits biens , et exercer ses droits conformément à la loi.
En cas de renonciation à la communauté par la requérante,
se voir, ledit sieur B , condamner à rendre et restituer à
son épouse la somme de , montant de la dot qui lui a été
constituée par son contrat de mari;ige passé devant M^ G
et son collègue, notaires à , le , et dont il est, avec
celle des présentes, donné copie; et à la garantir et indemniser de toutes les sommes pour lesquelles il l'aurait fait obliger avec lui , et enfin à lui rendre et restituer le prix de la vente de ses biens propres, qu'elle justifierait avoir été aliénés sans qu'il en ait été fait remploi.
Et, en cas d'acceptation de ladite communauté, voir ordonner qu'il sera , aux requête et diligence de ladite dame B , procédé à l'amiable, si faire se peut, pardevant le notaire dont les parties conviendront, sinon en justice pardevant celui de JNIM. les juges qui sera commis à cet effet, aux compte, liquidation et partage de la communauté de biens qui a subsisté entre les parties , après inventaire préalable.
Se voir enfin, ledit sieur B , condamner anx dépens; et
j'ai audit sieur B , en son domicile et parlant comme il
vient d'être dit, laissé copie, certifiée sincère et véritable, et
située de M" V , avoué, desdites {énoncer les pièces à
l'appui), ensemble du présent exploit, dont le coût est de
[Signature de riiuissier.) = Lorsque la femme l'eui obtenir la garde de ses enfants et une provision, elle doit prendre, à cet égard, ses conclusions par le même exploit.
Jffo a76, MOBEÎsE d'e.rtralt d'un jugement de séparation de corps, pour être affiché. Art. 880, p. 583. (Tarif 9-2. Coût, 6 fr. pour chacun des cinq extraits.)
D'un jugement du tribnn;il de première instance de , etc.
{dans la forme analogue au modèle , n'^ 288)
AVISDEPAREr<iTS.-ART.88a,883,885,p.584,585. 8<57
TITRE X. — Des avis de rAREjfTs.
TS° 277-, MOBSZJB de notification de Tavis du conseil de famille, au tuteur nommé, qui n'était pas présent. Art. 882 , p. 584. (Tarif 29. Coût, i fr. 5o c.)
L'an , le , à la requête du sieur Gustave C , propriétaire , demeurant à , désigné par la délibération du
conseil de famille, ci-après énoncée, pour faire faire la présente uctification , je, {noms, immatricule, demeure et indication de la patente de l'huissier audiencier de la justice de paix) soussiçjné, ai notifié et avec celle des présentes, donné copie au sieur Eugène ?rl , propriétaire , demeurant à
D'une délibération du conseil de famille du mineur Victor
M , reçue par ^Monsieur le jnge de paix de , le ,
dûment enregistrée , par laquelle ledit sieur Eugène M ,
est nommé tuteur dudit mineur; et je lui ai, en son domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie de ladite délibération et du présent exploit, dont le coût est de [Signature de l'huissier.)
"N^ 278 , mODlGIitS d'assignation pour demander la réformation d'une délibération du conseil de famille qui n'a pas été unanime. Art. 883 , p. 585. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an ,1e , à la requête du sieur Eugène M , propriétaire, demeurant à , tuteur du mineur Victor M ,
lequel dit sieur Eugène M , constitue pour son avoué
M*" N , demeurant à , qui occupera; je, {noms, immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) soussigné, ai donné assignation : i°au siear Pierre M , frère
dudit mineur, demeurant à , en son domicile, en parlant
2° Au sieur... (citer tous les membres du conseil de famille qui ont été d'ans de la délibération dans les qualités à raison desquelles ils ont été appelés au conseil.)
A comparaître, d'aujoard'hui à la huitaine de la loi, {forme ordinaire , modale n° 275.)
Pour voir ordonner qu'attendu que l'intérêt du mineur
M , s'élève contre la délibération prise par les membres du
conseil de famille, ci-dessus nommés et convoqués, le ,
sous la présidi'nce de M. le juge de paix de ; ladite délibération autorisant le requérant en sa qualité de tuteur dudit mineur, à emprunter pour payer les dettes de la succession
de son père, une somme de , qui sera hypothéquée sur
une maison sise à , lorsqn'il serait beaucoup plus avantageux au mijîeur, comme en étaient d'avis le requérant et le
sieur Louis M , frère dudit mineur, de vendre une pièce
de terre qui lui appartient à , et qui est très éloignée du
siège d'exploitation principale.
Ladite délibération du conseil de famille dudit mineur M , dûment enregistrée, sera rejetée purement et simplement, et que ledit tuteur du mineur sera autorisé par le juj:;ement à intervenir, à vendre la pièce de terre ci -dessus énoncée, pour payer, avec les deniers qui en proviendront, Jes créanciers sérieux et légitimes de la succession du sieur M , père ,
Et se voir les contestants condamnés aux dépens , et j'ai , aux dénommés ci-dessus, en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit, laissé à chacun séparément copie du présent exploit, dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
1S° 279, KZ035EliE de requête à fin d'homologation d^une délibération. Art. 885, p. 585. (Tarif 78. Coût , 7 francs 5o centimes.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Eugène M , demeurant à , au nom et comme
tuteur du sieur Victor M fils mineur des sieur et dame
M , tous deux décédés.
Requiert qu'il vous plaise, M. le président, homologuer, pour être exécutée selon sa forme et teneur, la délibération ci-jointe, des parens et amis dadit mineur, reçue par M. le
juge de paix de , dûment enregistrée.
{Signature de F avoué.)
AVIS DE PARENTS. - Art. 887, «88, 890, 893, p. 585. ii('j(j
Ufo 280, MOD£IiE de demande en homologation d'une dé- Ubtralioii du conseil de famille, contre le tuteur. Art. 887 , p. 585. (Tarif 29. Coût, a fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Pierre François
M , demeurant à , ayant fait partie du conseil de famille
du mineur ci-après nommé, lequel constitue {formule ordinaire, modèle n° 278) soussigné, ai donné assignation aa
sieur Eugène M , tuteur du sieur Victor M , lils mineur
des sieur et dame M , tons deux décédés ; ledit sieur M ,
nommé auxJites fonctions de tuteur qu'il a acceptées, par délibération du conseil de famille, eu date du , et demeurant
à , en son domicile, en parlant à
A comparaître (formule ordinaire, modèle n" 270);
Pour voir ordonner qu'attendu que la délibération des
parents et amis dudit mineur Victor M , reçue par M. le
juge de paix de , le , dûment enregistrée, laquelle autorise à emprunter la somme de , pour subvenir aux frais
d'éducation dudit mineur, et dont ledit tuteur n'a pas encore poursuivi l'homologation, bien que quinze jours soient déjà écoulés, sera homologuée, pour être exécutée selon sa forme et teneur; et pour se voir en outre condamner personnellement aux dépens ; et je lui ai , en son domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du présent exploit , dont le coût est de (Signature de l'huissier.)
N° 231 , D£OD!EZiE d'opposition à r homologation d'une délibération du conseil de famille. Art. 888, pag. 586. (Tarif 29. Coût, a fr.)
L'an , le.... , à la requête du sieur Pierre-François M ,
ayant fait partie, etc. (préambule du modèle précédent.)
Signifié et déclaré au sieur Eugène M (Comme dans le
modèle précédent.)
Que ledit sieur M est opposant à ce que ledit sieur
Eugène M , poursuive , hors de sa présence et sans l'appeler, l'homologation de la délibération du conseil de famille
dudit mineur , reçue par Monsieur le juge de paix de , qui
autorise le sieur Eugène M , en sa qualité de tuteur dudit
mineur à emprunter la somme de pour subvenir aux
frais de sou éducation , et je lui ai , eu son domicile et par-
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TITRE XI. — De L'iNTERDicTto:y.
W° 282 , MOSÈZiE de requête contenant demande en interdiction. Art. 890, p. 586. (Tarif 79. Coût, i5fr.)
Le sieur Louis G , propriétaire, demeurant à ,
ayant pour avoué Me J
Expose que le sieur Sébastien G..... son frère , propriétaire,
demeurant à , est dans un état habituel de démence, tel
qu'il est de son propre intérêt et de celui de sa famille que son interdiction soit prononcée.
Voici les faits qui motivent la demande de l'exposant {énoncer les faits de démence.)
C'est pourquoi , il vous plaira , Monsieur le président , attendu que les faits ci-dessus articulés prouvent suffisamment i'état de démence dudit sieur G ; ordonner que ledit Sébastien G demeurera interdit après l'observation des
formalités voulues par la loi ; déclarant l'exposant qu'il produit pour justification des faits ci-dessus articulés , deux pièces qui sont [les énoncer) : et en outre pour témoins desdits
faits, les sieurs Nicolas D , fermier, demeurant à ,
et Simon R , serrurier, demeurant à
{Signature de l'avoué.)
iar° 233 , TiSOBEÎiE de signification de la requête et de la délibération du conseil de famille. Art. 893 , p. 687. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du àieur Louis G , etc.
{préambule ordinaire des exploits, modèle n° 278), soussigné , ai signifié, et donné copie au sieur Sébastien G , propriétaire , demeurant à , en son domicile, en parlant à
1" De la requête présentée par le requérant à Moiisienr le
président du tribunal de première instance de , contenant
demande en interdiction dudit sieur G , les faits qui y
INTERDICTION. — Art. 8()^ , yoo , p. 58;, 58<). «71 donnent lieu, les pièces produites à l'appui er les noms des témoiDS ;
2° De la délibération des parents et amis dudit sienr Ci ,
reçue pardevant Monsieur le juj,'e île paix de le
3° Et du jugement rendu le , par lequel il a été ordonné que ledit sieur G serait interrogé conformément à
la loi ; et je lui ai , en parlant comme il vient d'être dit , laissé copie desdites requête , délibération du conseil de famille et jugement, ensemble da présent exploit, dont le coût est de [Signature de l'huissier.)
BT* 284 , MODSIiE de requête pour faire ordonner l'interrogatoire di défendeur à Pinterdiction. Art. 893 , p. 587. (Tarifée. Coût, 2 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Louis G , propriétaire, demeurant à ,
expose que , par jugement de la chambre du conseil de votre
tribunal , en date du , il a été ordonné , avant faire droit
sur la demande eu interdiction du sieur Sebastien G , que,
pardevant INIonsieur le jnge de paix du domicile dudit sieur
Sébastien G , un conseil de famille serait convoqué et
assemblé pour délibérer et donner son avis sur l'état dudit G
Qu'en exécution de ce jugement, ledit conseil de famille
a été assemblé pardevant Monsieur le juge de paix du ,
arrondissement de , et qu'il a déclaré à l'unanimité être
d'avis qu'il y avait lieu de prononcer l'interdiction dudit Sélaastien G , ainsi que le tnut est constaté par procèsverbal, reçu par niondit sieur le juge de paix le , enregistré ; qu'il s'agit aujourd'hui de procéder à l'interrogatoire dudit sieur Sébastien G
C'est pourquoi il vous plaira ordonner que par l'un de Messieurs les juges de votre tribunal , commis à cet effet,
il sera procédé à Tinlerrogatoire dudit sieur G , j)Our
être ensuite par le requérant conclu et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra. , {Signature de l'avoué )
g; 2 FORMULAIRE DU CODE DE PB.OCKD. CIVILE,
TITRE X_II. Du BÉNÉFICE DE C£SSI0:N.
M"" 2SS, MOI^EIsZ d^ demande en cession. Art. 899 et 900 , p. 589. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du siear Emile B , bau-
quier, patenté pour la présente année , sous le n° ,
première classe , demeniant à , lequel constitue {forme
ordinaire, modèle «" 278) , soussigné, ai donné assignation :
1° Au sieur Martial F , propriétaire , demeurant à ,
en son domicile, en parlant à
2" Au sieur {et ainsi à tous les «iutres créanciers.^
A comparaître (^ forme ordinaire , modèle n° 275.)
Pour voir ordonner qu'attendu que le requérant a déposé
au greffe de ce tribunal, par acte du , dont il est,
avec celle des présentes, donné copie, son bilan, ses livres et ses titres actifs , et que les opérations de son commerce , établies par ses livres , démontrent ses malheurs et sa bonne foi ; qu'ainsi il doit être admis au bénéfice de cession,
Ledit sieur Emile B , sera admis au bénéfice de cession ,
et qu'en conséquence il lui sera donné acte de l'abandon qu'il entend faire à ses créanciers de tous ses biens , meubles et immeubles , énoncés dans sou bilan ; offrant le requérant de réitérer eu personne ledit abandon , en présence de ses créanciers , ou eux dûment appelés , au tribunal de commerce de
Voir ordonner pareillement que ledit sienr B , demeurera déchargé de toutes poursuites et contraintes par corps prononcées ou à prononcer contre lui pour raison des créances énoncées en sou bilan ;
Que par suite il sera fait défenses à tout créancier d'exercer contre lui aucunes poursuites et contraintes par corps , à peine de nullité et de tous dépens, dommages et intérêts; et que le jugement à intervenir à cet égard sera exécuté par provision , nonobstant appel ou opposition ; se voir eu outre les contestants condamner aux dépens ; et j'ai , à chacun des dénoromés ci-dessus , en son domicile , et parlant tomme il vient d'être dit , laissé copie certifiée sincère et véritable pur M*^ L> , a%oué du requérant, de Tacte de
IIÉNKFICEDRCE3SI0N. — Art.qoi ,(>o3. p. jgft.igi. S-i ilépùl ci-tlessus énoucé et du préseut exploit dont le coùl ebl de [Signalait' ilt C huissier.)
BT* 286 , MODEUB de sommation aux créanciers d'être présents a la réitération de cession du débiteur, au tribunal de commerce. Art. gor , p. Sqo. (Art. 29 du Tarif par aual. Coût , 2 fr.)
L'an ,1e , à la requête {préambule ordinaire.
Voy. modèle n° 27S) , soussigné , ai sigailié , et, avec celle des présentes, donné copie : i^ Au sieur Martial F — , pro-
piit-taire, demeurant à , en sou domicile, en parlant à •
2° Au sieur [ainsi à tous les autres créanciers)^
D'un jugement contradictoire rendu par le tribunal de
première instance de , le , dûment enregistré, scellé,
signé, collationné et signiiié à avoué, le , par lequel
l'exposant a été admis au bénélice de cession, à la charge de réitérer cette cession à l'audience du tribunal de commerce; et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que cidessus, j'ai , huissier susdit et soussigné , fait sommation à chacun des créanciers ci-dessus nommés et qualiiiés en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit, de comparaître
le , heure de , à Tandience du tribunal de commerce,
séant à , pour, si bon leur semble , être présens à la déclaration que ledit sieur B fera en personne, à l'audience
dudit tribunal, qu'il réitère la cession de ses biens à laquelle il a été admis par ledit jugement ; et j'ai, à chacun desdits créanciers . en son domicile et parlant comme il a été dit ,
laissé copie , cerliliée sincère et véritable par ÎVl* D , avoué
du requérant du jugement ci-dessns énoncé et du présent
exploit, dont le coût est de
[Signature de Thuissier.")
No aST, 9IOX>X:itX: de procès-xerbal de réitération de cession à la maison commune. Art. 901, p. 590. (Tarif 66. Coût, 4 fr.)
L'an , le , heure de , à la requête da sienr
Emile B {préambule ordinaire. Yov. modèle n" 285),
soussigné , commis à cet efîét par le jugement ci - après
énoncé , me suis transporté avec ledit sieur B ,à la maison
commune de , lieu ordinaiie des séances de la mairie, et
8:4 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, pardevaut luonsiearle maire de ladite coinmnne , pour, par
le sienr B , réitérer, aux termes de la loi, la cession de
biens à laquelle il a été admis par jugement du tribunal civil
de première instance de , en date du , rendu entre
ledit sieur B et ses créanciers, ledit justement dûment
enregistré et signifié aux créanciers qui y sont parties, avec sommation de comparaître aux jour, lieu et beure ci-dessus énoncés pour être présens , si bon leur semblait , à la réitération de ladite cession qu'entendait faire le sieur B
Et, après avoir attendu, depuis heures du matin jusqu'à , sans qu'aucun des créanciers dudit sieur B ail
comparu, le sieur B m'a requis de donner défaut contre
eux, ce que j'ai fait ; et il a ensuite déclaré à haute et intelligible voix, ses noms, prénoms , qualités et demeure , et qu'il réitérait îa cession de biens à laquelle il avait été admis par ledit jugement, et, j'ai dressé du tout le présent procèsverbal qui a été signé par Monsieur le maire , ledit sieur B....,
et moi huissier-, le coût du présent procès-verbal est de
{Signatures.)
=^ Jiix termes de l'article 902 et de l'article 65 du tarif, si le débiteur est détenu , le tribunal ordonne que le débiteur soit mis sous la garde de l'huissier qui dresse procès-verbal de l' extraction , constate la réitération de la ccsùon et de la mise en liberté, ensuite, du débiteur.
Wo aSS , M02>BIiE de Textrait d'un jugement qui admet au bénéfice de cession. Art. poS , p. Sgt. (Tarif 92. Coût, pour toutes les insektions , 6 fr.)
D'an jugement contradictoire rendu par le tribunal de
première instance de , le , dûment enregistré, scellé,
collationné et signifié,
Il résulte que le sieur Emile B , banquier, demeurant
à , rue , patenté sous le n» , première classe ,
A été admis au bénéfice de cession, laquelle cession il a réitérée au tribunal de commerce de , le
Pour extrait , certifié sincère et véritable par moi soussigné, avoué près le tribunal de première instance de , et
du sieur B {Signature de l'avoué.)
SCtLLÉS. — Art. 909, 914, 919, p. 594. 098. 875
LIVRE II
PROCÉDURES RELATIVES A L'OUVERTURE D'UNE SUCCKSSlO>'.
TITRE PREMIER. — De l'appositiox des scellés
APRÈS DÉcks.
2J° 239, MODBIiE de requête pour obtenir permission de faire apposer des scellés. Art. 909 , p. 094. (Tarif 78. Coût , 7 fr. So c.)
A [Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Germain S , propriétaire , demeurant à ,
ayant pour avoué M^ ^l
Expose qu'étant héritier du sieur Louis S fermier,
décède aujourd'hui en sa demeure à , il a intérêt à faire
apposer les scellés snr tous les meubles et effets dudit sieur S
C'est pourquoi , il vous plaira , Monsieur le président ,
permettre au sieur Germain S de faire apposer, par
Monsieur le juge de paix de Tarroudissement , les scellés sur tous les meubles et effets, titres, papiers et renseignements dépendant de la succession dudit sieur S , et se
trouvant dans le domicile où il est décédé , sis à
(Signature de l'avoué.^
N- 290, PIOPTITi'E de procès -verbal d'apposition de scellés. Art. 914, p. 596. (Art. i et 3 du Tarif. Juge de paix par vacation , 5 fr. Greffier, les deux tiers.)
L'an , le lundi, janvier, heures du matin,
pardevaut nous Amédée R , juge de paix de , et en
notre bureau , sis à , rue , assisté du sieur G.... , notre
fftefller ,
Est comparu le sieur Germain S , propriétaire, demeurant à , lequel, assisté de M*^ M , avoué au tribunal
de première instance de , demeurant à , rue , où
ledit sieur S fait élection de domicile , nous a exposé que le
sieur Louis S , fermier, demeurant à , est décédé en
sadite demeure, le , et qu'en sa qualité d'héritier dudit
sieur S , il a obtenu le jour d'hier une ordonnance de
Monsieur le président du tribunal de première instance de ,
qui lui a permis de faire apposer, par nous, les scellés sur les meubles, effets, titres, papiers et renseignements dépendant de la succession dudit sieur S , laquelle ordonnance,
dûment enregistrée , étant au bas de la requête présentée à Monsieur le président , nous a été représentée et est demeurée ci-annexée , après avoir été signée et certifiée sincère et véritable par ledit S , qui nous a requis en conséquence de nous transporter à l'instant dans la maison sise
à , où est décédé ledit sieur S , à l'effet d'y apposer
nos scellés , nous déclarant que si la présente réquisition n'a pas été faite plutôt , c'est qu'il n'a appris le décès dudit sieur
S , qu'hier, et que son éloignement de et le temps
qu'a nécessité l'obtention de l'ordonnance de Monsieur le président, ont été les seules causes du retard, et il a signé
avec ledit M^ M son avoué.
{Signatures J^ la partie et de son a^oué.)
Nous, juge de paix, susdit et soussigné, obtempérant à la réquisition ci-dessus , nous sommes de suite transporté
avec ledit sieur G , notre greffier, en une maison sise à....
où étant arrivés, etc. {suivre ensuite pour la rédaction du procès-verbal toutes les indications de l'article 914.)
Iffo 291 , MOSEIiE de sommation à un tiers d'être présent à l'ouverture d'un paquet , qui, par sa souscription parait lui appartenir. Art. 919, p. SgS, (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Germain S ,
demeurant à , héritier légitime du sieur Louis S , décédé à , et ayant fait apposer les scellés sur les meubles
et effets, titres, papiers et renseignements dépendant de sa
succession, pour lequel dit sieur S , domicile est élu chez
M^ M , avoué , demeurant à , rue {préambule
ordinaire. Voy. modèle n'^ '7^)» soussigné, ai s-gnifîé, et
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donné copie an sieur Eugène ^ , propriétaire, demeurant
à , en son domicile , en parlant à
D'nne ordonnance de Monsieur le président du tribunal de première instance de , en date du , dûment enregistrée , étant ensuite du procès-verbal de l'apposition des
scelles, faite après le décès dudit sieur S , et en date
au commencement du , aussi dûment enregistré ; et en
conséquence de ladite ordonnance , aux mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus , j'ai , huissier audiencier susdit et soussigné , fait sommation audit sieur
IV , en son domicile et parlant comme il vient d'être dit ,
de comparaître le , onze heures du matin, pardevant
Monsieur le président dn tribunal de première instance de ,
en la chambre du conseil dudit tribunal , séant à
Pour assister, si bon lui semble , à l'ouverture qui sera faite par Monsieur le président , d'un paquet cacheté , et portant ces mots : papiers appartenant à monsieur Eugène
N ; ledit paquet trouvé lors de l'apposition des scellés ,
faite après le décès dudit sieur S pour être , ledit paquet ,
après lecture prise par Monsieur le président de ce qu'il
renferme , remis audit sieur S , si les papiers qui y sont
contenus sont étrangers à la succession dudit sieur S ;
déclarant audit sieur IN^ que, faute par lui de comparaître . il sera procédé à l'ouverture dadit paquet , comme s'il était présent , et statué ce quil ajipartiendra ; et fai, an dénommé ci-dessus, en son domicile et parlant comme il a été dit , laissé copie certifiée sincère et véritable par M^ M..„. , avoué du requérant , de l'ordonnance ci-dessns
énoncée , et du présent exploit, dont le coût est de
(^Signature de F huissier.)
No 292, MODEIiE de procès-verbal de Carence. Art. 924, p. 600. (Tarif i^*". Chaque vacat. dn juge de'paix, 5 fr. , grefDer, les deux tiers.)
L'an , le (préambule du modèle n" 290),
]N'oGs, juge de paix susdit et soussigné , obtempérant à la réquisition ci-dessus, nous sommes à l'instant transporté avec notre greffier en ladite maison , où étant arrivés et montés au troisième étage, entrés en une chambre éclairée >i!r la rue , où le requérant nous a dit que demeurait et
était décédé ledit S , nous y avons trouvé le sieur Pierre
H , propriétaire de ladite maison, et y demeurant, qui
nous a dit que la chambre où nous étions était effectivement celle où le sieur S demeurait , et a signé. (^Signature.)
Nous avons trouvé dans cette chambre {décrire le peu de meubles existant).
N'ayant plus rien trouvé à comprendre au présent procèsverbal , et après que le sieur Germain S , et le sieur Pierre
H ont chacun individuellement prêté en nos mains le
serment de n'avoir rien pris, détourné, ni su qu'il ait été rien détourné directement et indirectement des meubles, effets et biens de ladite succession , nous avons laissé les
meubles et effets ci-dessus à la garde dudit sieur Pierre H ,
qui s'en est volontairement cbargé, et a promis représenter le tout quand et ainsi qu'il appartiendra.
II a été vaqué à tout ce que dessus depuis ladite heure
de , jusqu'à celle de , et avons signé avec les sieurs
S. et H..... , et notre greffier. {Signatures.)
TITRE IL — Des oppositions aux scellés.
Kr° 293 , BEOBSÏjE d'opposition aux scellés , sur le procèsverbal. Art. 9-26, pag. 601. (Tarif 18. Coût, 5o c. pour le greffier.)
Et le , est comparu au greffe de la justice de paix de....,
le sieur François V , propriétaire , demeurant à
Lequel a dit qu'il s'oppose aux reconnaissance et levée de
scellés, apposés après le décès du sieur S , si ce n'est en
sa présence , ou lui dûment appelé ; et ce pour sûreté , conservation , et avoir paiement de la somme de , qu'il a
prêtée au défunt le , ainsi qu'il l'établira en cas de dénégation ; et a ledit sieur V..;.. , signé avec nous greffier.
{Signatures.)
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jfo 294 , MODEIiE d'oppoiilion aux scellés par exploit. Art. 926, p. 6(>£. Art. 821 du Code civil. (Art. 21 du Tarif. Coût , x fr. ôo c)
L'an , le , à la requête du sieur Emile B , propriétaire, demeurant à [préamhule ordinaire des exploits,
modèle ii' 278), soussigné, ai signifié et déclaré à monsieur
L , greflîer de la justice de paix, de , en sou greffe , sis
à rue. ..., en parlant à
Que ledit sieur B est opposant à ce qn'il soit procédé
sans qu'il soit appelé à la levée des scellés apposés par Mousieur le juge de paix de , après le décès du sieur S en
sa demeure , à , ladite opposition faite pour siireté , et
avoir paiement de la somme de.... , prêtée par le requérant
audit défunt S , et j'ai audit sieur L , en son greffe et
parlant comme il vient d'être dit , laissé c pie du présent
exploit , dont le cont est de
[Signature de i huissier audiencier de la justice de paix.)
TITRE III, — De la levée du scellé.
M"° 295, ISODEItE de requête afin d'avoir permission de lever les scellés avant le délai fixé j>ar la loi. Art. 92 S , p. 602. (Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Germain S , propriétaire, demeurant à , et avant
pour avoué M® M ;
Expose qu'à sa requête les scellés ont été -apposés hier
après le décès du sieur Louis S ; que '^exposer le motif
d'urgence.)
C'est pourquoi , monsieur le président , il vous plaira , attendu l'urgence , ordonner qu'à la requête du sieur Germain S , il sera procédé dans le jour, par monsieur le juge
de paix de l'arrondissemeut, à la levée des scellés apposés
par lui après le décès dudit sieur S
(Signature de l'avoué.)
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M"" 296 , Z€OI>Eîai: de réquisition pour parvenir à la levée des scellés. Art. gSr , p. 602. (Tarif i8. Coût, 5o c. pour le grelïier.)
Et le , est comparu au greffe de la justice de paix de
le sieur Germain S , propriétaire, demeurant à..... , assisté
de M*" M , avoué.
Lequel nous a requis en sa qualité d'iiéritier de défunt
Louis S , de rendre notre ordonnance indicative des jours
et heure auxquels il serait par nous procédé à la levée des
scellés apposés par Monsieur le juge de paix de , le ,
sur les meubles et effets dépendant de la succession dudit
sieur S , décédé à , le , et a signé avec notre greffier.
(^Signatures.')
N'^ 297, W.OJyEJêli de sommation d'assister à la levée des scellés. Art. 9^1, p. 602. (Art. 21 du Tarif. Coût, I fr, 00 c.)
L'an , le , en conséquence de l'ordonnance de
Monsieur le juge de paix de , en date du étant ensuite
du réquisitoire, à fin de levée de scellés ; et à la requête du
sieur Germain S , demeurant à Ç préambule ordinaire.
Voy. modèle ri 278) , soussigné , ai fait sommation , i** à la
dame veuve S , en son nom , à raison de la communauté
de biens qui a subsisté entre elle et son défunt mari , demeurant à , en son domicile , en parlant à
"1 Au sieur François S , héritier présomptif, etc.
{ainsi a toutes les personnes indiquées au n° 3 de Part. qSi.)
De comparaître le , ....heures de relevée , en la demeure
où est décédé le sieur S , sise à , pour être présents à
la levée des scellés apposés après le décès dudit sieur S ,
par Monsieur le juge de paix de , et à l'inventaire des
titres , pièces , papiers et renseignements dépendant de la succession dudit sieur S , ainsi qu'aux prisée et estimation
des objets qui en sont susceptibles , le tout par les officiers choisis par les parties, ou nommés d'office; déclarant aux dénommés ci-dessus que , faute de comparaître , il sera contre eux donné défaut , et procédé ainsi que de droit ; et je leur ai à chacun séparément en son domicile et parlant comme il
SCELLÉS. _ Art. (jB^o'Jô, 94i,94a,p.6o5, 6o5,r)o6. 88 r vient d'être dit , laissé copie des réquisitoire et ordonnance de Monsieur le juge de paix et da présent exploit , dont le coût est de
{Signature de l'huissier audiencier de la justice de paix.)
W 298. MODXX£ de requête pour faire commettre un notaire à l'effet de représenter les absents. Art. y3i et 942 , p. 6o3. (Tarif 76. Coût, 3 fr.)
Le sieur Gtrmain S , propriétaire , demeurant à , et
ayant pour avoué M^ M
Expose qu'à sa requête, et en qualité dliéritier du sieur
Louis S , les scellés ont été apposés après le décès dadit
sieur S , en sa demeure à , par Monsieur le jii£;e de
paix de , suivant son procès-verlial en date du , dûment
enregistré; '
Qu'étant dans Fintention de faire procéder à la levée desdits scellés , et de suite à l'inventaire des meubles et effets , titres et papiers dépendant de la succession , il devient nécessaire de faire représenter le sieur Pierre S , demeurant à....,
et le sieur François S , demeurant à , également présomptifs héritiers du sieur S , chacun pour un tiers ;
C'est pourquoi il tous plaira, Monsieur le président,
commettre un notaire pour représenter lesdlts sieurs S ,
aux levée de scellés, inventaire, et vente du mobib'er qui pourra avoir lieu par suite. {^Si^nature de l'avoué.)
KTo 299 , S^ODHIiE de procès-verbal de levée de scellés. Art. 936 . pag. 6o5. (Tarif i, 2 et 3. Tac. du juge de paix , 5 fr. du grefïier, les deux tiers. )
Et ledit jour {la date) heures de relevée, nous j"gre
de paix de , assisté du sieur L , notre grefiier, en conséquence de Tordonnauce délivrée par nous, le , et étant
ensuite du réquisitoire du sieur Germain S , ci-après qualifié , nous sommes transportés ea la demeure où est décédé ledit sieur Louis S , sise à , où étant arrivés ,
devant nous sont comparus ;
Le sieur Germoiu S , demeurant à , qui élit domicile à , en la demeure de M*" M , avoué, sise rue ,
ayant en qualité d'héritier légitime du défunt sieur S , fait
apposer les scellés après son décès et requérant actuellement leur levée ;
Lequel , assisté de M"^ M , son avoué, nous a remis :
i" l'exploit de huissier audiencier de notre justice de
paix , en date du,.,, dûment enregistré, contenant sommation (énoncer ce que contient la sommation n*^ 297, et suivre en outre pour la rédacùon toutes les indications de l'article 936.)
= On le dot dans les termes suivants , à la dernière vacation : et ne s'étant plus rien trouvé à comprendre et déclarer audit inventaire ni à requérir au présent procès-verbal , et aucun de nos scellés ne se trouvant plus dans lesdits lieux ,
ledit sieur est valablement déchargé desdits scellés; mais
il reste cependant chargé ainsi qu'il y a consenti des meubles et effets compris dans l'inventaire , et des papiers qui lui ont été remis ainsi que des clefs qui étaient en la possession de
notre greffier. Ledit sieur S de son coté a requis par
écrit (fl) , expédition de nolx'e procès-verbal de reconnaissance et levée de scellés , et ont toutes les parties signé avec nous et notre greffier.
(a) L'art. 16 du tarif exige cette réquisition par écrit.
TITRE IV. — De l'inventaire.
ï3"o 300 ^ SSOBSÎ.-1! de réquisition de t inventaire. Art. 94 x , p. 606.
{Cet acte est rédigé dans la forme des réquisitions de levée de scellés j modèle n° 296.)
VEr«iTE DU MOBILIER.— Art. g^(\, y^?, 955, p. 610. 88 J
DE LA V£>TE DU MOBILIER
m° 301 , MOSÈIii: de requête pour obtenir V autorisation de rendre Le mobilier. Art. 946, p. 610. (Tarif 77. Coût, 3 francs.)
Le sienr Germain S , pjopriétaire , demeurant à ,
en sa qualité de présomptif Léritier du feu sienr Louis S ,
son père,
Expose que ledit sieur Louis S étant décédé le , en
sa maison sise à , il a été, à la requête dnd.it sienr Germain S , procédé à l'apposilion des scellés, et ensnite à
leur levée et aux inventaire et prisée des objets dépendant de ladite succession;
Que plusieurs créanciers du feu sienr Louis S , avant
formé opposition, il importe aujonrdhai de faire procéder à la vente de tous les meubles et effets compris audit inventaire ;
C'est pourquoi, il vous plaira , monsieur le président, autoriser l'exposant, en sadite qualité, à faire procéder, dans les formes prescrites par la loi, à la vente des meubles et effets dont il s'agit , en présence des parties qui ont eu le droit d'assister à l'inventaire, ou elles dûment appelées.
{Signature de faioué.)
SJo 302, Z^IODSIilS de somwaùon eux parties d^ être présentes à la vente du mobilier. Art, 947 , p. 6ro. (Tarif 29.
Lan , le , à la requête du sieur Germain S , demeurant à , pour lequel domicile est élu, etc. [préambule
ordinaire. Toy. modèle n° 27 8) , ai donné copie , i** au sieur, (à tous ceux qui ont eu le droit d'assister à l'inventaire pourvu qu'ils demeurent ou aient élu domicile dans la distance de cinq myriamètrcs);
D'une ordonnance de Monsieur le président du tribunal de première instance de , en date du , dûment enregistrée, étant au bas de la requête à lui présentée le même jour; et en conséquence de ladite ordonnance, aux mêmes requête , demeure et élection de domicile que ci-dessus , j'ai , huissier susdit et soussigné , fait sommation aux dénommés ci-dessus de comparaître le , heure du matin,
en une maison sise à , où est décédé ledit sieur S ,
pour être , si bon leur semble , présents à la vente qui sera faite au plus offrant, des meubles et effets inventoriés après le décès du sieur S ; et j'ai, à chacun des ci-dessus nommés, en son domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie des requête et ordonnance ci-dessus énoncées et
du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de l'huissier.)
TITRE VI. — De la vente des biens immeubles.
W» 303 , ZK[OI>S3iZ! de requête en homologation d'une délibération du conseil de famille , qui ordonne la vente des immeubles d'un mineur. Art. gSS, p. 6ii. (Tarif. n8, Coût, 7 fr. 5o c.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance
Le sieur Victor R , demeurant à , au nom et comme
tuteur du sieur Eugène S , fils mineur des sieur et dame
S ; tous deux décédés , nommé par délibération du conseil
de famille en date du , dûment enregistrée.
Requiert qu'il vous plaise homologuer, pour être exécutée selon sa forme et teneur, la délibération ci-jointe des parens
et amis dudit mineur S , reçue par monsieur le juge de
paix du , arrondissement de...... le , dûment enregistrée
et ordonnant la vente d'un immeuble sis à...... appartenant
audit mineur. {Signature de l'huissier.)
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K° 304, MODÈliE chi cahier des charges. Art. 9,08, p. 612. (Tarif 28. Coût, 2 fr. par rôle.)
M* G , demeurant à , rue , avoué an tribunal de
première instance de , et du sieur Yictor R , demeurant
à , rue , au nom et comme tuteur du sienr Eugène
S , fils des sieur et dame S , tous deux décèdes, nommé
par délibération du conseil de famille en date du , dûment
enregistrée; ledit sieur G , poursuivant la vente, à l'aa-
dience des criées du tribunal de première instance de , de
l'immeuble ci-après désigné, appartenant audit mineur;
En présence du sieur Louis F , fermier, demeurant à ,
en sa qualité de subrogé-tuteur dudit mineur S , à laquelle
il a été nommé par la délibération ci-dessus énoncée.
En conséquence, 1° d'un jugement. [Rédi^^er^ cahier des charges dans lajorme analogue au modèle, n° 199.)
MT^ 305 , MODIXE de placard de vente d'immeubles ap' partenant à un mineur. Art. 960, p. 612, (Tarif 65. Coût, 6 fr.)
Au nom du roi , la loi el justice.
Ou fait savoir que le {Réduction analogue à celle du
modèle, n° 193.)
No 306, MODEIiE de procès-verbal d'apposition d'affiches. Art. 961 , p. 61 3. (Tarif 5o et 65. Coût 4 ^^•)
L'an , le {Rédaction analogue à celle du modèle^
?io 194.)
N° 307 , MOSdiE de requête afin d'être autorisé à vendre au-dessous de l'estimation. Art. 964, p. 6x3. (Tarif 78. Coût 7 fr. 5o c.)
A jNIessieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Yiclor R , demeurant à (préambule du
modèle, n" 3o3.)
Expose que par votre jugement rendu le , dùaaeut enregistré, homologatif d'une délibération du conseil de famille
dudit mineur ¥ , vous avez ordonné la vente à l'audience
des criées du tribunal , d'une maison sise à..,. , sur l'estimation qui en serait faite par M. D , architecte expert, commis
d'office à cet effet.
Que, suivant son procès-verbal de rapport , en date du ,
dûment enregistré , ledit expert a estimé cette maison à la
somme de , et que l'enchère , pour parvenir à la vente, a
été en conséquence déposée au greffe dudit tribunal, lue et publiée après que des affiches indicatives de ladite vente ont été préalablement mises et apposées et insérées aux journaux , mais que cependant aucun enchérisseur ne s'est présenté pour offrir le prix de l'estimation , ainsi que le constate le certificat ci-joint du greffier de l'audience des criées.
C'est pourquoi , Messieurs, vu la nouvelle délibération des
parens et amis du mineur F , reçue par monsieur le juge
de paix du , arrondissement de , le , par lacjuelle la
famille déclare être d'avis de la vente au dessous de l'estimation.
Il vous plaira homologuer, pour être exécutée selon sa forme et teneur , la délibération dudit jour. En conséquence, ordonner que la maison ilont il s'agit sera adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur au dessous de l'estimation; que l'adjudicataire provisoire sera déchargé, et que la fixation précédemment faite des frais de vente sera changée.
(Signature de l'avoué.)
TITRE VU. — Des papotages et i,icitatio]>is.
K"'' 303, MOBEIiE c/e demande en partage et licitation. Art. 966 , p.6i5. (Tarif 29. Coût , 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Emmanuel F ,
propriétaire, demeurant à , héritier pour un quart du défunt Jacques E , son père, lequel fait élection de domicile....
{formule ordinaire, modèle n 278), soussigné, ai donné
assignation : 1° au sieur Henil F , peintre, demeurant
à , en son domicile, en parlant à
2° Au .sieur.,... {ainsi à tous les coiniéressés) , tous héri-
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tiers, chacun pour un quart, du sicar Jacques F , leur
père ;
A comparaître {forme ordinaire , /?» 275).
Pour voir ordonner qu'attendu que nul n'est forcé de rester dans l'indivision, il sera, aux re({uèîe , poursuite et dilif:;euce du demandeur, procédé en justice et pardevant celui de Messieurs les juges qui sera commis à cet effet, lequel reu-
A erra les opérations de partage devant M^ D , notaire à....,
aux compte, liquidation , licitatiou et partage de la succession de ce dernier, et qu'il sera procédé auxdites opérations par
dépouillement de l'inventaire fait après le décès du sieur F ,
par M^ D , et son confrère, notaires à , suivant leur
procès-verbal, en date au commencement an , enregistré ,
à l'effet de quoi le demandeur sera autorisé à retirer des mains dudit notaire ou de tous autres dépositaires publics ou particuliers , l'expédition dudit inventaire et les pièces inventoriées.
Faisant droit au surplus , voir ordonner que pour parvenir aux opérations de compte, liquidation et partage dont il s'agit, et par trois experts dont les parties seront tenues de convenir dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir ; sinon par ceux qui seront nommés d'office par le même jugement, et serment par eux préalablement prêté devant monsieur le président ou l'un àe messieurs les juges du tribunal à ce commis, il sera procédé à la visite des immeubles dépendants de la succession dont il s'agit .
et notamment d une maison sise a , tenant , d un côté, au
sieur , d'autre côté, au sieur , lesquels experts estimeront ladite maison, conformément au prescrit de l'article 824 du Code civil, et dresseront du tout leur procès-verbal, présenteront les bases de leur estimation , indiqueront si ladite maison peut être commodément partagée, de quelle manière, fixeront enfin, en cas de di\ision , les parts qu'on peut en former et leur valeur, pour être ensuite par les parties conclu ainsi qu'elles aviseront, et par le tribunal ordonné ce qu'il appartiendra.
Comme aussi voir ordonner par le même jugement à intervenir que, dans le cas où le procès-verbaî des experts constaterait que l'immeuble dont il s'agit est partageable en nature, il sera procédé audit partage et au tirage des lots au sort, aux requête, poursuite et diligence du demandeur, et dans les formes déterminées par la loi, et que , dans le cas au
888 FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE, contraire où il résulterait da rapport l'impossibilité du partage eu nature, il sera, toujours aux mêmes requête, poursuite et diligence du demandeur, procédé à la veute et adjudication publique, par licitation , de ladite maison, à l'audience des criées du tribunal de première instance de , et
pardevant celui de messieurs les juges tenant ladite audience, au plus offrant et dernier enchérisseur , et avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens des mineurs , sur le cahier des charges, qui sera à cet effet déposé au greffe desdites criées , après l'observation des formalités prescrites , pour le prix à provenir de ladite vente être employé dans la masse et partagé entre les parties suivant leurs droits.
Voir ordonner pareillement qu'eu attendant la confection des
opérations dont il s'agit, ledit sieur F sera autorisé à gérer
et administrer les biens et affaires de ladite succession , et en conséquence recevcir tous les actes de ladite administration. Et pour se voir enfin , les contestants , condamner aux dépens, dont le demandeur sera remboursé par privilège et préférence , comme de frais de poursuite de compte, liquidation, licitation et partage; et j'ai, aux dénommés ci-dessus, en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit, laissé à chacun séparément, copie du présent exploit, dont le coût est de [signature de l'huissier.)
« JJo 309 , MODHIiE de conclusions motivées afin d'entérinement de rapport. ( Art. 972 p. 616. (Tarif. 70. Coût, 2 fr. par rôie, nombre non fixé.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première
instance de
Pour le sieur Emmanuel F , propriétaire, demeurant
à , héritier pour un quart de défunt Jacques F , sou
pèi'e, demandeur au principal, et encore demandeur aux
fins de la présente requête , ayant pour avoué M^ J ;
Contre : 1° ( comme au modèle , n° 3o8. ) A ce qu'il plaise au tribunal;
Attendu que d'un rapport rédigé le , par MM. F ,
Gr , H , experts nommés par jugement du tribunal
de , en date du pour constater la valeur d'une maisou sise à , et si elle pouvait ou non être commodément
partagée ;
PARTAGES ET LÏCITATIOWS. — Art. 972, p. 6r6. 88g
Il résulte que ladite maison a été estimée la somme de.... , et qu'elle est impartageahle en nature;
Attendu que ledit procès-rerhal de rapport dûment enregistré a été déposé au greffe du tribunal de première instance
de , pai' acte du , signifié, avec l'acte de dépôt , aux
avoués des parties, le ;
Attendu enfin que ce procès-verhal est régulier en la forme, et que les formalités voulues par la loi ont été observées : '
Entériner, pour être exécuté selon sa forme et teneur, le
procès-verbal de M^I. F , G , H , experts, eu date
au commencement du , eniegistré et déposé, contenant le
rapport des vi-^ite et estimation d'une maison sise à ; ordonner, en conséquence, que le jugement du , sera exécuté selon sa forme et teneur , notamment en ce qu'il ordonne la vente par licitation, dans la forme voulue par la loi, de la maison dont il s'agit, dans le cas où ladite maison aurait été constatée impartageable en nature par le rapport des experts ; ordonner encore qu'à la requête, poursuite et diligence dudit sieur Emmanuel F , il sera, pardevaut celui de messieurs les juges tenant l'audience des criées, procédé à la vente par licitation de ladite maison, au plus offrant et dernier encbérisseur, sur le cabier des charges et conditions de ladite vente, déposé au greffe des criées à cet effet, et après l'accomplissement de toutes les formalités voulues par la loi ; pour le prix à provenir de ladite vente être distribué aux parties suivant leurs droits, et en cas de contestation, condamner les contestants aux dépens , que le demandeur sera autorisé à employer en frais de poursuite de licitation. {Signature de l'avoué. )
W" 310 , MOI>l!IiE d'enchère ou cahier des charges dans une licitation. Art. 972 , p. 6x6. (Tarif lîS.'Coiît, 2 fr. par rôle.)
M* Louis J , demeurant à , rue , avoué au tribunal de première instance de , et du sieur Emmanuel F ,
propriétaire demeurant à , héritier pour un quart de dé-
fuHt Jacques F , son père; et, en cette qualité, poursuivant la vente par licitation dune mai.son sise à , dépendant de cette succession;
COllE DE PKOC. civ. "5
En conséquence : premièrement, d'un jugement du tribunal de première iustance de , en date du , dûment enregistré et signifié , tant à avoué qu'à parties , rendu sur les conclusions de monsieur le procureur du roi, contradictoire-
ment entre ledit sieur Emmanuel F , ayant pour avoué
iVP J ; d'une part ;
Et, i*^ {comme au modèle 3o8 ) , d'autre part. Lequel jugement porte, etc. ( Copier le dispositif .) Deuxièmement, et d'un autre jugement dudit tribunal, en
date du , dûment enregistré et signifié, rendu entre les
mêmes parties, et sur les conclusions du procureur du roi ,
lequel jugement porte {copier le disposillj du jugement
qui entérine le rapport. )
Enchérit et met à prix {Le reste de Venclière dans la
forme analogue au modèle^ n° 199.)
M"" 311 , MOSSIiE de signif cation de P enchère. Art. 972 , p. 616. (Tarif'yo. Coût, i fr.)
A la requête du sieur Emmanuel F , poursuivant la
vente par licitation de la maison ci-après indiquée ;
Soit signifié, et avec celle des présentes donné copie : 1° à M* H , avoué du sieur Henri F ;
2° A M*" L , avoué du sieur {ainsi aux avoués de tous
les coUcitants. )
Du cahier des charges, dûment enregistré, dressé par ledit
Emmanuel F , pour parvenir à la vente, à l'audience des
criées du tribunal de première instance de , de la maison
sise à , dont la licitation est poursuivie entre les parties ;
déclarant auxdits M" que ledit cahier des charges a été
publié le , et les sommant en conséquence de se trouver
à l'audience des criées du tribunal, le , jour auquel l'adjudication préparatoire a été indiquée, pour être présents, si bon leur semble , à la dite adjudication, dont acte.
{Signature de l'avoué. )
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M"° 312 , MODEIiE d'acte pour 'venir plaider sur les dijficultes élevées sur l'enchère. Art. 973, p. 616. (Tarif 76. Coût, I fr.)
A la reqnète dusieur Henri F ,
Soient sommés : 1° M* J , avoué du sieur Emmanuel
F ...., poursuivant la veute, par licitatiou, d'une maison et dépendances, sises à ;
2" I\F L , avoué du sieur Çai/isi aux avoues des autres co-licitants) \
De comparaître le , heure de , à l'audience du tribunal de première iustance de
Pour voir ordonner qu'attendu que dans le cahier des charges déposé an greffe dudit tribunal, par ledit sieur ...., à l'effet de parvenir à la vente par licitation de la maison dont il
s'agit, on a oiïblié d'imposer à l'adjudicataire {e loncer la
condition omise), la clause suivante sera ajoutée au cahier des charges {énoncer la clause).
Et, en cas de contestation, coadanmer les contestants aux
dépens de l'incident, que le sieur Henri F pourra, en
toiis cas, employer en frais de co-liciîatiou; dont acte, {Signature de l'avoué.)
HJo 313 , MODIXS de sommation de comparaître devant le juge-commiisaire pour la nomination du notaire. Art. 076, p. 617. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an....;, le , à la requête du sieur Emmanuel F ,
propriétaire, héritier j)our un quart de défunt Jacques F ,
son père, ledit sieur Emmanuel F , demeurant à , pour
lequel domicile.... {formule ordinaire , module n^, 278), soussigné, ai signifié et donné copie : 1° au sieiir Henri F ,
peintre, demeurant à , en son domicile, en parlant à ;
20 Au sieur {ainsi aux autres co-intéressés).
D'une ordonnance de M. P , juge au tribunal de première instance de , et commissaire pour les opérations
dont il s'agit, en date du , dûment enregistrée, étant au
bas de la requête à lui présentée le même jour, et à mêmes requête, demeure et élection de domicile que ci-dessus, j'ai, huis-
89a FORMULAIRE DU CODE DE PROCÉD. CIVILE. sier susdit et soussigné, fait sonamation aux dénommés cidessus, de comparaître le , heni-e de , pardevant ledit
M. P >juge au tribunal de première instance de , en la
chambre du conseil dudit tribunal de , pour convenir, s'il
se peut, du notaire qui procédera aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession dudit sieur Jacques
F ; lesdites opérations ordonnées par jugement rendu
entre les parties, le , dûment enregistré et signifié; leur
déclarant que, faute par eux de coroparaitre, le requérant se
pourvoira ainsi que de droit; et j'ai, auxdits sieurs , en
leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément copie des requête et ordonnance ci-dessus
énoncées et du présent exploit, dont le coût est de
/ (Signature de l'huissier.)
ÎJ° 314, MOÏ5E3LÎÎ du procès-verhal dressé devant le jugecummissaire, pour convenir du notaire qui dressera l'acte départage. Art. 976, pag. 617. (Tarif 92. "Vacation, 6 francs.)
L'an , le , heure de , en la chambre du conseil du
tribunal de première instance de , pardevant nous P ,
juge audit tribunal , commis pour procéder aux opérations dont il sera ci-après parlé, assisté du sieur N.... , greffier;
Est comparu AF J , avoué près ce tribunal, et du sieur
Emmanuel F..., , demeurant à , héritier pour un quart de
défunt Jacques F , sou père; lequel a dit qu'en vertu de
notre ordonnance dûment enregistrée, en date du , étant
au bas de la requête à nous présentée le même jour , et par
exploit de N , huissier, en date du , dûment enregistré,
ledit Emmanuel F a fait sommer: i" le sieur Henri F....,
{rappeler les noms des co -intéressés) ;
De comparaître aujourd'hui aux lieu et heure ci-dessus indiqués, pardevant nous, commissaire susdit, pour convenir (comme à la fin du modèle précédent)',
Il comparaît et requiert , attendu qu'aux termes de l'art. 976 du Code de Procédure civile, les opérations de compte, liquidation et partage dont il s'agit doivent être renvoyées devant un notaire, et qu'une des parties intéressées étant mineure, elle ne peut convenir de ce notaire avec les parties majeures, que les parties soient renvoyées à l'aa-
PARTAGES ET LÏCIT ATK )N6. — Art. (J% , «)8 i . p. G^g. 89 "J dience pour que le tribunal nomme d'ofîice le notaire qui doit procéder auitdites opérations. ÇSignalure de l'avoué.)
Est aussi comparu M' H , avoué du sieur I[enri F ,
Lequel a dit qu'il n'empêchait pas le renvoi à l'audience pour la nomination d'office du notaire qui doit procéder aux opérations de compte, liquidation et partage dont il s'agit, et a signé.
Est aussi comparu INP Louis B , avoué du sieur J ,
tuteur du mineur Alexandre F ;
Lequel a requis, attendu qu'en sa qualité il ne pouvait convenir du notaire, que les parties fussent renvoyées à l'audience pour être procédé à la nomination d'office dudit notaire , et a signé.
Enfin est aussi comparu M^ T.. .., avoué du sieur Pierre D , subrogé tuteur du mineur F ;
Lequel a dit qu'il n'empècbait le renvoi à l'audience pour faire commettre doffice par le tribunal un notaire, à l'effet de procéder aux opérations dont il s'agit, et a signé.
Desquels comparutions, dires et réquisitions, nous, jugecommissaire susdit et soussigné, donnons acte aux avoués des parties ; et, vu l'article 976 du Code de Procédure civile, attendu que 1 une des parties intéressées est mineure, qu'ainsi le notaire dont il s'agit doit être nommé d'office, renvoyous les parties, à l'effet de la nomination dont il s'agit, à l'audience du , auquel jour il sera par nous fait rapport des
demandes respectives des parties ; et avons signé avec le greffier. {Signatures du juge et du greffier.)
JS° 315, I>IOZ>£LE de sommation d'assister à la clôture d'un partage. Art. 980, p. 619. (Tarif 29. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Emmanuel F
(^préambule du modèle 3 1 3), soussigné, ai fait sommation do comparaître et se trouver mardi procbain, heure de , pardevant M* Y , notaire, en son étude, sise à
1° Au sieur Henri F" , etc. {comme au modèle n° 3oS);
Pour assister, si bon leur semble, à la clôture du procèsverbal dressé par ledit notaire, eu date au coramencement àxx , et contenant toutes les opérations de compte, liqui-
dation et partage de la succession de défunt Jacques F ,
entendre la lecture dudit procès-verbal, et le signer avec ledit
M« V , notaire; déclarant aux dénommés ci-dessus que ,
faute par eux de comparaître, il sera passé outre et procédé ainsi que de droit; et je leur ai, en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément copie
du présent exploit, dont lecoùt est de
{Si<y'nature de F huissier.)
KT" 316, MOBEStE c/a requête afin d'iiomologation d'un procès-verbal de partage. Art. 981 , page 619. (Tarif 78. Coût 7 fr. 5o.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Emmanuel F , demeurant à
Requiert qu'il vous plaise homologuer, pour être exécuté selon sa forme et teneur, le procès-verbal de compte, liquidation et partage de la succession de défunt Jacques F ,
ledit proces-verbal fait et dressé le , par M*= V , notaire
à , commis à cet effet par jugement rendu par votre tribunal, le , au rapport de M. P , juge-commissaire.
{Signature de l'avoué.)
M"° 317, MOIîEÎbE d'assignation en homologation d'un acte de partage. Art. 98 1, p, 619. (Tarif 29. Coût 2 fr.)
L'an , le , en vertu d'une ordonnance de monsieur
le président da tribunal de première instance de , en date
du , enregistrée, étant ensuite d'un réquisitoire de M. le
procureur du Roi, d'une précédente ordonnance et d'une requête; et à la requête du sieur Emmanuel F , demeurant
à , poursuivant les compte, liquidation et partage dont il
sera ci-après parlé , lequel fait élection de domicile en la demeure de M'^ (Jormule ordinaire , modèle «" 278) , soussigné , ai donné assignation au sieur (^ aux parties qui,
ayant comparu , ont rejusé de signer le partage , et à celles qui H ont pas comparu);
A comparaître le , {un jour au moins d'Intervalle) ,
heures du malin, à l'audience du tribunal de première
instance de , séant à , pour entendre le rapport de
BÉN ÉFICR D'm VENT. — Art. 986, 987 . 988, p. 62 r . 890 M. P , juge-couiiuissaire, ponr les opérations dout il s'agit; et, attendu que les formalités ont été observées, voir homologuer, ponr être exécuté selon sa forme et teneur, tant avec ceux qui l'ont signé qu'avec les non-compjuants et refusants, le procès-verbal de compte, liquidation et partage
de la succession dudit sieur F , fait et dressé le , par
M* V , notaiie à , commis à cet effet par jugement
rendu audit tribunal, le .... , au rapport de M. P , jugecommissaire; et j'ai, aux dénommes ci- dessus, en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit , laissé, à chacun séparément, copie des requêtes , réquisitoire et ordonnance ci-dessus énoncés, et du présent exploit, dont le coût est de (Signature de t huissier. ^
TITRE VIII. — Du BÉNÉFICE d'ij.-ventaire.
W" 318, SIOBEIi£ de recjuéle afn de 'vendre les meubles d'une succession, sans attribution de qualité. Art. 986, p. 621. (Tarif-;. Coût, 3 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Emmanuel T , demeurant à
Vous expose qu'il est présouptif héritier du sieur Louis N , décédé à , le
Que daus sa succession il se trouve plusieurs effets mobiliers qu'il est nécessaire de vendre le plus tôt possible pour les empêcher de dépérir.
Mais comme l'exposant est encore dans les délais pour faire inventaire et délibérer, et qu'il ne veut pas faire acte d'héritier,
Il vous plaira, monsieur le président, l'autoriser à faire procéder en la forme voulue par la loi, et sans attribution de qualité, à la vente desdits meubles et effets dépendant de la succession dudit sieur N [Signature de t'avoue.)
No 319, MODELE de requête de l'héritier bénéficiaire pour être autorisé à 'vendre les immeubles de la succession. Art, 987, p. 621. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o c.)
A Messieurs les président et juges' du tribunal de première iustance de
Le sieur Emmanuel -T , demeurant à , unique héritier
du sieur Louis îS , décédé à , le , mais sous bénéfice
d'inventaire , suivant la déclaration faite au greffe de votre tribunal, le , enregistrée;
Expose que, pour la liquidation de !a succession dont il s'agit, il y a lieu de vendre une pièce de terre sise a , dépendant de la succession.
C'est pourquoi il vous plaira, messieurs les pi'ési dent et juges, autoriser les requérants à faire vendie à l'audience des criées de votre tribunal dans la forme prescrite par la loi, et après les visite et estimation par experts que vous nommerez d'office à cet effet , ladite pièce de terre. [Signature de raçoué.)
N° 320, MOIÎEI.E de requête afin d'entérinement du rapport de l'expert. Art. 988, p. 621. (Tarif 78. Coût, 7 fr. 5o c.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Emmanuel T , demeurant à , héritier sous
bénéfice d'inventaire à.n sieur Louis N ,
Expose que, par jugement du tribunal, en date du ,
dûment enregistré, rendu sur les conclusions de monsieur le procureur du roi , et sur la requête présentée par l'exposant, il a été ordonné avant faire droit sur la demande, ayant pour objet la vente d'une pièce de terre , sise à..,., faisant partie de la succession dudit sieur N , que ladite pièce de terre serait vue et estimée par M. R , architecte-expert, que vous
avez nommé d'office à cet effet,
Que , suivant procès-verbal dressé pardevant M. le président du tribunal et dûment enregistré, mondit sieur R ,
ayant prêté serment de bien et fidèlement procéder aux opérations qui lui étaient confiées, a effectivement procédé aux
BÉNÉFICE D'INVEI^T. - Art. 968, ^89, 9<.>a, p. 6:»a. 897 visite et estimation de ladite maison , et dressé du tout procèsverbal, en date au commencement du , déposé au grefïè
du tribunal, par acte du , et, que, par ce procès-verbal ,
la maison dont il s'agit a été estimée la somme de
C'est pourquoi, il vous plaira, messieurs les président et juives, attendu que ledit procès-verbal de rapport est régulier, et que tontes les formalités voulues parla loi ont été remplies, entériner, pour être exécuté sclou sa forme et teneur, ledit procès-verbal ci-joint; en conséquence, ordonner qu'à la requête, poursuite et diligence de l'exposant, il sera procédé, dans les formes prescrites pour les partages et licitations, à la vente de ladite pièce de terre, à l'audience des criées du tribunal de première instance de , au plus offrant et dernier
enchérisseur, sur le cahier des charg-s qui sera à cet effet déposé au greffe desdites criées, pour le prix à provenir de ladite vente être distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques des créanciers. {Signature de l'avoué.^
BI'' 321 , BîOBSIiE de cahier des charges d'un immeuble vendu par des héritiers bénéficiaires. Art. 988 , p. ù-xi. (Tarif 128. Coût, 2 fr. par rôle.)
M* R , demeurant à , rue...,., avoué au tribunal de
première instance de , et du sieur Emma.nuel T , propriétaire, unique héritier du sieur N , décédé en sa demeure, sise à , mais sous bénéfice d'inventaire, suivant
acte du greffe du tribunal de première instance de , en
date du , dûment enregistré; et, en cette qualité, poursuivant la vente à l'audience des criées dudit tribunal d'une pièce de terre , ci-après désignée ;
En conséquence, i* d'un jugement du tribunal de première instance de {forme analogue au cahier des charges,
modèle, n° 199)
N° 322 , MODSIiE de requête pour être autorisé à rendre
une rente sur ieial , dépendant d'une succession bénéficiaire. Art. 989, p. 622. t^Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première
instance de
Le sieur Emmanuel T , propriétaire, demeurant à ,
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unique héritier du sieur Louis N , décédé à , rue ,
où il demeurait, mais sous bénéfice d'inventaire, suivant la déclaration faite au greffe de votre tribunal , le
Expose qu'il existe parmi les biens de cette succession, une rente perpétuelle de 80 francs, tiers consolidé, iuscrlle
au grand livre de la dette publique, vol , n° , au nom
dudit défunt N ,
Et qu'il y a lieu de vendre cette rente pour l'acquit des dettes de la succession.
C'est pourquoi il vous plaira , messieurs les président et juges, autoriser l'exposant, en sadite qualité, à faire procéder, par le ministère d'un agent de change et au cours de la bourse, à la vente de ladite inscription, en conséquence , l'autoriser pareillement à faire signer et consentir tous transferts , immatricules et émargements , à donner toutes procurations, et faire tous autres actes nécessaires pour ladite vente.
{Signature de l'avoué.)
N° 323 , MOBEIiE de sommation à l'héritier bénéficiaire de donner caution. Art. 99a, p. 62a. Art. 807 du Code civil. (Art. 29 du Tarif. Coût, a fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Amédée R , demeurant à , créancier sérieux et légitime du défont sieur
Louis N.... , et pour lequel domicile est élu [formule ordinaire, modèlent 278), soussigné, ai fait sommation, 1° au
sieur Emmanuel T , héritier sous bénéfice d'inventaire
dudit défunt N ; ledit T , demeurant à , en son domicile , en parlant à
De présenter, dans trois jours, au greffe du tribunal de première instance de , bonne, solvable et suffisante caution
de tous les biens, meubles et effets mobiliers composant la
succession dudit défunt jV , ainsi que de la portion du
prix des immeubles vendus, qui n'a pas été déléguée aux créanciers; et signifier l'acte de présentation de ladite caution, avec l'acte de dépôt, audit greffe, des titres constatant sa solvabilité au requérant, au domicile par lui ci-dessus élu; déclarant au sieur T , que, faute par lui de satisfaire à la
présente sommation, le sieur R , en sadite qualité de
créancier de la succession du sieur TS , poursuivra, aux
termes de l'art. 807 du Code civil, la vente des meubles dé-
RENONC. ASASUCCESS. - AnT. 996, 997, 99S, p 623. 899 pendant de cette succession , et le dépôt du prix de celte vente, ainsi que de la portion non déléguée du prix des immeubles de ladite succession , pour le tout servir à en acquitter les charges ; et je lui ai , en son domicile et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du présent exploit, dont le coiit est de {Signature de l' liuissier.)
tS'^ 324, MODEI.-1: de requête d'un héritier hénèficiaire pour faire nommer un curateur au bénéfice d'inventaire. Art. 996 , p. 623. (Tarif 77. Coût, 3 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Emmanuel T , demeurant à , unique héritier
du sieur Louis N , décédé à , rue , mais sous bénéfice
d'inventaire, suivant acte du greffe, en date du , dûment
enregistré,
Lxpose que voulant former contre ladite succession bénéficiaire une demande à fin de délaissement d'une maison ,
sise à , achetée par le défunt N , du sieur Pierre J ,
propriétaire, demeurant à , qui avait usurpé ladite uiaLson
sur le requérant, il devient nécessaire de nommer un curateur au bénéfice d'inventaire de ladite succession, pour former contre lui ladite demande ;
C'est pourquoi il vous plaira, messieurs, nommer un curateur au bénéfice d'inventaire de la succession dudit sieur TS , contre lequel sera diri^jée ladite demande eu délaissement que le requérant se propose d'intenter eu son noiu personnel contre ladite succession. [Signature de l'avoué.)
TITRE IX. — De la renoscia.tio>' a la coyi^iv.s xvté ou a la
SUCCESSIO.V
KT^ 325, ZiIOBEIiE d'acte de renonciation h la communauté . Art. 997 , p. 624. (Tarif 91. Tacation, 3 fr.)
Aujourdhui, (la date) au greffe du tribunal de première instance de
Estcomparue dame Eugénie-Victoire F , veuve du sieur
Emile B , demeurant à ,
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Laquelle, assistée de M* N , avoué près ce tribunal, a
déclaré que , conuaissance par elle prise des forces et charges de la communauté de Liens qui a existé eutre elle et son
mari, décédé le...., , à , où il demeurait, aux termes de leur
contrat de mariage reçu par JVP V ... et son collègue, notaires à... ,
le , elle entend renoncer à ladite communauté; jurant et
affirmant qu'elle n'a rien pris , ni su qu'il ait été rien pris ou détourné des biens et effets de ladite communauté; de laquelle renonciation et serment , elle a requis acte à elle accordé, et a signé avec ledit M*^ N , sou avoué , et le greffier.
{Signatures de la partie , de l'avoué, et du grejfier.)
= L acte de renonciation à une succession se fait dans une forme analogue.
TITRE X. Du CURATEUR A. SUCCESSIOTï VACANTE.
DJû 326, MOD££iE de requête pour faire nommer un curateur à succession vacante. Art. 998, p. 625. (Tarif 77. Coût , 3 fr.)
A Messieurs les président et juges du tribunal de première instance de
Le sieur Eugène D , propriétaire, demeurant à ,
Expose qu'il est créancier du sieur Jacques E , décédé
en sa demeure, sise à , le sans qu'il se soit présenté
d'autre héritier que le sieur R , qui a renoncé à la succession, suivant acte du greffe du tribunal de première instance de , en date du , dûment enregistré et ci-joint;
Que l'exposant en sadite qualité a droit et intérêt de faire créer un curateur à la succession, devenue vacante, dudit défunt E
C'est psurquoi il vous plaira, Messieurs, vu l'expédition de la renonciation ci-dessus énoncée, nommer un curateur à la succession vacante du sieur E , contre lequel l'exposant pourra diriger la demande qu'il est dans l'intention de former en paiement de ce qui lui est dû par ladite succession,
{Signature de l'avoué.)
ARRITRAGF.S. — Art. 1017, p. 63',. ()ni
LIVRE in
TITRE UNIQUE. — Ees arbitrages.
n° 327, SSODSIiZ! de compromis par proccs-veibal devant les arbitres choisis. Art. ioo5, p. G2S.
L'an , le , en présence, i** du sieur Pierre-Louis
B.... , îiomme de lettres, demeurant à ; 2° du sieur Philibert C , également homme de lettres, demeurant à ,
tous deux choisis pour arbitres dans la contestation dont il va être question, et qui ont accepté la mission qui leur est confiée,
Sont comparus le sieur Eugène D , auteur dramatique,
demeurant à , d'une part ,
Et le sieur Noël E , directeur du théâtre de , demeurant à ,
Lesquels sont convenus pour éviter les frais d'un procès, de terminer par la voie de l'arbitrage la contestation qui
existe entre eux relativement à {^énoncer l'objet de la
contestation ) et de prendre pour arbitres lesdits sieurs Pierre- Louis B , et Philibert C ,
Auxquels ils donnent pouvoir de prononcer souverainement et en dernier ressort, sans être assujétis à suivre les formes ordinaires de la procédure, désirant seulement qu'ils statuent sur le fond d'après les règles du droit.
Leur donnant pareillement pouvoir, en cas de partage d'opinions entre eux, de nommer pour sur-arbitre qui bon leur semblera.
La question sur laquelle ils sont appelés à statuer est celleci, [exposer la question.)
Les arbitres devront rendre lenr décision dans le délai de deux mois, à compter de ce jour.
Les comparants déclarent , en outre, renoncer à toute voie d'appel, requête civile et cassation contre le jugement arbitral à intervenir,
CODE DE PllCC CIV. ^6
Ou en cas de partage , les parties nommeront elles-mêmes un tiers arbitre, se réservant, lesdites parties, chacune à leur égard , la voie d'appel contre la sentence à intervenir.
Desquelles nomination, acceptation et convention a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par lesdits arbitres et les parties. {Signatures.)
SI° 328, SCOSEIii: de compromis par acte sous seingprU'é. Art. ioo5, p. 629.
Entre les soussignés, le sieur Eugène D , auteur dramatique demeurant à , d'une part,
Et le sieur Noël E , directeur du théâtre de , demeu-
lant à , d'autre part , a été convenu ce qui suit,
Ayant résolu pour éviter les frais d'un procès, etc. (le reste comme dans le modèle précédent.)
Fait double entre les parties à , le
N<» 329 , MOI>£IiE de requête pour faire nommer un tiers arbitre. Kxx.. ioi7,p. 634- (Tarif 7 7. Coût, 3 fr.)
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur Eugène D , auteur dramatique , demeurant
Expose que lui et le sieur Noël E , directeur du théâtre
de , demeurant à , ont, par acte sous seing-privé en
date du , nommé pour arbitres dans la contestation qui
les divise et relative à {l'objet de la contestation) M. B ,
homme de lettres, demeurant à et 3L C , également
homme de lettres, demeurant à , qui tous deux ont accepté les pouvoirs qui leur étaient conférés;
Que lesdits arbitres ont été divisés d'opinion, et qu'ils n'ont pu s'accorder pour la nomination du tiers arbitre , qu'on leur a donné la faculté de choisir eux-mêmes , ainsi que cela résulte du procès-verbal ci-joint, en date au commencement du
C'est pourquoi il vous plaira, M. le président, nommer d'office le tiers arbitre qui départagera lesdits bieurs B et
ARBITRAGES. — Art. 1028, p. 639. <)o3
C , premiers arbitres , ea se conformant aux dispositions
du compromis et du Code de Prorédnre civile.
[Signature de l'avoué.)
N° 330 , MODELZI de sommation eut arbitres de se réunir au tiers arbitre. Art. 10 18, p. 635. Tarit' 2 7. Coût, 2 fr.)
L'an , le , à la requête du sieur Eugène D , auteur
dramatique, demeurant à , je (noms , immatricule , demeure et indication de la patente de l'huissier) , soussigné ,
ai fait sommation à M. B , homme de lettres, demeurant
à , en sou domicile , en parlant à , et à ?.I. C. également homme de lettres, en son domicile, en parlant à
De comparaître le , à heures du malin , dans le cabinet de AI, G , directeur du théâtre de , demeurant
à , nommé par ordonnance de M. le président du tribunal
de première instance de , en date du , enregistrée, étant
au bas de la requête présentée le même jour, tiers arbitre
pour départager lesdils sieurs B et C , arbitres choisis
par les sieurs D et E , pour décider la difficulté
énoncée au compromis fait double entre les parties, sous signatures privées, le , dûment enregistré; et en conséquence, conférer avec ledit sieur G sur l'objet du compromis , et les motifs des avis différents qu'ils ont donnés ; leur déclarant qae, faute par eux de comparaître, il sera donné défaut par ledit tiers arbitre , qui prononcera senl , aux termes du compromis et du Code de procédure civile; et je leur ai , en leurs domiciles et parlant comme il vient d'être dit , laissé à chacun séparément copie des requête et ordonnances sus-
énoncées, et du présent exploit, dont le coût est de
{Signature de t huissier.)
N" 331 , MODHIiZ: de demande en nullité d'un acte qualifié ju'z.ement arbitral. (Art. 1028, p. 639. (Tarif 29. Coût, 2 francs. )
L'an.... , le , à la requête du sieur Eugène D ,
auteur dramatique, demeurant à [formule ordinaire ^
voir le modèle «" 278) soussigné, ai donné assignation au
sieur ]N"oël E , directeur du théâtre de...... demeurant à^..,
en son domicile en parlant à ,
A comparaître , d'aujourd'hui à la huitaine de la loi, à l'audience du tribunal de première instance de
Pour voir donner acte au sieur D , de ce qu'il est opposant à l'ordonnance d'exécution apposée par monsieur le
président dudjt tribunal de première instance , le , ensuite
de l'acte qualifié jugement arbitral , rendu par MM. C et
B , hommes de lettres, le , d'après le compromis fait
sous seing-privé, le , entre le requérant et ledit sieur E ...,
ladite opposition fondée sur la nullité résultant de ce que les arbitres ont statué sur un compromis expiré , voir par suite ordonner que ledit acte sera déclaré nul et de nul effet, et que les parties seront remises au même et semblable état où
elles étaient avant ledit acte ; et condamner ledit sieur E ,
aux dépens; et j'ai audit sieur E , ea son domicile, et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie du présent exploit dont le coût est de {Signature de Haussier.^
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Saisie des fruits pendants par racine ou saisie-brandon , 466.
— Quand doit-elle être faite? ibid.
Saisie des rentes constituées sur particuliers, 468. — Objet de cette saisie, ibid. — Eu vertu de quels titres peut-elle avoir lieu? 470- — Où se remet le cahier des charges? 473. — Combien est-il fait de publications? 474.
Saisie immobilière , 482. — Elle est précédée d'un comjnandement, ibid. — Ce qu'il énonce , ibid. — . La saisie
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n'est faite qu'an mois après , 485. — Que contient le procès-verbal de saisie? 486. — Elle doit être transcrite , 488. — Dans quel délai est-elle dénoncée au saisi? 490.
— Les fruits échus depuis la dénonciation sont immobilisés , 494» — Que contient le cahier des charges qu'on dépose au greffe? 499. — Comment est-il publié? 5oo.
— Comment et par qui les enchères , sont-elles faites ? 465. — Surenchère du quart , 5o2. — Incidents de la saisie immobilière , 5 i o. — Incident de jonction de deux ou plusieurs saisies , 5r i. — Incident de subrogation , 5 12. — Incident de distraction de tout ou partie des objets saisis, 5i5. — Incident de la folle enchère, comment et de quoi est tenu le fol enchérisseur, 5it.
Saisie-gagerie , 559. — Ce qu'elle a pour objet, ibiJ.
SiisiE-REVENDiCATioN , 562. — Ce quc c'cst , îùiJ.
Sauf-coxuuit; ce que c'est, 543.
ScEixÉs ,593.
SÉPARATION de biens, 578. — Mode de procéder, /^/W.
SÉPARATioiT de corps, 58 r. — Mode de procéder, ièid.
SÉQUESTRE ; ce que c'est , i5i.
Serment ; ce que c'est , 77.
Sommairement, i85.
Surenchère sur aliénation volontaire, 563.
Tierce opposition , 383. — Comment se dlvise-t-elle? 385. Transcription (de la saisie immobilière) ,488. Transiger ; ce que c'est , 64.
Tribunaux inférieurs , 6 r. — Ce que le Code entend par ces tribunaux, ièid. — Qu'est-ce qu'un tribunal, ilùd.
Unions et directions de créanciers ; ce que c'est , 100.
YÉRiFTCATiON des écritures, 201. — Définition, ao2. Pourquoi assignation seulement à trois jours? 202. Elle se fait par titres , experts et par témoins , ibid. Quelles pièces de comparaison peut-ou prendre? 2o5. Que fait-on si les experts sont d'avis différents ? 216.
Quelles personnes peut-on entendre comme témoins? aïO.
Veste du mobilier (de la) , 609. — Mode de procéder, ib'ul.
Vente des immeubles, 6i x. — Mode de procéder, ibld.
Vider un partage ,137.
Visites des lieux et appréciations, 54.
Voies à prendre pour avoir expédition on copie d'un acte ou pour le faire réformer, 568. — Ce qu'on entend par demande à iin de compulsoire , 571.
YoiES extraordinaires pour attaquer les jugements, 383. — Combien en corapte-t on , ibul.
Voies ordinaires , 383. — Combien en compte-t-OH, ibU.
ERRATA
Une partie de l'impression de l'ouvrage ayant été exécutée avant les événements de juillet i83o; l'ancien intitulé des jugements se retrouve sous larticle 164 ; il faut y substituer l'intitulé actuel.
Note omise sous l'article i" du Code , et sous le n° i" des formules. L'article 37 de la loi du i'^'^ brumaire an 7. sur les patentes, veut que nul ne puisse former de demacde , intervenir, faire aucune signification par acte extrajudiciaire, pour tout ce qui serait relatif à son commerce , sa profession ou son industrie y sans qu'il soit fiit mention en tête des actes ^ de la patente prise pour l'année courante , avec désignation de la classe , de la date , du numéro , et de la commune où elle aura été délivrée , à peine d'une amende de 5oo fr. , tant contre les particuliers sujets à la patente , que contre les fonctiounaires publics qui auraient fait ou reçu lesdits actes , sans faire ces mentions. Le rapport de la patente ne peut même suppléer au défaut d'énonciation , ni dispenser de l'amende ; ïuais il suit aussi des termes mêmes dudit article 37, que ces mentions ne sont aucunement exigées , toutes les fois que les demandes , interventions ou sig ificatious ne sont pas relatives au commerce , à la profession ou à l'industrie du commerçant ; par exemple, s'il revendiquait un immeuble usurpé sur lui ou sur ses Riitcurs.
^■'mp^
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/codedeprocdure00rogr. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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